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DISCUSSION 

,  DU 

PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

SÉANCE 

Du  2  2  Fructidor,  an  i o  de  la  République. 

JLe  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  TROISIÈME  Consul  est  présent. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que,  conformément  à  l'arrêté  pris  par 
le  Gouvernement,  et  au  voeu  manifesté  par  le  Tribunat ,  il  a  été  ouvert, 
en  sa  présence ,  des  conférences  sur  le  projet  de  Code  civil  ;  que  les 
titres  concernant  la  publication,  les  effets  et  l'application  des  lois  en 
général ,  les  droits  civils ,  les  actes  de  l'état  civil  ,  le  domicile  ,  les 
absens,  et  le  mariage,  y  ont  été  discutés;  que  la  dernière  rédaction 
de  ces  projets  sera  présentée  de  nouveau  au  Conseil  d'état  ,  pour  y 
être  définitivement  arrêtée;  que  la  discussion  des  titres  qui  n'ont  pas 
encore  été  examinés  par  le  Conseil ,  sera  également  reprise. 

Le  Consul  ouvre  ensuite  la  discussion  du  titre  relatif  aux  Actes  de 
tétat  civil ,  l'un  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  des  conférences. 

Le  C.  Thibaudeau  présente  la  rédaction  définitive  de  ce  titre. 
Le  chapitre  I."  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE   I." 

Dispositions  générales.  «—.———• 

Actes  de  Tùat  civil. 

Art.  I.^'  «  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année,  le  jour  et  Riiacthu déjimwt, 
»  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et    An.  i." 
»   domiciles  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés. 

Art.  II.  »  Les  officiers   de  l'état   civil  ne   pourront    rien  insérer   Art,  ï. 
1.  A 
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.       , ,  ^  dans  les  actes  qu'ils  recevront ,  soit  par  note  ,  soit  par  énoncîatîon 

Actes  de  I  état  civi!.  ,                           »                   •     i    •                 i'    i 

Rciiaction Mritii'    "  'l'^'t'C"'"'^'-"^  >  ^^'^^  ^c  q.iii  (Joit  ctie  décliiré  par.  les  cQmparans. 

^j.^  ,  Art.  III.  »  Dans  les   ci's  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point 

»  obligées  de  comparaître  en  personne  ,  elles  pourront  se  faire  repré- 

»  semer  par  un  foiulc  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

Alt.  4.  Art.  IV.  "  Les  témoin^s.  produits  aujç  actes  de  l'état  civil  ne  pourront 

»  être  que  du  sexe  masculin  ,  âgés  de  vingt- un  ans  au  moins ,  parens 

»  dû  autres  jetiis  seront  choisis  par  les -personnes  intéressées. 

Art.  5,  Art.  V.   »  L'officier   cie  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux 

»  parties  comparantes,    ou.  à  ieurs  fondés  de  procuration  ,  et   aux 

»  témoins.  Il  y  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  for- 

»  nialité.                                              ;        .  - 

Art.  6.  Art.  W.  »  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil ,  par 

»  les  comparans  et  les  témoins  ;  ou  mention  sera  faite  dp  la  cause  qui 

»  empêchera  les  comparans  et  les  témoins  de  signer. 

Art.  7.  •  Aït.  VII,  "  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits ,  dans  chaque 

''  commune,  sur  un  ou  plusieufs  registres  tenus  doubles. 

An.  8.  Art.  V^IIL  »  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière  ,  et 

"  paraphés  sur  chaque  feuille  ,  par  le  président  du  tribunal  de  première 

»  instance,  ou  parle  juge  qui  le  remplacera.               ', 

Alt.  9.  ^j.^_  Y^,  „  Les  acies  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans 

»  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés 

»  de   la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.   Il  n'y  sera  rien  écrit 

»  par  abréviation  ,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffi-es. 

Art.  10.  "  Ait.  X.  "  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état 

»  civil  ,k  la  fin  de  chaque  année;  et  dans  le  mois  ,  l'un  des  doubles 

"  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune  ,  et  l'autre  au  greffe  du 

"  tribunal  de  première  instance. 

Art.  M.  Art.   XI.   »   Les   procurations    et    les   autres    pièces    qui  doivent 

»  demeurer    annexées   aux   actes    de   l'état  civil ,   seront  déposées , 

»  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura 

"  produites,  et  par  l'officier  de  l'état  civil,   au  greffe  du  tribunal, 

«  avec. le  double  des   registres  dont  le   dépôt  doit  avoir  lieu  audit 

»  greffe. 

Ail.  ti.  Art.  XII.  »  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer  par  les  dépo» 

»  sitaires  des  registres  de  l'état  civil ,  des  extraits  de  ces  registres.  Ces 
w'acus,  et  les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres,  et  légalisés 
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«  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  ^^,^^,^  ^^1^^,^  ^i^;i 
»   qui  le  remplacera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Réduction depnitiii. 

Art.   Xlll.    .'  Lorsqu  il  naura  pas  existé  de  registre,  ou  qu'ils  seront    An.  ij. 
»   perdus,  la  preuve  en  sera  reçue,  tant  par  titres  que  par  témoins; 
"   et  dans  ce  cas,  les   mariages,  naissances  et  décès,    pourront   êire 
»  prouvés,  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères 
•>    décédés,  que  par  lémoins. 

Art,   XIV.  "  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers,    Art.  i.{. 
»»  fait  en  pays   étranger,  fera   foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes 
"   usitées  dans  ledit  pays. 

Art.  XV.   »   Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger   An.  15. 
»>  sera  valable  s'il  a  été  reçu,  conformément  aux  lois  françaises,  par 
"  its  agens  diplomatiques  ou  par  les  commissaires  des  relations  com- 
»  merciales  de  L  République. 

Art.  X\'I.  »  Dans  tous  les  cas  où  la  meniion  d'un  acte  relatif  à  Art.  46. 
»  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  auire  acie  déjà  inscrit, 
»  elle  sera  taite,  à  la  requête  des  panies,  par  l'ufficier  de  l'état  civil, 
»  sur  \es  registres  courans,  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux 
"  archives  cle  la  commune;  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
»  instance,  sur  les  registres  déposés  au  greffe  :  à  l'elfet  de  quoi  l'officier 
"  de  l'éiat  civil  en  donnera  avi.>,  dans  les  trois  jours,  au  commissaire 
»  du  Gouvernement  près  ledit  tribunal  ,  qui  veilleraàce  que  la  meiir 
j>    lion  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres. 

Art.   XVII.  »   Toute  contravention  aux  articles  précédens  de  fa   Art,  17. 
»   part  des  fonciiomiaires  y   dénonmiés,  sera   poursuivie   devant  le 
»   tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra 
»  excéder  cent  francs. 

Art.   XVllI.  »   Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  res-   An.  18. 
»    pensable  des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il 
»   y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdiies  altérations. 

Art.   XiX.   »   Toute  aliéraiion,  tout  faux   dans   les  actes  de  l'état    An.  ij. 
»   civil,  toute  in.scripiion  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante,  et 
>•  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  doimeront   lieu  aux 
»   dommages-intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées 
»  au  Code  péiml. 

Alt.   XX,   >.   Le  commissaire  du  Gouvernement  près  Je  tribunal    An.  20. 
»  de  première  in;.tance  sera  tenu  àc  v>-ii(ier  létal  des  registres,  lors 

A   2 
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"  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dressera  un  procès-verba[ 

»  sommaire  de  la  vérification,  dénoncera  les  coniraventions  ou  délits 

»  commis   par   les  oiiîciers  de  l'état  civil,  et  requerra  contre  eux  la 

»  condamnation  aux  amendes. 

Art.  il.  >\rt.   XXI.   »   Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal   de  première  ins- 

»  tance  connaîtra  des  actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéressées 

»  pourront  se  pourvoir  contrç  le  jugement.  » 

Le  C.  JoLLivET  observe,  sur  l'article  XII,  que  jusqu'ici  les  actes 
autbentiques  ont  fait  foi  en  justice,  sans  légalisation,  dans  l'étendue 
de  larrontlissement  où  ils  ont  été  reçus. 

Le  C.  Emmery  répond  que  l'article  ne  contredit  point  ce  principe. 
Il  n"e.\ie;e,  en  effet,  la  légalisation  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne 
connaît  pas  la  signature  de  l'officier  pid-jlic  par  lequel  l'acte  a  été  reçu. 

Le  C.  LacuÉe  demande  si  les  commissaires  du  Gouvernement  près 
]es  tribunaux  seront  aussi  soumis  aux  peines  que  prononce  l'art.  XVII. 
Cet  article,  en  effet,  est  tellement  absolu,  qu'il  paraîtrait  s'appliquer 
aux  commissaires  du  Gouvernement,  à  raison  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées  par  l'art.  XVI.  Une  telle  disposition  ne  porterait-elle  pas 
atteinte  à  la  dignité  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus  ? 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que,  suivant  les  anciennes  ordon- 
îiances,  les  juges  étaient  soumis  à  des  amendes,  lorsqu'ils  se  montraient 
négligens  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  C.  Bérenger  ajoute  que  la  loi  perd  toute  sa  force  ,  si  on 
l'affaiblit  par  une  dispense  de  l'exécuter. 

Les  articles  du  chapitre  sont  adoptés. 

Le  chapitre  II  est  soumis  à  la  discussion,  et  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

CHAPITRE    IL 

Des  Actes  de  Naissance. 


Art.  1 


Art.  XXII.  «  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les 
»  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu; 
M  l'enfant  lui  sera  présenté. 
An.ii.  Art.  XXIII.  »  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  parle  père; 
»  ou ,  à  défaut  du  père,  par  les  officiers  de  santé  ou  autres  per- 
,"   sonnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement  ;  et  lorsque  la  mère  sera 


'  X. 
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»  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  Actes  de  r«at  civil! 

»     accouchée.  Rédaction  defaith,. 

"  L'acte  de  naissance  sera  rédigé,  de  suite,  en  présence  de  deux 
»  témoins. 

Art.  XXIV.  »  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le    Art.  24. 
«  lieu   de   la   naissance,  le    sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui 
»  seront  donnés;  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père 
»   et  mère ,  et  ceux  des  témoins. 

Art.  XXV.  "  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-    Art.  15. 
»  né,  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil ,  ainsi  que  les 
"   vêtemens  et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes 
«   les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

"  Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énoncera  en  outre 
"  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnes, 
»  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Le  procès-verbal  sera  inscrit 
»   sur  les  registres. 

Art.  XXVI.  »  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte  Art.  iC. 
»'  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures ,  en  présence 
»  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers 
»  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage. 
»  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  par  l'officier 
»  d'administration  de  la  marine;  et  sur  les  baiimens  appartenant  à  un 
»  armateur  ou  négociant,  par  le  capiiaine,  maître  ou  patron  du  navire. 
»  L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Art.  XXVII.  »  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  .Art.  27. 
»  relâche ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement , 
»  les  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître  ou 
»  patron ,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des 
"  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés;  savoir,  dans  un  port  français, 
■»  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime;  et  dans  un  port  étran- 
»   ger,  entre  les  mains  du  commissaire  des  relations  commerciales, 

»  L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'inscrip- 
"  lion  maritime,  ou  à  la  chancellerie  du  commissariat;  l'autre 'sera 
»  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  parvenir  une  copie,  de  lui* 
»  certifiée,  de  chacun  desdits  actes,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
»  du  père  de  l'enfant ,  ou  delà  mère  si  le  père  est  inconnu.  Cette  copie 
»   sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Art. XXVIll.»  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,    Art.  ifî. 
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A> tes  de  ictat  civi!  "   '^  '"'^  d'cqilipage  sera  dcposé  au  bureau  du  préposé  à  i'Jnscrîption 
Rji.Uahn Mrmiye.  "   ""■'i'"'!'''"^ .  ^^'i  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  naissance,  de 

»   lui  signée,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'en- 

»   faut,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu.  Cette  expédition  sera. 

»  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 
Art.  19.        Art.  XXIX.  »  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit 

»  sur  les  registres,  à  sa  date;  et  il  en  sera  fait  mention  eu  marge  de 

>♦   l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un.  >> 

Le  chapitre  III  est  soumis  à  la  discussion,  et  adopté  ainsi  qu'il  suit; 

CHAPITRE  IH. 
Des    Actes  de   Mariage. 

Art.  30.  Art.  XXX.  «  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état 

«  civil  fera  deux  publications,  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de 

»  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  publications, 

»  et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  profes- 

»  sions  et  domiciles  des  futurs  époux ,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de 

»  mineurs,  et  Its  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs 

»  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux  et  heures 

»  oij  les  publications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre, 

»  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  l'article  VIII ,  et  déposé, 

^  "  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

Art.  ^1.  Art.  XXXI.  »  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera 

»  affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune  pendant  les  huit  jours 

»  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra 

»  être  célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de 

»  la  seconde  publication. 

Arr.  jz.  Art.  XXXII.  »  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à 

»  compter  de  l'expiration  du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus 

"  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites 

»  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  j3.  Art.  XXXIII.  »  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés, 

»  sur  l'original  et  sur  la  copie,  par  les  opposans  et  par  leurs  fondés 

»  de  procuration  spéciale  ec  authentique;  ils  seront  signifiés,  avec  la 

»  copie  de  la  procuration,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties-, 

»  et  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original. 

Art.  54,  Art.   XXXIV.    »   L'officier  de   l'état  civil  fera  sans  délai ,  une 


,  >  Jl , 
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»  mention  sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  é^ts  publications;  il  Actes  de  iv-tat  cM* 
»  fera  aussi  meniicn,  en  marge  de  l'inscription  desdites  oppositions,   p^^dacdon d^nwvt. 
^  des  jugemens  ou  à&s  actes  de  main-levée  dont  l'exécution  lui  aura 
»  été  remise. 

Art.  XXXV.   »   En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne    Art.  35. 
»  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main-  , 

"   levée,  sou*  peine  de  trois  cents  francs  d'amende,  et  de  tous  dom- 
»  mages-intércts. 

Art,  XXXV 1.  »  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention    An.  36, 
^"   dans  l'acte  de  mariage  ;  et  si  les  publications   ont  été   faites   dans 
.«   plusieurs  communes,  les  parties  remettront  un  certificat,  délivré 
»   par  l'oflicier  de  l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il 
»   n'existe  point  d'opposition. 

Art.  XXXVII.   »  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de   Art.  37. 
»•   naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait 
»   dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra  le  suppléer  en  rappor- 
»'   tant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
»  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile. 

Art.  XXXVIII,  »  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  par  Art.  38. 
*•  sept  témoins  de  l'un  ou  l'autre  sexe ,  parens  ou  non  parens ,  des 
"  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux 
»  de  %ts  père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  que 
"  possible,  J  cpoqiie  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en 
»  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le 
»  juge  de  paix;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer, 
»  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  XXXIX.  »  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  Art.  39, 
»  première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribimai, 
«  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement,  donnera  ou 
»  refusera  son  homologation  ,  selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  in- 
»  suffisantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes  qui  empêchent 
»   de  rapporter  l'acte  de  naissance. 

Art,  XL.   »  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère.    Art.  40. 
»   ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la  lamille,  comien- 
i>   dra  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  du  futur  époux, 
w  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré 
»   de  parenté. 

Art.  XLL  »  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  ^^&i   An.  41. 
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Acia  (le l'ctat  civil  "   *-^^^'-'*^  cpoux  Biira  SOI!  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage, 
,,  ,,    .     , ,-  •       »   s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  commune. 

Art.  4i.  Art.  XLII.  »  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  les  délais  des 
»  publications,  l'officier  de  l'état  civil,  dans  la  maison  commune,  en 
»  présence  de  quatre  témoins,  parens  ou  non  parens,  fera  lecture  aux 
»  parties,  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et 
»  aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage 
»  contenant  les  Droits  et  les  Devoirs  respectifs  des  Epoux.  11  recevra  de 
-  »  chaque  partie  l'une  après  l'autre  ,  la  déclaration  qu'elles  veulent 
"  se  prendre  pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi, 
>•  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ. 
Art.  43.        ^j.f_  XLIIl.   »  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage, 

>'  I .°  Les  prénoms  ,  noms ,  professions  ,  âge ,  lieux  de  naissance 
"   et  domiciles  des  époux  ; 

»    2.°   S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

»  ;5.°  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et 
»  mères  ; 

»  4.°  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et 
»»   celui  de  la  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis; 

»    5.°   Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  ftiii; 

»    6.°   Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

y  y .°  Les  oppositions  ,  s'il  y  en  a  eu  ,  leur  main -levée  ou  la 
»   mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

"  8."  La  déclaration  àes  contractans  de  se  prendre  pour  époux, 
»  et  la  prononciation  de  leur  union  par  l'officier  public; 

»  9.°  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des 
»  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties; 
»   de  quel  côté  et  à  quel  degré.  » 

Le  chapitre  IV  est  soumis  à  la  discussion.  Il  est  ainsi  conçu  ; 
CHAPITRE    IV. 

Des  Actes  de  Décès, 

Art.  44.  Art.  XLIV,  »  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autori- 
"  saiion  sur  papier  libre  et  sans  frais  ,  de  l'officier  de  l'état  civil-, 
"  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la 
«  personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre 

»   heures 
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»  heures  après  le  décès ,  hors  les  cas  prévus  par  les  réglemens  de  police.  Actes  de  iVtat  civil. 

Art.  XLV.  »  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'ofFicier  de  l'étal  civil ,   ;.,;/„,„■,„ ^,^„;„,,,  ' 
»   sur  la  déclaration  Je   deux  témoins.   Ces  témoins  seront,  s'il  est    ^^.^ 
»   possible,  les  deux  plus  proches  parens  ou  voisins;  ou,  lorsqu'une 
»   personne  sera    décédée  hors    de  son   domicile ,   la  personne  chez 
«   laquelle  elle  seia  décédée  ,  et  un  parent  ou  autre. 

Art.  XLVl.  »  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms ,.  nom  ,  âge  ,    Art.  4<. 
»  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée;  les  prénoms  et  nom 
»   de  l'autre  époux  ,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou  veuve;  les 
»   prénoms  ,  noms ,  âges,  professions  et  domiciles  des  déclarans,  et, 
«  s'ils  sont  parens ,  leur  degré  de  parenté. 

»  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir  , 
»  les  prénoms ,  noms ,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du 
»   décédé  ,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Art.  XLVII.  »  En  cas  de  dccès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils ,  An.  47. 
»>  ou  autres  maisons  publiques  ,  les  supérieurs ,  directeurs,  adminis- 
»  trateurs  et  maîtres  de  ces  maisons  ,  seront  tenus  d'en  donner  avis , 
»  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y 
»  transportera  pour  s'assurer  du  décès  et  en  dresser  l'acte,  conformé- 
»  ment  à  l'article  précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été 
»   faites ,  et  sur  les  renseignemens  qu'il  aura  pris. 

»  Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des 
M    registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignemens. 

»  L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier 
«   domicile  de  la  personne  décédée ,  qui  l'inscrira  sur  les  registres. 

Art.  XLVIII.  »  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou   indices  de  mort   Art.  48. 
»   violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soup- 
çonner ,  on  ne  pourra  faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de 
•'  police,  assisté   d'un  officier  de  santé,   aura   dressé  procès-verbal 
»   de  l'état  du  cadavre  ,  et  des  circonstances  y  relatives ,  ainsi  que 

des  renseignemens  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms ,  nom  , 

âge ,   profession ,  lieu    de  naissance  et   domicile    de  la   personne 

décédée. 

Art  XLIX.  »  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à   Art,  49. 

l'officier  de  i'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  tous  les 

renseignemens  énoncés   dans   son  proccs-verbai ,    d'après  lesquels 

l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

»  L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du 
2.  B 
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»  domicile  de  la  personne  déccdce  ,  s'il  est  connu.  Cette  expédition 

»  sera  inscrite  sur  les  registres. 

Alt.  L.  »  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer ,  dans  les 

»  vin!j;t-cjuatre  heures  de  l'éxecution  des  jugemens  portant  peine  de 

»  mort,  à  l'ollicier  de  l'état  civil   du  lieu   où  le  condamné  aura  été 

»  exécuté  ,  tous  les  renseignemens  énoncés  en  l'article  XLVl,  d'après 

"  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

Art.  Ll.  "  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion 

»  et  de  détention  ,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ  ,  par  les  con- 

V  cierges  ou  gardiens  ,  ;\  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  s'y  transportera 

h  »  comme  il  est  dit  en  l'article  XLVII ,  et  rédigera  l'acte  de  décès. 

Art.  52.  Art,  LU.  "  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons 

»  et  maisons  de  réclusion  ,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur 

"  les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstances  ,  et  les  actes  de 

"  décès    seront  simplement    rédigés   dans    les   formes   prescrites  par 

»  l'article  XLVI.  . 

■'^"-  53-    ,  Art.  LUI.  "  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer  ,  il  en  st\-^ 

»  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux  témoins 

"  pris  parmi  les   officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les 

y^  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé ,  savoir ,  sur  les  bâtimens 

"  de  l'État,  par   l'officier  d'administration    de  la  marine  ;  et  sur  les 

»  bâtimens  appartenant  à  un, négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine  , 

»  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  là  suite 

fi  du. rôle  d'équipage.  ■ 

Art.  5.J.  Art.   LIV.    »   Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de 

.H^    ;      »  relâche  ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement, 

»  les  officiers  -de  l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître  ou 

r.  patron  qui  auront  rétiigé   des  actes   de  décès,    seront    tenus   d'en 

"  déposer  Aeux  expéd.ilions ,  conformément  à  l'article  XXVll. 

»   A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement ,  le  rôle 

»  d'équipage  sera  déposé  au  biu-eau  du  préposé  à  l'inscription  mari- 

»  time  ;  il  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui  signée, 

»  a  l'officier  de  l'état  civil  du  doinicile  de  la  personne  décédée.  Cette 

»  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres,  » 

.  Le  C.  Truguet  demande,  sur  les  articles  LUI  et  LIV,  comment 
les  décès  seront  constatés  dans  le  cas  uù  un  bâtiment  aura  péri. 

Le  C.  Thi  13AUDE AU    répond    que    quand   les  circonstances  ne 
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fourniront  pas  de  preuves ,  tout  se  réglera  par  les  dispositions  re!atives_^[^^^^^~[Jjr~~J" 

miX   AbntlS.  _  ^  Rédmi»ndéfondv.. 

Les  ariicles  du  chapitre  sont  adoptés. 

Le  chapitre  V  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE    V. 

Des  Actes  Je  l'état  civil  concernant  les  Militaires  hors  du  territoire 

de  la  République. 

Art.  LV.   ««  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoire  de  la    yvrt  <<.. 
>>    République,  conceruam  des  militaires  ou  autres  personnes  employées 
"   à  la  suite  des  armées,  seront  rédisjés  dans  les  formes  prescrites  par 
»   les  dispositions  précédentes  ;  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les 
»   articles  suivans. 

Art.  LVl.  »  Le  quartier-maître  dans  chaque  corps  û'un  ou  plusieurs  Art.  5^. 
«  bataillons  ou  escadrons,  et  le  capitaine  commandant,  dans  les  autres 
»  corps  ,  rempliront  \^'i  fonctions  d'ofncier  de  l'état  civil  ;  ces  mêmes 
»  fonctions  seront  remplies  ,  pour  les  officiers  sans  troupes  ,  et  pour 
«  les  employés  de  l'aimée  ,  pur  l'inspecteur  aux  revues  attaché  à 
»  l'armée  ou  au  corps  d'armée. 

Art.  LVIL  »  Il  sera  tenu  ,  dans  chaque  corps  de  troupes ,  un  registre  Art.  57. 
»  pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps  ,  et  un 
'>  autre  à i'état-ma;or  de  l'armée  ou  d'un  corps  d'armée,  pour  les  actes  de 
M  l'état  civilrelatifs  aux  officiers  sans  trou  pesetaux  employés:  ces  registres 
"  seront  conservés  de  la  même  manière  que  les  autres  registres  àas 
»  corps  et  états-majors  ,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre  ,  à  la 
,?>.  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  de  la  République. 

Art.  LVIIL  »  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés  ,   dans  chaque    Art.  jî. 
"  corps  par  l'officier  qui  commande  ;  et  à  létat-major ,  par  le  chef 
»   de  l'état-major  général. 

Art.  LIX.   »  Les  déclarations  de  naissance  à  l'année  seront  faites    Art.  59. 
»   dans  les  dix  jours  qui  suivrojjjt  l'accouchement. 

Art.  LX.    '>  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil    An.  60. 
"   devra,  dans  les  dix  jours  qui   suivront   l'inscription    d'un  acte  de 
«   naissance  audit  registre,  en  adresser  un  e.xtrait  à  l'ofîicier  dt  l'état 
»   civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le 
>.   père  est  inconnu. 

Art.  LXL   »  Les  publications  de  ;nariage  des  militaires  et  employés    An.  61. 

B   2 
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.à  la  suite  des  ariuces ,  seront  faites  au  lieu  de  leur  domicile  :  elles 

"'" "^  "^"' '^'.  '  '  »   seront  mises,  en  outre  ,  vingt-cinq  jours  avant  la  cclcbration  du 

mariage ,  à  l'ordre  du  jour  du  corps  ,  pour  les  individus  qui  tiennent 

»   à  i\n  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les 

»   officiers  sans  troupes,  et  pour  les  employés  c]ui  en  font  partie. 

Kn.  Cl.        Art.  LXll.   »  immédiatement  après  l'inscriinion  sur  le  registre,  de 

»    l'acte  de  ccicbration  du  mariage,   l'oflicicr  chargé  de  la  tenue  du 

"  »   registre  en  enverra  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  der- 

»  nier  domicile  des  époux. 
An.  6;.        Art.  LXllI.   "  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque  corps, 
»    par  le  quartier-maître;  et  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  em- 
»  ploycs ,  par  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée,  sur  l'attestation  de 
»   trois  témoins  ;  et  l'extrait  de  ces  registres  sera  envoyé  ,  dans  les  dix 
■>'   jours  à  l'olficier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 
Art.  64.        Art.  LXIV.   »  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambu- 
"   lans  ou  sédentaires  ,  l'acte  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpi- 
»   taux,  et  envoyé  au  quartier- maître  du  corps,  ou  à  l'inspecteur 
"  aux  revues  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait 
•"  partie  :  ces  officiers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  l'officier  de 
»   l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 
Alt.  6y        Art.  LXV.  »  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties  ,  auquel 
"   il  aura  été  envoyé  ,  de  l'armée,  expédition  d'un  acte  de  l'état  civil , 
53   sera  tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur  les  registres. 

Le  C.  Petiet  dit  que  les  quartiers-maîtres  ont  des  fonctions  trop 
multipliées  pour  qu'ils  puissent  encore  s'occuper  de  la  rédaction  des 
actes  de  l'état  civil  ;  que  cette  attribution  appartenait  précédemment 
aux  majors,  et  qu'il  serait  conséquemment  plus  convenable  d'en 
charger  le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  qui  remplace  le  major 
dans  les  corps  à  pied  et  à  cheval. 

Le  C.  Thibaudeau  observe  que  l'article  LVIa  été  rédigé  d'après 
l'avis  de  la  section  de  la  guerre. 

Les  articles  du  chapitre  sont  adoptés. 

Le  chapitre  VI  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE    VL 

De  la  Rectification  Aes  Actes  de  l'état  civil. 

Art.  ic.        Art.  LXVI.   «  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera 
»   demandée,  il  y  sera  statué,  sauf  l'appel,  par  le  tribunal  compétent, 
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et  sur  les  conclusions  du  commissaire  tlu  Gouvernement: les  parties  ,  „,         ; 

,,  ,.i  ,.  ^  Actes  (le  I  état  (!  Vil. 

intéressées  seront  appelées,  s  il  y  a  lieu.  . 

A  TA^triT         T-  j  T        •  I  Keaacti.Vi  Hépuui'e. 

Art.  LXVU.  »  Le  jugement  de  rectihcation  ne  pourra,  dans  aucun 

',     °  .         .        ,  ,  .^  ,,  .  .  Art.  67. 

temps,  être  oppose  aux  parties  intéressées  qui  ne  1  auraient  point 
requis  ,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées. 

Art.  LXVIIl.  »  Les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur  les    Art.  6S. 
registres  par  l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été 
remis ,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé. 

Le  C.  Emmery  présente  le  titre  relatif  au  Divorce. 

Le  chapitre  I.'^"'  est  soumis  à  la  discussion,  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE   L" 

Divorce. 

Des  Causes  du  Divorce.  Redadon  rommum- 

Art.  1.^''  «  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d  adultère   ^^^^  ,  cr 
5>  de  sa  femme. 

Art.  II.  »  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adul-   An.  2. 
»   tère  de  son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
»  commune. 

Art.  III.  »  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  sévices  ou   An.  3. 

injures  graves  qu'elle  aura  éprouvées  de  la  part  de  son  mari. 

Art.  IV.  "  L'attentat  de  l'un  des  époux  à  la  vie  de  l'autre  sera  pour   Art.  4. 
»  celui-ci  une  cause  de  divorce. 

Art.  V.  "  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infa-    Art.  5. 
»   mante ,  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 

Art.  VI.  >'  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux,  ex-   An.  c. 
»  primé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après 
»  les  épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suffisamment  que  la  vie 
»  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  par  rapport  à  eux, 
»  une  cause  péremptoire  de  divorce.  » 

Le  chapitre  I.",  intitulé,  Du  Divorce  pour  cause   de'terminée ,  est 
soumis  à  la  discussion. 

La  section  I.""'  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

Section    I." 

Des  Formes  du  Divorce  pour  cause  déterminée. 

Art.  VIL  «  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui   An,  7. 
»  donneront  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée , 
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JxeJ.-.cùp»    cpmmu'ii- 
quie  an  TrituitiU. 

An.  b\ 


Mt.  j. 


Art.   10. 


Mt. 


Vn.   li. 


An.  13. 


celle  demande  ne  pourra  tire  funnce  qu'au  tribunal  de  l'arrondisse^ 
nient  dans  lequel  les  époux  auront  leur  tloMiitilc. 
Art.  \'J11.  »  Dans  le  cas  d'attentat  de  l'un  des  époux  à  la  vie  de 
l'autre,  le  coiTimissaire  du  Gouvernement  pourra  touj  nirs  intenter 
l'action  criminelle:  si  elle  a  été  précédée  d'une  JemanJeen  divorce, 
fondée  sur  la  nicme  cause,  il  sera  sur.Nis  à  l'i/L^ruciion  de  la  de- 
mande en  divorce  jusqu'après  le  jugement  de  I  accusation;  et  sur  la 
représentaiicn  de  ce  jugement,  suivant  qu'il  aura  condamné  ou  ac- 
quitté l'époux  accusé  ,  le  divorce  demandé  par  l'autre  époux  sera 
admis  ou  rejeté  par  le  tribunal  civil. 

»  Art.  IX.  »  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  ;  elle  sera 
remise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  président  du  tribunal 
ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'époux  demandeur  en 
personne,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie;  auq  lel  cas, 
sur  sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  officiers  de  santé ,  le  ma- 
gistrat se  transportera  au  domicile  du  demandeur  pour  y  recevoii:  sa 
demande. 

Art.  X.  »  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir 
fait  les  observations  qu'il  croira  convenables ,  paraphera  la  demande 
et  les  pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses 
mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  parle  juge  et  par  le  demandeur, 
à  inoins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer;  auquel  cas  il  en 
sera  fait  mention. 

Art.  XI.  »  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès-verbal,  que  les 
parties  comparaîtront  en  personne  devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  indiquera  ;  et  qu'à^et  effet ,  copie  de  son  ordonnance  sera  par 
lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 
Art.  XII.  »  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux,  s'ils  se 
présentent ,  ou  au  demandeur ,  s'il  est  seul  comparant ,  les  représen- 
tations qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement;  s'il  ne  peut 
y  parvenir  ,  il  en  dressera  procès-verbal,  et  ordonnera  la  communi- 
cation de  la  demande  et  des  piècesau  commissaire  du  Gouvernement, 
et  le  référé  dii  tout  au  tribunal. 

Art.  XIII.  "  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le 
rapport  du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions  ,  et 
sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  accordera 
ou  suspendra  la  permission  de  citer.  La  suspension  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  vingt  jours. 
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Art.  XIV.  »  Le  JeinandeL;r,  eu  vertu  Je  la  permission  du  tribunal,         „. 

I  r  !  I       r  j-       •  '  '  Uivorce, 

"   fera  citer  Je  défendeur,   dans  la  forme  orduiaire  ,   a  coniparaure  ^,.    . 

'  ,  ^  .  1         I /i    •     j        I       1     •       i\eddction    commiitu- 

>■>   en  personne  à  l'audience,  à  huis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi;    .juee  au  i/iùmi.ir. 
"   il  fera  donner  copie ,  en  tête  de  la  citation  ,  de  la   demande  en 
»   divorce  et  des  pièces  produites  à  l'appui. 

Art.  XV.    »  A  l'éclléance  du  délai,  soit  que   le  défendeur  com-    Art.  15. 
»   paraisse  ou  non,  le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  conseil, 
»   s'il  le  juge  à  propos ,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs   de  sa 
»   demande;  il  représentera  les  pièces  qui  l'appuient,  et  nommera  les 
»   témoins  qu  il  se  propose  de  faire  entendre. 

Art.  XVI.  »  Si  le  défendeur  comparaît  en  personne  ou  par  un  Art.  i<î, 
y>  fondé  de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  obser-. 
»  vations,  tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces 
»  produites  par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le 
»  défendeur  nommera,  de  son  côté,  les  témoins  qu'il  se  propose  de 
»  faire  entendre  ,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera  réciproquement 
»   SCS  observations. 

Art.  XVII.  "  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  Art.  17. 
»  et  observations  des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre 
»  pourra  faire.  Lecture  d^  ce  procès-verbal  sera  donnée  aiixdites 
»  parties ,  qui  seront  requises  de  le  sigiier  ;  et  il  sera  fait  mention 
»  expresse  de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir 
"    ou   ne  vouloir  signer. 

Art.  XVlil.  »  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique,  Art.  iS. 
»  doiu  il  fixera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de 
5>  la  procédure  au  conimissaire  du  Gouvernement,  et  commettra  un 
»  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu  ,  le 
'j  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal 
»   dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  XIX.  »  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport  du  Art.  10. 
»  juge  comiTiis ,  le  commissaire  du  Gouvernement  entendu,  le  tri- 
«  bunal  statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir ,  s'il  en  a  été 
»  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes,  la  demande 
»  en  divorce  sera  rejetée  ;  dans  je  cas  contraire  ,  ou  s'il  n'a  pas 
M  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir,  la  demande  en  divorce  sera 
«  admise. 

Art.  XX.   »  Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en    Art.  i». 
»  divorce,    sur    le   rapport    du  juge   commis,  le   commissaire  du 
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HfiAuiioM    Ctimmunl- 
çute.:u  Triiun.tr. 
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Art.  24. 
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Art.  iC, 


Art.  27. 
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Gouvernement  entendu  ,  le  tribunal  statuera  au  fond,  II  fera  droit 
à  la  ilemande  ,  si  elle  lui  paraît  sulhsaminent  justifiée;  sinon,  il 
admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  par  lui  allégués,  et  le 
dcfendeur  à.  la  preuve  contraire. 

Art.  XXI.  »  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après 
Je  r;\pport  du  juge,  et  avant  que  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment ait  pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens 
re.'=pectifs ,  d'abord  sur  les  hiis  de  non-recevoir  ,  et  ensuite  sur  le 
fond;  mais,  en  aucun  cas  ,  le  conseil  du  demandeur  ne  sera  admis, 
si  le  demandeur  n'est  pas  comparant  en  personne. 
Art.  XXII.  »  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui 
ordonnera  les  enquêtes,  le  greffier  du  siège  donnera  lecture  de  la 
partie  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomination  déjà  iaite  des 
témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront 
averties  par  le  président,  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'autres, 
mais  qu'après  ce  moinent  elles  n'y  seront  plus  reçues. 
Art.  XXIII.  "  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches 
respectifs  contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  irii)unal 
statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
Gouvernement. 

Art.  XXIV.  »  Les  parens  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  en- 
fans  et  descendans,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté, 
non  plus  que  les  domestiques  des  époux  ,  en  raison  de  cette  qua- 
lité; mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions 
des  pareils  et  des  domestiques. 
Art.  XXV.  "  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimo- 
»  niale,  dénominera  les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera 
»   le  jour  et  l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 

Art,  XXVI.  »  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le 
»  tribunal,  séant  à  huis  clos,  en  présence  du  commissaire  du  Gou- 
»  vernement ,  des  parties  ,  et  de  leurs  conseils  ou  amis  ,  jusqu'au 
«   nombre  de  trois  de  chaque  côté. 

Art.  XXVII.  »  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront 
»  faire  aux  téinoins  telles  observations  et  interpellations  qu'elles  juge- 
»  ront  à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours 
»    de  leurs  dépositions. 

Art.  XXVIII.  »  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi 
«  que  les  dires   et  observations  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le 

»  procès-verbal 
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»  procès-verbal   d'enquête  sera  la  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :         Divorce. 

»  les  uns  et  les  autres    seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  ^^y^^^^^^,,  comm,wi 

»  mention  de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peavent    qteeau  Tnhnat. 

»  ou  ne  veulent  signer. 

Art.   XXIX.   "   Après  la  clôture  âes  deux  enquêtes,  ou  de  celle    An.  =<;. 

«  du  demandeur  ,    si   le    défendeur   n'a  pas  produit   de  témoins ,    le 

"  tribunal  rei'iverra  les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il  indiquera 

»  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure 

»»  "u  commissaire  du  Gouvernement,  et  commettra  un  rapporteur. 

»  Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  du  deman- 

»  deur,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.   XXX.   »   Au  jour  fixé  pour  le  Jugement  définitif,  le  rap-    An.  30. 

"  port  sera  fait  par  le  juge   commis  :  les  parties  pourront  ensuite 

"  faire,    par  elles-mêmes   ou  par  l'organe   de  leurs  conseils ,  telles 

»  observations  qu'elles   jugeront  utiles  à  leur  cause;  après    quoi  le 

»  commissaire  du  Gouvernement  donnera  ses  conclusions. 

Art.   XXXI.   »   Le    jugement   définitif  sera  prononcé    publique-    Art.  31. 

»  ment  :  lorsqu'il  admettra  le  divorce  ,  le  demandeur  sera   autorisé 

»  à  se  retirer   devant  l'ofiicier   de   l'état   civil  pour  le  faire    pro- 

»  noncer. 

Art.   XXXII.   »  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée    Art.  32. 

»  pour  cause  de  sévices   et  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit  bien 

«  établie,  les    juges    n'admettront   pas    immédiatement  le   divorce: 

»  mais  avant  faire  droit,  ils   autoriseront  la  femme  demanderesse  à 

»  quitter  la  compagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir, 

»  si  elle  ne  le   juge  à  propos;  et   ils   condamneront  le  mari  à  lui 

»  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses  facultés,  si  la 

»  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à  ses 

»'  besoins. 

Art.   XXXIIL   »   Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties    ne   Art.  33. 
■»   sont  pas   réunies ,  la  demanderesse  pourra  faire  citer   son  mari  à 
»  comparaître  au  tribunal  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre 
«  prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

Art.  XXXIV.   »   Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison    Art.  34. 
"   qu'un  des  époux  est  condamné  à  une  peine  infamante,   les  seules 
»   formalités  à  observer  consisteront  à  présenter  au  tribunal  civil  une 
"  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  condamnation,  avec  * 

z.  G 
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,  »  un  cenilicat  tlu  tribunal  criminel,  portant  que  ce  même  jugement 

.  »  n'est  plus  susceptible  d'être  réforme  par  aucune  voie  légale. 

quieauTribmat.  Art.   XXXV.   »   JLn  cas   d  appel  d  aucun    jugement,   soit  prepa- 

Ait.  35.    »  raioire,  soit  définitif,   rendu  par  le  tribunal  de  première  instance, 

»  en  matière  de  divorce,   la  cause  sera  instruite  et   jugée  par  le  tri- 

»  bunal  d'appel,  sur  le  rôle  des  affaires  urgentes. 

Art.  •<;.  Art.   XXXVl.   »   En   vertu    de  tout  jugement  rendu  en  dernier 

»  ressort  ou   passé  en   ft)rce  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le   di- 

»  vorce  ,    l'époux    qui   1  aura  obtenu    sera   obligé  de  se  présenter  , 

»  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  l'autre 

■n  partie  dûment  appelée ,  pour  faire  prononcer  le  divorce  ;  à  peine 

»  1.1e   déchéance   du  bénéfice  du  jugement,   qui    demeurera  comme 

»  non  avenu  si  l'exécution  n'en  a  été  poursuivie  dans  le  délai  ci- 

»  dessus.    » 

La  section  II  est  ainsi  conçue  : 

SectionII. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  demande  en  Divorce  poiir 

cause  déterminée. 

/^rt  ,_  Art.  XXXVII.  «  L'administration  provisoire  Açs  enfans  restera 
"  au  mari  demandeur  ou  défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en 
»  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande  soit  dé 
j>  la  mère,  soit  de  la  famille  ou  du  commissaire  du  Gouvernement, 
»    pour  le  plus  grand  avantage  des  enfans. 

An.  '3.  Art.  XXXVlfl.  »  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  di- 
»  vorce  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite;  et  si 
i>  elle  na  pas  de  revenus  suffisans  pour  fournir  à  ses  besoins,  exiger 
»  une  pension  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du  mari.  Letribu- 
«  nal  indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider, 
»   et  fixera  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer. 

Art.  30.  Art.  XXXIX.  »  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence 
»  dans  la  maison  indiquée,  toutes,  les  fois  qu'elle  en  sera  requise; 
»  à  défaut  de  cette  justification  ,  le  mari  pourra  refuser  la  provision 
»  alimentaire,  et,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire 
ï>  déclarer  non  recevable  à  continuer  ses  poursuites. 

Art.  40.  .  Art.  XL.  »  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou  défen- 
M   deresse  en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de  cause,  requérir,  pour 
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«  la   conservation   de  ses   dioits ,  l'apposition    des   scellés   dans  Jes  "" 

"  habitations  du  mari.  Les  scellés  ne  seront  levés  qu  en  taisant  inven-  y,^^,,^,,.,,,  ^<,^„,„„.. 

»  taire,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  donner  caution  de  la  représen-    ^Meau  Tribune. 

»  talion  dts  choies  inventoriées. 

Art.  XLI.  »  A  compter  du  jour  de  la  demande  en  divorce,  le  mari    Art.  ^r. 

"  ne  pourra  plus  contracter  de  dettes  à  la  charge  de  la  communauté, 

»  ni  disposer  des  immeubles  qui  en  dépendent;  toute  aliénation  qu'il 

»  en  fera,  sera  nulle  de  droit.  » 

Le  C.  Régnier  observe  que  ces  mots  de  l'article  XXXVIII , 
si  /a  femme  n'a  pas  Je  revenus  suffisans,  supposent- qu'elle  sera  mise  eu 
possession  de  ses  biens,  avant  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce. 
Cependant,  jusque  là,  la  communauté  subsiste,  et  le  mari  continue 
à'tn  être  le  maître. 

Le  C.  Emmery  répond  que  la  disposition  est  nécessairement  res- 
treinte à  la  femme  iton  commune. 

LeC.  Tronchet  appuie  l'observation  du  C.  Régnier. 

11  faut  sans  doute ,  dans  tous  les  cas ,  pourvoir  à  l'entretien  de  la 
femme  ;  mais  il  est  nécessaire  de  distinguer  deux  hypothèses  :  s'il  y  a 
communauté,  une  pension  doit  être  payée  à  la  femme,  parce  que  la 
communauté  subsiste  jusqu'au  divorce  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  de  communauté  qu'il  convient  d'examiner  si  la  femme  a  un 
revtiui  suffisant. 

Le  C.  Emmery  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 
«   La   femme    demanderesse  ou  défenderesse   en    divorce   pourra 
»   quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite,  et  exiger  une 
•>   pension   alimentaire  proportionnée  aux  facultés  de  son  mari.     Le 
»   tribunal   indiquera   Sec.» 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  substituer  au  mot  exiger 
le  mot  demander,  afin  de  laisser  plus  de  latitude  aux  tribunaux. 

La  rédaction  proposée  par  le  C.  Emmery  est  adoptée  avec  cet 
amendement. 

Le  C.   Régnier   propose  de  rédiger  ainsi: 

«  Pourra  demander  ,  s'il  y  a  lieu ,  une  pension  alimentaire  propor- 
»   tionnée  aux  facultés  de  son  mari.  » 

Le  C.  PoKTALis  combat  cet  amendement ,  parce  que  ,  dit-il  ,  le 
mot  alimentaire  exprime  suffisamment  le  cas  où  la  pension  est  due. 

C  z 
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Celle  expression,  s'il  y  a  lieu  ,  raffaiblirak  ;  elle  semblerait  pe^rmeltre 
_..    .  .  de  refuser  des  alimens  à  la  femme  qui  manque  du  nécessaire. 

SALscticn    commum-  .      ^  M  1 

qutt Ml  Tribunal.        L  amendement  est  rejele. 

Les  autres  articles  de  la  section  sont  adoptés. 
La  section  III  est  ainsi  conçue  : 

Section    III. 
Des  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  Divorce  pour  cause  déterminée. 

Art.  41.  Art,  XLII.  <'  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation 
"  des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser 
■»   cette  action  ,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

Art.  43.  Art.  XLllI.  »  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré 
»  non  recevable  dans  son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter 
»  une  nouvelle  pour  causes  survenues  depuis  la  réconciliation  ,  et 
»  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle 
»   demande. 

^'•t-  44-  Art.  XLIV.  »  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  récon- 
»  ciliation  ,  le  défendeur  en  fera  preuve  ,  soit  par  écrit  ,  soit  par 
"  témoins ,  dans  la  forme  prescrite  en  la  première  section  du  présent 
»   chapitre. 

Art.  -ij.  Art.  XLV.  »  Quoique  l'adultère  soit  prouvé  et  le  divorce  prononcé, 
"  1  enfant  appartiendra  au  mari  ,  si  les  deux  époux  habitaient  ensemble 
'^  à  l'époque  de  la  conception  ;  mais  s'ils  étaient  déjà  séparés  d'habita- 
"  tion  ,  l'enfant  n'appartiendra  pas  au  mariage ,  à  moins  que  le  mari 
"   ne  le  reconnaisse.  » 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'article  XLV  doit  êire  mis  en 
harmonie  avec  les  dispositions  relatives  à  la  Puterniié  et  à  la  Filiation. 

Il  y  aurait  sans  doute  de  l'inconvénient  à  s'éloigner  de  la  maxime 
qui  veut  que  l'adultère  de  la  mère  ne  décide  point  de  l'illégitimité  de 
l'enfant  ;  toutefois  il  ne  faut  pas  se  lier  de  manière  à  ne  point  céder  à 
l'évidence,  dans  une  matière  oià  les  juges  ont  plus  besoin  d'exemples 
que  de  règles. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  l'article  est  dangereux.  Ces  questions 
doivent  être  jugées  d'après  les  principes  généraux  île  la  matière.  Il  est 
permis  à  la  femme  d'opposer  à  la  demande  en  divorce  ,  l'exception 
de  la  réconciliation  :  elle  ferait  valoir  que,  depuis  la  séparation,  son 
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mari  est  venu  la  trouver  ,  que  l'enfant  qui  vient  de  naître  est  le  fruit  "*     TT    , 
de  ce  rapprochement  :  et  cependant  la  seconde  parue  défendrait   au  j^^-^^^;^,,  communi- 
jugfe  de  l'écouter.  La  loi  ne  doit  pas  empêcher  les  tribunaux  de  pro-    qm'e  mt  Tii/wiat. 
noncer  sur  tous  les  cas  d'après  les  circonstances. 

Le  C.  Emmery  dit  que ,  dans  son  opinion ,  l'article  doit  cire  retran- 
ché ;  qu'il  n'a  été  proposé  par  la  section  que  pour  se  conformer  au 
sentiment  qui  a  paru  prévaloir  dans  le  Conseil.  On  avait  prévu  que  la 
femme  pourrait  devenir  enceinte  pendant  le  cours  de  la  procédure  : 
pour  décider  du  sort  de  l'enfant ,  on  avait  distingué  les  temps ,  et  la 
situation  respective  des  parties ,  et  l'on  avait  pensé  qu'il  convenait  de 
laisser  à  la  conscience  du  mari ,  à  juger  s'il  est  le  père  de  l'enfant  conçu 
depuis  la  séparation  des  époux. 

Le  C.  Maleville  dit  que  l'article  est  juste,  parce  qu'il  ne  porte 
que  sur  l'enfant  conçu  depuis  que  l'adultère  a  été  prouvé  et  le  divorce 
prononcé  ;  qu'il  n'est  nullement  probable  que  cet  enfant  appartienne 
au  mari ,  et  qu'il  serait  cruel  de  forcer  ce  dernier  à  l'adopter  sur  une 
fiction  légale  dont  toutes  les  circonstances  annoncent  ici  la  fausseté  ,  et 
au  préjudice  de  ses  enfans  légitimes. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l'article  serait  juste,  si  ses  effets  se 
réduisaient  à  ce  cas  ;  mais  que  ,  rédigé  comme  il  l'est,  il  s'étend  éga- 
lement au  cas  où  la  conception  de  l'enfant  a  précédé  la  preuve  de 
l'adultère  et  la  dissolution  du  mariage. 

Le  C.Bigot-Préamen£u  pense  que  l'article  doit  être  supprime. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'on  peut  supprimer  la  seconde  partie  de 
l'article;  mais  il  demande  que  la  première  partie  soit  maintenue.  Le 
législateur  ne  doit  pas  laisser  d'incertitude  sur  le  cas  auquel  cette 
partie  se  rapporte  ;  et  la  faveur  due  à  l'enfant  veut  qu'il  soft  réglé 
comme  il  l'est  par  l'article. 

Le  Consul  Cambacérés  opine  pour  la  suppression  de  l'article. 

Il  ne  croit  pas  que  la  situation  de  l'enfant  d'une  femme  convaincue 
d'adultère  ,  et  dont  le  mariage  a  été  dissous  ]K)ur  cette  raison  ,  soit 
plus  favorable  que  celle  de  l'enfant  né  pendant  le  mariage,  de  l'enfant 
qui  peut  réclamer  l'application  de  la  règle  pafer  is  est  dans  toute  sa 
force  :  il  convient  donc  du  moins  de  les  placer  l'un  et  l'autre  sur  la 
même  ligne.  On  examinera ,  lors  de  la  discussion  du  titre  de  hi  Paternité, 
s'il  est  possible  de  trouver,  dans  cette  matière,  des  règles  assez  générales 
pour  qu'on  puisse  n'admettre  aucune  exception.  Le  Consul  ne  pense 
pas  qu'on  y  parvienne;  il  est  persuadé  que,  dans  cette  matière,  la 
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Divor.c.         loi  ne  peut  ciabiir  que  des  prcsompiions  ,  (jui  doivent  par  conséquent 
Rt'iuthm  commun!-  ccder  devcuit  l'cvideiice  des  faits. 

f«(t^u  Triiun^t.  j^^  Q  BiGOT-PuÉAMENEU  ujoute  que  la  Circonstance  de  fa  demeure 
du  mari  dans  une  autre  maison  que  la  femme,  n'est  pas  assez  décisive 
pour  en  taire  dépendre  le  sort  de  l'enfint. 

L'article  est  retranché ,  et  les  autres  articles  de  la  section  adoptés. 

Le  chapitre  II  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
CHAPITRE     IL 

Du  Divorce  ptjr  consentement  viutuel. 

Art.  46.        Art.  XLVI.  «  Le  consentement  mutuel  d'époux  mineurs  ne  sera 

»    point  admis. 
Alt.  47.        Art.  XLVII,   "  Le  consentement  mutuel  d'époux  majeurs  ne  sera 

»   admis  qu'après  deux  ans  de  mariage. 
.■\rt.  4S.        Art.  XLVlll.  »  11  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  mariage  , 

»   ni  lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans. 
Art.  4;.        Art.  XLIX.  »  Dans  aucun  cas,  le  consentement  mutuel  des  époux 

»    ne  suffira,   s'il  n'est  autorisé  par  leurs  père  et  mère,  ou  par  leurs 

»   autres  ascendans  vivans ,  si  les  père  et  mère  sont  morts. 
Art.  jo.        Art.  L.  "  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consente- 

"    ment    mutuel ,  seront  tenus    de  faire  préalablement  inventaire  et 

»   estimation  de  tous  leurs  biens  meubles  et  iinmeubles  ,  et  de  régler 

»   leurs  droits  respectifs ,  sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de 

»   transiger. 
Art.  51.        Art.  Ll.  »  Us  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur 

»   convention  sur  les  points  qui  suivent  : 

"    i.°  A  qui  les  enfans  nés  de  leur  union  seront  confiés ,  soit  pen- 

'>   dant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé; 

•'    2.°   Dans   quelle  maison   la  femme  devra  se  retirer  et  résider 

»    pendant  le  temps  des  épreuves  ; 

"    3"°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme,  pendant  le 

''   même  temps,  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à  sq$ 

»   besoins. 
Art.  5î.        Art.  LU.  "  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne, 
»    devant  le  président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement  ,  ou 

»   devant  le  juge  qui  en  fera  la  fonction,  et  lui  feront  la  déclaration 
»  de  leur  volonté,  en  présence  de  deux  notaires , amenés  par  eux. 
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Art.   LUI.  »  Le  juge  fera  aux  deux  époux  re'unis,  et  à  chacun  d'eux         ^. 

,.  /  ir  •  Il  /  .  Divorce. 

«  en  particulier,  en  présence  de  deux  notaires,  telles  représentations  „,,    . 

*  .  ,\.  ,  ri-ii  I  1  I      Kedaction    cammuni- 

"   et  exhortations  quil  croira  convenables;  il  leur  donnera  lecture  du    .pu'e mi  TùùuMt. 
»   chapitre  III  du  présent  titre  qui  règle  les  Effets  du  Divorce ,  et  leur    ,\it.  5;. 
»   développera  toutes  les  conséquences  de  leur   démarche. 

Art.   LIV.   "   Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il  leur    An.  54. 
»   sera  donné  acte,  par  le  juge,   de  ce  qu'ils  demandent  et  consentent 
»   mutuellement  au  divorce,  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer 
»   à  l'instant,  entre  les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés 
«  aux  articles  L  et  LI, 

»    I .°  Les  actes  de  leur  naissance,  et  celui  de  leur  mariage; 
-     »   2.°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enians  nés  de 
»   leur  union  ; 

»  3.°  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère,  ou  autres 
>'  ascendans  vivans,  ponant  que,  pour  les  causes  à  eux  connues,  iis 
»  autorisent  tel  ou  telle,  leur  fils  ou  fille,  petit-fils  ou  petite-fille, 
»  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à  demander  le  divorce  et  à  y  con- 
»  sentir.  Les  pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules,  bisaïeuls  et  bisaïeules 
»  des  époux,  seront  présumés  vivans,  jusqu'à  ia  représentation  des 
»  actes  constatant  leur  décès. 

Art.  LV.  »  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé  de  tout  Art.  jj. 
»  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précédens  ;  la 
»  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  les 
•>■>  pièces  produites,  qui  demeureront  annexées  au  procès-verbal,  dans 
»  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la 
»  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quaire  heures,  dans  la  maison 
»  convenue  entre  elle  et  son  mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce 
»   prononcé. 

Art.  LVI.   »   La  déclaration  ainsi   faite  sera  renouvelée  dans   la  [Art.  5c?. 
»   première  quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième 
»   mois  qui  suivront,  en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties 
»   seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois   une  nouvelle  autorisation 
»   de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendans  vivans,  mais   ne  seroiit 
»   tenues  à  répéter  la  production  d'aucun  autre  acte- 
Art.  LVIl.   »  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'année,    Art.  57, 
»  à  compter  delà  première  déclaration,  les  époux,  assistés  chacun 
»   de  deux  amis,  personnes  notables  dans  l'arrondissement,   âoés  de 
»  cinquante  ans  au  moins,  se  représenteront  ensemble  et  en  personne 


Di\orcc. 

Ji/tl.iciion    cpmmuni 
qu/i  au  TrituiM. 
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devant  le  président  Jii  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions; 
ils  lui  remettront  les  expéditions,  en  bonne  forme,  des  quatre  procès- 
verbaux  contenant  leur  consentement  mutuel,  et  de  tous  les  actes 
qui  y  auront  été  annexés,  et  requerront  du  magistrat,  chacun  sé- 
parément, en  présence  néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des  quatre 
notables  ,  l'admission  du  divorce. 

Art.   LVllI.   »   Après  que  le  juge  et  les  notables  assistans  auront 

fait   leurs   observations  aux  époux;  s'ils  persévèrent,  il  leur   sera 

donné  acte  de  lem-  réquisition ,   et  de  la  remise  par  eux  faite  des 

pièces  à  l'appui   :  le  greffier  du  siège  dressera  procès-verbal ,  qui 

sera  signé  tant  par  les  parties  (à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir 

ou  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention),  que  par 

»    les  quatre  notables ,  le  juge  et  le  greffier. 

Art.  55.        Art.   LIX.   »  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce  procès-verbal, 

»  son  ordonnance  portant  que,   dans  les  trois  jours ,  il  sera  par  lui 

»   référé  du  tout,  au  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  sur  les  con- 

»   clusions  par  écrit  du  commissaire  du  Gouvernement,  auquel   les 

>•   pièces  seront,  à  cet  effet,  communiquées  par  le  greffier. 

Art.  LX.  »  Si  le  commissaire  du  Gouvernement  trouve  dans  les 
»  pièces,  la  preuve  que  les  deux  époux  étaient  majeurs  lorsqu'ils  ont 
"  fait  leur  première  déclaration  ,  qu'à  cette  époque  ils  étaient  mariés 
»  depuis  deux  ans,  que  le  mariage  ne  remontait  pas  à  plus  de  vingt, 
53  que  la  femme  avait  moins  de  quarante-cinq  ans,  que  le  consente- 
»  ment  mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le  cours  de  l'année  ; 
»  après  les  préalables  ci-dessus  prescrits  et  avec  toutes  les  formalités 
r>  requises  par  le  présent  chapitre,  notamment  avec  l'autorisation  des 
»  pères  et  mères  des  époux,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascendans 
»  vivans ,  en  cas  de  prédécès  des  pères  et  mères ,  il  donnera  ses  con- 
»  clusions  en  ces  termes,  La  loi  permet  ;  dans  le  cas  contraire,  ses 
»   conclusions  seront  en  ces  termes  ,   La  loi  empêche. 

Alt.  LXI.  "  Le  tribunal,  sin-  le  référé,  ne  pourra  faire  d'autres 
3>  vérifications  que  celles  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il  eii 
»  résulte  que,  dans  l'opinion  du  tribunal  ,  les  parties  ont  satisfait  aux 
»  conditions  et  rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi,  il  ad- 
»  mettra  le  divorce,  et  renverra  les  parties  devant  l'officier  de  l'état 
»  civil  pour  le  faire  prononcer  :  dans  le  cas  contraire,  le  tribunal 
»  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  le  divorce ,  et  déduira  les 
M   motifs  de  la  décision. 

Art.  LXn. 


•r» 


Art.  Cl. 
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Art.  LXII.   »  L'appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir         j);,.„ce. 
»  lieu  à  admettre  le  divorce,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  ^^^^^.^^^   r„,„m/«/ 
»  interjeté  par  les  deux  parties,  et  néanmoins  par  actes  séparés,  dans    <fueeau  Tribunnt. 
»  ies  dix  jours  au  plutôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la   Art.  62. 
»  date  du  jugement  de, première  instance. 

Art.  LXIIl,  »  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés,  tant   An.  6^. 
»  à  l'autre  époux,  qu'au  commissaire  da  Gouvernement  près  du  iri- 
»  bunal  de  première  instance. 

Art.  LXIV.  »  Dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  date  du  second  An.  64. 
»  acte  d'appel  à  lui  signifié ,  le  commissaire  du  Gouvernement  près 
»  du  tribunal  de  première  instance  fera  passer  au  commissaire  du 
"  Gouvernement  près  du  tribunal  d'appel,  l'expédition  du  jugement, 
«  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le  commissaire  près  du 
»  tribunal  d'appel  donnera  ses  conclusions  par  écrit,  dans  les  dix  jours 
»  qui  suivront  la  réception  des  pièces;  le  président,  ou  le  juge  qui  le 
»»  suppléera,  fera  son  rapport  au  tribunal  d'appel ,  en  la  chambre  du 
"  conseil,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
»  la  remise  des  conclusions  du  commissaire. 

Art.  LXV.   »  En  vertu  du  jugement  qui  admettra  le  divorce,  et   An.  (55. 
*>   dans  les  dix  jours  de  sa  date,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et 
»   en  personne  devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour  faire  prononcer  le 
»   divorce.  Ce  délai  passé,  le  jugement  demeurera  comme  non  avenu.  » 

Les  dix  premiers  articles  du  chapitre  sont  adoptés. 

Le  C.  JoLLivET  demande  pourquoi  l'art.  LVl  impose  aux  époux 
l'obligation  de  prendre  quatre  fois  le  consentement  de  leurs  ascendans. 

Le  C.  Emmery  répond  que  cette  formalité  a  pour  objet  de  donner 
aux  parens  le  moyen  de  revenir  sur  un  consentement  ou  surpris ,  ou 
trop  facilement  accordé. 

Le  Consul  Camb acérés  propose  de  les  assujettir  seulement  à 
rapporter  la  preuve  que  le  premier  consentement  n'a  pas  été  révoqué. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  déclaration  ainsi  faite,  sera  renouvelée  dans  la  première  quin-  * 

»  zaine  de  chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui  sui- 
«  vront,  en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties  seront  obligées 
»  à  rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par  acte  public,  que  les  pères, 
»  mères  ou  autres  ascendans  vivans  ,  persistent  dans  leur  première 
X.  D 
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Divorce  ^^  ^'  ^'GOT-Pré AMENU  partage  cette  opinion  ;  il  Jemande  que 

Rtdaaion  commun!- 1  i'>capacité  soit  restreinte  au  complice  de  la  femme  adultère. 
jutfau  Tribunal.        L'articIc  e5t  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

««  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère; 
«  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice. 
»  La  femme  adultère  sera  condamnée  à  la  réclusion  dans  une  maison 
5>  de  correction  ,  pour  un  temps  déterminé  ,  qui  ne  pourra  être 
»   moindre  de  trois  mois  ni  excéder  deux  années.  » 

L'article  LXIX  est  retranché  ,  ses  dispositions  étant  comprises  dans 
l'article  précédent. 

Les  articles  LXX ,  LXXI ,  LXXII  et  LXXIII  sont  adoptés. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  qu'il  serait  préférable  de  donner 
aux  tribunaux  la  décision  sur  les  difficultés  que  l'article  LXXiV. 
renvoie  à  l'arbitrage  de  la  famille.  On  ne  s'est  pas  bien  trouvé  de 
ces  réunions  de  parens,  dans  lesquelles  les  préventions  ne  s'affaiblissent 
point ,  et  où  l'on  rencontje  souvent  de  la  haine. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  enfans  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce , 
»  à  moins  que  le  tribunal  ,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du 
«  commissaire  du  Gouvernement  ,  n'ordonne  ,  pour  le  plus  grand 
»  avantage  des  enfans  ,  que  tous  ou  quelques  -  uns  d'eux  seront 
"  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre  époux  ,  soit  d'une  tierce  per- 
"  sonne.  » 

Les  articles  LXXV  et  LXXVI  sont  adoptés. 

Le  C.  JoLLiVET  demande  quelle  sera  la  garantie  des  acquéreurs 
de  bonne  foi ,  dans  le  ca^  de  l'article  LXXVIL 

Le  C.  Emmery  répond  que  le  divojxe  étant  public,  ceux  qui, 
postérieurement  ,  acquerraient  des  époux  divorcés  ,  n'ont  aucune 
excuse. 

Le  Consul  Cambagérés  ajoute  qu'on  pourra  d'ailleurs,  au  titre 
Je  l'Hypothèque ,  prendre  des  précautions  pour  prévenir  de  semblables 
erreurs. 

L'article  est  adopté. 

Le  chapitre  IV  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 


DIVORCE.  2p 


CHAPITRE     IV.  Divorce. 

Rédaction    communi- 

De  la  Séparation  de  corps.  i""""  Trilmmt. 

Art,  LXXVIII.  «  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en    Art.  78. 
»  divorce  pour  cause  déterminée,  il  sera  libre  aux  époux  de  former 
»  demande  en  séparation  de  corps. 

Art,  LXXIX.  »  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même    A't,  7p. 
»  manière  que  toute  autre  action  civile, 

•■Art,  LXXX,  »  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps    Ait.  80. 
»   ^ra prononcée  pour  cause  d'adultère,  seracondamnée,  par  le  mcme 
»  jugement,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un 
»  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni 
»  excéder  deux  années. 

Art.  LXXXI,  »  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  ^^  cette   •'^"-  ^'• 
»  condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

Art,  LXXXII,  »  Lorsque  la  séparation  de  corps,  prononcée  pour    ^'^^-  ^-* 
»   toute  autre  cause  que  l'adultère  de  la  femme,  aura  duré  trois  ans , 
»  l'époux  qui  était  originairement  défendeur ,  pourra  demander  le 
»   divorce  au  tribunal,  qui  l'admettra,  si  le  demandeur  originaire  ne 
»  consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  la  séparation. 

Art.  LXXXIU,  "  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  sépa-    An.  8j. 
»   ration  de  biens:  elle  ne  pourra  pas  avoir  Jieu  par  ie  consentement 
»  mutuel  des  époux.  »  • 

Le  C.  Tronchet  rappelle  que  la  séparation  de  corps  n'a  été  admise, 
que  pour  ne  pas  mettre  en  opposition  avec  la  loi ,  la  conscience  de 
ceux  qui  croient  le  mariage  indissoluble.  Il  demande  si  l'époux  qui, 
à  raison  de  sa  croyance  religieuse,  a  préféré  la  séparation  de  corps, 
doit  être  admis  ensuite  à  prétendre  qu'il  ne  professe  pas  le  culte  auquel 
il  a  annoncé  être  attaché  et  dans  lequel  il  a  été  marié ,  et  demander  que 
ia  séparation  soit  convertie  en  divorce. 

Le  C,  JoLLivET  répond  que  souvent  l'un  des  époux  consent  à  faire 
célébrer  son  mariage  dans  le  culte  de  l'autre  époux ,  quoique  lui-même 
ne  professe  pas  ce  culte. 

'  Le  C,  Tronchet  dit  qu'il  en  était  ainsi  autrefois,  parce  que  la 
loi  civile  ne  reconnaissait  pour  enfans  légitimes  que  ceux  nés  d'un 
mariage  célébré  suivant  le  rit  catholique;  qu'il  \\en  est  pas  de  même 
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r,.  ;iiiioiir(.riuii  où  la  loi  civile  admet  la  liberté  des  cultes,  et  établit  une 

Divorce.  '  1  • 

p.,    .  .  forme  commune  pour  tous  les  mariages. 

fuétau  Tribuma.  Le  C.  PoRTALis  dit  que  la  loi  ne  voit  plus  dans  le  mariage  qu  un 
contrat,  et  n'en  fait  dépendre  la  validité  que  de  formes  purement 
civiles.  Les  cérémonies  du  culte  n'ajoutent  rien  à  cette  validité;  c'est 
aux  parties  à  se  régler,  à  cet  égard,  d'après  leur  conscience.  Cette 
question  est  donc  purement  théologique.  Il  est  possible  que  des  per- 
sonnes se  soumettent  à  un  acte  religieux  prescrit  par  un  culte  qu'ils 
ne  professent  pas;  que  dans  la  suite  elles  changent  de  culte:  elles  ont 
à  cet  égard  la  plus  entière  liberté.  La  double  action  en  divorce  et  en 
séparation  de  corps  n'a  été  établie  que  pour  mettre  toutes  les  consciences 
^  à  l'aise. 

Le  C.  RÉal  dit  que  ,  d'après  l'amendement  fait  à  l'article  LXVIII, 
la  femme  adultère  divorcée  peut  se  remarier;  que  cependant  l'article 
LXXXH  la  priverait  de  cette  faculté,  dans  le  cas  de  la  séparation  de 
corps,  puisque  n'étant  pas  demanderesse,  il  ne  lui  reste  aucun  moyen 
de  convertir  la  séparation  en  divorce. 

Le  Consul  CambacérÉs  répond  que  lorsque  le  mari  offensé 
préfère  au  divorce  la  séparation  de  corps,  ce  serait  favoriser  l'adultère  , 
qlie  de  permettre  à  la  femme  coupable  de  s'affranchir  du  lien  du 
mariage  que  la  séparation  n'a  pu  rompre. 

Les  articles  du  chapitre  sont  adoptés. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué,  par 
ie  secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  au  président  de  la  Section  de 
législation  du  Tribunat. 

(  La  Séance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état. 

J.  G,  LocRi. 


Il 
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SÉANCE 

Du  2p  Fructidor,  an  i  o  Je  la  République. 

I  ,E  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  C.  .BiGOT-PiiÉAMENEU  pi^seiite  le  titre  De  la  Paternité  et  de 
la  Filiation.  Il  observe  au  Conseil  qu'une  longue  maladie  l'ayant 
empêché  d'assister  à  st%  séances ,  cette  rédaction  est  l'ouvrage  du 
C.  Boulay. 

Le  chapitre  L"  est  ainsi  conçu  : 


CHAPITRE     I."  P'^'^nité 

tt   Filiation. 


comniuni- 


De  la  Filiation  des  Enfans  légitimes   ou  nés  dans  le  mariage.       Rédaction 

,  r  r  t        r  ri'  ^  I  •         V'"'''  ""  Trilnithit. 

Art.  I."  «  L  enfant  conçu  dans  le  mariage  a  pour  père  le  mari, 

»  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  qu'au 
>»  moment  de  la  conception  de  cet  enfant ,  il  était  soit  par  cause 
»  d'éloignement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans  l'impossi- 
'»  bilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Art.  II,   »   Le  mari  ne  pourra  désavouer  l'enfant,  soit  en  excipant    Art.  ï. 
>»    d'adultère  de  la  part  de  sa  femme,  soit  en  alléguant  son  impuissance 
»   naturelle,  à  moins  que  la  naissance  de  l'enfant  ne  lui  ait  été  cachée; 
»  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier 
«   qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

Art.  m,  »  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  ^^-  3- 
"  mariage  j  et  qui  aura  survécu  dix  jours  ta  sa  naissance,  pourra  être 
»  désavoué  par  le  mari,  excepté  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  suivans  : 
»  i.°s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage;  2."  s'il 
»  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou 
»  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer. 

Art.   IV.  »  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours   après  la   An.  4. 
■»   dissolution  du  mariage,  pourra  être  contestée. 

Art.   V.    »   Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autoriié  à  réclamer ,    Art.  j. 
»  il  devra  le  faire  dans    le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la 
j»   naissance  de  l'enfant  ; 

»  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque, 
»  il  est  absent  ;    , 
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Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  îui 


et  Filiation.       »  avait  caciie  la  naissance  de  1  entant 

l^tJMiion  communi-  Art.  VI.   »   Si  le  mari  cst  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation, 

^■M< (lu  Trihumit.-  „  ma\s  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers 

'^"-  ''•    »  auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter 

»  de  l'époque  où  sa  prétention  leur  sera  notifiée. 

Alt.  7.  Art.   VII.   »   Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la 

«  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers  ,*  sera  connne  non  avenu;  s'il  n'est 

«  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois ,  d'une  action  en  justice,  dirigée  contre 

>'  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  et  en  présence  de  sa  mère.  » 

Les  articles  I  et  II  sont  adoptés. 

L'article  III  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  observe  que  cet  article  ne  dit  pas  com- 
ment on  pourra  prouver  contre  le  mari  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  lî 
grossesse  de  sa  femme.  Il  ajoute  que  si  l'on  s'en  tient  au  principe  général ,  •  1 
il  faut  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  C.  BouLAY  répond  qu'il  est  impossible  de  fixer  à  l'avance  \\ 
quelles  espèces  de  faits  on   peut  regarder   comme  probans. 

Le  Consul  Cambacérés  demande  pourquoi  l'article  attache  un  «i 
effet  absolu  à  la  circonstance  que  l'enfant  aurait  survécu  de  dix  jours  || 
à  sa  naissance.  "     •  I 

Le  C.  BÉrenger  répond  que  c'est  pour  s'assurer  si  l'enfant  est  né  ii 
viable ,  et  pour  déterminer  par-là  l'époque  de  sa  conception. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  le  terme  fatal  de  dix  jours  lui 
paraît  trop  rigoureux. 

LeC.  Regnaud  (de  Saint- Jean- d'Angely)  dit  que  les  rédacteurs  4! 
du  projet  sont  partis  de  ce  fait,  qu'un  enfant  non  viable  ne  peut  pas  51 
même  vivre   dix  jours.  "  ', 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  est  difficile  d'assigner  des  règles      i 
fixes  à  la  nature.  Il  voudrait  qu'après  avoir  établi  la  présomption  de  la 
légitimité,  la  loi  se  bornât  à  déclarer  que  néanmoins  cette  présomption 
cesse  lorsqu'elle  est  détruite  par  l'évidence  des  faits. 

Le  C.  TRONCHExdit  que  la  loi  doit  établir  une  règle  précise,  parce 
que  les  tribunaux  ont  décidé  la  question  de  plusieurs  manières,  et  que 
lés  physiciens,  les  jurisconsultes,  les  théologiens  n'ont  jamais  pu  s'ac- 
corder sur  ce  point.  Au  milieu  de  ces  incertitudes,  la  loi  peut  établir 
une  présomption. 

Le 


PATERNITÉ    ET    FILIATION.  ^3 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  législateur  doit  sentir  quelque  re'pu-  """71^""*" 
gnance  à  déclarer  qu'un  enfant  qui  a  vécu  pendant  dix  jours ,  n'est  pas       et  Filiation, 
viable.  Il  propose  de  réduire  le  délai  à  vingt-quatre  heures.  Rédaction  commani- 

,,,,,,,  ,,  .        .  qué<  au  Tributtdt, 

Le  c.  Maleville  craint  qu  il  ne  s  eieve  des  débats  sur  1  expiration 
des  heures. 

Le  C.  JoLLivET  propose  de  se  servir  de  l'expression  un  jour  entier. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cette  rédaction  ne  préviendrait  pas  les 
débats.  H  préfère  celle  adoptée  par  la  section. 

L'article  est  adopté. 

L'article  IV  est  adopté. 

L'article  V  est  soumis  a  la  discussion. 

Le  C.  Treilhard  demande  pourquoi  on  accorde  au  mari  absent 
deux  mois  après  son  retour  pour  faire  sa  déclaration  ,  lorsqu'on  ne 
lui  donne  qu'un  mois  quand  il  est  présent  à  la  naissance  de,  l'enfant. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  fixer  le  délai  à  deux  mois 
dans  les  deux  cas. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'article  VI  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  ne  revient  point  sur  la  disposition  quî , 
en  faisant  passer  aux  héritiers  l'action  en  désaveu  accordée  au  mari  , 
ieur  donne  un  nouveau  délai  pour  l'exercer  ;  mais  qu'il  conçoit  diffi- 
cilement comment  sera  exécutée  la  dernière  partie  de  l'article  relative  à 
ia  notification  ,  attendu  qu'un  enfant  en  possession  de  son  état ,  ne  fera 
pas  notifier  aux  héritiers  de  son  père  qu'il  en  veut  jouir  :  cette  posses- 
sion est  au  contraire  son  litre.  Quant  à  l'enfant  qui  ne  jouit  pas  de  son 
état,  et  dont  la  naissance  aurait  été  cachée,  il  suffirait  d'établir  que 
le  délai  ne  court  qu'à  compter  de  la  découverte  de  la^fraude,  si 
toutes  les  dispositions  de  l'article  V  ne  rendent  pas  cette  explication 
inutile. 

Le  C.  BouLAY  répond  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contestation  que 
dans  le  cas  où  l'enfant  réclame  un  état  dont  il  ne  jouit  pas. 

Le»C.  Regnaud   (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  qu'il  importe  de 
distinguer  deux  cas  :  l'un  est  celui  où  l'enfant  a  été    inscrit  sur  le 
registre  sous  le  nom  du  mari ,  l'autre  celui  où  sa  naissance  a  été  cachée. 
L'observation  du  C,  Berlier  ne  poriç  que  sur  le  dernier  cas. 
2.  E 
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Putcrnin.'  ^^  Consul  Caaibaci^ués  dit  que  sans  doute  il  s'élève  une  fin  de 

et  niiation.       Don-recevolr  contre  l'héritier  ,  lorsque  l'enfimt  étant  en  possession  de 

RfJnctioH  coirmuni-  soti  clcit ,  a.cté  adiiiis  à  partager  Ja  succession;  mais  qu'il  n'en  est  pas 

'  Lie   mcnie  lorsque  sa  naissance  est  demeurée    cachée  :  alors    tentant 

qui  se   présente  pour  recueillir   l'hérédité,    devient  demandeur.  Les 

héritiers  au  contraire   ne  sont  que  des  défendeurs  que  la  loi  ne  doit 

point  obliger  k  faire  des  recherches  sur  les  enfans  qui  peuvent  exister  , 

mais  auxquels  ceux  qui  prétendent  avoir  la  qualité  d'enfans  doivent 

notitier  leurs  prétentions. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  ne  peut  adopter  les  dispositions  de 
l'article.  Il  pense  que  les  héritiers  doivent  être  toujours  déclarés  non 
recevables  ,  quand  l'enfant  est  inscrit  sous  le  nom  du  mari ,  et  que 
celui-ci  n'a  pas  réclamé  ;  qu'on  ne  doit  accorder  d'action  aux  héritiers , 
à  défaut  de  réclamation  de  la  part  du  mari ,  que  dans  le  cas  .où  l'enfant 
n'a  pas  de  possession  d'état  ;  et  qu'alors  il  est  convenable  de  renfermer 
cette  action  dans  un  délai.  Les  héritiers  ,  dans  cette  hypothèse ,  qui  est 
la  plus  ordinaire,  ne  peuvent  jamais  devenir  non  recevables  ,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  demandeurs ,  et  que  c'est  l'enfant  qui  vient  les  attaquer. 
C'est  donc  contre  lui  seulement  qu'il  est  possible  d'adinettre  une  fin  de 
non-recevoir. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  que  l'obligation  de 
notifier,  imposée  à  l'enfant,  comluirait  à  de  grandes  injustices.  Par 
exemple  ,  une  femme  accouche  pendant  l'absence  de  son  mari,  sous  le 
nom  duquel  elle  fait  inscrire  l'enfant  :  le  mari  meurt  éloigné,  dans  le 
délai  pendant  lequel  il  lui  était  permis  de  réclamer.  L'enfant  cependant 
detneure  en  possession  de  son  état.  Il  serait  possible  qu'après  vingt  ans 
des  héritiers  vinssent  le  lui  contester  ,  parce  qu'il  ne  leur  aurait  pas 
ait  notifier  sa  prétention.  Ils  l'attaqueraient  avec  beaucoup  d'avantage, 
parce  qu'à  une  époque  si  éloignée  de  sa  connaissance,  ils  pourraient 
rassembler' contre  lui  une  foule  de  probabilités. 

Le  Consul  Cambacérés  répond  qu'il  est  aussi  juste  de  forcer  à 
la  restitution  un  homme  qui  jouit  ,  sans  droit ,  d'un  bien  depuis  vingt- 
neuf  ans  ,  que  celui  qui  ne  l'a  usurpé  que  depuis  six  mois. 

Le  Consul  ajoute  que  Je  C.  Regnaud  ne  répond  point  à  l'objection  , 
puisqu'il  suppose  toujours  que  les  héritiers  sont  demandeurs,  tandis 
que  ,  dans  la  vérité,  ils  ne  foiu  que  se  défendre  contre  un  individu 
qui  vient  se  placer  malgré  eux  dans  la  famille  :  or  ,  il  serait  injuste 
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de  les  déclarer  non  recevables  après  un  court  délai,  qui  expire  même      *7II~~" 
avant  que  l'action  soit  intentée.  Ce  serait  mettre  les  familles  à  la  dis-       et  Filiation. 
crétion  des  intrieans.  RéJaaion  commua!' 

— .  ..  ..I  I  I  >  I    •  .  quce  au  Tributtat. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  quil  semble  qu  on  ne  doive  pas  soumettre 
à  dus  formalités  ,  des  héritiers  en  possession,  pour  conserver  leurs  droits 
contre  celui  qui  se  prétendrait  enfant  de  leur  auteur;  de  même  qu'on 
ne  doit  point  y  soumettre  l'enfant  en  possession  d'état,  pour  conserver 
son  droit  contre  des  héritiers.  L'article  manque  de  clarté,  en  ce  qu'il  ne 
distingue  pas  ces  deux  cas,  et  qu'il  oblige  l'enfant  de  rechercher  les 
héritiers  qui  pourraient  venir  lui  contester  son  étal.  De  là  résulterait 
quelquefois  qu'il  se  trouverait  déchu  pour  n'avoir  pas  fait  sa  notifi- 
cation aux  véritables  héritiers.     " 

Le  Consul  Cambacérés  est  d'avis  qu'on  fasse  cette  distinction 
dans  l'article;  nmis  il  pense  que,  d^ns  tous  les  cas,  il  importe  d'ac- 
corder un  délai  plus  long.  Rien  n'est  plus  rare,  ajoute-t-il,  que  de 
Voir  des  collatéraux  venir ,  après  vingt-neuf  ans,  disputer  à  un  enlant 
la  succession  de  son  père. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  convient  de  se  régler  par  ce  qui  arrive 
le  plus  ordinairement.  11  est  possible  qu'une  mère  hardie  présente 
iiprès  la' mon  de  son  mari,  \m  enfant  contre  lequel  ce  mari  n'a  pas 
réclamé ,  et  fasse  faire  l'inventaire  en  son  nom  :  alors  les  héritiers  qui 
surviennent,  prennent  la  qualité  de  demandeurs;  mais  ordinairement 
la  mère,  plus  timide,  agit  avec  moins  de  précipitation.  Les  héritiers 
font  faire  l'inventaire,  et  ce  n'est  qu'après  un  laps  de  temps  que  l'en- 
f.int  est  présenté.  Dans  le  premier  cas ,  il  est  bon  d'accorder  un  délai 
aux  héritiers,  et  alors  deux  mois,  suffisent.  Dans  le  second,  où  les 
héritiers  sont  défendeurs,  il  est  impossible  de  limiter  leurs  droits  par 
•un  uélai.  *  , 

Il  importe  de  distinguer  ces  deux  cas. 

Le  Consul  Cambacérés   pense  que  si  l'on  faisait  courir  le  délai 
contre  le  mineur,  ce  serait  trop  le  mettre  à  la  discrétion  de  son  tuteur. 
L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'article  VII  est  sou  mis  à  la  discussion'. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely )  dit  qu'il  convient  de 
fournir  au  mari  et  à  ses  héritiers  un  moyen  de  faire  donner  un  tuteur 
à  l'enfant. 

E   :i 


et   Filiation.         COmmilIl. 
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Le  C.  Tronchet  repond  que  cette  faculté  leur  appartient  Je  droit 


Jii:/.,c:w»  cmmur!-      L  article  est  adopté.  ' 

yi/cif  ju  TritiuKiit,  ^ 

Le  chapitre  II  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
CHAPITREII. 

Des  Preuves  de  la  Filiation  des  Eiifans  légitimes. 

An.  S.        Art.   VIII. .»  La  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par  l'extrait 

»   du  registre  de  l'état  civil. 
Art.  9.        Art.   IX.   »   A  défaut  de  ce  titre  ,  la  possession  constante  de  l'état 

»   d'enfant  légitime  suffit. 
/\rt.  10.        Art.   X,   »  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante 
»   de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un 
»   individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

"    Les  principaux  de  ces  faits  sont,  que  l'individu  a  toujours  porte 
w    le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir; 

»   Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu  ,  en  cette 
"   qualité,  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établissement; 
»    Qu'il  a  été  reconnu   pour  tel  par  la  famille; 
'>    Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société. 
Art.  II.         Art.    XI.    >'    Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lai 
»   donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre; 
"  Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a 
>»   une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 
Art.  il.        Art.  XII.  "  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  la  preuve 
»   de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins ,  s'il  y  a  commencement 
"    de  preuve  par  écrit. 

»  H  tn  est  de  même  si  l'enfanta  été  inscrit  sous  de  faux  noms, 
"  ou  comme  né  de  père  et  mère  inconnus. 
Art.  13.  Art.  XUI.  »  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résuite  des 
»  titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou 
■*>  de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés  émanant  d'une  partie 
»  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  est 
»   vivante. 

A.'t.  14.        Art.   XIV.  »  La  famille  à  laquelle  le  réclamant  prétend  appartenir. 
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»  sera  admise  à  combattre  sa  réclamation  par  tous  les  moyens  propres        patcmité 
»  à  prouver  non-seulement  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  père ,  mais  encore       et  Filiation. 
»   qu'il  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  réclame.  RcdaaioM  commun!. 

-.^•.r  T  .1  ..1  T  /  ijuée  au  Tr'wunat. 

Art.   XV.    »  Les  tribunaux  civils  seront    seuls   competens    pour    ^^^ 
»  statuer  sur  les  réclamations  d'état. 

Art.   XVI.    »  L'action  criminelle  contre   un  délit   qui  aurait  été    Art.  \C. 
»  commis  dans  une  suppression  d'état ,  ne  pourra  commencer  qu'après 
'-'  Je  jugement  définitif  sur  la  question  d'état. 

Art.  XVII.   »  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à   a^.  17. 
»  l'égard  de  l'enfant. 

Art.  XVllI.   »  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de   Art.  18. 
»   l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  ,   qu'airtant  qu'il  est  décédé  mineur, 
»  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

Art.  XIX.  «  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  ,  lorsqu'elle   An.  \'j. 
»  a  été  commencée  et  non  abandonnée  par  l'enfant. 

Art.  XX.   »  L'abandon  résulte  ou  du  désistement  formel ,  ou  de  la   Art.  20. 
»  cessation  des  poursuites  pendant  trois  ans,  à  compter  du  dernier  acte 
»  de  la  procédure.  » 

Les  articles  VIII,  IX,  X  ,  XI  ,  XII ,  XIII  .  XIV  et  XV  sont 
adoptés. 

L'article  XVI  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  demande  qu'on  se  borne  à  suspendre  l'action 
criminelle  ,  parce  que  la  plainte  peut  être  rendue  et  les  preuves 
recueillies  ,  sans  que,  jusqu'au  jugement  de  la  question  d'état  ,  la 
sûreté  du  prévenu  soit  compromise. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  la  procédure  serait  inutile  si  elle 
était  secrète  ;  que  si  elie  était  publique,  elle  influerait  sur  le  jugement 
civil  ,  en  fournissant  des  preuves  pour  appuyer  la  réclamation  de 
1  état. 

Le  Consul  Camdacérés  dit  que  l'objet  de  l'article  est  d'em- 
pêcher que  le  jugement  criminel  ne  détermine  le  jugement  au  civil. 
La  proposiiion  du  C.  Tronchet  n'expose  pointa  cet  inconvénient, 
tandis  que  de  l'article  ,  tel  qu'il  ^iX  rédigé  ,  sortirait  une  prescription 
contre  l'accusation. 

Le  C.  Treilhajid  dit  que  ia  prescription  ne  pourra  point  être 
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.  .         opposée  si  la  loi  n'admet  l'action  au  criminel  qu'après  le  jugement 
cr  Fiii.ition.       <ie  i'action  civile. 
F.rJ:rct:o»  communi-      Le  C.  Tronchet  revenant  sur  sa  proposition  ,  est  d'avis  d'ad 
'  mettre  I  article.  Cet  article  empcche  que  deux  tribunaux  ne  puissent 

juger  diffcreniment  sur  le  rncme  fait.  Au  civil,  il  faudra  décider  d'abord 
si  la  preuve  par  témoins  est  admissible.  Dans  le  cas  oia  elle  serait  ad- 
mise ,  il  faudrait  décider  si  elle  est  concluante  :  et  lorsque  le  tribunal 
prononcera  que  la  réclamation  d'état  n'est  pas  justifiée,  il  ne  pourra 
plus  y  avoir  lieu  à  l'action  au  criminel. 

■  Le  C.  JoLLiVET  croit  l'article  incomplet.  On  en  pourrait  conclure  > 
dit-il  ,  que  l'action  de  la  justice  criminelle  est  paralysée  ,  lorsqu'il  y  a 
eu  exposition  d'enfant ,  et  que  cependant  il  n'y  a  point  de  litige  sur  la 
question  d'état. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  cette  espèce  n'est  pas  celle  de  l'article  : 
il  suppose  une  question  d'état  qui  n'est  point  nécessairement  liée  avec 
l'exposition  d'enfant.  Cette  exposition  est  toujours  un  crime  que  la 
justice  doit  punir. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  XVII  ,  XVIII ,  XIX  et  XX  sont  adoptés. 

Le  chapitre  III  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  IH. 

.    De  la  Reconnaissance  des  En  fan  s  naturels. 

An.  II.        Art.  XXI.  «  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par 

»   un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de 

»  naissance.  • 

Art.  2j.        Art.  XXII.    »  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au 

»  profit  des  enfans  nés  d'un  commerce  libre. 
Alt.  ly        Art.  XXllI.  »  La  reconnaissance  du  père,  si  elle  est  désavouée 

»  par  la  mère  ,  sera  de  nul  effet. 
Art.  34.        An.  XXIV.  »  La  reconnaissance  faîte  pendant  le  mariage  ,  par 

"  l'un  des  é'poux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant 

"»  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à 

»  celui-ci ,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  rçariage. 


I 
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Néai-.moliis  elle  produira  son  effet  après  la  ùissoluiion  Je  ce  ma-        J~^ 


»  riage  ,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfans,  et  Fili; 

Art.  XXV,  »  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  r^î<i^^tio>i  commmti. 
"   d  enfant  légitime,  mais  seulement  une  créance,  déterminée  par  la    ^^^ 
»  loi ,  sur  la  succession  de  celui  qui  l'aura  reconnu. 

Art,  XXVI.   »   Toute  reconnaissance  de  la  part. du  père  ou  de  la   An.  %r,. 
»   mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra 
»  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

Art.  XXVII.  »  La  recherche  de  la  paternité  QiX.  interdite.  An.  17. 

>'  Lors  même  que  l'époque  de  la  conception  d'un  enfant  concourra 
»  avec  des  circonstances  de  rapt  ou  de  viol,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  àçs 
»   dommages-intérêts  envers  la  mère. 

Art.  XXVIII.  »  La  recherche  de  là  n^aternité  est  admise.  Art.  zS. 

»  L'enfant  qui  réclamera  sa»mère,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est 
►•  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée, 

»  11  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que  lorsqu'il  aura 
^  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 

Les  articles  XXI  et  XXII  sont  adoptés. 

L'article  XXIII  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  demande  si  cet  article  aura  son  effet, 
même  lorsque  la  maternité  sera  prouvée. 

Le  C.  Maleville  dit  que  l'art.  XXVIU  décide  la  question;  car 
1?,  preuve  de  la  maternité  étant  une  fois  faite,  elle  doit  nécessairement 
faire  regarder  comme  non  avenu  le  désaveu  de  la  mère. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  règle  établie  par  l'art.  XXIII 
est  trop  absolue. 

11  peut  arriver  en  effet  que  deux  personnes  qui  ont  vécu  dans  un 
commerce  illicite,  viennent  à  se  haïr.  Serait-il  juste  alors  de  souffrir 
que  la  mère ,  en  haine  du  père ,  pût  rendre  nulle  la  reconnaissance  que 
celui-ci  veut  faire  de  leur  enfant  commun!  La  mère  sera  toujours  le 
meilleur  témoin  sur  le  fait  de  la  paternité  :  mais  si  elle  veut  dissimuler 
ce  fait ,  il  ne  faut  pas  que  sa  mauvaise  volonté  paralyse  la  bonne  in- 
tention du  père. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'en  l'absence  d'un  titre  légal ,  l'aveu  de  la  mère 
est  la  seule  preuve  que  la  loi  doive  admettre.  Si  la  mère  le  refuse,  ce 
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"  "~       peut  cire   pour  l'intcrct  de  l'enfant:   elle  seule  d'ailleurs  connaît  la 

Paternité  ,   .    , 

et  Filiation.  \critc. 

a/Jaciion  cemmuù-      Le  CoNSUL  CambacÉrÉs  dit  quc  le  désaveu  de  la  mère  doit  sans 
qHetau    ri  un.it.    j^^^g  rendre  sans  effet  la  reconnaissance  du  père,  quand  elle  est  isolée; 
mais  qu'il  n'en  peut  être  de  même  lorsque  cette  reconnaissance  est  ap- 
puyée de  prénoms  qui  démontrent  la  fausseté  du  désaveu  de  la  mère. 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  désaveu  soit  jugé. 

Le  C.  Emmery  pense  qu'il  est  juste  de  ne  donner  aucun  effet  au 
désaveu  de  la  mère  quand  il  est  démenti  par  son  aveu  antérieur.  Il 
propose  en  conséquence  d'ajouter  à  l'article:  à  moins  que  le  désaveu, 
fie  soit  tioîi  recevahle. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  de  difficulté  que  sur  le  choix  du 
genre  de  preuves  qu'on  doit  regarder  comme  capables  de  déiruire  le 
désaveu  de  la  mère:  il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  en  admettre  d'autres    \ 
que  celles  qui  résultent  d'écrits  émanés  d'elle. 

Lç  C.  PoRTALls  dit  qu'il  est  des  circonstances  qui  ne  sont  pas 
moins  fortes  que  l'aveu  positif  pour  opérer  la  conviction  :  tels  sont, 
par  exemple,  l'éducation,  les  soins  donnés  à  l'enfant;  en  un  mot,  ce 
qu'on  appelle  en  droit  le  traitement. 

Le  C.  Emmery  pense  qu'on  ne  doit  pas  y  avoir  égard.  L'enfant  né 
d'une  union  illicite,  dit-il,  n'appartient  qu'à  sa  mère,  parce  c]ue , 
hors  le  mariage ,  il  n'y  a  de  certain  que  la  maternité.  11  serait  donc 
contre  l'ordre  que  la  reconnaissance  de  celui  qui  se  prétend  père  de 
i'enfînt,  prévalût  sur  le  désaveu  formel  de  la  mère.  Mais  quand  il  est 
prouvé,  par  un  aveu  antérieur ,  que  le  désaveu  actuel  est  l'efièt  de  la 
passion  ,  ce  désaveu  devient  non  recevable  :  toute  autre  circonstance 
ne  doit  être  d'aucune  considération;  c'est  un  malheur  si  l'application 
de  ce  principe  nuit  aux  intérêts  de  l'enfant. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  loi  doit  être  conçue  de 
manière  à  ne  pas  préparer  un  malheiu-.  Voilà  pourquoi  le  système 
dans  lequel  le  désaveu  serait  repoussé  comme  non  recevable,  lorsqu'il 
est  combattu  par  un  aveu  antérieur,  ne  suffit  pas. 

Il  importe  qu'il  soit  écarté  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  valable: 
au  surplus  il  est  difficile  de  concevoir  comment  on  blesserait  les 
principes  ,  en  admettant  pour  preuve  la  possession  détat  acquise  à 
un  enfmt  illégitime  contre  son  père.  Il  n'en  résulte  qu'ime  simple 
créance  au  profit  de  l'enfant.  Permettra-t-on  à  une  femme  capricieuse 

de 
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de  lui  enlever  ses  aiimens  par  un  déiaveu  tiont  la  fausseté  est  prouvce         ,,       .  , 
,  pa."-  It'S  circonstaiKe.s  !  Pourquoi  une  règle  si  laconique  et  si  absolue  ,       et  Filiation. 
lorsqu'il  est  impossible  de  tout  prévoir?  EéAciaiot  communia 

'*-_,,„  „  ,  '     it       r  ,    ,  •    f     quéc  au  Triùuuat, 

Le  C.  Berlieh  reconnaît  et  avoue  que  lorsque  1  entant  a  ete  traite 
comme  tel  par  celui  qui  ensuite  s'en  déclare  le  père ,  le  tout  au  vu  et 
su  d'une  mère  qui  n'aurait  point  contesté  cette  possession  d'état,  une 
telle  mère  doit  être  déclarée  non  recevable  dans  son  désaveu. 

L'observation  primitive  de  l'opinant  n'exclut  pas  cette  exception  au 
principe  qu'il  a  posé  et  qu'il  regarde  comme  toujours  subsistant. 

Le  C.  Tronchet  fait  une  autre  observation.  11  sera  décidé  ,  dit-il ,  • 
que  la  reconnaissance  du  père  est  insuffisante  quand  il  y  a  eu  désaveu 
valable  de  la  part  de  la  mère.  Or ,  quel  sera  ,  dans  ce  système,  l'effet 
de  la  reconnaissance  du  père,  quand  la  mère  sera  morte  avant  de 
l'avoir  ni  avouée  ni  désavouée!  Laissera-t-on  celui  qui  se  prétend  le 
père,  libre  d'attribuer  l'enfant  à  telle  femme  qu'il  voudra  ,  par  une 
déclaration  ensevelie  chez  un  notaire  ou  chez  un  juge  de  paix  ,  et  que 
la  mère  prétendue  n'aura  pas  connue!  Ce  serait  là  la  conséquence 
nécessaire  du  principe  qui  ne  prive  d'effet  la  reconnaissance  du  père 
que  quand  elle  est  désavouée  par  la   mère.  On  échapperait  à  cet 
inconvénient ,  si  ,  au  lieu  de  ne  regarder  la  déclaration  du  père  comme 
nulle  que  dans  le  cas  où  elle  est  désavouée   par  la  mère  ,  on  n'y  avait 
égard  que  lorsqu'elle  serait  avouée.  Cette  rédaction  avait  d'abord  été 
proposée. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'inconvénient  n'est  pas  aussi 
grave  qu'il  le  paraît  d'abord,  puisque  la  déclaration  du  père  ne 
donne  à  l'enfant  aucun  droit  à  la  succession  de  la  mère.  On  peut 
néanmoins  prévenir  tout  danger  ,  en  permettant  au  père  de  reconnaître 
l'enfant  sans  indiquer  la  mère  ;  cette  forme  aurait  même  l'avantage  de 
mieux  ménager  les  mœurs  :  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  créance  sur 
les  biens  du  père ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  loi  se  contente  de  l'aveu 
du  père. 

Le  C.  Tronchet  demande  qu'on  décide  avafit  tout  que  l'enfant 
reconnu  n'aura  droit  qu'à  une  créance ,  et  seulement  sur  les  biens  de 
celui  qui  l'aura  avoué. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard 
»  de  celui  qui  l'aura  reconnu.  » 

i.  F 


r.t  m  te 
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/?''.',ii7/,iif    communi- 
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Lc5  articles  XXIV,    XXV,  XXVI,  XXVU  et  XXVIII  sont 


commau-  j^^  CoNSUL  orJoiiiie  que  le  titre  ci-dessus  sera  communique,  par 
le  jecrctaire  gciicral  du  Conseil  dctat,  au  président  de  la  oeciion  de 
Icgi.-laliou  du  Iribuiiat.  ' 

f  La  Scance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état. 

J.  G.  LocRÉ. 


43 


SÉANCE 

Du  8  Vendémiaire ,  an  1 1  de  la  République. 

JLe  Second   Consul  préside  la  séance. 

Le  C.  Bigot  -  Préameneu  présente  le  titre  De  la  Puissance 
paternelle. 

Le  chapitre  L^*"  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE   L^-- 


Pui; 


De  l'Autorité  des  Pères   et  Mères  sur  la  vers-  ''lie   et  les  biens  p-^k'-"<-IIc. 

I         jT    r  /  Re'Jdctioii     commurii- 

des    LllJailS.  /  ,j„à  <r«  Tribunal. 

Art,  L"  «  L'enltnt ,  à  tout  âge  ,  doit  honneur  et  respect  à  ses    Ait.  i. 
'  père  et  mère. 

Art.  \\.  »  1!  reste  sous  leur  autorité  jusqu'cà  sa  majorité  ou  son   Art.  z. 
'  émancipation  par  mariage. 

Art.  IIJ.   »   Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage.       Art.  3, 

Art.  IV.   »   L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle,  sans  la    ^^  ^     . 
'  permission  de  son  père. 

Art.  V,   »  Il  ne  peut  se  marier  que  sous  les  conditions  prescrites  au   Art.  j. 
'   titre  tJu  /Vlariage. 

Art.  VI,   »   Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très-    Art.  6. 

graves  sur  la  conduii^e  d'un  enfant  dont  il  n'aura  pu  reprimer  les 
'   écarts,  pourra  le  faire  détenir  dans  une  maison  de  correction. 

Art.  VII.  »  A  cet  effet,  il  s'adressera  au  président  du  tribunal  de   Art.  7. 
'   l'arrondissement,  qui,  sur  sa  demande,  devra  délivrer  l'ordre  d'ar- 
«  restation  nécessaire,  après  avoir  fait  souscrire  par  le  père  une  sou- 
'  mission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  alimens  convenables. 

»  L'ordre  d'arrestation  devra  exprimer  ia  durée  de  la  détention  et 
>  la  maison  qui  sera  choisie  par  le  père. 

Art.  \  111.  »  La  détention  ne  pourra,  pour  la  première  fois,  excéder   Art.  8, 
'   six  mois  :  elle  pourra  durer  une  année,  si  l'enfant,  redevenu  libre, 
•  retombe  dans  les  écarts  qui  l'avaient  motivée. 

»  Dans  tous  les  cas,  le  père  sera  le  maître  d'en  abréger  la  durée. 

F  2 
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Art.  IX,  »  Si  le  père  est  remarié,  il  ne  pourra  faire  cictenîr  un 

paternelle,       »  eiifaiit  clu   premier  lit,   qu'avec    le  consentement  des  deux   plus 

jittLictias  c.mmuiii-  »  proclies  pareils  maternels  de  cet  enlant. 

y««.ju  Tritunat.  ^j-j  ^  „  ^^^  mère  survivante  ne  pourra  exercer  le  droit  de  détention 

f^J  '^^^    "  qu'avec  le  consentement  des  deux  plus  proches  parens  paternels  de 

»  ses  enfans. 

Art.  II.  Art,  XI.   »   Les  articles  précédeiis  seront  communs  aux  pères  et 

»  mères  des  enfans  natuiels  légalement  reconnus. 

Art.  i:.  Art.  XII.   »   Le  père,  constant  le  mariage,  et  la  mère  survivante, 

»  auront,  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfans  non  éinancipés ,  l'admi- 

»  nisiration  et  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans. 

Art.  ij.  Art.  XIII.   »   Cette  jouissance  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les 

»  enfans  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés  , 

»  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou    légués   sous   la   condition 

»  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

Art,  14.  Art.  XIV,    »   Si  la  mère  se   remarie  et   qu'il  y  ait  communauté 

»  entre  elle  et  son  mari ,  celui-ci  sera  comptable  de  la  jouissance 

»  des  biens  appartenant  aux  enfans  de  sa  femme  nés  du  premier 

»  lit.  » 

* 

L'article  l."  est  discuté. 

Le  C.  Bérenger  pense  que  cet  article  ,  ne  contenant  aucune 
disposition  législative ,  doit  être  retranché  du  projet. 

Le  C.  BouLAY  dit  qu'on  a  cru  utile  de  placer  à  la  tête  du  titre 
les  devoirs  que  la  qualité  de  fils  impose  ,  de  méine  que  ,  dans  le 
titre  du  Alariage  ,  on  a  inséré  un  article  qui  retrace  les  devoirs  des 
époux,  , 

Le  C,  Bigot- PrÉameneu  ajoute  que  cet  article  contient  les  prin- 
cipes dont  les  autres  Jie  font  que  développer  et  fixe;'  les  conséquences; 
que  d'ailleurs  en  beaucoup  d'occasions,  il  deviendra  un  point  d'appui 
pour  les  juges. 

L'article  est  adopté. 

L'article  II  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  C.  Tkejlhard  demande  le  retranchement  de  ces  mots,  par 
mariage,  parce  que  le  mariage  n'est  pas  la  seule  manière  dont  s'obtienne 
l'éaicnuipation. 

LeCoNSL'L  Cambacérés  partage  celte  opinion. 
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Le  C  Tronchet  dit  que,  pour  se  fixer  sur  la  question  ,  iLfaut        p^i^^ance 


d'abord  se  rappeler  les  dispositions  de  l'ancienne  jurisprudence.  paternelle. 

Dans  les  pays  régis  par  le  droit  coutumier  ,  on  ne  connaissait  pas  Rédaction  communï- 
i'émancipaiion  par  acte;  là,  la  puissance  paternelle  n'était  qu'une  î^^^ ''"  T^l-unot, 
autorité  de  protection  *  qui  durait  jusqu'au  mariage  ou  jusqu'à  la  majo- 
rité. Si  l'on  admettait  l'émancipation  par  acte  en  pays  de  droit  écrit, 
c'était  parce  que  la  puissance  des  pères  y  était  tout-à-la-fois  absolue  et 
perpétuelle  sur  la  personne  et  sur  les  biens.  Or,  la  puissance  pater- 
nelle que  le  Conseil  établit  par  rapport  aux  biens  ,  est  celle  des  pays 
coutumiers.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  l'émancipation  par  acte. 
Les  pères,  au  surplus,  peuvent  laisser  aux  enfaiis  la  jouissance  des 
biens  sans  les  éinanciper. 

Le  C.  Trejlhard  dit  qu'on  conçoit  encore  une  autre  émancipa- 
tion que  celle  dont  parle  le  C.  Tronchet  :  c'est  l'émancipation  légale  ; 
elle  a  lieu  à  dix-huit  ans. 

Le  C.  Berlier  dit  que  l'embarras  qui  se  manifeste  ,  naît  Je  ce 
qu'on  ne  s'est  pas  encore  occupé  de  l'émancipation. 

Si  le  projet  de  la  section  est  suivi ,  l'émancipation  légale  dont  on 
vient  de  parler,  et  qui  s'opérera  par  le  simple  bénéfice  d'âge,  c'est-à- 
dire  à  dix-huit  ans ,  ne  sera  introduite  que  pour  le  pupille  resté  sans 
père  ni  mère,  tandis  que  l'émancipation  des  fils  de  famille  restera, 
jusqu'à  leur  majorité ,  à  la  disposition  des  père  et  mère  ;  mais  cette 
différence  dans  les  espèces  n'exclut  l'émancipation  dans  aucune. 

A  ce  sujet ,  le  C.  Berlier  observe  ,  comme  point  préalable ,  qu'il 
est  vrai  que  quelques  tribunaux  ont  trouvé  peu  d'uiiliié  dans  l'éman- 
cipation ,  vu  le  bref  intervalle  qui  se  trouve  entre  l'âge  de  dix-huit 
ans  et  la  majorité  aujourd'hui  fixée  à  vingt-un  ans  ;  mais  loin  d'adopter 
cette  idée,  qu'il  ne  croit  pas  d'ailleurs  o^ue  le  conseil  partage,  il  examine 
une  autre  proposition  mise  en  avant  par  l'un  des  préopinans  ;  savoir, 
le  simple  abandon  que  le  père  pourrait  faire  de  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  fils  mineur  :  niais,  pour  jouir  par  soi-même,  il  faut  être 
capable  des  actes  relaiits  à  l'adminisiraiion  ;  et  nous  voilà  ramenés  à 
l'émancipation. 

En  considérant  donc  l'émancipation  comme  devant  être  admise,    . 
même  lorsqu'il  existe  un  père  ou  une  mère,  et  sous  les  seules  modi- 
fications propres  à  cette  circotisiance ,  l'opinant  pense  que  la  mention 
particidière   du  ttiariage  est  inutile  dans  l'article  qu'on  discute;  car 
l'on  verra,  au  titre  c/e  la  Minorité,  que  le  mariage  émancipe  :  or, 
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PiM.«.inc         piii5qii'il  doit  être  l'un  des  modes  d'cmancipaiion  ,  et  que  l'espèce  est 
pr.ttme'e.        nccessairemeiit  comprise  dans  le  genre,  il  siiflit  évidemment,   dans 
He.ittri.n  (-^otbih»/- l'objet  de  la  discussion  actuelle,  d'exprimer  que  l'auiorilc  paternelle 
^ur.  ^  Tnh«.u.   ^ç^jg  p^^  Pcmancipation. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'émancipation  légale,  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  n'existe  que  pour  le  mineur  en  tutelle,  qu'elle  n'est  pas  ins- 
tituée pour  mettre  un  terme  là  la  puissance  paternelle.  La  question  se 
réduit  donc  à  savoir  s'il  est  utile  d'accorder  au  père  la  faculté  de 
rendre  l'enfant  capable  de  contracter  trois  ans  avant  le  terme  oii  expire 
sa  minorité.  Une  telle  capacité  ne  devient  nécessaire  au  mineur  que 
dans  le  cas  où  il  fait  le  commerce  ;  or,  le  mineur  marchand  est  capable 
de  contracter  pour  ies  affaires  de  son  négoce. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  cette 
capacité  du  mineur  ne  lui  donne  pas  la  jouissance  des  biens  maternels. 
Le  C.  Tronchet  dit  qu'elle  pourrait  être  dangereuse ,  si  on  lui 
donnait  une  si  grande  latitude;  que  d'ailleurs  Userait  difficile  d'éviter 
la  confusion  ,  en  admettant  à-la-fois  plusieurs  sortes  d'émancipations 
qui  diffèrent  essentiellement  l'une  de  l'autre.  v 

Le  C.  Bigot-Préameneu  est  de  l'avis  du  C.  Treilliarrl. 
Toujours  l'émancipation  a  été  considérée  comme  favorable  à  l'intérêt 
du  mineur  et  à  la  tranquillité  des  familles.  On  ne  doit  pas  craindre  de 
confusion ,  puisque  les  règles  propres  à  chaque  espèce  d'émancipation 
seront  établies  par  la  loi. 

L.'émancipation  de  la  puissance  paternelle  ne  sera  pas ,  ii  est  vrai, 
aussi  nécessaire  dans  le  droit  nouveau  qu'elle  l'était  dans  l'ancien  droit 
écrit  ;  cependant  elle  ne  sera  pas  sans  effet  ,  puisqu'elle  fera  cesser 
l'application  de  tous  les  articles  du  titre  qu'on  discute.  Par  exemple, 
1  enfant  émancipé  pourra  quitter  la  maison  paternelle;  il  ne  sera  plus 
permis  de  ie  mettre  dans  une  maison  de  détention.  La  jouissance  des 
biens  par  les  père  et  mère  cessera.  Sous  ces  rapports ,  l'émancipation 
aura  des  effets  importans. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angeiy)  dit  que  l'émancipation 
qui  rendrait  au  fils  de  famille  la  disposition  de  ses  revenus ,  serait  utile 
même  à  celui  qui  est  engagé  dans  le  commerce;  elle  augmenterait 
nécessairement  son  crédit  en  augmentant  ses  moyens. 

Au  surplus  ,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  cette  discussion  ;  mais  pour 
ne  rien  préjuger,  il  convient  de  retrancher  ces  mots ,  par  mariage,. 
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Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'en  adoptant  le  retranchement        p 


uissance 


proposé ,  le  Constil  ne  se  lie  point ,  tandis  que  la  question  que  1  on        paternelle. 
vient  d'ac'iter  se  trouve  jugée,  si  l'on  conserva  dans  l'article  les  mots,  Rcd.Ktum  commvm- 
par  mariage.  Il  y  a  c^ependant  de  bonnes  raisons  pour  laisser  à  un    ?""''«  ^'■'^"■"'''• 
père  la  faculté  d'affranchir  ses  enfans  de  cette  puissance  de  famille 
que  l'on  se  propose  d'introduire,  et  que  la  mère  partagera. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  c'est  ici  le  lieu  de  décider  la  question  , 
parce  que  c'est  dans  ce  titre  que  doivent  se  trouver  toutes  les  règles 
relatives  à  la  puissance  paternelle.  Le  titre  des  Tutelles ,  auquel  on  se 
propose  de  renvoyer  la  question,  y  est  entièrement  étranger.  L'ajour- 
nement qu'on  demande,  pourrait  donc  conduire  à  confondre  l'émanci- 
pation de  la  puissance  paternelle  avec  l'émancipation  de  la  tutelle. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  retranchement  qu'il  a  demandé,  ne 
préjuge  rien. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  C.  Treilhard, 

L'article  III  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  qu'il  conviendrait 
de  décider  que,  dans  le  cas  d'une  longue  absence  du  père,  l'airtoriié 
sera  exercée  par  la  mère.  L'enfant,  dans  ce  cas,  demeurerait  sans  sur- 
veillant, si  l'article  était  adopté  tel  qu'il  est  présenté. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'on  y  a  pourvu  au  titre  des  Ahsens. 

L'article  est  adopté. 

L'article  IV  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  demande  si  cet  article  empêchera  le  fils 
de  s'enrôler  volontairement. 

Le  C,  PÉTiET  dit  que  les  lois  anciennes  exigent  que,  pour  s'enrôler 
avant  l'âge  prescrit  par  les  réglemens,  le  fils  mineur  obtienne  le  con- 
sentement de  son  père. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  ces  lois  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  les  circonstances. 

Le  C.  Treilhard  pense  qu'on  ferait  disparaître  la  difficulté,  en  . 
retranchant  l'article,  qui  d'ailleurs  est  inutile,  puisque  la  loi  place  le 
fils  sous  la  puissance  du  père. 

Le  C.  BouLAY  dit  que  le  retranchement  de  l'article  ne  lèverait  pas 
la  difficulté;  car  il  resterait  toujours  à  décider  si  le  fils,  sous  la  puissance 
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-  de  son  pcre,  peut  s'enrôler  :  on  pourrait  Jonc  ajouter,  par  ainenJe- 

p.itcrneilc.        nient,  1  Kloe  du  v^.on.'^ul. 
r/./.'^ih»  commun!-       Le  C.  Bi GO t-PrÉ AMENEU  dit  que,  par  une  exxeption  de  droit, 
,yi.cr4B  TribkHat.    jg  j]|^  cessc  d'ètrc  SOUS  la  dépendance  de  son  père  lorsqu'il  s'agit  du 
service  public. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que" la  loi  rappelée  par  le  C.  Péttet, 
blesse  l'esprit  dts  lois  relatives  à  la  conscription.  On  a  voulu  que  la 
conscription  devint,  le  moins  qu'il  serait  possible,  le  moyen  de  recruter 
l'ainice;  et  c'est  par  cette  raison  qu'on  a  jiermis  les  remplacemens.  Par 
ja  incme  raison  aussi,  il  convient  de  favoriser  lesenrôlelnens  volontaires. 
Les  ce.  Dumas  et  Xreilhard  proposent  d'exprimer  l'exception, 
et  de  fixera  dix-huit  ans  l'âge  où  le  fils  pourra  s'enrôler  sans  le  con- 
sentement de  son  père.  Ils  i'arrètent  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  afin  d'ôier 
au  fils  un  prétexte  d'interrompre  l'éducation  qu'il  reçoit. 

Le  C.  Emmery  croit  qu'il  est  inutile  d'exprimer  cette  exception.  Les 
anciennes  loi:  civiles  ne  s'en  expliquaient  pas,  et  cependant  elle  avait 
ses  effets;  on  n'écoutait  pas  les  réclamations  du  père. 

Le  C.  Dumas  dit  que  si  la  loi  ne  s'expliquait  clairement,  on  pourrait 
croire  que  l'article  en  discussion  déroge  à  l'ancien  usage. 
L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission 
>»  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire,  après  l'âge  de 
»    dix-huit  ans  révolus.  » 

L'article  V  est  retranché  comme  Inutile,  attendu  que  ses  dispositions 
se  trouvent  au  titre  du  Mariage. 

Les  articles  VI,  VII  et  VIII  sont  soumis  à  la  discussion. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que,  dans  l'opinion  de  la  section,  il 
conviendrait  de  mettre  un  délai  de  trois  jours  entre  la  demande  da 
père  et  l'ordre  d'arrestation. 

Le  C.  Berlier  dit  que  l'article  VI  doit  être  modifié  :  il  ne  s'oppose 
pas  au  droit  que  l'on  veut  accorder  au  père;  mais  il  ne  croit  pas  que 
l'exercice  de  ce  droit  doive  pureinent  dépendre  de  la  volonté  ou  du 
caprice  d'im  père,  sans  le  concours  d'aucune  autre  autorité;  ei  Topinant 
ne  saurait  voir  cette  autre  autorité  dans  la  personne  d'un  juge  qui  ne 
pourrait  ni  examiner  ni  refuser  la  deinande  en  réclusion. 

Dira-t-on  que  les  pères  sont  généralement  bons!  Mais,  sans  rejeter 

cette 
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cette  donnée,  la  loi  doit  prévenir  l'abus  que  des  pères  méchans,  ou        „  . 

'  r  1  '^.,        ,  Puissance 

du  moins  irascible;,  pourraient  faire  de  cette  attribution.  patemdic 

Citera-t-on  Montesquieu  et  d'autres   publicistes    en  faveur  de  la  Râhaion  commuai 
puissance  paternelle!  mais  l'opinant  ne  combat  point  cette  puissance;  •  qua au  Tnkwat. 
il  demande  seulement  qu'on  la  renferme  dans  des  limites  appropriées 
à  nos  mœurs  :  il  admet  l'autorité  paternelle  ;  mais  il  repousse  \e  des- 
potiime  paternel ,  et  pense  que  le  despotisme  ne  convient  pas  mieux 
daiis  ia  famille  que  dans  l'Elat. 

Le  C.  Berlier  exainine  ensuite  ce  qui  se  passait  sous  le  régime 
royal;  il  était  bien  rare  que  des  lettres  de  cachet  relatives  à  la  réclusion 
d'un  hls  de  famille  ne  ^ssent  pas  précédées  d'une  délibération  de 
prens. 

L'opinant  est  loin  de  vouloir  faire  l'éloge  (\&s  lettres  de  cachet  et  de 
l'ancien  régime;  mais  gardons-nous,  dit-il,  que  nos  nouvelles  institu- 
tions ne  puissent  cire  défavorablement  comparées  à  ces  usages  de  la 
monarchie  :  il  faut  donc,  à  côté  de  l'autorité  paternelle,  un  pouvoir 
qui  l'éclairé  ou  la  modère,  quand  il  est  question  d'un  acte  aussi  impor- 
tant que  celui  dont  il  s'agit. 

Quel  sera  ce  pouvoir  \  sera-ce  un  tribunal  ordinaire  ou  quelques- 
uns  de  ses  membres  î  sera-ce  un  conseil  de  famille! 

Il  pourrait  être  fort  délicat,  en  plusieurs,  occasions,  de  déférera 
la  justice,  des  faits  appelant  une  répression  juridique;  réflexion  qui 
conduit  le  C.  Berlier  à  donner  la  préférence  au  conseil  de  famille. 

En  terminant  son  opinion,  il  cite  à  son  appui  la  loi  du  24.  aoTit 
175)0,  et  les  observations  de  plusieurs  tribunaux  d'appel,  notamment 
de  Rennes,  Angers,  Bruxelles  et  Poitiers,  réclamant  tous  des  limites 
au  droit  proposé. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  explique  les  motifs  de  l'article. 
Il  est  tonde  sur  la  juste  présomption  que  le  père  n'usera  de  son 
autorité  que  par  un  sentiment  d'affection  et  pour  l'intérêt  de  l'enfant; 
qu'il  n'agira  que  pour  remettre  dans  le  chemin  de  l'honneur,  sans 
l'entacher,  un  enfant  qu'il  aime,  mais  que  cette  tendresse  même 
l'oblige  de  corriger  :  ce  sera  en  effet  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  par 
conséquent  que  la  loi  doit  supposer.  Celle  du  24  août  1 75/O  a  paru  ne 
pas  laisser  au  père  une  assez  grande  autorité  :  l'intérêt  Aes  mœurs,  de 
ia  société,  des  enfans  eux-mêmes,  exige  que  le  pouvoir  du  père  ait 
plus  d'étendue.  Les  magistrats  chargés  de  la  police  attestent  que  souvent 
des  pères  malheureux  réclament  un  pouvoir  de  correction  tel,  qu'ils 
2.  G 
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'  ne  soient  pas  obliiïcs  de  rcvcler  aux  iribiinaux  les  tlcsorJres  Je  leurs 

piurncllc.       enians.  La  section  a  cru  cependant  dtvon-  tempcrer  I  exercice  de  I  au- 
RidMùon  comnhtm-  loritc  paiemellc' ;  et  c'csi  iLiius  celle  vue  qu'elle  oblige  le  père  à  obtenir 
q.iit  wTribtr-  .    j^i  prôldent  du  iribunal  l'orJre  d'à' rcsiaiion. 

Le  G.  Ik)ULAY  dii  que  la  section  s'est  attachée  à  prévenir  tout 
procèi  enire  le  père  et  le  fils,  lût-ce  même  devant  la  famille:  le  père 
ne  pourrait  le  perdre,  sans  perdre  en  mcme  temps  une  grande  pa_;;iie 
de  son  autorité.  D'ailleurs  les  familles  sont  trop  souvent  divisées;  trop 
souvent  chacun  de  leurs  membres  est  bien  plus  touché  de  l'intérêt  de 
ses  propres  enlans  que  de  l'intérêt  du  mineur  sur  le  sort  duquel  il  est 
appelé  à  déliiiérer  :  on  peut  craindre  que  dans^^in  concours  de  ces  deux 
iiuérèts,  le  premier  nctoufFe  eniièreinent  le  second. 

Le  C.  Trlilhard  dit  qu'ordinairement  les  fautes  des  enfans  sont 
l'elFct  de  la  faiblesse,  de  l'insouciance  ou  des  mauvais  exemples  dts 
pères  ;  ceux-ci  ne  méritent  donc  pas  une  confiance  absolue:  cependant 
il  laut  bien  se  garder  de  faire  de  la  correction  du  fils  une  afi^iire  judi- 
ciaire. Mais  tout  est  concilié  si  l'on  oblige  le  président  du  tribunal  à 
prendre  l'avis  de  la  famille  avant  d'accorder  l'ordre  d'arrestation.  Cet 
ordre  au  surplus  ne  doit  pas  contenir  les  motifs. 

Le  Consul  Cambacérés  croit  que  les  deux  amendemens  sont 
insuffisans. 

H  ne  veut  pas  du  concours  de  la  famille,  attendu  que  trop  souvient 
les  haines  et  l'intérêt  divisent  ceux  que  le  sang  unit.  Le  Consul  préfère 
\ts  tribunaux  civils,  juges  impartiaux  et  naturels  de  tous  les  diiférens. 

11  pense  aussi  qu'un  délai  de  trois  jours  entre  la  demande  du  père 
et  l'ordre  d'arrestation  serait  trop  long,  lorsqu'il  devient  nécessaire  de 
prévenir  un  crime  que  l'enfant  médite  et  qu'il  menace  d'exécuter. 

Mais  il  est  très-important  de  régler  le  pouvoir  du  père  par  des 
considérations  prises  de  l'âge  de  l'enfant,  et  de  sa  situation. 

Un  jeune  honune  de  vingt  ans  et  dix  mois,  qui  peui-ctre  a  déjà 
un  état  dans  la  société,  ne  doit  pas  être  exposé  à  la  correction  pater- 
nelle comme  im  enfant  de  quinze  ans. 

.  Autant  il  est  raisonnable  de  donner  au  père  le  droit  de  faire 
enfermer,  de  sa  seule  autorité,  pour  quelques  jours,  un  enfant  de 
douze  ans,  autant  il  serait  injuste  de  lui  abandonner  et  de  laisser 
pour  ainsi  dire  à  sa  discrétion  un  jeune  adolescent  d'une  éducation 
soignée,  et  qui  annoncerait  ties  talens  précoces.  Quelque  confiance 
que  méritent  les  pères,  la  loi  ne  doit  cependant  pas  être  basée  sur 
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la  fausse  supposition  que  tous  sont  également  bons  et  vertueux  :  la  loi  puissance 
doit  tein'i-  la  balance  avec  équité  ,  et  ne  pas  oublier  que  les  lois  dures  paternelle. 
préparent  souvent  les  révolutions  des  États.  Rédaction   cmmwrn- 

Leprcsidentet  le  commissaire  du  tribunal  doivent  donc  être  autorisés    î"'^''" 
à  peser  les  motifs  d'un  père  qui  veut  enfnmer  soit  un  jeune  homme 
au-dessus  de  seize  ans ,  soit  un  enfant  au-dessous  de  cet  âge  ,  quand  le 
père  veut  le  faire  détenir  au-delà  de  quelques  jours. 

11  doit  leur  être  permis  de  refuser  l'ordre  d'arrêter,  et  de  fixer  la 
durée  de  la  détention. 

Il  faudrait  encore  ,  dans  le  cas  de  l'article  XIII ,  limiter  davantage  le 
pouvoir  des  pères.  On  doit  en  effet  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'enfant  à 
qui  la  libéralité  de  sts  parens  ou  de  ses  amis  a  donné  quelque  fortune  , 
ou  qui  est  parvenu  à  s'en  donner  lui-même  par  son  travail  et  par  son 
industrie.  Si  cet  enfant  a  pour  père  un  dissipateur  ,  il  est  hors  de  doute 
que  le  père  cherchera  à  le  dépouiller  ,  qu'il  se  vengera  àts  refus  de 
i'enfant,  et  que  peut-être  il  lui  fera  acheter  sa  liberté.  Peut-être  même 
serait-il  juste  d'autoriser  cet  enfant  à  se  pourvoir  devant  le  président 
et  le  commissaire  du  tribunal  d'appel  contre  la  décision  du  président 
du  tribunal  de  première  instance.  Cette  décision  serait  cependant 
exécutée  par  provision. 

Ces  divers  amendemens  sont  adoptés. 

L'article  IX  est  retranché  ,  attendu  qu'il  n'est  plus  en  harmonie 
avec  ie  système  qui  vient  d'être  adopté. 

L'article  X  est  discuté. 

Le  Consul  CambacÉrÉs  dit  qu'il  y  a  de  grandes  difficultés  à 
conserver  à  la  mère  remariée  sa  puissance  sur  ses  enfans.  C'est  déjà 
beaucoup  de  la  lui  donner  lorsqu'elle  demeure  veuve. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose  de  dire,  la  mère  survivante  et 
non  remarie'e. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  XI  est  discuté. 

Le  C.  Boulay  voudrait  borner  la  puissance  paternelle  aux  enfans 
légitimes  ,  attendu  qu'elle  dérive  du  mariage. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  naissance  seule  établit  des  devoirs 
entre  les  pères  et  les  enfans  naturels  ;  que  ces  enfans  doivent  être 
sous  une  direction   quelconque  ;   qu'il   est  donc  juste  de  les  placer 

G   z 
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■I         ■'■  SOUS  celle   Jes  personnes  que    Ja   nature   oblige  à  leur  donner  des 

^'"^^•"''■^        ioins, 

patirncllc.  .  ,        ,  .  ,  ,    .  r  , 

.„  ,    .  ■        Mais  ces  questions  sont  subordonnc-es  ace  qui  sera  cIcckIc  par  rapport 

jBir  au  Tribunat.    a  la  mcre,  quant  a  la  jouissance  des  biens  des  enlans  :  u  convient  ueu 
dilfcrer  l'examen. 

L'article  XIT  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  C.  Bigot-Préamenlu  observe  que  si  les  pères  jouissaient  des 
biens  des  enfans  jusqu'à  la  majorité  de  ces  derniers ,  on  aurait  à  craindre 
que  pour  conserver  cet  avantage  dans  toute  son  étendue  ,  ils  ne  se 
refusassent  à  émanciper  ou  à  marier  leurs  enfans. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  n'accorder  la  jouissance 
aux  pères  et  mères  que  jusqu'au  moment  où  l'enfant  a  accompli  sa 
dix-huitième  année. 

Le  C.  Treilhard  propose  de  faire  cesser  la  jouissance  à  l'âge  où 
la  loi  donne  aux  enfans  la  capacité  de  se  marier.  Par-là  le  père  n'aurait 
plus  d'iniéièt  à  s'opposer  à  leur  mariage. 

Le  C.  Real  dit  que  c'est  par  une  exception  de  pure  faveur  que  la 
loi  fixe  la  capacité  de  se  marier  à  un  âge  encore  tendre  ;  que  néanmoins 
le  vœu  du  législateur  est  que  les  citoyens  contractent  mariage  dans  un 
âge  plus  voisin  de  la  majorité. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

L'article  XIII  est  adopté. 

L'article  XIV  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  que  les  raisons  qui  peuvent  faire 
accorder  au  père  remarié  la  jouissance  Aes  biens  de  ses  enfans  mineurs, 
ne  miliient  pas  en  fiveur  de  la  mère.  Le  père,  en  se  remariant,  demeure 
le  chef  de  la  famille:  la  mère  au  contraire  passe,  par  son  second 
mariage  ,  dans  une  famille  nouvelle.  SoufFrira-t-on  cju'elle  y  introduise 
ses  enfans  ! 

Le  C.  Real  dit  que  souvent  une  mère  ne  se  remarie  que  pour 
conserver  à  ses  enfans  l'éiablissenK-'iu  fornié  par  leur  père  ,  que  pour 
mieux  s'assurer  les  moyens  de  les  élever. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  qu'on  pourrait  fairç  une  excepdon 
pour  le  cas  dont  paile  le  C.  Real;  mais  qu'il  serait  très-extraordinaire 
d'établir  en  principe  que  la  mère  peut  porter  dans  une  autre  famille 
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les  revenus  de  ses  enfans  du  premier  lit ,  et  enrichir  ainsi ,  à  leur  pré-  """T™""""" 

,,  ,    ,  ^  ■*■  Puissance 

judice  ,  son  nouvel  époux.  pitemeiie. 

L'observation  faite  par  le  Consul  est  adoptée.  Rédaction,  communi- 

quée nu  TriiitMut. 

Le  chapitre  II  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
CHAPITRE     IL 
De  la  Disposition  officieuse. 

Art.  XV.  «  Les  père  et  mère  pourront,  par  leur  testament,  réduire     An.  ■  j, 
»  leurs  enfans  au  simple  usufruit  de  leur  portion  héréditaire,  au  profit 
»  seulement  des  descendans  nés  et  à  naître  de  ces  derniers. 

Art.  XVI.  »  Les  descendans  de  l'usufruitier  ne  pourront,  de  son     Art.  i6. 

vivant,  disposer  de  la  propriété  dont  ils  seront  saisis  en  venu  de  la 

disposition  officieuse. 

Art.  XVII.  »  L'usufruit  laissé  à  l'enfant  pourra  être  saisi  par  les     Art.  17. 

créanciers  qui  lui  auront  fourni  des  alimens  depuis  sa  jouissance. 

»  Les  autres  créanciers,  soit  antérieurs ,  soit  postérieurs  à  l'ouverture 

de  cette  jouissance,  ne  pourront  saisir  l'usufruit  que  dans  le  cas  oii 

il  excéderait  ce  qui  peut  convenablement  suffire  à  la  subsistance  de 

l'usufruitier. 

Art.  XVIII.  "  La  mère,  constant  le  mariage,   ne   pourra  frapper     An.  18, 

l'enfant  commun,  d'une  disposition  officieuse,  sans  l'assistance  ou 

le  consentement  de  son  mari,  » 

L'article  XV  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely  )  demande  que  la  dis- 
position soit  réduite  aux  enlans  dissipateurs. 

Le  Consul  Cambaceués  pense  que  les  deux  articles  qui  formaient 
l'ancienne  rédaction,  rendent  plus  clairement  l'intention  du  Conseil. 

Ils  sont  adopiés. 

Les  articles  XVI  et  XVII  sont  adoptés. 

L'article  XVIII  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  demande  la  suppression  de  cti  article.  II  trouve 
qu'il  est  contradictoire  d'obliger  la  femme  à  prendre  le  consentement 
de  son  mari  pour  la  disposition  officieuse,  lorsque  la  loi  lui  donne  la 
capacité  de  tester  seule.  Il  y  a  d'autant  moins  d'inconvénient  à  repousser 
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JUluthH   communi-      L'arij'cle  est  .ninprirnc. 

Elle     ,     î'''"  '"  "'^^"^^,^;"^"^  adoptés  dans  le  cours  de  la  séance, 
i-lle  c^i  aJopice  ainsi  qu  il  suit  : 


Art.    I." 
Art.    2. 

Alt.   5. 

Art.  4. 
Art.  5, 
Art.   6. 


CHAPITRE    I.cr 


De  /'Autorité    des  Pères  et  Mères    sur   la  personne  et  les  Liens 

des  Enfans. 

Art.  !."«  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
"   et  mère,  ■*  ^ 

Art.  II.  »_  II  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  malorité  ou  son 
»   cmancipauon,  ' 

Art.  \\\  »  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 

Alt.  JV_.  »  L  enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sa'^is  la 
»  permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire, 
»  après  1  âge   de  di.v-huit  ans  révolus. 

Art.  V.  »  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très- 
"  s^Xans'"'  ''^  "^'"^  '"^^"''  '"'^  ^^'  '^°>'^^"^  ^^  correction 

Art.  VI.   .  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés, 
»  le  père  pourra  le  fure  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
»  excéder  un  mois  ,  dans  une  maison  de  correction  ;  et,  à  cet  efiet   le 
»  président   du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande, 
»   délivrer  1  ordre  d  arrestation. 
■'•"■  7.         Art.  \\\    »  Depuis  ^g^  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  dix-huit 
»  ans  révolus,  le  père  pourra  seule.nent  requérir  la  détention  de  son 
»   enfant  dans  une  maison  de  correction  pendant  six  mois  au  plus  • 
»  Il  s  adressera  au  président  dudit  tribunal ,  qui,  après  en  avoir  con- 
«   1ère  avec  le  commissaire  du  Gouvernement,  délivrera  l'ordre  d'ar- 
»  resiaiion  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger 
»  le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père. 
Art.  8.         Art.  VIII.  >.  Il  n'y  a^,ra,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  aucune  écriture 
«  ni  tormainc  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation ,  dan; 
»'  lequel  iti.  motifs  ne  seront  pas  énoncés. 
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»   Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de 


payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  alimens  convenables.  paternelle. 

Art,  IX.  »   Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  Rcdaakn  commun!- 
»   détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si  après  sa  sortie  l'enfant   'i""  ""  Trihiun. 
»  retombe  dans  àes  écarts  semblables,  la  détention  pourra  être  de   Ait.  9. 
»   nouveau    ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédens. 

Art.  X.  »  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir    Art.  10. 
»   son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de' moins  de 
»  seize  ans,  de  se  conformer  à  l'article  VII. 

Art.  XI.  »  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire   An.  ir. 
«   détenir   un  enfant    qu'avec    le  coscours   des    deux   plus  proches 
»   parens    paternels,    et   par   voie    de   réquisition,    conformément  à 
»   l'article  VII. 

Art.  XII.  »  Dans  le  cas  où  l'enfant  aurait  dts  biens  personnels,    Art.  12. 
>»   sa  détention  ne  pourra,  quel  que  soit  son  âge,  avoir  lieu  que  par 
>»   voie  de  réquisition  en  la  forme  de  J'article  VII;  et  l'enfant  détenu 
»   pourra  adresser  au  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
»   d'appel,  un  mémoire  contenant  sqs  moyens  de  défense. 

Art.  XIII.  "  Les  articles  VI,    VII,  VIII  et  IX,  seront  communs   Art.  13. 
»  aux  pères  et  mères  des  enfans  naturels  légalement  reconnus. 

Art.  XIV.  »  Le  père  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution    Art,  14. 
»  du  mariage,  le  survivant  des  père   et  mère,  aiu-ont  la  jouissance 
»   des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix- huit  ans  accomplis, 
»    aux  charges  et  conditions  exprimées  au  titre  de  la  Alinorité. 

Art.  XV.  »  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  Aqs    Art.  rj. 
»   père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé,  et  elle 
»   cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage. 

Art.  XVI.  »  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfans  pourront    An.  \C. 
»   acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,   ni  à  ceux  qui 
«  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  les 
?^  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

CHAPITRE   IL 

De  la  Disposition  officieuse. 

Art.  XVII.    "  Les  père  et  mère  pourront ,    par  une  disposition,   j\/t  ,„ 
»  officieuse,  dans  le  cas  de  dissipation  notoire,  réduire  leurs  enfans 
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l'atcrncllc. 

ReJ.icMn    ccmmvni- 
gute  au  Tribunat. 
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au  simple  115 ii fruit  île  leur  portion  hcrcditalre  au  profit  seulement 
des  desceiidans  ne»  et  à  naître  de  ces  derniers. 
Art.  XV 111.  "  La  disposition  officieuse  ne  peut  être  faite  que  par 
acte  testamentaire. 

"  La  cause  y  doit  èire  spécialement  exprimée:  elle  doit  être  juste, 
et  encore  subsistante  à  l'époque  de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère 
disposans. 

Art.  XIX.  »  Les  descendans  de  l'usufruitier  ne  pourront,  de  son 
vivant,  disposer  de  la  propriété  dont  ils  seront  saisis  en  vertu  de 
la  disposition  officieuse. 

Art.  XX.  "  L'usufruit  laissé  à  l'enfant  pourra  être  saisi  par  les 
créanciers  qui  lui  auront  fourni  des  alimens  depuis  sa  jouissance. 
"  Les  autres  créanciers  ,  soit  antérieurs ,  soit  postérieurs  à  l'ouver- 
ture de  cette  jouissance ,  ne  pourront  saisir  l'usutruit  que  dans  le 
cas  où  il  excéderait  ce  qui  peut  convenablement  suffire  à  la 
»  subsistance  de  l'usufruitier.  ^> 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communique,  par 
le  secrétaire  géiiéral  du  Conseil  d'état,  au  président  de  la  section  de 
législation  du  Tribunal. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secre'taire  général  du  Conseil  détat , 

J.    G.    L  OCRJÉ. 
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SÉANCE 

Du  2  2   Vendémiaire  ,  an  1 1  de  la  République. 

J-jE  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  C,  ThibaudeaU,  d'après  la  confcrence  tenue  a\'ec  ieTribunat, 
présente  la  rédaction  définitive  du  litre  des  Abse/is  ;  elle  est  adoptée 
ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE    I."  . 

De  la  Présomption  d absence.  „,,    .     ,,l  .. 

'■  Rédaction  dejimM'(. 

Art.   !.'='■  «   S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration   de    Art.  i. 
»  toutou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente  et 
»   qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de 
»»  première  instance,  sur  la  demande   des  parties  intéressées. 

Art.   II.   »   Le  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,    An.  t. 
"   commettra  un  notaire  pour  représenter  les  présumés  absens  dans  les 
»  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidation  dans  lesquels  ils  seront 
»  intéressés. 

Art.    m.   »   Le  ministère  public  est  spécialement  charge  de  veiller    Art.  j. 
»  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes,  et  il  sera  entendu 
»   sur  toutes  ies  demandes  qui  les  concernent. 

CHAPITRE  IL  '. 

De  la  Déclaration  d'absence. 

Art.   IV.   »   Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  Je   An.  4. 
«   son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en 
■»  aura  point  eu  de  nouvelles ,  les  parties  intéressées  pourront  se  pour- 
»   voir   devant  le  tribunal  de  première  instance ,  afin  que  l'absence 
»   soit  déclarée. 

Art.   V.   »   Pour  constater  l'absence,  ie  tribunal,  d'après  les  pièces    ^"-  ?• 
»  et  documens   produits,   ordonnera  qu'une  enquête  soit   faite  con- 
»   tradictoirement  avec  le  commissaire  du  Gouvernement,  dans  l'ar- 
»  rondissement  du  domicile,  et  dans  celui  de  la  résidence ,  s'ils  sont 
»   distincts  l'un  de  l'autre. 

Art.   VI.  »  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs   An.  6. 
1.  \  H 
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,  "   c'garJ  aux  nioiifs  de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher 

„  ,  '.'^\  "         »   d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  prcsunié  absent. 

Ju'Jitctum //tfiiiiltif.  ,  -,,1,  T  ..  i/-'  „„;,A. 

^  Art.   Vil.    »   Le  commissaire  du  Gouvernement  enverra  ,  aussitôt 

'     »  qu'ils  seront  rendus,  les  jue;emens  tant  préparatoires  que  dcfiniiiis, 

»  au  grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui  les  rendra  publics, 

Alt.  8.  Art.   Vlll.   »   Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu 

"  qu'un  an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête, 

CHAPITRE    II  L 

Des  Effets  de   l'Absence, 

Section   I." 

Des  Effas   de  l'absence  relativement   aux  biens  que  l'Absent  possédait  au  jour 

de  sa   disparition. 

Art.  .;.  Art,   IX.   »   Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  pro- 

»  curation  pour  l'administration  de  ses  biens ,  ses  héritiers  présomptifs, 

»  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles ,  pourront , 

»  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclare  l'absence,  se  faire 

V  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  a  1  aD- 

>'  sent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles  ,  à  la  charge 

»  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

Art.  10.  Art,   X.    "    Si  l'absent  a  laissé  une' procuration,  ses  héritiers  prc- 

»  somptifs  ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi 

»  en   possession  provisoire,   qu'après  dix   années  révolues  depuis  sa 

»  disparition  ou   depuis  ses  dernières  nouvelles, 

.\n.  1..  Art:  XI.   "   Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser; 

»*  et  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'ab- 

»  sent,  comme  il  est  dit  au  chapitre   I.^'' 

Art.  .2.  Art,   XII.   »  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi 

«  en  possession  provisoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert 

»  à  la  réquisition  des  parties  intéressées  ou  du  commissaire  du  Gou- 

»  vernement  près  le  tribunal;  et  les  légataires,  les  donataires,  ainsi 

»  que  tous  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de   l'absent,   des  droits 

«  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  pro- 

«  visoirement,  à  la  charge  de  donner  caution. 

Art.  .3.  Art.   XIII.    »    L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  conii- 

»  nuation  de  la  communauté,  pourra  empêcher  l'envoi  provisoire,  et 
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»  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition  du  ,. 

,  ,    ,       ,      ,F  I  I  'C'  V     I      •  At^scns. 

»   deces  de  1  absent,  et  prendre  ou  conserver  par  préférence  ladmi-  . 

»   nistration  des  biens  de  1  absent  :  si  1  époux  demande  la  dissolution 
»   provisoire  de  la  communauté  ,   il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses   . 
»   droits  légaux  et  conventionnels,  à  la  charge  de  donner  caution  pour 
»   ies  choses  susceptibles  de  restitution. 

»  La  femme  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté, 
»   conservera  le  droit  d'y  renoncer  ensuite. 

Art.  XIV.   »  La  possession    provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt,  qui    Art.  14. 
»   donnera,  à  ceux  qui  l'obtiendront,  l'administration  des  biens  de 
»   l'absent ,  et  qui  les  rendra  comptables  envers  lui ,  en  cas  qu'il  repa- 
»   raisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

Art.  XV.  »  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  Ait.  i,-. 
»  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  ,  devront 
»  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  litres  de  l'absent, 
»  en  présence  du  commissaire  du  Gouvernement  près  du  tribunal 
»  de  première  instance,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit  coni- 
«   missaire. 

»  Le  tribunal  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  vendre  tout  ou  partie  du 
»  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente  ,  il  sera  fait  emploi  du  prix  ainsi  que 
»   des  fruits  échus. 

»  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  pourront  requérir; 
»  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé  par  un  expert  nommé  par  le 
»  tribunal  à  la  visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Son 
'■■  rapport  sera  homologué  en  présence  du  commissaire  du  Gouverne- 
»   ment  ;  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent. 

Art.  XVL   »  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  ou  de  i'ad-    Art.  id. 
»   ministration  légale,  auront  joui  des  bieiis  de  l'absent,  ne  seront  tenus 
»   de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus, s'il  reparaît  avant  quinze 
i>  ans  révolus ,  depuis  le  jour  de  sa  disparition  ;   et  le  dixième  s'il  ne 
»  reparaît  qu'après  les  quinze  ans. 

»  Après  trente  ans  d'absence ,  la  totalité  des  revenus  leur  appar- 
>»   tiendra. 

Art.  XVlï.   «  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi    Art.  17. 
»   provisoire ,  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de 
»  l'absent. 

Art.  XVIII.   »  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis    Art.  il 
^  1  envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun 

H   2 
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■  •>  aura  pris  l'acIminisiratioM  des  biens  de  l'absent ,   ou  s'il  s'est  écoulé 

Etdj.ti0»  tufnutMc    "  ^"^'^^  '^"^  révolus  depuis  la  naissance  de  Tabsent ,  les  cautions  seront 

"  déchargées  ;  tous  les  ayans-droit  pourront  demander  le  partage  des 

»  biens  de  labsent ,  et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  définitif 

»  par  le  tribunal  de  première  instance. 

Art.  19.  Art.  XIX.   »>  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de  son 

»  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque; 

"  et  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'absent ,  seront  tenus  de  les 

»  restituer  ,    sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de 

"  l'article  XVI. 

Art.  2c.  Art.  XX.   »  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée 

»  pendant  l'envoi  provisoire,  les  effets  du  jugement  qui  aura  déclaré 

»  l'absence,  cesseront;   sans   préjudice,    s'il  y  a  lieu,  des  mesures 

»  conservatoires  prescrites   pour  l'administration   de  ses  biens  ,  au 

»  chapitre  I.^"" 

Art.  îi.  Art.  XXI.   »  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée, 

»  même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où 

"  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés ,  ou  les 

»  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 

»  vendus. 

Alt.  it.  Art.  XXII.   "  Les  enfans  et  descendans  directs  de  l'absent  pourront 

»  également ,  dans  les  trente   ans  ,  à   compter  de   l'envoi    définitif, 

»  demander  la  restitution  de  ses  biens ,  comme  il  est  dit  à  l'article 

»  précédent. 

An.  23,  Art.  XXIII.   »  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  toute 

»  personne  qui  aiu-ait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent ,  ne  pourra 

»  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession 

»  des  biens  ,  ou  qui  en  auront  l'administration  légale. 

Section    II. 

Des  Effets  de  l'absence  relativement  aux  Droits  éventuels  qui  peuvent  compéter 

à  V Absent. 

Art.  14.  Art.  XXIV.   »  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu 

»  dont  l'e.isten.e  ne   sera  pas  reconnue,   devra  prouver  que   ledit 

■a  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert;  jusqu'à  cette  preuve 

»  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 

An.  15,  Art.  XXV.,  »  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  v\\\ 

3>  individu   dont    l'existence  n'est  pas  reconnue ,  elle  sera  dévolue 
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»  excluslveiv-ent  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  Je  concourir ,  ., 

.   ,,  .  •Il-      >  r  T  Absciis. 

»  ou  a  ceux  qui  1  auraient  recueillie  a  son  deiaut.  „,,    .     ,,.  . . 

'  /iediicttoK  aépttttive. 

Art.  XXVI.  »  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  auront    /^„  ^^ 
»   lieu  sans  préjudice   des  actions  en   pétition  d'hérédité  et   d'autres 
»   droits  ,   lesquels  compéteront  à  l'absent  ou  à  ses    représentans  et 
»»  ayans-cause  ,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour 
»   la  prescription.  ^ 

Art.  XXVII.  "  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que   An.  ij. 
»>  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront 
»  recueilli  la  succession  gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne- 
»»  foi. 

SectionIII. 

Des  Effets  de  l'Absence  relativement  au  Mariage, 

Art.  XXVIII.  »  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une   Art.  28. 
»  nouvelle  union ,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui- 
»  même ,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir ,  muni  de  la  preuve  de  son 
»  existence. 

Art.  XXIX.  »  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parens  habiles    ^"-  ■^9- 
»   à  lui  succéder,  l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi  en  possession 
"  provisoire  des  biens. 

CHAPITRE    IH.      . 

De  la  Surveillance  des  Enfaiis  mineurs  du  Père  qui  a  disparu. 

Art.  XXX.  »  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans  mineurs  issus    Art.  ^o. 
»   d'un  commun   mariage,   la  mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle 
^  exercera  tous  les  droits  du  mari ,  quant  à  leur  éducation  et  à  l'admi- 
»   nisiraiion  de  leurs  biens. 

Art.  XXXI.  »  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si    la  mère   Art.  31. 
»   était  décédée  lors  de  cette  disparition  ,  ou  si  elle  vient  à  décéder 
»   avant  que  l'absence  du   père  ait  été   déclarée,  la  surveillance    des 
5>   enfans  sera  déférée  par  le  conseil  de  famille  ,  aux  ascendans  les  plus 
»   proches ,  et ,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire. 

Art.  XXXII.  »  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  oi!i  l'un  àt%  époux   An.  33, 
»  qui  aiu-a  disparu  ,  laissera  des  enfans  mineurs  issus  d'un  mariage 
»  précédent.  » 
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Le  C.  Berlier  prcicnte  le  titre  de.  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de 


t. 


K.j„ah..  CHAPITRE  I." 

De  la  Minorité. 

An.  1.  Alt.  !/'■  "  Le  mineur  est  i'iiuliviciii   de  l'un  et  Je   l'autre  sexe  qui 

»  n'a  point  encore  dfteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

An.  1.  Art.  II.  »  Jusqu'à  l'âge  Je  dix-iuiit  ans  accomplis,  le  mineur  consî- 

"  dcrc  comme  absolument  incapable  de  se  conduire  lui-mcme  et  de 

>•  régir  ses  biens,  est  place  sous  la  direction  d'un  tuteur. 

Art.  j.  Art.  111.  »  A  dix-huit  ans  accomplis  ,  le  mineur  peut  obtenir,  par 

»  l'cmancipation  ,  l'administration  Je  ses  biens  ;  il  ne  peut  agir  pour 

»  le  surplus  qu'avec  l'assistance  J'un  curateur.  '> 

LeC.  Berlier  rappelle  la  discussion  qui  à  eu  lieu  Jans  la  séance 
du  26  frimaire  an  1  o. 

Il  en  résulte  que  le  Conseil  a  été  d'avis  de  réduire  le  chapitre  à 
l'article  I.^*",  et  de  retrancher  les  deux  autres  articles. 

Le  Consul  ajourne  la  discussion  du  chapitre  1.'='' après  les  chapitres 
suivans  ,  afin  de  ne  rien  préjuger  sur  l'émancipation. 

Le  chapitre  II,  intitulé.  De  la  Tutelle  ,  est  soumis  à  la  discussion. 
La  section  V'^  est  ainsi  conçue  : 

Section     1.'°  .  . 

De  la   Tutelle  des  p'cre  et  mère. 

Art.  4.  Art.  IV.  «  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  le  décès 
»  de  l'un  des  époux  ,  la  tutelle  dts  enfans  mineurs  et  non  émancipés, 
»   appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 

Art.  5.  Art.  V.  "  La  mère  tutrice  gagnera  les  fruits  de  la  même  manière 
»  que  le  père  ,  et  sous  les  seules  exceptions  expliquées  au  titre  de  la 
»    Puissance  paternelle. 

.\n.  C.  Art.  VI.  "  Le  père  tuteur  et  la  mère  tutrice  sont  tenus  de  faire 
n  procéder  à  un  inventaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  exception  à  ce  sujet, 
»  portée  soit  au  contrat  de  mariage  ,  soit  au  testament ,  dont ,  en  ce 
»   cas  ,  les  dispositions  seront  suivies. 

»   Ils  doivent   faire  procéder    par   im   conseil   de  famille  composé 
»   comme  il  sera  dit  ci-après ,  à  la  nomination  d'un  su  b  rt  tiuteur. 
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Art.   VII,   »   Si  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  reste  enceinte,  il  ][^^_      Tind'.-' 
"  sera  nommé  un  curateur  à  l'enfant  à  naître.  et  i.mancipation. 

»  A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  en  deviendra  tutrice  ;  et  le      /."  ncJaaior.. 
«   curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuieur.  Art.  7. 

Art.  VllI.  •"  Quand  il  existera  d'autres  enfans  ,  le  subrogé  tuteur    Ait.  8. 
^   remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  curateur.  . 

Art.  IX.  "  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la* tutelle  ;  néan-    An.  9. 
»   moins,  et  en  cas  qu'elle  refuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs 
»  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

Art.  X.  »  Le  père  qui  se  remarie  conserve  la  tutelle  :  elle  cesse  à    Art.  lo. 
>>   l'égard  de  la  mèié  qui  contracte  im  second  mariage.  » 

Les  articles  IV  et  V  sont  discutes. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  convient  de  se  fixer  d'abord 
sur  la  question  de  savoir  si  la  tutelle  appariientira  de  plein  droit  à  la 
mère,  sans  que  le  père  puisse  la  lui  ôter. 

Le  C,  Berlier  dit  que  tel  est  l'avis  de  la  section. 

Cependant  l'opinion  contraire  y  a  été  discutée;  mais  on  a  craint 
que  l'exclusion  de  la  mère  ne  diminuât  dans  les  enfans  le  respect  qu'ils 
lui  doivent ,  et  cette  considération  a  déterminé  à  maintenir  l'ordre 
naturel  de  la  vocation  à  la  tutelle  ,  toutes  les  fois  que  la  mère  n'en 
sera  point  exclue  par  les  causes  générales  qui  en  rendent  indigne  ou 
incapable. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  le  droit  de  nommer  un  tuteur 
dérive  de  la  puissance  paternelle.  Aussi  voit-on  que  les  Romains  n'a- 
vaient placé  la  tutelle  légitime  qu'après  la  tutelle  testamentaire. 

H  est  vrai  que  ,  dans  le  système  présenté  ,  lat  mère  est  appelée  à 
l'exercice  d'un  pouvoir  qui  jusqu'ici  n'avait  appartenu  qu'au  père. 
Toutefois ,  elle  ne  le  partage  pas  avec  lui  ;  en  sorte  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  contradiction  à  laisser  au  père  le  droit  de  choisir  le  tuteur  de 
ses  enfans ,  et  à  ne  faire  commencer  la  tutelle  légitime  de  la  mère  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tutelle  testamentaire. 

Dans  ce  dernier  système  ,  la  tutelle  testamentaire  vient  nécessaire- 
ment en  premier  ordre. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'indépendamment  des  raisons  qu'il  a  exposées  , 
la  section  s'est  encore  déterminée  à  donner  la  tutelle  légitime  à  la  mère, 
par  la  considération  qu'elle  recueille  à  son  profit  les  revenus  de  ses 
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T    „   enfans  mineurs,  et  qu'ainsi,  en  administrant  leurs  biens,  elle  administre 
et Éir-idicipation.    en  queKjiie  sorte  sa  propre  cliose, 
/'<  n.ÂitiitM.  C'est,  continue  le  C.  Bcrlier ,  un  point  de  droit  tout  nouveau  dont 

il  faut  coordonner  les  elfèts  ;  et  la  icgiilaiion  romaine  ne  peut  plus  ici 
servir  d'exemple  ni  de  régulateur. 

Si  cependant  la  mère,  par  son  inconduite  ou  son  incapacité,  mettait 
les  capitaux  mcme  en  péril  ,  la  famille  serait  là  ,  soit  pour  l'écarter  de 
la  tutelle,  soit  pour  la  lui  retirer,  si  elle  lui  avait  été  déférée:  tel  est 
le  remède  en  cette  matière. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  qu'il  y  a  de  l'inconvénient  à  mettre 
ainsi  la  famille  aux  prises  avec  la  mère.  Le  père  d'ailleurs  est  meilleur 
juge  que  la  famille  de  la  capacité  de  sa  femme  :  il  la  nommera  certaine- 
ment ,  s'il  est  convaincu  qu'elle  est  en  état  d'administrer  ;  mais  s'il  ne 
la  croit  pas  capable  de  bien  gérer,  et  qu'il  ne  puisse  cependant  lui  ôttr 
la  tutelle  ,  sts  derniers  momens  seront  empoisonnés  par  le  sentiment 
pénible  qu'il  laisse  sts  enfans  exposés  à  de  grands  dangers. 

La  section  propose  d'ailleurs  la  règle  dans  toute  la  latitude  qu'on 
peut  lui  donner.  Elle  n'accorde  pas  même  au  père  le  droit  qui  appartient 
au  célibataire,  de  mettre  des  conditions  au  don  de  la  partie  de  sa  fortune 
,  dont  la  loi  lui  laisse  la  libre  disposition  :  elle  lui  refuse  tout  moyen  doux 

de  limiter  ,  à  l'égard  de  la  mère  ,  le  pouvoir  de  la  tutelle  :  ne  pourrait- 
on  pas  autoriser  le  père  à  nommer  un  cotuteur  î  11  a  été  décidé  que  la 
mère  remariée  perdrait  l;i  jouissance  des  biens  de  sas  enfans,  et  néan-. 
moins  la  section  lui  conserve  la  tutelle. 

Le  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  la  tutelle 
légitime  passera  de  plein-droit  à  la  mère,  sans  que  le  père  puisse  l'en 
priver. 

Le  C.  Bigot  Préamenf.u  propose  de  déférer  la  tutelle  légitiine  à 
la  mère  quant  à  la  garde  de  ses  enfans,  et  de  ne  lui  donner  au  même 
litre  l'administration  des  biens  ,  qu'autant  que  le  père  n'en  aurait  pas 
autrement  ordonné.  Ainsi  le  tuteur  nommé  par  le  père  ne  pourrait  être 
que  pour  les  biens,  sauf  à  la  famille  à  provoquer  la  destitution  de  la 
mère ,  s'il  y  avait  des  causes  assez  graves. 

Le  C.  PoRTALis  est  d'avis  que  le  père  doit  être  libre  de  choisir 
un  tuteur  pour  ses  enfans.  L'administration  des  biens  des  enfans  peut 
sans  doute  être  séparée  de  la  surveillance  de  leur  éducation  ;  mais  de 
droit  cominun  ,  le  tuteur  est  naturellement  chargé   de  cette  double 

fonction. 
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fonction.  Ainsi  le  père  lotera  implicitement  à  la  mère,  lorsqu'il  nom-  jv^i^orité     Tutelle 
mera  un  autre  tuteur.  Cette  manière  d'exclure  n'a  rien  d'offensant  :  il    et  Émancipation. 
n'en  serait  pas  de  même  de  l'exclusion  formelle  et  positive.  //'  RcdMMit. 

Le  C.  T'reilhard  dit  qu'on  pourrait,  en  déférant  de  plein  droit 
la  tutelle  va  la  mère,  accorder  au  père  le  droit  de  nommer  un  conseil 
avec  lequel  elle  serait  obligée  de  se  concerter. 

Le  Consul  Cambacérés  admet  qu'on  laisse  à  la  nière  le  tiire  de 
tutrice,  pourvu  que  le  père  soit  autorisé  à  former  un  conseil  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes  sans  le  consentement  desquelles  la  tutrice  ne 
puisse  agir. 

Il  ne  croit  pas  cependant  qu'une  femme  puisse  s'offenser  d'cire 
privée  d'une  administration  de  biens  :  la  seule  privation  qui  pourrait 
lui  être  pénible,  serait  celle  de  la  garde  de  ses  enfans. 

On  a  allégué,  en  fa\eur  du  système  de  la  section,  que  la  mère 
jouit  des  revenus  du  mineur.  Ce  motif  n'oblige  pas  nécessairement  à 
lui  donner  l'administration  des  biens  :  un  autre  peut  administrer;  il 
suffit  qu'il  verse  le  produit  des  revenus  entre  les  mains  de  la  mère 
tutrice.  Et  s'il  arrivait  que  celle-ci  pourvût  avec  trop  de  parcimonie 
à  l'éducation  et  à  l'entretien  des  mineurs,  l'administrateur  ne  devrait-il 
pas  avoir  une  action  contre  elle! 

Le  C,  Bigot-Préameneu  dit  que  dans  la  cî-devant  Bretagne,  les 
conseils  de  tutelle  élaient  en  usage  et  se  mêlaient  de  l'administration; 
que  néanmoins  ils  ont  toujours  été  peu  utiles,  parce  que  n'éiant  pas 
responsables,  leur  intervention  dégéjiérait  en  pure  formalité,  et  que 
jamais  ils  ne  contestaient  les  propositions  de  la  tutrice. 

Toutes  ces  observations  sont  renvoyées  à  la  section. 

L'article  VI,  sur  la  proposition  du  C  Bi^ot-Preiinie/ieii ,  est  venwoyé 
.T  la  section  Je  l'Administration  du  tuteur. 

L'article  VII  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  demande  qu'on  emploie  dans  cet  article  l'expres- 
sion curateur  au  ventre.  Elle  est  en  usage  dans  la  langue  <\es  lois;  elle 
est  d'ailleurs  plus  laconique  et  désigne  mieux  les  fonctions  de  curateur 
que  celle  de  curateur  à  l'enfant  à  naître,  qui  semble  supposer  que  le 
curateur  ne  doive  s'occuper  de  l'enfant  qu'après  sa  naissance  ,  tandis 
que  sa  surveillance  a  également  pour  objet  d'empêcher  la  suppooitiou 
d'enfant. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Z.  I 
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^    „        Les  articles  Vlll  et  IX  sont  adoptes. 

Winpr  t-    .      1  iitclic 
«c  Lmsilcipation. 

/,"  KttLicthn.  L'ariicie  X  est  discute. 

Le  C.  Ironchet  observe  que  cet  article  décide  deux  questions  : 
A'uw  cùtc  ,  il  prive,  dans  tous  les  cas,  de  la'tulelle,  la  mère  qui  se 
remarie;  de  l'autre,  il  new  prive  jamais  le  père  remarie. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  avaient  suivi  la  jurisprudence, 
qui  prive  toujours  de  la  tutelle  la  mère  remariée,  parce  qu'en  effet,  de 
sa  part,  le  convoi  en  seconde  noce  suppose  que  sa  tendresse  pour  ses 
enfans  est  diminuée. 

Un  second  mariage  peut  faire  douter  aussi  de  l'affection  du  père, 
et  il  est  des  circonstances  où  ce  doute  se  convertit  en  certitude  :  tel 
serait  le  cas  où  un  honmie  opulent  épouserait  sa  servame.  D  après  ces 
considérations,  les  rédacteurs  proposaient  d'obliger  le  père  a  déJarer 
à  la  famille  le  mariage  qu'il  est  dans  l'intention  de  contiacter,  et  d'ui- 
toriser  la  famille  à  décider  s'il  tloit  conserver  la  tultlle. 

Le  C.  Tiouihct  voudrait  que  le  père  et  la  mère  tussent  également 
soumis  à  cette  formalité,  et  que  lorsqu'ils  l'auraient  négligée,  ils  fussent 
privés  de  la  tutelle. 

Le  C.  Beiilier  dit  que  c'est  d'après  les  observations  de  quelques 
tribunaux  d'appel ,  cjue  la  section  s'est  écartée  du  système  des  ré- 
dacteurs du  projet  de  Code  civil  par  rapport  au  père. 

L'on  a  craint  qu'un  conseil  de  famille  injuste  ou  prévenu  n'empci- 
chât  un  mariage  projeté  pour  l'intérêt  même  des  enfans. 

Il  a  semblé,  d'ailleurs,  trop  dur  de  faire  dépendre  du  consentement 
d'une  famille,  un  droit  que  le  père  lient  directement  de  la  loi. 

Quant  aux  mères  remariées,  pourquoi  les  priverait-on  indistincte- 
ment de  la  tutelle,  même  lorsqu'elles  l'ont  bien  administrée!  Sur  ce 
point  l'opinion  personnelle  du  C.  Berlier  serait  qu'elles  ne  ftissent 
point  exposées  à  perdre  la  tutelle  par  le  seul  fait  d'un  second  ma- 
riage :  n'est-ce  point  assez ,  continue-t-ii ,  qu'en  ce  cas  elles  perdent 
les  reveiuis  des  biens  de  leurs  enfans  î  Avec  un  tel  frein,  les  mères 
d'enlans  riches  se  remarieront  bien  rarement  :  quant  aux  \n;uvi:s 
d  artisans,  laboureurs  &c. ,  il  importe  qu'elles  se  remarient,  mêuie 
pour  l'intérêt  de  leurs  enfans  en  bas  âge  ,  qui  retrouvent  un  appui 
dans  le  second  mari  de  leur  mère. 

Le  C.  Bigot-Pkéameneu  dit  qu'il  existe  entre  le  père  et  la  mère 
une  différence  qu'il  ijnporie  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Le  père,  en 
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5e  remariant,  demeure  le  maître  de  ses  affaires;  il  n'a  besoin  que  de    ...    '.  ,  „    "" 
lui-même  pour  opérer  le  bien  de  ses  enfans  :  au  contraire ,  la  mère   et  Lmancipatign. 
qui  se  remarie  cesse  de  s'appartenir.  Ainsi,  si  on  lui  laisse  la  tutelle,      1."  Rédaciian. 
il  convient  de  rendre  du  moins  son   mari  responsable. 

Le  C.   Bigot-Prcdiueneu  propose  de    rétablir  les  articles  X,  XI, 
XII  et  XIII  du  projet  de  Code  civil,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  X.   «   Si  le  père  veut  se  remarier,  il  est  tenu,  avant  l'acte   Art.  i». 
»  du  mariage,  de  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décide  si  la 
»   tutelle  doit  lui  êire  conservée. 

»   Il  en  est  de  même  de  la  mère. 

Art.  XI.  »  Si  le  père  n'a  pas  rempli  l'obligation  qui  lui  est  imposée   ^'^-  "• 
»  par  le  précédent  article,  il  est  privé  de  plein  droit  de  la  jouissance 
»  des  biens  de  ses  enfans  mineurs,  et  devient  comptable  à  partir  du 
»  jour  de  la  célébration  de  son  second  mariage. 

Art.  XII.   »   Si  c'est  la  mère  qui  s'est  remariée  sans  avoir  rempli   '*''t-  '-• 
»  la  même  obligation,  la  tutelle  ne  peut  lui  être  conservée,  et  son 
»   nouveau  mari  est  solidairement  responsable  de  la  gestion,  à  compter 
»   du  jour  de  l'acte  de  mariage. 

Art.   XIII.   »   Le  conseil  de  famille  ne  peut  conserver  la  tutelle  à   ^"-  '^ 
»  la  mère  qui  se  remarie  après  avoir  rempli  l'obligation  prescrite  par 
»   l'article  X ,  qu'en  lui  donnant  pour  cotuteur  ce  second  mari ,  qui 
»   devient  solidairement  responsable  de  la  gestion.   » 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  serait  bien  dur  d'obliger  le 
père  à  soumettre  à  la  famille  le  mariage  qu'il  se  .propose  de 
contracter. 

Mais  au  lieu'  de  soumettre  le  père  à  la  formalité  humiliante  de 
l'aveu  de  la  famille  sur  son  mariage,  ne  pourrait-on  pas  donner  une 
action  à  la  famille,  ou  plutôt  encore  au  ministère  public,  pour  le 
faire  déclarer  déchu  de  la  tutelle,  si  son  nouveau  mariage  compro- 
mettait, en  effet,  les  intérêts  de  ses  enfins  ! 

A  l'égard  de  la  mère,  le  père  devrait  être  autorisé  à  lui  ôter,  par 
son  testament,  jusqu'au  titre  de  tutrice,  dans  le  cas  où  elle  se  remarierait. 
Si  le  père  n'avait  rien  statué,  ou  qu'on  crût  devoir  refuser  au  père  le 
droit  dont  on  vient  de  parler,  il  faudrait  que  la  mère  fût  obligée  à 
consulter  la  famille  sur  son  mariage,  et  que  l'omission  de  cette  for- 
malité rendît  son  second  mari  responsable  de  la  gestion. 

Il  est  des  dispositions  très-sages  dans  les  articles  que  le  C.  Bigot- 
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Prc'amencu  vient  «.le  rappeler;  mais  il  n'est  pas  jnsle  tie  confondre  (e 
et  tmnn'cipation.  père  et  la  mère,  car  le  mariage  du  père  i\e  change  pas  l'éial  de  (a 
/,"  UtJacticn.  famille  :  elle  conserve  tonjouis  le  mcme  chtT,  tandis  que  la  mère 
remar'ce  passe  dans  inie  autre  famille  et  ioiis  l'autorité  de  son 
second  mari.  Cette  distinction  a  déjà  servi  de  base  aux  articles  adoptes 
au  litre  <lc  la  Puissance  paternelle ,  aux  termes  desquels  le  père 
remarié  conserve  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans,  tandis  qu'au 
contraire  la  mère  les  perd  si  elle  contracte  un  second  mariage. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'on  pourrait  retrancher  du  titre  toutes  les 
dispositions  relatives  au  père  remarié.  Il  demeurerait  sous  l'empire  des 
principes  généraux  qui  privent  de  la  tutelle  pour  inconduite,  mau- 
vaise administration  et  autres  cas  déterminés.  La  loi  ne  s'expliquerait 
donc  que  sur  la  mère  remariée,  et  alors  on  pourrait  adopter  les 
dispositions  du  projet  de  Code  civil  qui  la  concernent. 

Toutes  ces  observations  sont  renvoyées  à  la  section. 

La  section  II  est  ainsi  conçue  : 

Section   II. 
De  la  Tutelle  déférée  par  le  pire  ou  la  mère. 

Art.  ,,.  -Art,   XI.   «  Le  droit  individuel   de  choisir  un  tuteur  parent  ou 

»  iTicme  étranger,  n'appartient  qu'au   dernier  mourant  des  père  et 

»  mère, 

^^j  _,  Art.   XII.  «   Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  de  l'une  des  ma- 

»  nières  suivantes  : 

»    1.°  Par    acte  de  dernière  volonté; 

"    2.°  Par  une  déclaration  faite,  ou  devant  le  juge  de  paix  assisté 

y>  de  son  greffier,   ou  devant  deux  notaires,  ou  devant  Un  notaire 

»  en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  I-.  Art.    XIII.  »   Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  lanière  n'est  pas  tenu 

»  d'accepter  la  tutelle  ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes 

»  qu'à  défaut   de  cette  élection   spéciale,   le  conseil  de  famille  eût 

»  pu  en  charger.   » 

L'article  XI  est  discuté. 

Le  Consul  CambacérÉs  demande  si  la  mère  conserve  le  droit 
de  nommer  le  tuteur  lorsqu'elle  a  été  elle-même  privée  de  la  tutelle, 
ou  lorsqu'elle  est  remariée  \ 
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Dans  ce  dernier  cas,  lui  sera-t-il  permis  de  faire  porter  son  choix  Minorité  .   Tuuii 
sur  son  second  mari  !  ,  .  "  émancipation. 

Le  C.  Tronchet  propose  de  n'accorder  à  la  mère  le  droit  de     *•"  i^idaakn, 
nommer  le  tuteur  que  iorsqu'eile-même  est  tutrice. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  seconde  des  questions  qu'il 
a  proposées  reste  encore  à  décider. 

11  ne  voudrait  pas  que  la  loi  prononçât  l'exclusion  du  second  mari, 
mais  que  sa  nomination  pût  être  contestée  par  la  famille  :  les  tribunaux 
prononceraient. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  difficulté  vient  de  ce  qu'on  a  supprimé 
les  dispositions  présentées  dans  le  projet  de  Code  civil,  suivant  les- 
quelles le  tuteur  nommé  par  la  mère  devait  être  confirmé  par  la  famille, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  contre  lui  de  causes  d'exclusion. 

Le  C.  Berlier  dit  que  les  causes  d'exclusion  existant  pour  tous 
\tî,  tuteurs,  la  confirmation  de  la  famille  est  inutile  à  l'égard  de  celui 
auquel  elles  ne  peuvent  être  appliquées;  et  que,  si  l'on  entend  que  la 
famille  peut  rejeter  sans  motifs  celui  que  la  loi  n'exclut  pas,  c'est 
réduire  l'élection  faite  par  la  mère  à  une  simple  désignation.  Cette 
réponse  à  l'observation  générale  du  C.  Tronchet  ,  n'empêche  pas 
qu'on  n'examine  la  question  particulière  proposée  par  le  Consul. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  projet  ne  s'éloigne  pas  de  l'idée  du 
Consul  Cambacérés.  Il  n'exclut  pas  de  la  tutelle  le  second  mari  de 
la  mère;  mais  il  oblige  la  mère  tutrice  à  faire  agréer  à  la  famille  le 
mari  qu'elle  choisit.  Ainsi  la  famille  défère  à  celui-ci  la  tutelle.  11  est 
vrai  qu'il  peut  s'être  depuis  rendu  indigne  de  la  confiance  qu'il  avait 
d'abord  méritée;  mais  les  causes  d'exclusion  remédient  à  cet  incon- 
vénient. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  consentement  de  la  famille 
au  mariage  ne  doit  pas  empêcher  de  soumettre  à  sa  confirmation  le 
choix  de  la  mère,  si,  en  mourant,  elle  nomme  son  second  mari 
tuteur.  En  effet,  lorsque  la  famille  a  consenti  à  ce  que  la  mère  ,  en  se 
remariant,  conservât  la  tutelle,  elle  a  pu  être  rassurée  par  la  con- 
fiance qu'elle  avait  en  la  mère  elle-même;  on  ne  doit  pas  en  conclure 
qu'elle  aura  nécessairement  la  même  confiance  dans  le  second  mari, 
quand  il  demeurera  seul  tuteur. 

L'article  est  ailopté  avec  l'amendement  que  la  nomination  faite 
par  la  mère  de  son  second  mari,  sera  soumise  à  la  confirmation  de 
la  famille. 
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_     „        Les  articles  XII  et  XI 11  sont  adopic^s. 

Miner, ic  .       I  nielle  .  _  _        _  * 

CI  limancipation.        l_a  seciiou  111  Cil  aiiisï  con(,ue  : 

1."  /\<J.:.l:.i. 

Section    III. 

Df  la  Tutelle  fies  Àseendans. 

i^r,  , ,  Art.  XIV.  a  Lorsque  l'enfant  mineur  n'a  ni  père  ni  mère,  et  qu'il 
»  ne  lui  a  pas  éié  choisi  un  tuteur  par  le  dernier  mou.anl  de  ses 
»  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  plus  proche 
»   ascendant  mâle. 

»  En  cas  de-concours  de  deux  ascendans  au  même  degré,  la  tutelle 
M  est  dévolue  à  l'asceiulant  paternel  :  il  sera  procédé  au  choix  du 
»   subrogé  tuteur  comme  en  l'article  précédent.  » 

Le  C.  Berlier  fait  remarquer  au  Conseil  que  cet  article  diffère  du 
projet  de  Code  civil ,  en  ce  que  la  conhrmation  de  la  famille  n'est  pas 
exigée.  Peut-être,  dit-il,  est-ce  trop  donner  aux  ascendans,  souvent 
très-âgés  et  peu  habiles. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  existe  entre  les  deux  projets  une  diffé- 
rence encore  plus  importante:  elle  consiste  en  ce  que  la  section  exclut 
les  aïeules  de  la  tutelle  de  droit,  tandis  quelles  y  étaient  appelées  par 
le  projet  de  Code  civil. 

Le  C.  Berlier  répond  que  l'intention  de  la  section  n'a  pas  été 
d'exclure  absolument  les  aïeules  de  la  tutelle,  mais  qu'il  lui  a  paru 
dangereux  d'admettre  de  plein  droit  des  personnes  en  qui  la  faiblesse 
du  sexe  est  jointe  à  la  faiblesse  de  l'âge.  En  leur  ôtant  la  vocation  de 
loi ,  on  leur  a  laissé  la  faculté  d'être  nommées  par  le  conseil  de  famille, 
qui  appréciera  celles  qui  peuvent  porter  un  tel  Hrrdeau. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  que,  dans  tous  les  cas,  la  préférence 
doit  être  accordée  aux  ascendans  delà  ligne  paternelle,  en  déférant  la 
tutelle  à  l'ascendant  mâle,  lorsqu'il  est  en  concurrence  avec  sa  femme; 
que  l'esprit  de  famille  ne  peut  être  véritablement  conservé  que  dans 
cette  ligne  ;  et  que  si  cet  avis  n'est  pas  adopté  ,  il  faut  rédiger  l'article 
de  manière  à  autoriser  toutes  les  conveiuions  qui  dérogeront  à  la  loi. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  mère  a  des  litres  qui  Ji'appartienneiit 
pas  à  l'aïeule  paternelle  ,  ni  même  à  aucun  ascendant  mâle  de  cette 
ligne  :  elle  a  porté  l'enfirnt  dans  son  sein  ,  elle  l'a  élevé  ;  elle  doit 
nécessairement  avoir  pour  lui  une  affection  plus  vive  que  l'ascendante 
d'un  degré  supérieur.  En  cette  inaticre,  la  distinction  des  lignes  n'est 
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jîen  ;  et  la  mère  d'aillei-irs  a  ,  sur   l'aïeule,  l'avantage  de  n'être  pas  7wh7!'ti"^h7 
affaiblie  par  les  annces.  tt  Lmancipat'.on. 

LeC.  PoRTALis  dit  que  la  question  est  oiseuse,  parce  que  l'aïeule 
s'excusera  d'accepter  la  tutelle  ,  lorsqu'elle  ne  se  sentira  pas  assez  de 
force  pour  la  gérer. 

le  C.  Treilhard  dit  qu'on  doit  craindre  que  des  conseils  per- 
fides et  intéressés  ne  déterminent  l'aïeule  à  se  charger  de  la  tutelle 
quoiqu'elle  soit  très-incapable. 

Le  C,  Real  tiit  que  cette  considération  doit  faire  préférer  les 
dispositions  du  projet  de  Code  civil. 

Le  C.  Blrlier  dit  qu'une  aïeule  n'est  pas  toujours  d'un  âge  assez 
avancé  pour  qu'il  lui  soit  impossible  d'administrer  la  tutelle.  C'est 
par  cette  raison  que  le  projet  permet  qu  elle  soit  nomiaiée  tutrice  ,  s'il 
n'y  a  pas  (.l'autres  lutein's  légitimes. 

Maii  il  reste  à  examiner  si  en  étendant  ses  droits ,  on  ia  fera  coii- 
courii-  avec  les  ascendans  mâles  ,  ou  si  la  tutelle  sera  ,  à  son  égard  , 
légitime  et  nécessaire,  ou  seulement  dative. 

Le  C.  Bigot- Pré  amen  LU  rappelle  que  le  projet  de  Code  civil 
fait  iruervemV  la  famille  pour  prononcer  sur  le  concours  entre  l'as- 
cendant et  l'ascendante. 

Le  C.  Tronc  H  ET  accorde  que  les  ascendantes  ne  soient  exclues 
que  lor.^qu'il  y  a  tles  ascendans  ;  mais  il  reste  à  décider  si  l'aïeul  d'un 
degré  plus  éloigné  exclura  l'aïeule  d'un  degré  plus  proche. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  tutelle  est  uu  offite  viril  ;  la  mère 
n'y  est  appelée  que  par  une  exception  qu'il  serait  peut-être  convenable 
de  faire  di>paraïiie,  à  plus  forte  raison  ne  faut-il  point  y  appeler  l'aïeule. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que,  dans  son  opinion,  la  mère 
elle-même  devrait  être  exclue  de  la  tutelle,  en  lui  laissant  cependant 
la  garde  de  ses  en  fans. 

Toutes  ces  observations  sont  renvoyées  à  la  section. 

La  section  IV  est  ainsi  conçue: 

Section    IV. 
De  la    Tutelle  defc  rée  par  le  Conseil  de  famille. 

Art.  XV.   «  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  donner  un  tuteur  à  un  mineur,    ^'■'^-  'i- 
»  le  juge  de  paix  de  son  domicile  peut  d'office  convoquer  le  conseil 
»  de  famille. 
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_    „         Art.  XVI.   »  Tous  crcancitrs  du  mintur  ,  ou  aunes  parties  înlc- 

Mmoritc ,  Tmclle  ,  /    •     i      •  i  •         >    i       i  i» 

CI  llmancipaiion,    »  lessces  ,  pcuveiit  Cil  requcDr  le  juge  de  paix,  a  lu  charge  d  avauctr 
j."  RéilMthm.      »»   les  frais. 

Arc.  1(5.        Art.  XVII.    »  L'obligation  de  provoquer  ,  dans  le  plus  bref  délai, 

Alt.  17.  »  ];i  convocaiion  du  conseil  Je  f^unille,  est  spccialeinent  imposée  aux 
»  parens  et  alliés  mîdes  et  majeurs  résidant  dans  le  canton  ou  arron- 
»   dissement  de  justice  de  pais:  où  le  mineur  est  domicilié. 

>.  Si  le  défaut  ou  le  retard  de  ceite  convocaiion  a  porté  préjudice 
»  aux  intérêts  du  mineur,  lesdiis  parens  et  alliés  en  seront  responsables 
>•  dans  l'ordre  de  la  proximité  de  leurs  degrés  ,  en  sorte  que  ceux  du 
»  degré  plus  éloigné  ne  soient  atteints  qu'en  cas  d'insolvabilité  de 
»   ceux  du  ilegré  plus  prochain. 

Art.  18.  Art.  XVlll.  »  Le  conseil  de  famille  sera  composé  de  six  parens  ou 
»  alliés  au  plus,  et  de  quatre  au  moins  ,  dont  moitié  du  côté  paternel 
»  et  moitié  du  côté  maternel  ,  pris  parmi  ceux  qui  résident  dans  i'ar- 
»   rondissement  communal  ou  de  sous-préfecture. 

»  Le  juge  de  paix  pourra  néanmoins ,  lorsqu'il  croira  que  Iç  bien 
»  du  mineur  le  requiert ,  faire  citer  au  conseil,  de  proches  parens  qui 
»   seraient  domiciliés  hors  de  l'arrondissement  communal. 

Art.  19.  Art.  XIX.  "  Les  membres  du  conseil  de  famille  seront  désignés  par 
»   le  juge  de  paix  ,  en  observant  l'ordre  de  proximité. 

»  A  défaut  de  parens  ou  alliés  ,  en  nombre  suffisant,  soit  dans  les 
»  deux  lignes  ,  soit  dans  l'une  des  deux  ,  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
»  placement  par  des  voisins  ou  amis  également  designés  par  le  juge  de 
»    paix. 

,\rt.  10.  Art.  XX.  »  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de 
«  paix  à  jour  fi\e  ,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours ,  entre  la 
"  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil, 
»  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins ,  quand  toutes  les  parties 
"  citées  résideront  dans  la  commune  ,  ou  dans  la  distance  de  deux 
»    myriamètres. 

»  Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées  ,  il  s  en  trouvera  de 
»  domiciliées  au  delà  de  cette  distance  ,  le  délai  sera  augmenté  d'un 
»   jour  par  trois  myriamètres. 

A.-:.  i\.  Art.  XXI.  »  Tout  parent,  allié  ou  ami  convoqué,  et  qui,  sans 
»  excuse  légitime,  ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui 
»  ne  pourra  excéder  cinquante  francs ,  et  sera  prononcée  sans  appel 
»  par  le  juge  de  paix. 

Art.  XXH. 
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Art.   XXII.   »  S'il  V  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne,  soit   ...     .  .    ^    T" 

,,  J  •III  Minorité,    1  utcllc 

»   d  aitendre  le  membre  abient,  soit  de  le  remplacer ,  en  ce  cas ,  comme    «  Émancipation. 
"   en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger ,  le  juge  de     //'  Redaaùm. 
»   paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger.  Art.  21. 

Art.  XXllI.  »  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge   Att.  23. 
"   de  paix ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local,  La  pré- 
»   sence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  sera  nécessaire  pour 
»   qu'elle  délibère. 

Art.  XXIV.  »  Lorsque  le  conseil  de  famille  sera  assemblé,  les  fonc-   Art.  24. 
*•   tions  du  juge  de  paix  se  borneront  à  la  direction  et  à  la  rédaction  des 
»   délibérations  de  ce  conseil. 

»  ^n  cas  de  partage ,  et  si  le  conseil  de  famille  ne  peut  s'accorder  sur 
*   le  choix  du  départageant,  il  sera  nommé  par  le  juge  de  paix. 

Art.  XXV.  »  Après  la  nomination  du  tuteur,  le  conseil  de  famille   Art.  25. 
•»  procédera  atj  choix  d'un  subrogé  tuteur  dont  \es  fonctions  consis- 
»  teront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur  ,  lorsqu'ils  seront  en  oppo- 
»  i'nion  avec  ceux  du  tuteur. 

Art.  XXVI.  >»  Le  tuteur  ne  votera  point  pour  la  nomination  du    Art.  if>. 
-  subrogé  tuteur. 

»  Celui-ci  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la 
»  tutelle  deviendra  vacante  ;  mais  il  devra  en  ce  cas ,  sous  peine  des 
»  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur  ,  pro- 
»   voquer  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

"    Les  fondions  de  subrogé  cessent  à  la  même  époque  que  la  tutelle. 

Art.   XXVII.   »   Lorsqu'une  partie  des  biens  du  mineur  sera  située    Art.  27. 
»   dans  des  départemens  continentaux  trop  éloignés  de  son  domicile, 
»   le  tuteur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  administrateurs  particu- 
»   liers  salariés  et  gérant  sous  sa  surveillance. 

Art.   XXVIII.   »    Quand  le  mineur  domicilié  en  France  possédera    Art.  2S. 
»   des  biens  dans  les  colonies,  ou  réciproquement,  le  tuteur  pourra 
"  requérir  les  parens  ou  amis  du  lieu  où  sont  situés  les  biens  d'outre- 
"   mer,  de  nommer  un  protuteur  pour  l'administration  spéciale  de 
»   ces  biens, 

»  En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  inJépendans,  et  non 
»   responsables  l'un  envers  l'autre,  pour  leur  gestion  respective. 

Art.  XXIX.   »   Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle,    Art.  29. 
»   s'il  n'est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  assignés  pour  composer 
»'  ie  conseil  de  famille. 
^  2.  K 
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'  _    „         Art.   XXX.    "    L'ami    ou  voisin    ne    p  ut  y   cire   conlraîut    qu'A 

^^iMorlté,  Tutelle  ,     .  ■        i        i  i'    il-'  i  i         l'  i      .    .    il 

Cl  r.nuncipation.    "  licraut  absoiu  de  païens  ou  daines  capable.^  d  exercer  la  tutelle. 

j."  JUJ.iciii'n.  Art.   XXXI.   »   Le  tuteur  agira  et  admini.-irera  en  cette  qualité, 

Art.  50.    "  du  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  eu   lieu  tu  sa  présence,  sinon 

An.  51.    ,-  du  jour  qu'elle  lui  aura  éié  noiiliée, 

A.i.  y..  Art.   XXXH.   »   La  tutelle  e.st   une    charge    personnelle,   qui   ne 

»  passe  point  aux  héritiers  i.\u  tuteur  :  ceu\->.i  ieront  seulement  res- 

»  pensables  de  la  gestion  de  leur  auteur;  et  s'ils  sont  majeurs ,  ils  seront 

»  tenus  de  la  continuer  Jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  » 

Les  articles  XV,  XVI  et  XVil  sont  discutés. 

Le  C.Tronchet  observe  sur  iarticle  XVII  qu'il  est  nécessaire 
d'e.xaminer  d'abord  si  la  responsabilité  sera  solidaire  entre  parens  au 
même  degré. 

Le  C.  Defermon  dit  que  si  la  responsabilité  n'était  ainsi  réglée, 
les  parens  du  degré  le  plus  éloigné  en  porteraient  le  poids  autant  que 
ceux  du  degré  le  plus  proche. 

Le  C.  Bigot-Pkéameneu  dit  que  la  section  a  entendu  proposer 
qu'il  y  aurait  responsabilité  solidaire  entre  les  parens  dechaipie  degré, 
mais  qu'elle  serait  bornée  aux  parens  résidant  dans  l'arrondissement. 

Le  C.  Trlh.hard  pense  que  cette  limitation  aux  parens  présens,  est 
indispensable  :  Userait  possible  en  effet  que  les  autres  ignorassent  la  mort 
du  père.  D'ailleurs,  comme  le  juge  doit  convoquer  d'ofhce,  on  peut, 
sans  exposer  les  intérêts  du  mineur,  restreindre  l'obligaiion  des  parens. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  nouvelle  organisation  des 
justices  de  paix  ayant  donné  plus  d'étendue  aux  arrondi;-.semens  ,  il 
arrivera  souvent  que  tous  les  parens  domiciliés  dans  le  même  ressort 
ne  seront  réellement  pas  instruits  de  la  mort  du  père  ,  et  qu'ainsi 
l'article  deviendra  injuste  à  leur  égard.  Cette  considération  doit  décider 
à  ne  rendre  indéfiniment  responsable  que  les  parens  qui  se  trouvent 
dans  la  résidence  du  défunt,  et  les  autres  en  cas  tie  négligence  seule- 
ment. Une  disposition  plus  étendue  serait  vexatoire;  elle  exposerait 
des  parens  de  bonne  foi  à  se  voir  recherchés,  après  un  laps  de  temps 
considérable,  pour  n'avoir  pas  fait  des  actes  conservatoires  dont  ils 
ignoi aient  la  nécessité. 

Il  n'en  est  pas  ici  comme  dans  le  cas  d'une  assemblée  de  famille  : 
tous  ceux  qui  doivent  se  trouver  à  une  telle  assemblée,  ayant  été 
avertis,  n'ont  pas  d'excuse,  et  sont  punissables  s'ils  ne  s'y  rendent. 
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Le  C.  Bigot-Préameneu  vouJrait  que  la  responsabilité  ne  portât  ^^li,,^^;^^.  ^   Xutdk 
que  sur  les  plus  proches  païens  qui  se  trouvent  dans  sa  résidence.         et  Lmancipation. 

LcCTreilhard  dit  qu'elle  doit  s'étendre  même  aux  plus  éloignés,      '■"  ■^f^""'»»- 
pourvu  qu'ils  soient  dans  la  résidence,  et  en  suivant  l'ordre  établi  par 
le  projet. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  met  peu  de  confiance  dans  la  solidarité: 
en  général  elle  e^t  nulle.  Dans  la  ci-devant  Bretagne,  où  elle  était 
établie,  les  juges  la  trouvaient  si  dure,  qu'ils  en  affranchissaient  tou- 
jours sous  quelque  prétexte.  Quant  à  la  responsabilité  personnelle,  ii 
est  inutile  que  la  loi  s'en  explique,  puisqu'elle  est  de  droit. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  la  responsabilité  qu'on  propose  pré- 
-lente  beaucoup  de  difficultés.  On  pourrait  charger  le  juge  de  paix 
de  convoquer  la  famille,  ou  l'officier  de  l'ciat  civil  de  donner  avis  du 
décos  aux  parens. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  les  parens  peuvent  n'être  pas 
connus  de  l'offifier  de  l'éiai  civil. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  responsabilité,  faute  de  convocation, 
lui  a  toujours  paru  a\oir  des  inconvéniens  ;  et  d'ailleurs  l'expérience 
en  a  prouvé  l'inuiiliié.  Elle  n'avait  lieu  en  effet  que  dans  la  ci-devant 
Bretagne  ;  et  cependant ,  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  France , 
les  intérêts  des  mineurs  n'étaient  pas  compromis,  parce  que  le  ministère 
public  veillait  pour  eux  et  faisait  apposer  les  scellés. 

Les  articles  sont  renvoyés  à  la  section  pour  les  rédiger  d'après  les 
amendemens  proposés  par  le  Consul  Camhacérés. 

L'article  XVIIÏ  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  demande  que  le  conseil  de  famille  soit 
toujours  formé  en  nombre  impair. 

Le  Consul  Cambacérés  ne  voudrait  pas  que  tous  les  parens 
fussent  appelés,  quel  que  soit  leur  degré;  il  voudrait  qu'on  appelât  les 
plus  proches,  fussent-ils  même  hors  de  l'arrondissement;  autrement  if 
pourrait  arriver  que  des  frères  même  se  trouveraient  exclus  de  l'as- 
semblée, et  des  parens  des  degrés  plus  éloignés  ne  seraient  convoqués 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  nombre.  Les  parens  résidant  hors 
de  l'arrondissement  pourraient  proposer  leur  excuse  et  seraient  rem- 
placés par  ceux  du  degré  subséquent.  On  ferait  concourir  les  parens  de 
chaque  ligne  dans  une  proportion  aussi  égale  qu'il  serait  possible,  et  le 
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.  concours  entre  les  degrrés  de  cliacjue  ligne  serait  rcglc  :  on  pourrait, 

«  r.nuncipation.    par  exemple,  appeler  ensemble  les  Ireres  et  les  oncles. 
/."  RéJaaian.         L'article  sera  rédigé  conformément  à  ces  amendemens. 

L'article  XIX  est  disenté. 

Le  Consul  Camb acérés  demande  que  la  convocation  ne  soit  pas 
étendue  aux  voisins.  Les  rapports  de  voisinage  ne  sont  plus  d'aucune 
considération  dans  les  mœurs  actuelles.  Or,  il  serait  injuste  de  sou- 
mettre à  une  responsabilité  gênante ,  des  citoyens  que  le  hasard  fait 
demeurer  quelquefois  momentanément  auprès  du  père  décédé ,  et  qui 
leur  était  peut-être  inconnu.  Il  n'en  est  pas  de  même  (Sqs  amis,  ou  da 
moins  de  ceux  qui  avaient  des  rapports  habituels  avec  le  décédé. 
Ceux-ci  pourraient  être  appelés  ;  et  la  commune  renommée  ,  ainsi 
que  la  déclaration  des  gens  de  la  maison  ,  suffiraient  pour  les  faire 
connaître. 

Le  C.  Tronchet  propose  de  faire  désigner  par  le  juge  de  paix 
ceux  qui  doivent  former  l'assemblée. 

Le  C.  Treilhard  pense  que  ce  choix  ne  devrait  avoir  tout  au 
plus  lieu  que  sur  une  liste  fournie  par  les  parens,  c'est-à-dire,  par  ceux 
qui  ont  intérêt  à  la  nomination  du  tuteur. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  le  Consul. 

L'article  XX  est  adopté. 

L'article  XXI  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose  d'autoriser  les  parens  à  compa- 
raître par  un  fondé  de  pouvoir. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  si  cette  facilité  leur  était  refusée, 
les  plus  proches  parens  se  trouveraient  quelquefois  dans  l'impossibilité 
de  concourir  au  choix  du  tuteur.  Cependant ,  ajoute  le  Consul ,  ahn  que 
la  nomination  ne  soit  pas  remise  à  l'arbitrage  d'un  seul  ou  d'un  trop  petit 
nombre  d'électeurs,  il  conviendra  de  ne  pas  permettre  que  plusieurs 
se  fassent  représenter  par  le  même  fondé  de  pouvoir. 

Le  C.  BtRLiER  dit  qu'on  pourrait  échapper  à  l'inconvénient  dont  a 
parlé  le  Consul,  en  exigeant  que  chacpie  procuration  désignât  l'individu 
qu'entend  élire  le  parent  qui  la  donne. 

Le  Consul  Cambacérés  répond  (jue  le  fondé  de  pouvoir  doit  être 
autorisé  cà  voter,  parce  que  c'est  la  dclibération  qui  détermine  le  choix. 


Minorité  ,     Tutelle 


MINORITE,   TUTELLE    ET    ÉMANCIPATION.  ^yj 

D'aîIIeurs,  si  celui  qui  est  nommé  s'excuse,  il  importe  qu'on  îe  rem- 

place    aussitôt.  et  Émancipatioiu 

L'article  est  adopté  avec  les  amendemens  proposés  par  le  Consul     /."  RfdActm. 
Çamhacérés  et  par  le  C.  Bigot-Préûtncneu. 
La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme. 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 

J.  G.  LocRi. 


L 


SÉANCE 

Du  2p  Vendémiaire ,  an  1 1  de  la  République. 
E  Second  Consul  préside  la  scance. 


Piil'iiration  ,    Kficts  T       /^     D  i>  v       i  C'  r     r-i-i   t 

et  Application  (les       -Le  ^-  rORTALis  ,  d  aprcs  la  contcreiice  tenue  avec  le  liibimat^ 
lois  en  gcncrai.      prcseiue  la  rcdactioii  définitive  du  titre  <^^  la  Publication  ,  des  Effets 
RiiLiciion  J,fmtife.  et  de  l' application  des  lois  en  s^éncral. 
Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 
An.  I.        Art.  I.'^'"  «  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français, 
»   en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  premier  Consul, 
»   Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  la  République  ,  du 
"   moment  où  la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

»  La  promulgation  faite  par  le  premier  Consul,  sera  réputée  connue 
»  dans  le  département  où  siégera  le  Gouvernement,  un  jour  après 
»  celui  de  la  promulgation  ;  et  dans  chacun  des  autres  départemens  ,■ 
»  après  l'expiration  du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il 
"  y  aura  de  fois  dix  myriamètres  (  environ  20  lieues  )  entre  la  ville  où 
»  la  promulgation  aura  été  faite,  et  le  chef-lieu  de  chaque  déparlement. 
Art.  1.  Art.  IL  »  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  elle  n'a  point  d'effet 
»  rétroactif 

Art.  3.        Art.  IIL  »  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
»   habitent  le  territoire. 

«   Les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis 
»   par  la  loi  française. 

»  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  àts  personnes  régissent  les 

»  Français  ,  même  résidant  en  pays  étrangers. 

Art.  4.  Art.  IV.  "  Le  juge  qui  refusera  déjuger,  sous  prétexte  du  silence  et 

»  de  l'obscurité  ou  de  l'insuflijance  de  la  loi ,  pourra  être  poursuivi 

»  comme  coupable  de  déni  de  justice. 

Art.  j.  Art,   V,   ■>»   11  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  ,  par  voie   de 

»  disposition  générale  et  réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur  sont 

»  soumises. 

Art.  6.        Art.  VI.  »  On  ne  peut  déroger  par  iSt%  conventions  particulières  , 
"   aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  boimes  mœurs.  » 
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On  repreiiil  la  discussion  de  la  section  IV  du  chapitre  II  du  titre 
de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emaiicipûtion.  «Émancipation 

Les  articles  XXII  ei  XXI il  sont  adoptés.  '■"  ^cUiwn. 

L'article  XXIV  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  propose  de  charger  le  juge  de  paix  de  départager: 
la  nomination  du  tuteur  serait  trop  différée,  s'il  fallait  s'en  rapporter 
à  un  autre  départageant  ;  car  il  ne  serait  pas  naturel  de  choisir  un 
membre  de  l'assemblée  ;  et  cependant,  on  ne  pourrait  appeler ,  pour 
départager,  une  personne  absente  ,  sans  recommencer  la  délibération 
en  sa  présence. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  C.  Tronchet^ 

Les  articles  XXV  et  XXVI  sont  ajournés  pour  foriner  une  section 
nouvelle. 

L'article  XXVII  est  discuté. 

Le  C.  Treilhard  pense  que  le  tuteur  ne  doit  user  que  sous 
l'autorisation  de  la  famille,  de  la  faculté  que  lui  accorde  cet  article  ; 
autrement  il  pourrait  consumer  en  frais  le  patrimoine  du  mineur. 

Le  C.  Berlier  répond  que  lors  du  compte  de  tutelle  ,  ces  frais 
d'administration  ne  lui  seraient  pas  alloués  en  dépeiises  s'ils  étaient 
jugés  inutiles. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  C.  Treilhard, 

L'article  XXVIII.  est  discuté. 

Le  C. Tronchet  propose  de  faire  toujours  nommer  le  tuteur  par 
les  membres  de  la  famille  résidant  au  lieu  où  la  succession  est  ouverte , 
parce  qu'il  peut  arriver  qu'un  mineur  résidant  en  France  n'a  point 
de  parens  dans  les  colonies  où  une  partie  de  ses  biens  est  située  ,  et 
réciproquement. 

Le  Consul  Camb acérés  propose  de  décider  que  si  le  pupille 
réside  en  France,  ses  parens  de  France  nomment  le  tuteur  qui  gérera 
5es  biens  dans  les  colonies  ;  que  si  ce  tuteur  s'excuse ,  il  sera  pourvu 
sur  les  lieux  à  son  remplacement. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  XXIX  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  demande  la  suppression  de  cet  article. 
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...     .      „    „         H  observe  que  la  dispo.Miion  qu'il  renferme  fournirait  un  motif  Je 
et  émancipation,   reius  au\  parens  Its  plus  proclies  ;  car   il  peut  arriver  qu  us  n  aient 
j."  r.oUtife.     pas  été  appelés  à  l'assemblée   :   si  l'absent   peut  alléguer  une  excuse 
valable,  il  sera  libre  de  refuser  ia  tutelle. 

Le  C.  Treilharu  ajoute  que  d'ailleurs  il  est  possible  que  tous 
les  individus  appelés  à  l'assemblée,  ou  soient  incapables  delà  tutelle, 
ou  aient  le  droit  de  refuser. 

Le  Consul    CambacérÉs    consent  à  la  suppression  de  l'article, 
pourvu  que   l'on  conserve  à  l'absent  le  droit  de  s'excuser,   lorsqu'il 
y  aura  des  parens  plus  proches  capables  de  la  tutelle. 
L'article  est  supprimé. 

La  proposition  du  Consul  est  adoptée  et  renvoyée  à  la  section  V. 
L'article  XXX  est  supprimé. 
Les  articles  XXXI  et  XXXII  sont  adoptés. 

On  reprend  la  discussion. des  articles  XXV  et  XXVI. 

Ils  sont  adoptés  pour  être  placés  dai)s  une  section  particulière.  . 

La  section  V  est  soumise  à  la  discussion.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Section    V. 

Des  Causes  qui   dispensent  de  la  Tutelle. 

Art.  33.         Art.  XXXni.    «   Sont  dispensés  de  fa  tutelle, 

»  Les  inembr'-s  des  auiDriiés  établies  pur  les  titres  II,  III  et  IV  de 
»   l'acte  consiiiuiionnel  ; 

»  Le.'^  juges  du  trii>unal  de  cassation,  commissaires  et  substituts 
»  près  le  même  tribunal  ; 

»   Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  ; 
»   Les  préfets  ; 

"    l'ous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  àim  un  départe- 
»    ment  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 
Art.  34.        Art.  XXXIV.   »  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle, 
»   Les  militaires  en  activité  de  service , 

»  Et  ceux  qui  remplissent  hors  le  territoire  de  la  République  une 
»>   mission  du  Gouvernement. 
An.  3;.        Art.  XXXV.   >'  Les  citoyens   de  la  qualité  exprimée  aux  deux 
»  articles  précédens  ,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux 

jj  fonctions , 
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»  fonctions,  services,  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront  plus  Minorité,  Tutcii» 
»  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause.  et  Émancipation. 

Art.  XXXVI.   »  Ceux,    au  contraire,  à   qui  lesdites  fonctions,      i."  Rcducdon. 
»   services  ou  missions  auront  été  conférés 'postérieurement  à  l'accep-    Art.  36. 
»   talion  et  gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent  la  conserver, 
»   faire  convoquer  un  conseil  de  famille  pour  y  être  procédé  à  leur 
»   remplacement. 

«  Si,  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  services  ou  missions,  le 
»  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien  redemande 
>•   la  tutelle,  elle  paurra  lui  êtrC' rendue  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  XXXVII.   »   Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accom-    Ait.  37. 
»»  plis  peut  refuser  d'ctre  tuteur. 

»  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge,  pourra,  à  soixante- 
»»  dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tutelle. 

Art.  XXXVIII.  »  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et   Art.  38. 
r   dûment  justiliée ,  est  dispensé  de  la  tutelle.  I    ^    ,. 

"  il  pourra  mome  s  en  faire  décharger,  si  cette  innrmitc  est  sur- 
«•  venue  depuis  sa  nomination. 

Art.  XXXIX.   »   Deux  tutelles  sont  pour  toutes  personnes  une   Art.  39. 
»  juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

»  Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra 
M   être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  enfans. 

Art.   XL.   »    Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes,  sont  dispensés    Art.  40. 
1»   de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfans. 

»  Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  la 
»  République ,  seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

»  Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront 
»  eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuellement  existans. 

Art.  XLI.   »  La  survenarice  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne  pourra   Art,  41. 
»   autoriser  à  l'abdiquer. 

Art.   XLII.   »   Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui    Art.  42. 
»   lui  défère  la  tutelle,  il  devra   sur-le-champ,  et    sous  peine  d'être 
.  »   déclaré  non-recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure  ,   proposer 
»  ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil.de  famille  délibérera. 

Art.   XLIll.   »   Si  le  tuieiu-  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération    Art.  43. 
»   qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de 
»   famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

»   Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
2.  L 
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>»   jours,  à  partir  Je  lu  noiificailoii  qui  lui  aura  ctc   faite  desa  nomi- 
«t  î  manriimbn^    »»    iiatioli,  lecjuel  tlclai  sera  augmente  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
j."  RtJacikm.      »   lie  distance  du  liiu  de  son  domicile  à  celui   de  l'ouverture  de  la 
»   tutelle:  passé  ce  délai,  il  sera  non.  recevable. 
A:t.  \\.        Art.   XLIV.    •>   Si  ses  excuses  sont  rejetoes,  il  pourra  se  pourvoir 
»>   devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera,  pendant 
»    le  litige,  tenu  d'administrer  provisoirement. 
Art.  i<.        Alt.   XLV.   "    S'il  parvient  à   se   faire  exempter  de  la  tutelle,  les 
»    frais  il'instance  seront  personnellement  supportés  par  les  nomina- 
/  »    ieurs;  au  cas  contraire,  il  y  sera  condamné  lui-même.    « 

L'eirticle  XXXlll  est  adopté. 

L'article  XXXiV  est  discuté. 

Le  C.  Treilhard  trouve  cet  article  trop  vague.  Un  citoyen 
capable  d'étrve  tuteur  peut  être  chargé,  au  moment  de  la  nomination, 
d'une  mission  cie  très-courte  diirée,  11  ne  serait  pas  juste  qu'elle  devînt 
pour  lui  une  excuse.  Il  y  a  d'ailleurs  des  missions  secrètes  qui  ne 
peuvent  être  alléguées. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  tout  se  concilierait,  si  l'on 
faisait  dépendre  de  la  volonté  du  Gouvernement  l'application  de  l'ex- 
cuse :  ce  serait  le  Gouvernement  qui ,  d'après  la  connaissance  qu'il 
aiu-ait  de  la  nature  et  de  la  durée  de  la  mission  ,  déciderait  si  elle  doit 
excuser  de   la  tutelle. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  l'intérêt  public  a  toujours  été  un  motif  de 
dispenser  de  la  tutelle:  il  doit  sans  doute  l'emporter  sur  l'intérêt  par- 
ticulier du  minein-.  11  est  même  des  circonstances  où  l'on  ne  pourrait, 
sans  injustice,  faire  céder  à  cet  intérêt  du  mineur  l'intérêt  du  tuteur 
élu;  tel  serait  le  cas  où  ce  dernier  ne  pourrait  gérer  la  tutelle,  sans 
sacrifier  son  état  et  la  subsistance  de  sa  famille  :  il  conviendrait  donc 
de  donner  plus  de  latitude  aux  motifs   de   dispense. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  le  Consul. 

Les  art.  XXXV,  XXXVl,  XXXVlIet  XXXVlII  sont  adoptés, 

Larticle  XXXIX  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demandes!  la  disposi- 
tion est  bornée  aux  pères  des  militaires  morts  dessuites  de  leurs  blessures. 

LeC.  Berlier  répond  qu'elle  s'applique  indistinctement  aux  pères 
de  tous  ceux  qui  sont  inorts  au  service  de  la  République  quelle  que 
soit  la  cause  de  leur  mort. . 
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L'article  est  adopté.  Minorité ,   Tutciic 

Les  articles  XL,  XLI.  XLII,  XLIII,  XLIV  et  XLV  sont  adoptés.   «  Ln.ancip.uion. 

//'■    RéddCÙOHt 

La  section  VI  est  ainsi  conçue  : 

Section  VI. 

De  l'Incapacité ,  des  Exclusions  et  Destitutions  de  la   Tutelli, 

Art.  XLVI.   «  Ne  peuvent  être  tuteurs   ni  membres  des  conseils    Art.  \6. 
*   de  famille, 

»    1.°   Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère; 
»   z.°   Les  interdits  ;  ' 

»   3.°  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 
»   4.°  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le 
»   mineur  un  procès  dans  lequel  i'éiat  de  ce  mineur ,  sa  fortune  ou 
»    une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis. 

Art.  XLVII.   »   Sont  exclus  de  la  tutelle  ,  et  même  destituables    Arr.  47. 
»  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  déférée, 

»  1.°  Ceux  qui  ont  été  ou  viendraient  à  être  condamnés  à  une 
»  peine  affliciive  ou  infamante  ; 

»    2.°   Les  gens  d'une  inconduite  notoire; 
»    3.°   Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité. 

Art.  XLVllI.    »  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une    An.  4S. 
"    tutelle,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 

Art.  XLIX.   »  La  poursuite  de  la  destitution , appartient  au  subrogé    Art.  49, 
•  tuteur. 

»  Tout  créancier  ou  parent  du  mineur  peut  aussi  s'adresser  au  juge 
»  de  paix,  qui,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  convoquera  le  conseil  de  famille 
»   pour  délibérer  sur  la  destitution. 

Art.  L.  »  Toute  délibération  du  conseil  de  famille,  qui  prononcera   Art.  j». 
»   l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée,  et  ne  pourra 
»  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

Art.  LI.   »   Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera  fait   Art,  5 1. 
>»  mention  ,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

»  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation 
»  de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  pro- 
»   noncera,  sauf  l'appel. 

»  Le  tuteur  de>iiiué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé 
»  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle. 

L   2 
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'.,.     .        ^    ,,        Art.  LU.   »  Les  païens  ou  aliic.s  qui  aurunt  requis  la  convocation, 
■et  i mancip.-»tion.    »   pourroiU  intervenir  dans  la  cause,  c[ui  sera  instruite  et  jugée  comme 
1."  R/dacthit.      »   afTaire  urgente.  » 

^'-  y-        Les  articles  XLVI,  XLVII  et  XLVIII  sont  aJopics. 

L'article  XLIX  est  discuté. 

Le  Cqnsul  CambacÉrés  demande  pourquoi  la  section  n'accorde 
pas  aussi  l'action  en  destitution  aux  parens  le  plus  proches. 

Le  C.  Blrlier  répond  qu'on  a  cru  ne  devoir  imposer  qu'au  subrogé 
tuteur  l'obligation  de  poursuivre  la  destitution;  mais  qu'on  n'a  pas 
entendu  exclure  \es  parens  les  plus  proches ,  de  la  faculté  d'exercer  cette 
action.  ^ 

LeCoNSUL  CambacÉRÉs  pense  qu'il  serait  utile  de  déclarer  expli- 
citement que  les  parens,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusive- 
ment, ont  le  droit  de  poursuivre  à  leurs  frais,  devant  les  tribunaux,  la 
destitution  du  tuteur.  Ils  déféreraient  aux  juges  la  délibération  de  la 
famille,  si  elle  tendait  à  maintenir  la  rutelle  à  celui  qui  l'exercerait. 

L'article  est  adop:é  avec  l'amendement  du  Consul. 

Les  articles  L,  LI  et  LU  sont  adoptés. 

La  section  VII  est  ainsi  conçue  : 

Section    VII. 
De  l'Administration  du    Tuteur, 

Art.  53.        Art.  LUI.   «  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur. 

•»  Il  administrera  sts  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra  des 
»   dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

»  Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme, 
»  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à 
»  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance 
»  contre  son  pupille. 
An.  54.  Art.  LIV.  »  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination/ 
»  dûment  connue  de  lui ,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils 
»  ont  été  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inveniaire  àts 
»   biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

»  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer 
»  dans  l'inventaire ,  à  peine  d'ctre  déchu  de  sa  créance. 
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Art.  LV,   »  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le    ",     "     .^    '    " 

f  ,  /  j  I  /  IV  Minorité,    riitellc 

»   tuteur  lera  vendre  ,  en  présence  du  subroge  tuteur  ,  aux  enchères    et  Lmancip.?tion. 
»   reçues  par  un  officier  public  ,  et  après  des  affiches  ou  publications     //'  Redaawn. 
"   dont  le  procès -verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meubles  autres    Art.  55. 
»  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en 
»  nature. 

Art.  LVL   »  Les  père  et  mère  quand  ils  ont  la  jouissance  propre  et   Art.  ^6. 
"   légale  des  biens  du  mineur  ,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles, 
»  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

»  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire  ,  à  leurs  frais,  une  estimation  à 
»  justevaleur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  parle  subrogé  tuteur, 
»  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix  ;  ils  rendront  la  valeur 
»  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en 
>»  nature. 

Art.  LVII  »>  Le  tuteur ,    même  le    père   ou   la  mère ,   ne  peut   An.  J7. 
«  emprunter  pour  le  mineur ,   ni   aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens 
«   immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

»  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  les  objets 
»  suivans  ;  savoir  : 

»   Ou  le  paiement  d'une  dette  onéreuse  et  exigible; 

»   Ou    des  réparations  d'une  nécessité  urgente  ; 

>»  Ou  le  besoin  de  procurer  au  mineur  une  profession  ou  un  éta- 
»  blissement  avantageux. 

"  Dans  tous  ces  cas ,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  auto- 
»  risation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté  ,  par  un  compte  sommaire 
»  présenté  par  le  tuteur  ,  que  les  deniers  ,  effets  mobiliers  et  revenus 
»  du  mineur,  sont  insuffi^ans. 

»  Le  conseil  de  famille  indiquera  dans  le  même  acte,  les  immeubles 
»  qui  devront  être  vendus  de  préférence  ,  et  toutes  les  conditions  qu'if 
»  jugera  utiles. 

Art.  LVIII.   »  Les  délibérations  du   conseil   de   famille,  relatives    Art.  58. 
"   à  cet  objet  ,   ne  seront  exécutées   qu'après  que  le  tuteur  en  aura 
»   demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
»   mière  instance  ,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  conseil  ,  et  après 
»   avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  LIX.   »  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé    Art.  59. 
>'  tuteur,  aux  enchères,  qui  seront  reçues  par  un  commissaire  du 
*   tribunal   civil ,  ou  autre  officier  public  par  lui  délégué ,   et  à  la 
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//'  RéJiiction, 
Art.  Cq. 


Art.  6i. 


Art,  6i. 


Art.   63. 


Art.  64. 


Ar[.  C5. 
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suite  de  trois  affiches  apposc'es  par  trois  tliinanciies  conscculifs,  aux 
lieiiv  accoutumes  dans  le  canton. 

»  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des 
communes  où  elles  auront  lieu. 

Art.  LX.  "  Les  formalités  exigées  par  les  trois  articles  précédens, 
pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur  ,  ne  s'appliquent  point  au 
cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  iiciler  sur  la  provocation  d'un 
copropriétaire  indivis. 

"  Seulement ,  et  en  ce  cas ,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que 
devant  un  officier  public  ,  après  trois  affiches  apposées  et  vidées 
comme  il  est  dit  en  i'articie  précédent  :  les  étrangers  y  seront 
nécessairement  admis. 

Art.  LXI.  ^»  Le  tuteur  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  répudier  soit  une 
donation,  soit  une  succession  échue  au  mineur;  mais  son  accep- 
tation pure  et  simple  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  préjudiciera 
point  à  la  faculté  que  ie  mineur,  devenu  majeur,  aura  soit  d'accepter, 
»  soit  de  renoncer. 

Art.  LXn.  »  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère,  ne  peut 
»  introduire  en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du 
»  mineur  ,  ni  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits, 
»   sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Art.  LXIIL  »  Le  tuteur  ,  autre  que  le  père  et  la  mère  ,  ne  peut 
»  provoquer  un  partage  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  : 
»  il  pourra  ,  sans  cette  autorisation  ,  répondre  à  une  demande  en 
»  partage  dirigée  contre  son  mineur  ;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
»   le  partage  sera  purement  provisionnel  ,  sauf  ce  qui  est  dit  ci-après. 

Art.  LXIV.  »  Pour  obtenir,  à  l'égard  du  mineur,  tout  l'effet  qu'il 
»  aurait  entre  majeurs ,  le  partage ,  dans  le  cas  même  où  la  tutelle 
»   est  exercée  par  le  père  ou  la  mère,  devra  être  fait  en  justice. 

»  Il  sera  précédé  dune  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le 
»   tribunal  civil  du  lieu  de  l'otivenure  de  la  succession. 

»  Ces  experts  ,  après  avoir  affirmé  leur  estimation  devant  le  prési- 
»  dent  du  même  tribunal  ,  procéderont  à  la  division  des  héritages, 
»  et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort  et  en  présence 
»  soit  d'un  commissaire  du  tribunal,  soit  d'un  officier  public  par  lui 
»  .délégué  ,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 

Art.  LXV.   »  Dans  le  cas  où  le  partage  en  justice  est  provoqué  au 


MINORITÉ,    TUTELLE    ET    EMANCIPATION.  87 

»  nom  du  mineur  et  dans  son  intérêt,  les  frais  de  justice  seront  par  ...     .  .   „    T* 

'  *  Mmoiitc,    1  utelle 

»    lui    supportés;  et  Émancipation, 

»  Au  cas  contraire ,  ils  seront  supportes  par  tous  les  copartageans.  //'  Rédaction 
Art.  LXVI.  »  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  Art.  <><>. 
»  graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un 
»  conseil  de  famille;  et,  s'il  y  est  autorisé  parce  conseil ,  provoquer 
»  la  réclusion  du  mineur  dans  une  maison  de  correction  ,  conformé- 
»  ment  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  Puissanee  paternelle.  » 
L'article  LUI  est  adopté. 

L'article  LIV  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  dernière  disposition  de  cet  article  paraît 
sans  objet,  puisque  le  tuteur  ne  peut  se  prétendre  créancier  sans  rap- 
porter le  titre  de  sa  créance. 

Le  C.  JoLLiVET  répond  qu'on  doit  pourvoir  à  ce  qu'il  ne  puisse 
faire  revivre  sa  créance  en  supprimant  la  quittance  qu'il  a  donnée. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  LV  et  LVI  sont  adoptés. 

L'article  LVII  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  que  cet  article  est  trop  précis. 
Il  est  encore  d'autres  cas  que  ceux  qu'il  spécifie,  où  l'intérêt  du  mineur 
peut  exiger  l'aliénation  d'un  immeuble  ou  d'un  emprunt. 

La  garantie  du  mineur  dépend  sur-tout  de  l'impuissance  où  doit  être 
le  tuteur  ,  d'aliéner  ou  d'emprunter  sans  y  avoir  été  autorisé. 

Le  C.  Tronchet  rappelle  que  les  anciennes  lois  se  bornaient  à 
défendre  les  aliénations  ,  hors  les  circonstances  où  elles  étaient  com- 
mandées par  une  nécessité  absolue,  ou  par  un  avantage  évident  dit 
mineur.  Elles  embrassaient  ainsi  tous  les  cas. 

La  rédaction  proposée  par  le  C.  Tronchet  est  adoptée. 
Les  articles  LVIII  et  LIX  sont  adoptés. 

L'article  LX  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  pense  qu'il  conviendrait  d'exiger  une 
estimation  préalable. 

Le  C.  Real  dit  que  cette  formalité  entraîne  des  frais  trop  considé- 
rables, sur-tout  lorsqu'il  ftui  ensuite  entamer  une  procédure  pour 
obtenir  l'autorisation  de  vendre  au-dessous  de  l'estimation. 
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Lartîcle  ejt  adopte. 

L'article  LXI  est  discuté. 

Le  C.  Berlier  observe,  que  dans  cet  article,  la  section  s'est  écartée 
du  projet  de  Code  civil.  Elle  a  pensé  que  le  tuteur  ne  devait  pas  avoir 
le  droit  de  priver  ,  nitine  provisoirement,  son  pupille  d'une  succession 
ou  d'iHie  libéralité  quelconque. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  thi  projet ,  en  donnant  au 
tuteur  le  pouvoir  de  répudier  une  succession  ou  une  donation  ,  pour- 
voyaient néanmoins  à  la  siireté  du  mineur  ,  en  l'autorisant  à  reprendre 
la  succession  ou  la  donation  à  sa  majorité. 

Le  C.  Treillard  dit  que  cette  garantie  paraît  suffisante. 

Le  C,  Berlier  observe  qu'elle  peut  ne  pas  l'être,  parce  que  le 
mineur  serait  obligé  de  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouveraient  à  sa  majorité. 

Le  C.  JoLLiVET  pense  que  le  pouvoir  qu'on  propose  de  donner  au 
tuteur  ,  est  dans  l'intérêt  du  mineur  ;  car  la  succession  qui  lui  échoit, 
peut  être  tellement  embarrassée  ,  que  le  tuteur  ,  pour  la  liquider,  soit 
forcé  de  dépenser  une  partie  du  patrimoine  de  son  pupille. 

Le  C.  Tronchet  ajoute  (]ue  si  la  succession  est  onéreuse,  le  mineur, 
après  avoir  vu  consumer  en  h'ais  une  partie  de  ses  biens  actuels  ,  peut 
demeurer  encore  chargé  des  dettes  du  défunt. 

Ces  diverses  observations  sont  renvoyées  à  la  section. 

L'article  LXII  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  demande  qu'on  retranche  l'exception  exprimée 
dans  cet  article  en  faveur  des  pères  et  mères ,  puisque  la  loi  ne  leur 
accorde  pas  le  droit  d'aliéner  \es  biens  du  mineur. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  LXIII  et  LXIV  sont  adoptés ,  sauf  rédaction. 

L'article  LXV  est  discuté. 

LeC.  Treilhard  demande  la  suppression  de  cet  article.  II  ohserve 
que  quand  le  partage  est  reconnu  nécessaire  et  juste,  c'est  la  chose 
qui  doit  en  supporter  les  frais. 

L'article  est  supprimé. 

L'article  LXVl  est  adopte, 

La 
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La  seclion  Vlll  est  ainsi  conçue  :  '  Minoiité  .  TutcUt? 

_  ir  T  T  T  et  émancipation. 

SectionVIII.  ^ 

t."  Rérlactiim, 
Des  Comptes  de   Tutelle, 

Art.  LXVII.   «  Tout  tuteur  est  de  plein  droit  comptable   de  sa   Art.  67. 
»   gestion  lorsqu'elle  finit. 

Art.  LXVlli.  »  Tout  tuteur ,  autre  que  le  père  et  fa  mère,  peut  être   An.  a. 
»   tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur ,  des 
»   é\dis  de  situation  de  sa  gestion  ,  aux  époques    que  le  conseil  de 
»   famille  aura  jugé  à  propos  de  fixer  ,  sans  néanmoins  que  le  tuteur 
'»   puisse  être  astreint  à  en  rendre  plus  d'un  chaque  année. 

»  Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis  sans  frais ,  sur  papier 
>»   non  timbré  ,  et  sans  aucune  formalité  de  justice. 

Art.  LXIX,   »  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle  ,  autre    Art.  <;,. 
»   que  celle  des  père  et  mère  ,  le  conseil  de  famille  réglera  ,   selon 
»   l'importance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  commencera,  pour 
»  le  tuteur  ,  l'obligation    d'employer  l'excédant  des  revenus  sur  la 
>•   dépense  ,  et  la  peine  des  intérêts  en  cas  de  non  emploi. 

»  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  fait  expliquer  sur  ce  point  le  conseil 
»  de  finiille  ,  il  devra,  du  moment  de  la  recette,  les  intérêts  de  toute 
»   somme  non  employée  ,  quelque  modique  qu'elle  soit. 

Art.  LXX.  »  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens    Art.  7., 
»   du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  :  le  tuteur  en  avancera 
»   les  frais. 

»  Ce  compte  ,  appuyé  de  pièces  justificatives  ,  sera  présenté  dans  uii 
»  conseil  de  famille  convoqué  devant  le  juge  de  paix. 

"  On  devra  y  allouer  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisairtment  jus- 
»>  tifiées  et  dont  l'objet  sera  jugé  utile  :  les  frais  de  voyage  que  le 
»  tuteur  aurait  faits  pour  suivre  et  défendre  les  intérêts  du  inineiir, 
»  sertint  compris  dans  ses  dépenses. 

Art.  LXXl.  »  La  somme  à  laquelle  sera  fixée  le  reliquat  dû.  par  le   Art.  7t. 
»   tuteur  ,   portera  intérêt ,  sans  demande ,  à  compter  de  la  clôture  du 
»   compte. 

»  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dij  au  tuteur  par  le  mineur,  ne  courront 
»   que  du  jour  de  l'apurement ,  suivi  d'une  sommation  de  payer. 

Art.  LXXn.  »  Si  l'oyant  compte  conteste  le  résultat  du   compte    ^^.^  ^^ 
»  présenté  ,  et  que  le  conseil  de  famille  ne  parvienne  point  à  rap- 
»  procher  les  parties ,  elles  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux. 
2.  M 
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rr     .  .     ™    ,,        Art.  LXXllI.   "   Au  cas  contraire,  le  conseil  de  famille  nommera 

.Minorité  ,     J  utclle  •!         /    •    i  •  r  •  •   i        •       • 

et  Émincipation.    »    lui  coiiscil  .<pccial  ,  pns  ,  aillant  que  faire  se  pourra,  parmi  les  juns- 

!.'•  KaLaiim.      »   coiisultes  OU  hommes  Je  loi  ,  lequel  examintra  pariiculièrement  le 

Art.  7j.    »   compte  et  toutes  les   pièces  y    relatives ,  et  recevra  tous  les  ren- 

»   seignemens  qui  lui  seront  fournis. 
Art.  7.i.        Art.  LXXIV.  »  Le  traiic  qui  interviendra  avec  l'oyant  compte  ,  de 
»   l'avis  de  ce  conseil  spécial  ,  sera  valable  comme  tout  autre  acte  fait 
»  entre  majeurs,  » 

Les  articles  LXVII  et  LXVIII  sont  adoptés. 

L'article  LXIX  est  discuté. 

LeC.  Bigot-PrÉameneu  rappelle,  sur  la  dernière  disposition  de 
cet  article,  que  le  droit  actuel  donne  au  tuteur  un  délai  de  six  mois  pour 
faire  emploi. 

Le  C.  Berlier  dit  que  le  tuteur  peut  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert ,  en  soumettant  au  conseil  de  famille  les  obstacles  qu'il  ren- 
contre à  faire  emploi  avec  plus  ou  moins  de  célérité. 

Le  Consul  Ca.mb ACÉRÉS  dit  que  si  l'on  ne  donne  au  tuteur  un  délai 
suffisant  pour  chercher  un  placement  sûr  et  avantageux  ,  on  l'expose  à 
mal  placer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  le  C.  Bigot- 
Préumctuu. 

Les  art.  LXX,  LXXI ,  LXXII ,  LXXIII  et  LXXIV  sont  renvoyés  à 
la  section  pour  en  retrancher  les  dispositions  qui  blessent  le  droit  que 
ie  pupille  acquiert  par  la  majorité,  de  régler  par  lui-mcme  ses  affaires. 

La  section  IX  est  ainsi  conçue  : 

Section    IX. 

Des  Garanties  relatives  à  la  Tutelle. 

An.  75.  Art.  LXXV.  «  En  cas  d'insolvabilité  d'un  tuteur  qui  a  mai^géré, 
»  les  parens  qui  ont  concouru  à  sa  nomination  ou  ont  été  appelés  pour 
»  y  concourir,  deviendront  responsables ,  chacun  diviséraent  et  sans 
»   solidarité,  des  dommages-intérêts  dus  au  mineur. 

»  Cette  règle  n'a  lieu  que  pour  le  cas  où  l'insolvabilité  du  tuteur 
»  existait  déjà  au  temps  de  sa  nomination  :  si  elle  est  survenue  depuis, 
«  la  responsabilité  pèse  toute  entière  sur  le  subrogé  tuteur  ,  à  moins 
"  qu'il  ne  l'ait  dénoncée  à  temps  à  la  famille  ,  et  provoqué  un  change- 
»   ment  de  tuteur. 


MINORITÉ,    TUTELLE    ET    ÉM  ANC!  PATION.  91 

Art.  LXXVI.   "   La  responsabilité  du   subroge   tuteur  aura   lieu  ;\,^j„^rite      T-  tc'c 
»   aussi,  dans  le  cas  où,  soit  le  tuteur  désigné  par  le  père  ou  la  mère,    et  Émincipaticn. 
•  soit   l'ascendant  tuteur,   serait  devenu  insolvable,  à  moins   qu'il      i.'-  Rèdauiim. 
'•    n'ait  fait  les  diligences  prescrites  par  l'article  précédent.  An.  76. 

Art.  LXXVll.   »   Lorsque  de  telles   diligences  auront  eu  lieu  et    An.  77, 
"   n'auront  pas  été  suivies  d'un  changement  de  tuteur,  les  parens 
»   convoqués  pour  y  pourvoir  seront  responsables  comme  il  est  dit 
»  en  l'article  LXXV. 

Art.  LXXVIII.   »  L'action  en  garantie  établie  par  les  articles  pré-    An.  7Î.   • 
■•  cédens ,  se  prescrit  par  le  laps  d'une  année,  depuis  le  jour  où  le 
»   compte  définitif  aura  été  présenté. 

«  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux  frais 
«   de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité.  » 

L'article  LXXV  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  responsabilité  qu'établit  cet  article, 
n'a  existé  jusqu'ici  que  dans  le  cas  où  il  y  avait  dol  de  la  part  di^s 
nominaieurs. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  loi  de  la  ci-devant  Bretagne, 
qui  rendait  les  nominateurs  responsables ,  n'a  jamais  été  exécutée. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu'il  est  difficile  de  répondre  de  la 
solvabilité  d'un  individu  ,  parce  qu'il  est  difficile  de  la  connaître. 

Le  C.  JoLLivET  propose  de  ne  pas  rendre  les  nominateurs  res- 
ponsables. Le  mineur  trouve  une  garantie  suffisante  de  leur  choix , 
<ians  l'intérêt  qu'ils  ont  de  ne  pas  exposer  à  la  dilapidation  une 
succession  que  peut-être  ils  recueilleront  un  jour. 

LeC.  Bérenger  ajoute  qu'il  ne  convient  pas  de  rendre  la  fortiuie  de 
plusieurs  citoyens  incertaine,  tlans  la  vue  d'assurer  celle  d'un  seul. 

Les  articles  LXXV,  LXXVI,  LXXVH,  et  la  première  partie  de 
i'article  LXXVlll,  sont  supprimés. 

La  seconde  partie  de  ce  dernier  article  est  adoptée. 

La  suite  de  la  discussion  du  titre  est  ajournée. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
J.  G.  LoCRÉ. 

M   2 
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rr     .  ,     ^    „        Art.  LXXIIÏ.   "   Au  cas  contraire,  le  conseil  de  famille  nommera 

.Minorité  ,     1  utcllc  .1         /    •    i  •      '  r  •  •   I       •       • 

et  Émancipation.    »  lui  coHseil  spccial ,  pris ,  autant  que  taire  se  pourra,  parmi  les  juns- 

t,"  Rédaciiou.      »  consultes  ou  hommes  de  loi  ,  lequel  examinera  particulièrement  le 

Art.  75.    »  compte  et  toutes  les    pièces  y    relatives ,  et  recevra  tous  les  ren- 

»  seignemens  qui  lui  seront  fournis. 

Alt.  -.j.  Art.  LXXIV.  »  Le  traité  qui  interviendra  avec  l'oyant  compte  ,  de 

»  l'avis  de  ce  conseil  spécial  ,  sera  valable  comme  tout  autre  acte  fait 

»  entre  majeurs.  » 

Les  articles  LXVII  et  LXVIII  sont  adoptés. 

L'article  LXIX  est  discuté. 

LeC.  Bigot-Préameneu  rappelle,  sur  la  dernière  disposition  de 
cet  article ,  que  le  droit  actuel  donne  au  tuteur  \n\  délai  de  six  mois  pour 
faire  emploi. 

Le  C.  Berlier  dit  que  le  tuteur  peut  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert ,  en  soumettant  au  conseil  de  famille  les  obstacles  qu'il  ren- 
contre à  faire  emploi  avec  plus  ou  moins  de  célérité. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  si  l'on  ne  donne  au  tuteur  un  délai 
suffisant  pour  chercher  un  placement  sûr  et  avantageux ,  on  l'expose  à 
mal  placer.  ' 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  le  C.  Bigoî- 
Préainencu, 

Les  art.  LXX ,  LXXI ,  LXXIÎ ,  LXXIII  et  LXXIV  sont  renvoyés  à 
la  section  pour  en  retrancher  les  dispositions  qui  blessent  le  droit  que 
le  pupille  acquiert  par  la  majorité,  de  régler  par  lui-même  ses  affaires. 

La  section  IX  est  ainsi  conçue  : 

Section    IX. 

Des  Garanties  relatives  à  la  Tutelle. 

'  Art.  75.  Art.  LXXV.  «  En  cas  d'insolvabilité  d'un  tuteur  qui  a  mal*géré, 
»  les  parens  qui  ont  concouru  à  sa  nomination  ou  ont  été  appelés  pour 
»  y  concourir ,  deviendront  responsables  ,  chacun  diviséraent  et  sans 
»   solidarité  ,  des  doinmages- intérêts  dus  au  mineur. 

n  Cette  règle  n'a  lieu  que  pour  le  cas  où  l'insolvabilité  du  tuteur 
»  existait  déjà  au  temps  de  sa  nomination  :  si  elle  est  survenue  depuis, 
"  la  responsabilité  pèse  toute  entière  sur  le  subrogé  tuteur  ,  à  moins 
«  qu'il  ne  l'ait  dénoncée  à  temps  à  la  famille  ,  et  provoqué  un  change- 
»   ment  de  tuteur. 
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Art.  LXXVI.   »   La  responsabilité  du   subroge   tuteur  aura   lieu  j^lj~~~"7!!i^ 
»   aussi,  dans  le  cas  où,  soit  le  tuteur  désigné  par  le  père  ou  la  mère,    et  Kmandpaticn. 
-  soit  l'ascendant  tuteur,   serait  devenu  insolvable,  à  moins   qu'il      u- Rèdattiim. 
»   n'ait  fait  les  diligences  prescrites  par  l'article  précédent.  Art.  715. 

Art.  LXXVll.   »   Lorsque  de   telles   diligences  auront  eu  lieu   et    An.  77, 
~   n'auront  pas  été  suivies  d'un  changement  de  tuteur,  les  parens 
•»   convoqués  pour  y  pourvoir  seront  responsables  comme  il  est  dit 
»  en  l'article  LXXV. 

Art.  LXXVllI.   »  L'action  en  garantie  établie  par  les  articles  pré-    Ait.  7S. 
••  cédens ,  se  prescrit  par  le  laps  d'une  année,  depuis  le  jour  où  le 
••   compte  définitif  aura  été  présenté. 

»  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux  frais 
o   de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité.  >» 

L'article  LXXV  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  responsabilité  qu'établit  cet  article, 
n'a  existé  jusqu'ici  que  dans  le  cas  où  il  y  avait  doi  de  la  part  dt$ 
nominateurs. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  loi  de  la  ci-devant  Bretagne, 
qui  rendait  les  nominateurs  responsables ,  n'a  jamais  été  exécutée. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu'il  est  difficile  de  répondre  de  la 
solvabilité  d'un  individu  ,  parce  qu'il  est  difficile  de  la  connaître. 

Le  C.  Jollivet  propose  de  ne  pas  rendre  les  nominateurs  res- 
ponsables. Le  mineur  trouve  une  garantie  suffisante  de  leur  choix, 
dans  l'iniérêt  qu'ils  ont  de  ne  pas  e.xposer  à  la  dilapidation  une 
succession  que  peut-être  ils  recueilleront  un  jour. 

LeC.  BtiRENGER  ajoute  qu'il  ne  convient  pas  de  rendre  la  fortune  de 
plusieurs  citoyens  incertaine,  dans  la  vue  d'assurer  celle  d'un  seul. 

Les  articles  LXXV,  LXXVI,  LXXVll,  et  la  première  partie  de 
J'article  LXXVlll,  sont  supprimés. 

La  seconde  partie  de  ce  dernier  article  est  adoptée. 

La  suite  de  la  discussion  du  titre  est  ajournée. 

(La   Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
J.  G.  LoCRÉ. 

M   2 
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SÉANCE 

Du  6  Brumaire ,   an  1 1  de  la  République. 

Droits  civils.      ■*—' K  Second  Consul  préside  la  séance. 
Rcdcicmnfaitf d'après      Lc  C,  Bi got-Pré AMEN tu  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le 
hconfàtucc avec k  Tribunat,  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  de  la  Jouissance  et 
(h  la  Privation  des  Droits  civils. 

II  dit  que  les  opinions  n'ont  été  partagées  que  sur  les  effets  de  la 
mort  civile  par  rapport  aux  contumax  :  les  autres  dispositions  n'ont 
donné  lieu  qu'à  quelques  observations  légères,  auxquelles  la  section  a 
eu  égard  dans  la  rédaction  actuellement  soumise  au  Conseil. 
Le  titre  est  ainsi  conçu. 

CHAPITRE  I." 

De  la  Jouissance  des  Droits  civils. 

Art.  I.  Art.  I."  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité 

»  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformé- 

»  ment  à  la  loi  constitutionnelle. 

Art.  2.  Art.  II.   «   Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

Art.  3.  Art.  III.   "   Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger,   pourra, 

"  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qua- 

»  lité  de  Français,   pourvu  que,   dans   le  cas   où  il  résiderait  en 

»  France,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile;  et 

»  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  sou- 

»  mission  de  fixer  en  France  son  domicile,  et  qu'il  l'y  établisse  dans 

»  l'année,  à  compter  de  l'acte  de  soumission. 

Art.  4.  Art.  IV.  »  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger ,  est  Français. 
»  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  aurait  perdu 

»  la  qualité  de  Français  ,  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité  , 

»  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  III. 

An.  5.  Art.  V.   »  L'étranger  jouira  en  France  des  inêmes  droits  civils  que 

"  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de 

»  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra. 

Art.  6,  Art.  VI.   »   L'étrangère  qui   aura  épousé  un  Français ,  suivra  la 

»  condition  de  son  mari. 
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Art.  VII.  »  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  Gouvernement  '~"^~7dvîir~' 
à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils,  „,,       ,- .    ,.     . 

^  '    J    I  '  i\(iiacttonjauea  aprn 

tant  qu'il  continuera  d'y  réiider.  la, v/i/âf net aye^- le 

Art.  Vin.   »  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra     ^"''""""• 
être  cité  devant  les  tribunaux  français,  pour  l'exécution   des  obii-    J''  l' 
gâtions  par  lui  contractées  en  rrance  avec  un  français;  il  pourra 
être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  ,  pour  les  obligations 
par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Français. 
Art.  IX.   »  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de   Ai'.  ■). 
France  ,  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger, 
même  avec  un  étranger. 

Art.  X.   »  En   toutes   matières    autres  que  celles   de  commerce,    Art.  lo. 
l'étranger  qui  sera  demandeur,  sera  tenu   de  donner  caution   pcsur 
le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès  ,  à 
inoins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffi- 
sante pour  assurer  ce  paiement. 

CHAPITRE    II. 

De  la  privation  {ies  Droits  civils. 

Section  I." 
De  la  privation  des  Droits  civils  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français, 

Art.  XF,  »  La  qualité  de  Français  se  perdra,  i .'^  par  la  naturali-  Art.  i.. 
«  sation  acquise  en  pays  étranger;  2."  par  l'acceptation  non  autorisée 
»  par  le  Gouvernement  ,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
:>  gouvernement  étranger  ;  3."  par  l'affiliation  à  toute  corporation 
»  étrangère  qui  exigera  des  distinctions  de  naissance;  4.°  enfin,  par 
»   tout  établissement  fait  en  pays  étranger  ,  sans  esprit  de  retour. 

"  Les   éiablissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  consi- 
»   dérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

Art.  XII.   »  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français,    An.  12. 
»   pourra  toujours  la  recouvrer  en  reni+ant  en  France  avec  l'autori- 
«   sation  du  Gouvernement  ,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer ,   et 
w   qu'il  renonce  à  toutes  distinctions  contraires  à  la  loi  française. 

Art.    XIII.    "   Une   femme  française  qui  épousera   un  étranger,   An.  ij. 
»  suivra  la  condition  de  son  mari.- 

»  Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française, 
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„        .  .,        »   pourvu  qu'elle  résiJe  en  France,  ou  (lu'elle  v  rentre  avec  l'autorî- 

Droitj  civils.  •  I       ^-  1/    1  ^.11  >       r 

. .   ,.     ,  »   saiion  du  (jouvernement ,  et  en  dcclarant  quelle  veut  s  y  lixer. 

FtJiictionfailfd  .ij'rti  ...  . 

hc.mf(unctM-<>ilt       Art.  XIV.   "  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français 
n  unat.  ^   ^^^^^  j^^  ^^^  prévus  par  les  articles  IV,  XII  et  XIII ,  ne  pourront  s'en 

"  prcvaioir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  iniposécJ 
»  par  ces  articles,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur 
»  profit  depuis  cette  époque. 
Art.  ,^.  Art.  XV.  »  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Gouvernement, 
■>■>  prendrait  du  service  militaire  chez  l'étranger,  ou  s'affilierait  à  une 
"   corporation  militaire  étrangère  ,  perdra  sa  qualité  de  Français, 

»  Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du  Gou- 
»  vernement,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant 
»  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  ;  le  tout 
»  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre 
»  \q%  Français  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre  leur 
»  patrie. 

Section  II. 

De  la  Privation  des  Droits  civils  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

Art  i6  ^^^'  -^Vï-  "  ■'-'^s  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de 
»  priver  celui  qui  est  condamné  ,  de  toute  participation  aux  droits 
»   civils  ci-après  exprimés  ,  emporteront  la  mort  civile, 

Art.  ,-.  Art.  XVII.  »  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  tou- 
»  jours  la  mort  civile ,  soit  qu'elle  ait  été  prononcée  contradictoire- 
>'  ment  ou  par  contumace,  encore  que  le  jugement  n'ait  pu  être  exécuté 
»   que  par  effigie, 

A. t.  ,8.  Art,  XVIII.  »  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n'empor- 
»   leront  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet. 

»,.[  ,n  Art.  XIX,  "  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  propriété 
»  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  :  sa  succession  est  ouverte  au  profit 
"  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  manière 
»   que  s'il  était  mort  naturellement  et  sans  testament. 

»  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession  ,  ni  transmettre 
»   à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

"  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  par 
"  donation  entre-vifs  ni  par  testament ,  ni  recevoir  à  ce  titre  ,  si  ce 
»•   n'est  pour  cause  d'alimens. 
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»  II  ne  peut  être  nommé  tuteur  ni  concourir  aux  opérations  relatives  ""^"^^î^ 

»    à  la  tutelle.  \  _   ReJacùonfaited'ayrê} 

»   Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique  ,  ni     i, couférenct ara (•^ 
«   être  admis  à  porter  témoignage  en  justice.  Tn.nnun. 

"  Il  ne  peut  procéder  en  justice  ,  ni  en  défendant  ni  en  deinandant, 
»  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial  qui  lui  est 
«   nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  portée. 

»  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet 
»  civil. 

»  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment ,  est  dissous  quant 
«  à  tous  ses  effets  civils. 

»  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement  les 
»  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouver- 
i^   ture. 

Art.  XX.  »  Toute  condamnation  ,    soit  contradictoire ,    soit   par    Art.  2». 
'>   contumace  ,  n'emporte  la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  son 
»  exécution  ,  soit  réelle  ,  soit  par  effigie. 

Art.  XXI.  »  Lorsque  la  condamnation  emportant  la  mort  civile    Art.  21. 
"  n'aura  été  prononcée  que  par  contumace,  les  héritiers  et  la  veuve 
»   du   condamné  ne  pourront  se  mettre   en  possession  de  ses  biens 
»  pendant  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  ,   qu'en  donnant 
»   caution. 

»  Cette  exécution  provisoire  aura  lieu,  même  en  ce  qui  concerne 
»  les  actions  qui  résultent  de  la  dissolution  du  mariage  entre  l'époux 
»  du  condamné  et  sts  héritiers  ;  sauf  que  l'époux  ne  pourra  contracter 
»   un  nouveau  mariage  qu'après  l'expiration  des  cinq  ans. 

Art.  XXII,  »  Lorsque  le  condamné  par  contiunace  se  présentera  Art. u. 
»  volontairement  dans  les  cinq  années,  à  coinpter  du  jour  de  i'exé- 
»  cution ,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce 
»  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  remis 
»  en  possession  de  ses  biens  ;  il  sera  jugé  de  nouveau  ;  et  si ,  par  ce 
»  nouveau  jugement ,  il  est  condamné  à  la  même  peine  ou  à  une 
»  peine  différente  emportant  également  la  mort  civile,  elle  n'aura 
«   lieu  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement. 

Art.  XXIII.  »  Lorsque  le  condamné  par  contumace  qui  ne  se  sera   Art.  ij. 
»  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq 
»  ans ,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été  condamné 
»  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point  la  mort  civile,  il  rentrera 
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>•   clans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  pour  l'avenir  ,  et  à  compter  du 
^     .,       »   jour  où  il  aura  reparu  en  justice;  inaii  le  premier  jugement  conser- 

R(dMiifnfahfd\iprès         '  ^  ^  {  ,  *  '    ° 

i.iconfirenteavtcle  »  vera  toiis  SCS  ettets  pour  le  passe. 

Tribunat.  „   Néanmoins  ,  les  enlans  nés  de  son  épouse  dans  l'intervalle  des 

»  cinq  ans  ,  seront  légitimes,  s'ils  sont  reconnus  par  lui. 

Art.  z\.  Art.  XXIV.  »  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai 

»  de  grâce  de  cinq  années,  sans  s'être  représenté  ou  sans  avoir  été  saisi 

»  ou  arrêté  ,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Le  juge- 

»  ment  de  contumace   sera  anéanti   de  plein  droit ,  sans  préjudice 

»  néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile  ,  laquelle  ne  pourra  être 

»  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile. 

.Att.  15.  Art.  XXV.  »  En  aucun  cas ,  la  prescription  de  la  peine  ne  réinté- 

»  grera  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir. 

Alt.  2(5.  Art.  XXVI.  »  Les  biens  que  le  condamné  à  une  peine  emportant 

»  mort  civile  pourra  avoir  acquis  depuis  l'exécution  du  jugement,  et 

»  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle  , 

»  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 

»   Néanmoins ,  le  Gouvernement  en  pourra  faire  ,  au  profit  de  la 

»  veuve ,  des  enfans  ou  parens  du  condamné  ,  telles  dispositions  que 

»  l'humanité  lui  suggérera.  ^ 

Le  chapitre  L^""  est  adopté. 

La  section  L""^  du  chapitre  II  est  également  adoptée. 

La  section  II  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  XVI ,  XVII ,  XVIII  et  XIX  sont  adoptés. 

L'article  XX  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Pré  AMENE  u  rend  compte  dts  objections  par  les- 
quelles la  section  de  législation  du  Tribunat  a  combattu  le  système 
que  le  Conseil  d'état  a  adopté. 

La  section  du  Tribunat  pense  que  les  fictions  fie  doivent  pas  être 
multipliées.  La  condamnation  par  contumace  ,  a-t-elle  dit,  n'opère  pas 
réellement  la  mort  civile  au  moment  même,  puisque  le  condamné  peut 
s'y  soustraire  en  se  représentant  dans  les  cinq  ans.  Il  n'est  donc  ni 
juste  ni  naturel  que  son  mariage  soit  d'abord  dissous ,  qu'il  cesse  d'être 
successible  ,  que  ses  biens  passent  à  ses  héritiers.  Le  contumax  n'est 
qu'un  absent ,  auquel  on  ne  doit  dès-lors  appliquer  que  les  lois  relatives 
à  l'absence. 

Le 
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Le  C.  Bigot-Piéameneu  lit  les  articles  proposes  par  la  section  du      ^^^^.^^  ^.^.^^ 


Tribunat  d  mis   et  système.  Rédactionfait. d'après 

Ils  sont  ainsi  conçus  :  la  conférence  avec  U 

Art.  «  Toute  condamnation  contradictoire  emportera  la  mort  civile,      TnkuM. 
"   à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  jugement:  la  condamnation  par 
»  contumace  n'emportera  la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui 
«   suivront  l'exécution  du  jugement  par  efligie,  et  pendant  lesquelles 
»  le  condamné  peut  se  représenter. 

Art.  «  Le  condamné  par  contumace  sera  privé  des  droits  civils  pen- 
>'  dant  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  se  représente,  pendant  ce 
»  délai  ;  mais  leur  exercice  ne  sera  que  suspendu ,  et  il  ne  sera  con- 
»  sidéré  comme  les  ayant  perdus  définitivement  qu'après  l'expira- 
»   tion  des  cinq  années. 

»   Tous  les  biens  qui  appartiendront  aux  condamnés  par  contumace, 
I  •  seront,  jusqu'à  l'expiration  du  délai,  administrés  comme  les  biens 
"   des  absens.  •» 

Le  Consul  Cambacérés  ouvre  la  discussion.  L'objet  de  cette 

I   délibération,  dit-il,  est  de  savoir  si  le  Conseil  persiste  dans  l'opinion 

que  la   majorité  avait  précédemment  adoptée  ,  ou  s'il  entend  faire 

prévaloir  l'avis  de  la  minorité,  auquel  la  section  du  Tribunat  a  cru 

devoir  se  ranger. 

Le  C.  BouLAY  dit  que  la  différence  essentielle  entre  les  deux 
opinions,  consiste  en  ce  que  ie  Conseil  regarde  la  mort  civile  comme 
absolue  du  moment  de  l'exécution  par  effigie  ,  et  que  la  section  du 
Tribunat  pense  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'abord  et  pendant  les  cinq  ans  de 
la  contumace  qu'une  interdiction  légale. 

Le  C.  Tronc  H  ET  dit  que  la  question  a  été  approfondie  dans  le 
Conseil ,  et  qu'il  importe  que  les  discussions  aient  un  terme. 

Au  surplus,  voici  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Conseil. 

On  a  considéré  qu'un  jugement  par  contumace  est  au  criminel  ce 
qu'un  jugement  par  défaut  est  au  civil.  Il  peut  être  anéanti;  mais  jusqu'à 
ce  qu'il  le  soit,  il  subsiste  avec  tous  ses  effets.  11  est  donc  difficile  de 
ne  pas  regarder  comme  mort  civilement  l'individu  exécuté  en  effigie. 

Le  système  contraire  présente  de  grandes  difficultés;  il  laisserait 

au  condanmé  la  capacité  de  succéder  pendant  les   cinq  ans  qui  lui 

sont  accordés  pour  purger  sa  contumace:  ainsi  les  héritiers  qui,  à  son 

défaut,  eussent  été  appelés,  se  trouveraient  privés  de  sa  succession, 

2.  N 
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r,   .     ...        et  SI  cepenJant  la  coiulamnation  devient  dcfinitive  faute  par  le  coii- 
St.itctionfaiied',t -rèi  '^'"'''1'^  "^  s'ctie  repicsentc  dans  les  cinq  ans,  l'ordre  de  succéder  aura 
Li confrenct aifcu  ùiù   irrcvocablemeiit   dérange ,  dans  l'espérance  illusoire  que  le  con- 
Ti  uHat.  damné  serait  acquitté. 

Les  enfans  du  condamné  pourraient  eux-mcmes  être  privés  de  sa 
propre  succession:  car  s'ils  meurent  dans  les  cinq  ans,  ce  seront  les 
collatéraux  qui  viendront  hériter  à  leur  place. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  dit  que  le  même  inconvénient  existe 
dans  le  système  opposé.  11  est  possible  en  effet  que  les  enfans  du 
condamné  se  trouvent  exclus  par  un  parent  plus  proche,  d'une  suc- 
cession collatérale  à  laquelle  leur  père  eût  été  appelé,  s'il  eût  conser\é 
la  sirccessibilité  pendant  les  cinq  années  de  sa  contumace. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  puisque  tous  les  systèmes  ont  leurs  incon- 
véniens,  il  convient  de  ne  se  déterminer  que  par  l'autorité  des  principes. 

Le  C.  Bigot-Préamaneu  dit  que  la  dissolution  du  mariage  du 
condamné  dans  l'intervalle  des  cinq  ans,  est  la  plus  grande  des  diffi- 
cultés que  présente  le  système  adopté  par  le  Conseil.  En  effet,  les 
enfans  nés  pendant  ce  laps  de  temps  seraient  illégitimes. 

On  répond  que  le  père,  après  avoir  purgé  la  contumace,  pourra, 
en  les  reconnaissant,  leur  rendre  les  prérogatives  de  la  légitimité; 
mais  cette  nécessité  de  les  reconnaître  supposerait  qu'ils  sont  nés  illé- 
gitimes ,  et  les  exposerait  à  perdre  leur  état,  si  leur  père,  ou  par  négli- 
gence ou  par  ignorance  de  ce  que  la  loi  prescrit  à  cet  égard,  omettait 
de  les  reconnaître. 

Le  C.  Tronchet  dit  que,  dans  l'ancien  droit,  ces  enfans  auraient 
été  incapables  de  succéder. 

Mais  quels  sont  à  cet  égard  les  principes  ! 

La  légitimité  n'est  pas  un  efifèt  de  la  filiation ,  mais  de  la  volonté 
de  la  loi.  La  loi,  pour  l'accorder,  a  besoin  de  la  certitude  morale  que 
les  enfans  sont  en  effet  les  fruits  de  l'union  des  époux:  elle  a  cette 
certitude  à  l'égard  des  époux  qui  portent  sens  les  yeux  dii  public 
les  liens  du  inariage  ;  mais  l'a-t-elle  également  lorsque  l'un  des  époux 
est  errant  et  caché! 

Comment  d'ailleurs  un  homme  retranché  de  la  société  ,  pourrait-il 
communiquer  à  ses  enfans,  des  droits  civils  dont  lui-mcme  est  privé! 

Le  C.  BouLAY  demande  comment  on  peut  concilier  le  principe 
que  la  mort  civile  dissout  le  mariage  aussitôt  après  l'exécution 
en  effigie ,  avec  la  défense  faite  à  la  femme  de  se  remarier  avant 
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l'expiration  Jes  cinq  ans  donnés  au  condamné  pour  purger  la  conlu-      j^^^.^^ 
mace.  Il  est  plus  naturel  de  laisser  le  mariage  en  suspens.  RMctionfnmd'^prh 

Le  C.  Tj<ONCHET  répond  que  la  défense,  faite  à  la  femme  vient  i^cofrcce avec u 
de  ce  que,  pendant  cmq  ans,  li  existe  une  condition  résolutoire  de  la 
condamnation.  Il  est  donc  impossible  de  permettre  à  la  femme  de  se 
remarier  en  quelque  sorte  provisoirement;  car  le  mai  serait  sans  re- 
mède, si  ensuite  la  condamnation  venant  à  cesser,  le  premier  mariage 
devait  reprendre  son  cours. 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  puisqu'on  est  d'accord  de  ne  pas  per- 
mettre à  la  femme  de  se  marier,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  regarder 
le  mariage  comme  dissous,  de  quelques  expressions  qu'on  se  serve 
pour  qualifier  l'état  du  contumax. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  répugne  à  la  raison  de  regarder,  pour 
certains  cas,  comme  mort  le  même  individu  que,  pour  d'autres  cas,  on 
veut  faire  considérer  comme  vivant. 

C'est  cependant  cette  contradiction  que  comporte  le  système  du 
C.  Troiicliet,  et  qui  ne  peut  cesser  qu'en  substituant  à  la  mort  civile 
la  suspension  de  certains  droits  civils,  durant  le  temps  donné  pour 
purger  la  contumace. 

11  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que,  nonobstant  ce  qui  fut  dit  à 
ce  sujet  dans  les  précédentes  discussions,  la  contradiction  ne  serait  pas 
•levée  par  la  faculté  qu'aurait  la  femme  du  condamné  de  demander  le 
divorce;  car  cette  voie  même  suppose  le  mariage  subsistant  et  les  deux 
époux  vivans  :  or,  dans  le  système  de  la  mort  civile,  la  femme  du 
condamné  devrait  être  considérée  comme  veuve,  et  son  mariage  comme 
dissous  de  plein  droit. 

Ainsi,  dans  une  matière  qui  ne  peut  être  raisonnablement  scindée, 
on  ne  saurait  admettre  une  fiction  de  mort  qui  n'opérerait  qu'un  efiit 
partiel. 

Au  contraire,  tout  se  concilie  dans  le  système  de  la  section  du 
Tribunat  :  le  mariage  subsiste,  parce  c|ue  le  condamné  n'est  réputé 
mort  civilement  qu'après  les  cinq  ans. 

A  l'égard  des  enfans  nés  depuis  la  contumace,  si  leur  légitimité 
peut  être  contestée,  dans  les  cas  où  il  aura  été  impossible  aux  époux 
de  s'approcher,  du  moins  ils  ne  seront  pas  illégitimes  de  plein  droit, 
et  leur  état  ne  dépendra  plus  de  conditions  résolutoires.  Ce  système 
est  tout-à-la-fois  plus  simple  et  plus  favorable  à  l'ordre  social. 

Ni  ,  ' 
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Drjiti  uviij  ^^  ^"  ^'^'^''  •■'''  M^"^  '^  sy.sicme  de  siispeiiiion  ménage  mieux  l'in- 

RtJjciiaif.ùteJ'aprè,^^^'^^  •■'"  ^'i^ii'i^  :  'I  empcche  qu'ils  ne  soient  exclus  d'une  succession 

LnonfrenceatitcU  co\\\(-xAg  par  uii  paient  plus  proclie  qu'eux  en  degcs,  et  qui  aurait 

"  """•  cependant  concouru  avec  leur  père,  si  celui  ci  eûi  conserve  le  droit 

de  succéder.   Il  est  vrai   que  la  représeiualion   à  l'infini,  qui   existe 

maintenant,  garantit  les  enfans  de  ce  danger  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 

que,  suivant  le  projet  de  Code  civil,  elle  serait  restreinte. 

Le  Consul  Camd acérés  répond  que  le  droit  qui  doit  exister 
étant  encore  incertain,  le  Conseil  ne  peut  le  prendre  pour  base  de  ses 
délibérations.  Le  cas  dont  vient  de  parler  le  C.  Real  est  d'ailleurs  le 
plus  rare. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  difficulté  qu'on  a  élevée  par  rapport 
au  mariage  ne  doit  pas  arrêter  :  la  femme  du  condamné  sera  préci- 
sément dans  la  même  position  que  la  femme  de  l'absent. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  admettrait  avec  peine  un  système  où 
il  trouve  une  mort  provisoire,  et  d'après  lequel  un  individu  réputé 
mort  légalement  pourrait   cependant  un  jour  être  déclaré  vivant. 

On  a  fondé  ce  système  sur  le  principe  incontestable  qu'un  jugement 
par  défaut  doit  être  exécuté;  mais  on  a  oublié  que  le  juge  a  le  droit 
de  suspendre  pour  un  temps  l'exécution  totale  ou  partielle  de  sts 
jugemens  :  ce  droit  appartient  à  plus  forte  raison  au  législateur. 

Le  système  suspensif,  qui  sauve  toutes  ces  contradictions,  n'a  été 
combattu  que  par  une  seule  objection  grave  :  on  l'a  prise  de  la  nécessité* 
de  rendre  plus  imposant  et  plus  utile  en  ne  le  retardant  pas,  l'exemple 
de  la  peine  infligée  au  crime.  Aussi  cette  considération  importante 
doit-elle  décider  à  conserver  tout  l'appareil  de  l'exécution  du  jugement 
rendu  par  contumace;  mais  elle  n'exige  pas  que  l'exécution  soit  en 
tout  complète;  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  condamné  soit  mis 
d'abord  dans  lui  état  d'interdiction,  qui,  après  cinq  ans,  se  convertisse 
en  privation  définitive  des  droits  civils.  Par-là  l'exemple  du  châtiment 
ferait  l'impression  qu'il  doit  produire;  et  cependant  les  difficultés  que 
présente  la  dissolution  du  mariage  ,  l'illégitimité  des  enfans ,  s'éva- 
nouiraieiu. 

Le  C.  Maleville  dit  que  ce  n'est  pas  par  la  considération  de  ce 
que  le  juge  ou  même  le  législateur  ont  le  pouvoir  d'ordonner,  qu'il  faut 
se  décider  pour  l'une  ou  l'autre  des  opinions  qui  partagent  le  Conseil, 
mais  par  la  considération  de  ce  qui  est  plus  équitable  :  or,  il  est  cons- 
tant que  si  l'opinion  du  C.  Tronchet  est  la  plus  conforme  à  la  rigueur 
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Jes  principes ,  l'avis  contraire  l'est  davantage  à  l'équité  et  à  l'immense 
faveur  que  méritent  les  enfans;  mais  le  législateur  n'est  pas  obligé  de 
se  modeler  sur  cette  rigueur  de  principes ,  ni  de  s'assujettir  à  une  série 
de  conséquences  qui  pourraient  aboutir  à  la  fin  à  une  extrême  iniquité. 

Le  Conseil  adopte  le  système  proposé  par  la  section  de  législation 
du  Tribunat. 

Le  tout  est  renvoyé  à  la  section  pour  présenter  une  rédaction 
conforme  à  ce  système. 

Le  C.  Real,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat ,  présente        Mariage. 
une  nouvelle  rédaction  du  titre  du  Mariage  ;  elle  est  ainsi  conçue  :       Rédaction  définitive. 

CHAPITRE   L" 

Des  QuaJiîe's  et  ConAiîious  requises ]pour pouvoir  contracter  Mariage. 

Art.  I.*""  «  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus ,  la  femme  avant   An.  i." 
>'  quinze  ans  aussi  révolus  ,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

Art.  II.   »  Le  Gouvernement  pourra  néanmoins  ,  pour  à^s  motifs    Art.  2 
»  graves ,  accorder  des  dispenses  d'âge. 

Art.  III.   »  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consen-   An.  5 
»   tement. 

Art.  IV.  »  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  disso-   Art.  \ 
»   lution  du  premier. 

Art.   V.  »  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom-    Art.  j 
»   plis,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis ,  ne 
»   peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
»  mère  ;  en  cas  de  dissentiment ,  le  consentemejit  du  père  suffit. 

Art.  VI.  »  Si  l'un  LÏts  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité    Art.  6. 
»   de  manifester  sa  volonté  ,  le  consentement  de  l'autre  suffit. 

Art.  VII.   »  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ou  s'ils  sont  dans  l'im-    An.  7. 
»  possibilité  de  manilester  leur  volonté ,  les  aïeuls  et  aïeules  ks  rem- 
«   placent  :  s'il  y  a  dissemiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même 
»   ligne  ,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

»  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes ,  ce  partage  emportera 
»   consentement. 

Art.  Vlll.   »  Les  enfans  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée   An.  8. 
»   par  l'art.  V ,  .sont  tenus,  avant  de  contracter  inariage,  de  demander  , 
»  par  un  acte  respectueux  et  formel ,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
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^,   .  _  "  iiure,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  ieur  père  et  leur 

p  ,    .     j.£  . .      "  mère  sont  clcccclés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté. 

•  Art,  1\.  "  Les  di>posilions  contenues  aux  articles  iV,  V  et  VI  ,  et 

'  ''    »  la  disposition  tle  l'article  VIII  relative  à  l'acte  respectueux  (|ui  doit 

»  ctre  fiiit  aux  père  et  mère  dans  les  cas  prévus  par  cet  article ,  sont 

»  applicables  aux  enfans  naturels  légalement  reconnus. 

Art.  XV.  Art.  X.  »  L'enfant  naturel  qtii  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui, 

»  après  l'avoir  été  ,  a    perdu   ses   père   et  mère  ,  ou  dont  les  père 

»  et  mère  ne  peuvent   manifester  leur  volonté  ,   ne   poin^ra,  avant 

»  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus  ,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le 

"  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé. 

Alt.  M.  Art.  XI.  >■>  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils 

»  se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté  ,  les 

»  fils  ou  tilles  mineurs  de  vingt-un  ans,  ne  peuvent  contracter  mariage 

»  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

.\n.  li.  Art.  XII,   "  En  ligne  directe  ,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les 

»  ascendans  et  descendans  légitimes  ou  naturels  et  les  allies  dans  la 

»  mémç  ligne. 

Art.  13.  Art,  XllI.  "  En  ligne  collatérale,  le  mariage-est  prohibé  entre  le 

»  frère  et  la  sueur  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  au  même  degré. 

Art.  14.  Art.  XIV.  »  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce. 

"  la  tante  et  le  neveu. 

Art.  15.  Art.  XV.  "  Néanmoins  le  Gouvernement  pourra,  pour  des  causes 

}>  graves ,  lever  les  prohibitions  portées  à  l'article  précédent. 

CHAPITRE    IL 

Des  Formalités  relatives  à  la  célébration  du  Alariage, 

Art.  \C.  Art.  XVI.  »  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'officier 

»  civil  du  domicile  de  l'une  i^iis  deux  parties. 

Alt.  17.  Art.   XVil.  •>  Les  deu.v  publications  ordonnées  par  l'article  XXX, 

»  chapitre  III  du  titre  des  Actes  de  l'état  civil ,  seront  faites  à  la  mu- 

»  nicipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son 

»  domicile. 

>,rt.  18.  Art.  XVIII.    »  Néanmoins ,  si   le  domicile  actuel  n'est  établi  que 

»  par  six  mois  de  résidence  ,  les  publications  seront  faites ,   en  outre , 

»  à  la  municipalité  du  dernier  domicile. 

S::.  19.  Art.  XIX.   »  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles  ,  sont, 
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"  relaiivement  au  mariage,  sous  la  puissance  d'autriil,  les  publications  _ 

»   seront  encore  faites  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  aj^jagc. 

I  III  i  »  Rédaction  defiriitive. 

»   puissance  desquels  elles  se  trouvent.  -^ 

Art.  XX.  »  Le  Gouvernement,  ou  ceux  qu'il  préposera  à  cet  effet,    Axt.  îo. 
»   pourront,  pour  des  causes  graves,  dispenser  de  la  seconde  publi- 
"   cation. 

Art.  XXI.  »  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  An.  21. 
»  et  entre  Français  et  étranger,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans 
»  iei  formes  usitées  dans  le  pays  ,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  pu- 
»  blications  prescrites  par  l'article  XXX ,  chapitre  111  du  titre  des 
"  Actes  de  l'état  civil ,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux 
»    dispositions  contenues  au  chapitre  précédent. 

Art.  XXII.  »  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le   ^^^-  ^^• 
»  territoire  de  la  République,  l'acte  de  célébration  du  mariage  con- 
«   tracté  en  pays  étranger  ,  sera  inscrit  sur  le  registre  public  des  ma- 
«   riages  du  lieu  de  son  domicile 

CHAPITRE    IIL 

Des  Oppositions  an  Afariûge, 

Art.  XX] II.  »  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du    ^""t-  ^J- 
»   mariage  ,  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une 
»   des  deux  parties  contractantes. 

Art.  XXJV,  »  Le  père,  et,   à  défaut  du  père,  la  mère  ,  et ,  à  défiut    ^'t-  -4- 
>»  de  père  et  de  mère,  les  aïeuls  et  aïeules  ,  peuvent  former  opposition 
y>  aux  mariages  de  leurs  enfans  et  descendans,  encore  que  ceux-ci  aient 
»   vingt-cinq  ans  accomplis. 

"  Art.  XXV.  »  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur.    Art.  25. 
»   l'oncle  ou  la  tante  ,  le  cousin  ou  la  cousine  germains ,  majeurs  ,   ne 
»  peuvent  former  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

»    i.°  Lorsque  le  consentem.ent  du  conseil  de  famille,  requis  par 
»  l'article  XI,  n'a  pas  été  obtenu  ; 

»    2.°  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence   du 
"  futur  époux  ;    et   cette  opposition  ,  dont  le  tribunal  pourra  pro- 
"   noncer  main-levée  pure  et  simple ,  ne  sera  jamais  reçue   qu'à  la 
"  charge  par  l'opposant ,  de  provoquer  l'interdiction  ,  et  d'y  faire  sta-   ■ 
»   tuer  dans  le  délai  qui  sera  fi.xé  par  le  jugement. 

Art.  XXVI.  »  Dans  içs  deux  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  An.  i6. 
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.,   .  "   ie  tuteur  ou  curateur  ne  pourra  ,  peiulaiil  la  clurce  Je  la  tutelle  ou 

„.,    .    j.r..      »  curatelle,  former  oppo.suioii  un  aiitaiu  qu'il  v  aura  été  autorisé  par 

RaliXittn  dtjimme.  -ii-mi  --i 

»  un  conseil  de  lamille,  qu  il  pourra  convoquer 

Art.  ^-.  Art.  XX Vil.  »  Tout   acte  J'opposiiion    énoncera   la  qualité  qui 

»  donne  à  l'opposant  le   droit  de  la  former;  il  contiendra  élection 

»  de  domicile  Llans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré  ;  il  devra 

»  également,  k  moins  qu'il   ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant, 

»  contenir  les  motifs  de  l'opposition:  le  tout  à  peine  de  iuilli(é,et 

»  de  1  interdiction  de  l'ofHcier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  con- 

»  tenant  l'opposition. 

Art.  i8.  Art.  XXVlll.  »  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans 

»  la  décade  sur  la  demande  en  main-levée. 

Art.  29.  Art.  XXIX.  »  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de 

»  la  citation. 

Art.  30.  ^rt^   XXX.  "  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposans,  autres  néan- 

»  moins  que  les  ascendans,  pourront  être  condamnés  à  des  dommages- 

»  intéréis, 

CHAPITRE    IV. 

Des  Demandes  en  nullité'  de  Mariage. 

Art.  il.  Art.  XXXI.  »  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  ie  consentement 

»  libre  des  deux  époux,  ou  de  l'un  des  deux,    ne  peut  être  attaqué 

»  que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a 

»  pas  été  libre. 

»   Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  !e  mariage  ne  peut 

»  être  attaqué  que   par  celui  àth  deux  époux  qui  a  été  induit  en 

»  erreur. 

Art.  32.  Art.  XXXII.  "Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en 

»  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation 

»  continuée  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine 

»  liberté ,  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue. 

•^"-  53-  Art.  XXXlll.  »  Le  mariage   contracté  sans  le  consentement  àts 

»  père  et  mère  ,   des    ascendans  ou  du  conseil  de  famille  ,  dans  les 

»  cas  où  ce  conseniement  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que 

»  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou  par  celui  des  époux 

»  qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 

An.  54.  Art.  XXXIV.  »  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni 

>>  par 
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»  par  les  époux  ,  ni  par  ies  parens  dont  le  consentement  était  requis ,  ". 

»   toutes  ies   fois  que  le   mariage  a   été  approuvé  expressément  ou    „,,    ,     ,"'. . 

Tt  .         "  '*,.,'.  ,  Rédaction  depuitivt.. 

»  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  nccessane,  ou  lors- 
»  qu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamaiion  de  leur  part,  depuis 
»  qu'ils  oilt  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée 
a  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  récla- 
»  mation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour 
»   consentir  par  lui-même  au  mariage. 

Art.  XXXV.  »  Tout  mariage  contracté   en    contravention   aux    An.  55. 
•>   dipositions  contenues  aux  articles  1,   IV,  XII,   Xlil  et  XIV  du 
»   chapil-re  I,'^'',"  peut  être  attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit 
«  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 

Art.  XXXVI.  »  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  An.  56. 
»'  qui  n'avaient  point  encore  atteint  l'âge  requis,  ou  dont  l'im  des  deux 
»  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué,  i .°  lorsqu'il 
»  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  que  les  époux  ont 
"  atteint  l'âge  compétent;  2.°  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point 
»  atteint  cet  âge,  avait  conçu  avant  l'échéance  des  six  mois. 

Art.  XXXVII.   »  Les  père,  mère,  ies  ascendans  et  la  famille  qui    Ait.  jy. 
M   ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
»   ne  sont  point  recevables  à  en  demander  la  nullité. 

Art.  XXXVIII.   "  Dans  tous  les  cas  011,  conformément  à  l'article   Art.  jS. 
»   XXXV,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y 
»   ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  parens  collatéraux,  ou  par 
»   les  enfans  nés  d'un  autre  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais 
»•  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

Art.   XXXIX.   »    L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un    Art.  35. 
»   second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant  même  de 
»   l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

Art.   XL.   »   Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier    Art.  40. 
»  mariage,   la  validité  ou  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préa- 
5'   lablement. 

Art.   XLI.   «   Le  commissaire  du  Gouvernement,  dans  tous  les  cas    An.  41. 
»   auxquels    s'applique   l'article    XXXV ,   et  sous  les    modifications 
«   portées  en  l'article  XXXVI ,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du 
»  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  condamner  à  se 
»  séparer. 

Art.  XLII.  »  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,    ^"-  4^' 
X,  O 
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"   et  qui  n'a  point  clé  célébré  devant  l'olllcier  public  compétent,  peut 
.    .     »   Cire  aiiaqiic  par  les  époux  eux-mcmes,  par  les  père  et  mère,  par  les 
»  ascendans,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  uiicrci  ne  et  actuel ,  ainsi 
»   que  par  le  ministère  public. 

Art.  ij.  Art.  XLlll.  »  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  pu- 
»  blications  requises,  ou  s'il  nu  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises 
»  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications  et  cé- 
»  lébraiions  n'ont  point  été  observés,  le  commissaire  fera  prononcer 
»  contre  l'oflicier  public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
»  cents  francs;  eu  contre  les  parties  contractantes  et  ceux  sous  la 
»  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à. leur 
"    fcM'time. 

Art.  44.  Art.  XLIV.  »  Les  mêmes  peines  prononcées  par  l'article  précédent, 
»  seront  encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toute 
«  contravention  aux  règles  prescrites  par  l'article  XVI ,  lors  mcme 
"  que  ces  coniraveniions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire 
»   prononcer  la  nullité  du  mariage. 

Art.  45.  Art.  XLV.  »  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  tfkts 
»  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit 
»   sur  le  registre  de  l'état  civil. 

An.  46.  Art.  XLVI.  "  La  possession  d'état  ne  peut,  à  l'égard  des  prétendus 
»  époux,  suppléer  la  représentation  de  ce  litre,  ni  faire  admettre  la 
»  preuve  testimoniale  de  la  célébration  du  mariage,  si  ce  n'est  dans 
»  les  cas  prévus  par  la  loi  du  2  floréal  an  7,  de  la  non-existence  ou 
»  de  la  perte  des  registres  de  l'état  civil,  encore  que  les  prétendus 
»  époux  exhibassent  un  contrat  de  mariage,  et  nonobstant  toute  recon- 
»  naissance  et  déclaration  contraire  émanée  des  tleux  époux  ou  de  l'un 
»    d'eux. 

Art.  47.  Art.  XLVIf,  »  Si  néanmoins,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il 
»  existe  des  enfans  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement 
»  comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décédés,  la  légitimité 
"  des  enfans  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut 
"  de  représentation  de  l'acte  de  célébration  ,  toutes  les  fois  qu'un  acte 
»   de  naissance,  appuyé  de  la  possession  d'état,  prouve  cette  légitimité. 

Art.  48.  Art.  XLVIII.  "  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du 
»  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle, 
»  l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil,  assure  au 
»   mariage,  à  compter   du   jour    de  sa  célébration,    tous    les  effets 
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civils ,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfans  issus  de  ce 
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Art.  XLIX,  »  Si  les  époux  ou  1  un  deux  sont  deccdcs  sans  avoir 
"  découvert  la  fraude,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous 
"  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable  ,  et  par  le 
»  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  L.  »  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la    Art.  j-». 
"   fraiitle  ,   l'action  sera   dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers ,  par  le 
»  commissaire  <.1u  Gouvernement ,  en  présence  des  parties  intéressées 
»»  et  sur  l«tf  dénon<:iation. 

Art.  LI.  »  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  .produit  ivéanmoins  les    An.  51, 
••   effets  civils  ,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfans  ,  lors- 
»   qu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

Art.  LII.  »  Si  la  bonne  foi  n'existe  c[ue  de  la  part  de  l'un  des  deu\    An.  y.. 
»  époux  ,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet 
■»  époux  et  des  enfans  issus  du  mariage. 

CHAPITRE     V. 

Des  Obligations  qui  naissent  du  Mariage. 

Art.  Llil.  »  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  seul  fait  du    An,  53.  ^ 

3>   mariage  ,  l'obligation  de  nourrir  ,  entretenir  et  élever  leurs  enfans. 

Art.  LIV.  •>  L'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour   Art.  54. 
a   un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

Art.  LV.  »  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs  père  et  mère  et   An.  jj. 
i>  autres  ascendans  qui  sont  dans  le  besoin. 

Art.  LVL  »  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également  ;  et  dans  An.  51?. 
»  les  mêmes  circonstances  ,  des  alimens  à  leiirs  beau-père  et  belle- 
»  mère;  mais  cette  obligation  cesse,  i.°  lorsque  la  belle- mère  a 
»  convolé  en  secondes  noces;  2."  lorsque  celui  des  époux  qui  pro- 
»  duisait  l'aiîiiiiié  ,  et  les  enfans  de  son  union  avec  l'autre  époux  , 
»  sont  décédés. 

Art.  LVfL  »  Les  obligations    résultant    de  ces  dispositions   sont   Art.  57. 
»  réciproques. 

Art.  LVIII.  »  Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion    An.  58. 
»  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui 
■»  les  doit. 

Art.  LIX.  »   Lorsque  celui   qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des   An.  59. 

O  2 
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>  aliinens  est  replace  (.lans   un  ctat  tel  que  l'un   ne  puisse  plus  en 

>  donner  ,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie  , 
"  .la  dccliarge  ou  rcduciion  peut  en  c(re  (.lemandce. 

Art.  .v>.  Art.  LX,  >'  Si  la  personne  qui  doii  lournir  (.les  aliinens  justifie  qu'elle 

»  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  pt)urra  ,  en  con- 

»  naissance  de  cause  ,  ordonner   qu'elle   recevra  dans  sa  demeure  , 

"  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  alimens. 

An.  '.1.  Art.  LXI.  »  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère 

'>  qui  ofl'rira   de  recevoir,    nourrir   et   entretenir  dans  sa  demeure , 

»  l'enfant  à   qui  il    devra  des  alimens  ,    devra,  dans    ce    cas,  Otre 

»  dispensé  de  payai"  la  pension  alimentaire. 

CHAPITRE    VI. 

Des  Droits  et  des  Devoirs  respectifs  des  Epoux. 

Art.  61.  Art.  LXII.  »  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours, 

»  assistance. 

Art.  63.  Art.  LXI II.  "  Le  mari  doit  protection   à  sa  femme  ;   la  femme  , 

»  obéissaiice  à  son  mari. 

Art.  c^.  Art.  LXIV.  »  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari ,  et  de 

»  le  suivre  par-tout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé 

"  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 

"  besoins  de  la  vie  ,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

Art.  6j.  Art.  LXV,  "  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation 

■>'  de  son  mari  ,  quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non 

»  commune  ou  séparée  de  biens. 

Art.  C6.  Art.  LXVI.  "  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 

«  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 

Art.  Cy.    ^  Art.  LXVII.  »  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens; 

»  ne  peut  donner  ,  aliéner,  hypothéquer  ,  acquérir  à  titre  gratuit  ou 

»  onéreux  ,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement 

"  par  écrit. 

tji.  68.      .  Art,  LXVIII.  »  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en 

»  jugement  ,  le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

Art.  69,    ;•  Art.  LX.[%.  >^  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un 

il  acte,   la   femme   peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le 

»  tribunal    de   première   instance    de    l'arrondissement    du    domicile 

»  commun,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  que 
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»  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé   en  la  chambre  du         ,,   . 

^  *  Mariage. 

»   conseil.  „,,    .    ,,r  ■,■„ 

Art.  LXX.  »   La  femme  ,   si  elle  est  marchande  publique ,  peut  ,    ^^ 
»  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
»   négoce  ;  et ,  audit  cas ,  elle  oblige  aussi  son  mari  ,    s'il  y  a  com- 
"   munauté  entre  eux. 

"  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne  fait  que 
»  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari ,  mais  seule- 
»   ment  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

Art.  LXXI.  »  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  An.  7:, 
"  emportant  peine  afîïictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été 
»  prononcée  que  par  contumace,  la  femme  ,  même  majeure,  ne  peut, 
»  pendant  la  durée  de  la  peine  ,  ester  en  Jugement  ni  contracter,  qu'a- 
»  près  s'être  fuit  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas ,  donner 
»  l'autorisation  sans  que  ie  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

Art,  LXXn.  »  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en   An.-  72. 
»  connaissance  de  cause  ,    autoriser  la  femme  ,  soit  pour  ester    en 
»  jugement ,  soit  pour  contracter. 

Art.  LXXIII,   »  Toute  autorisation  générale  ,   même  stipulée  par   Ar:.  -ji. 
»  contrat  de  mariage ,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des 
»   biens  de  la  femme. 

Art.  LXXIV.   »  Si  le  mari  est  mineur  ,  l'autorisation  du  juge  est    Art.  74. 
>'   nécessaire  à  la  femme  ,   soit  pour  ester  en  jugement ,   soit  pour 
"  contracter. 

Art.  LXXV.   »  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne    '^"'  75- 
»  peut  être  opposée  que  par  la  femme  ,  par  le  mari ,  ou  par  leurs 
»   héritiers. 

Art.  LXXVL  «  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son   An.  76. 
»   mari. 

CHAPITRE    VIL 

Dissolution  du  Mariage. 

Art.   LXXVII.   »   Le  mariage  se  dissout ,  Art.  jy, 

»    i.°   Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 
»    2.^   Par  le  divorce  légalement  prononcé; 
»   3;°  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des  époux  , 
»  emportant  mort  civile. 
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Mariage. 
ReJttct'ion  drfinitii-t. 


Art.  -!J, 


CHAPITRE  VIII. 

Des  seconds  A^ariages. 

Alt.  LXX\III.  »  La  femme  jie  peut  contracter  un  noiivf  au  mariage 
»   qu'après  dix  mois  révolus  depu  is  la  dissolution  du  mariage  précédent.  >» 

Les  quarante-quatre  premiers  articles  sont  adoptés. 

Les  articles  XLV  ,  XLVI  et  XLVII  sont  discutés. 
Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'article  XLVII  expose  l'état 
i\es  enfans ,  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  serait  décédé,  et  que  l'autre 
ne  pourrait  représenter  l'acte  de  son  mariage.  La  possession  d'état 
qu'ils  auraient,  quelque  certaine  qu'elle  fût ,  ne  pourrait  l'emporter 
sur  l'exclusion  que  leur  donnerait  une  disposiùon  aussi  absolue.  Cette 
disposition  serait  dangereuse,  sur-tout  après  yne  longue  révolution  , 
pendant  le  cours  de  laquelle  beaucoup  de  Français  se  sont  mariés  en 
pays  étranger  ;  beaucoup  ont  négligé  de  remplir  les  formes  prescrites 
pour  les  actes  de  l'état  civil. 

Le  C.  Treilhard  trouve  également  l'article  XLVI  vicieux,  en 
ce  qu'il  suppose  que  la  possession  d'état  n'est  pas  une  preuve  suffi- 
sante du  mariage  de  l'un  des  époux  vis-à-vis  de  l'autre. 

Ces  observations  sont  adoptées ,  et  le  Conseil  adopte  les  articles 
suivans  : 

Art.  XLV.  «  Nul  ne  peut  réclamer    le  titre  d'époux  et  les  effets 

civils  du  mariage  s'il  ne   représente  un  acte  de  célébration  Inscrit 

sur  le  registre  de  l'état  civil  ,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article.  XIII  du 

titre  des  Actes  de  l'état  civil. 

Art.  XLVI.  "  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus 

époux  qui  l'invoqueront  respectivement ,  de  représenter  l'acte    de 

célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  XLVII.    »    Lorsqu'il  y    a  possession  d'état ,  et  que  l'acte  de 

célébration  du  mari.ige  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  représenté, 

les  époux  sont  respectivement  non  recevables  à  demander  la  nullité 

de  cet  acte. 

Art.  XLVIII.  »  Si  néanmoins ,  dans  le  cas  de  l'art.  XLV  et  XLVI, 

il  existe  àti  enfans  issus  de  deux   individus  qui  ont  vécu  publi 

quement  comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décédés, 

la  légitimité  des  enfans  ne  peut  être  contestée  sons  le  seul  prétexte 
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■>»  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois 
«  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'état  qui  n'est 
"   point  contredite  par  l'acte  de  naissance.  » 

Les  autres  articles  du  projet  sont  adoptés.  _ 

On  reprend  la  discussion  du  titre  De  la  M'worité ,  de  la  Tutelle  et   et  Émancipation. 
de  l'Emancipation,  j."  Rédaction. 

Le  C.  Berlier  reproduit  le  chapitre  De  la  Minorité',  dont  la  dis- 
cussion avait  été  ajournée  dans  la  séance  du  22  vendémiaire. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  les  articles  II  et  III  entrent  dans 
le  chapitre  De  l'Émancipation. 

Ils  sont  renvoyés  à  ce  chapitre. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  seule  question  que  présente 
l'article  I/''^  est  celle  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de  reculer  la 
majorité  à  un  âge  plus  avancé. 

Ce  changement  pourrait  être  utile;  mais  comme  depuis  long-temps 
la  majorité  est  fixée  à  vingt- un  ans,  et  que  d'ailleurs  il  paraît  consé- 
quent de  faire  coïncider  la  majorité  civile  avec  la  majorité  politique , 
il  y  aurait  peut-être  quelque  inconvénient  à  abroger  le  droit  établi. 

L'article  est  adopté. 

LeC.  Berlier  présente  le  chapitre  III,  intitulé,  De  l'Émancipation  ; 
il  çst  ainsi  conçu  : 

De  l'Emancipation. 

Art.  LXXIX.  «  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.    An.  j^. 

Art.  LXXX.  '»  Le  mineur  qui  est  sous  puissance  de  père  ou  de  mère.  An.  80. 
«  n'est  jamais  émancipé  par  le  simple  bénéfice  d'âge;  mais  il  pourra, 
»  à  dix-huit  ans  accomplis ,  être  émancipé  par  la  volonté  de  son 
»  père,  ou  à  défaut  de  père,  par  la  volonté  de  sa  mère,  exprimée 
»  soit  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  soit  devant  deux 
»  notaires,  soit  enfin  devant  un  seul  notaire,  en  présence  de  deux 
»   témoins. 

Art.  LXXXI.  »  Tout  autre  mineur  est  émancipé  de  plein  droit.    An.  81, 
»   lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  dix-.huitans  accomplis,  à  moins  que  dans 
»   le  cours  du  mois  qui  précède  cette  époque,  un  conseil  de  famille 
»   dûment  assemblé  ne  l'en  ait  jugé  incapable. 

Art.  LXXXll.   Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  de  famille  devra,    An.  8a. 
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...     .  .    -,     „    "   chaque  année,  dans  le  mois  cone^ pondant  n  celui  où  il  aura  déclare 

jMmonu-.  Tutelle  '.  •  i  i  '  III  l'    \  •   V 

et  Lni.iiwipation.    "   ic  mincur  incapable,  s  assemblfr  de  nouveau  pour  déclarer  si  1  inca- 
i."  ReJ.iaLm.     "   pacitc  continue. 

»   A  défaut  d'une  telle  déclaration,  l'émancipation  s'opérera  de  plein 

"   droit. 
Art.  Sj.        Art.  LXXXIII.   »  Le  tuteur  remettra  au  mineur  émancipé  un  état 

»   sommaire,  et  sans  frais,  de  la  siiiiation  de  sa  fortune;  il  l'aidera 

»   dans  sa  gestion  par  la  communication  de  toutes  les  pièces  qui  y  sont 

»   relatives  :  le  tout  sans  préjudicier  au  compte  définitif  dû  à  la  majorité. 
Art.  84.        Art.  LXXXiV.   »   Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la 

»   durée  n'excédera  point  neuf  ans;  i!  recevra  ses  revenus,  en  donnera 

»   décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  admi- 

»  nistration ,  sans  être  restituable  contre  ces  actes,  dans   tous  les  cas 

»   où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même. 
Art.  8j,        Art.  LXXXV.  »  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni 

»   y  défendre,  même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital  mobi- 

"   lier,  sans  l'assistance  d'un  curateur. 

»   Les  fonctions  de  curateur  seront ,  àhs  le  moment  de  i'émancî- 

»   pation  ,  remplies  par  celui  qui  était  tuteur. 
Art.  S(î.        Art.  LXXXVI.   "  Le  mineur  émancipé  ne  peut  valablement  ^qw- 

"   gager  par  promesse  ou  obligation,  que  jusqu'à  concurrence  d'une 

"  année  de  ses  revenus. 

»   S'il  s'oblige  au-delà ,    sç.%  créanciers   n'auront   d'action    sur   sts 

»   biens  que  pour  une  somme  égale  à  celte  année  de  revenu,  et,  par 

»   concours  entre  eux ,  au  marc  le  {xdMC  de  leurs  créances. 
Art.  87.        Art.  LXXXVII.   »  Dans  le  cas  prévu  par  la  seconde  partie  de  l'ar- 

»   ticle  précédent,  le  curateur  du  mineur  émancipé  autrement  que  par 

»   le  mariage,  convoquera  le  conseil  de  famille  pour  y  faire  déclarer  le 

»   mineur  déchu  du  bénéfice  de  l'émancipation. 

»  La  délibération  que  le  conseil  de  famille  prendra  sur  cet  objet, 

»  ne  sera   point  sujette   à  homologation  ;   elle   ne  sera  susceptible 

»   d'aucun  recours;  et,  dès  ce  jour,  le  mineur  rentrera  en  tutelle, 

»   et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 
Art.  88.        Art.  LXXXVllI.   »  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce, 

»   est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce.  » 

L'article  LXXIX,  premier  du  chapitre,  est  adopté. 


L'article  LXXX  est  discuté, 


Le 
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Le  C.  PoRTALis  pense  que  b  volonté  des  père  et  mère,  et  même  jvun^rité, Tutelle 
de    la  famille,  ne  doit  pas,  à  l'e'gard  de  l'émancipation,  être  subor-    «  Émancipation. 
donnée  à  la  condition  que  le  mineur  aura  dix-huit  ans  accomplis;  on     u'  RéAamtm. 
s'exposerait  à  compromettre  quelquefois  son  établissement ,  car  il  peut 
dépendre  de  son  émancipation. 

Cependant  il  importe  de  fixer ,  pour  l'émancipation ,  un  âge  au- 
dessous  de  dix-huit  ans  ;  car  l'émancipation  ne  serait  plus  qu'un  cruel 
abandon,  si  elle  mettait  le  mineur  hors  de  tutelle,  lorsque  sa  faiblesse 
a  encore  besoin  de  protection. 

Le  C.  Maleville  ajoute  que  d'ailleurs  un  tuteur  pourrait  chercher 
à  se  délivrer  de  la  tutelle  par  une  émancipation  prématurée. 

Le  C.  Berlier  propose  de  n'accorder  qu'airx  pères  et  mères  le 
pouvoir  d'émanciper  le  mineur  au-dessous  de  dix-huit  ans,  pourvu 
qu'il  en  ait  au  moins  quinze. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  condition  de  l'âge  de  dix-huit  ans  est  maintenue  à  l'égard  de  la 
famille. 

L'article  LXXXI  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  ne  pas  admettre  l'émanci- 
pation de  plein  droit,  mais  d'autoriser  seulement  le  mineur  à  demander 
son  émancipation  lorsqu'il  a  atteint  dix-huit  ans,  et  de  faire  statuer 
par  le  tribunal. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  LXXXII  est  rejeté  comme  ne  se  conciliant  pas  avec  les  , 

dispositions  adoptées. 

Les  articles  LXXXIII  et  LXXXIV  sont  adoptés. 

L'article  LXXXV  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  demande  la  suppression  de  la  dernière 
disposition,  attendu  qu'il  est  quelquefois  utile  de  donner  au  mineur 
un  autre  curateur  que  l'individu  qui  a  rempli  les  fonctions  de  tuteur, 
ne  fût-ce  que  pour  préparer  l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  LXXXVI  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  demande  si  cet  article  donne  au  mineur  le  droit 
d'emprunter  jusqu'à  concurrence  des  revenus  cumulatifs  de  toutes  les 
années  qui  doivent  s'écouler  jusqu'à  sa  majorité  ,  ou  seulement  jusqu'à 
^concurrence  du  revenu  de  chaque  année. 
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^    „        Le  C.  Berlier  rcuoiul  que  cette  faculté  ii'est  donnée  au  mineur 

Minor  ir  ,      1  i. telle  '  '  , 

«  Lmancipatioii.    (]iie  pouf  le  revt'iiu  lie  chaque  année. 
t."  RiiLuiicn.  Le  Consul  Camhacér£S   ptn^e  que  le  mineur  ne  doit  jamr.ii 

pouvoir  emprunter  sans  l'autorisation  de  lu  famille. 

Le  C.  TuEiLHARD  observe  qu'un  mineur  peut  emprunter  indirec- 
tement en  achetant  à  cjédit.  La  disposition  de  l'article  serait  utile  pour 
ce  cas:  il  faut  l'empccher  de  dépenser  de  cette  manière  au-delà  de 
son  revenu  de  l'annce.  Cependant  il  est  nécessaire  d'accorder  ce  terme, 
aini  de  ne  pas  exposer  à  des  perles  les  fournisseurs  de  bonne  foi. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cette  règle  serait  une  fiible 
garantie  pour  ces  fournisseurs  :  aucmi  d'eux  ne  peut  connaître  exac- 
tement les  revenus  du  mineur,  ni  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
lacjuelle  ils  sont  déjà  engagés.  Il  serait  plus  juste  de  valider  les  créances 
pour  les  fournitures  qui  n'excéderaient  pas  les  besoins  présumés  du 
pupille,  suivant  son  éiat  et  ses  facultés. 

Les"  deux  propositions  du  Consul  sont  adoptées. 

L'article  LXXXVII  est  discuté. 

Le  C.  Berlier  dit  que  quoique  cet  article  semble  se  rattacher  à 
l'article  précédent,  il  est  essentiel  de  maintenir  le  principe  qu'il  établit, 
et  qui  tend  à  replacer  sous  la  tutelle  le  mineur  qui  aura  abusé  dç 
l'émancipation. 

Car  si  la  voie  de  l'emprunt  lui  est  interdite  sans  l'autorisation  de 
sa  fimille,  il  pourra,  sans  cette  autorisation,  faire  des  achats  et  autres 
simples  actes  relatifs  a  son  administration:  mais  s'il  a  contracté  des 
obligations  immodérées ,  et  que  les  tribunaux  aient  été  dans  le  cas  de 
les  réduire,  il  ne  conviendrait  pas  de  lui  laisser  une  administration  dans 
laquelle  il  aurait  si  mal  rj^^ftiidu  à  l'attente  de  sa  famille. 

Sous  ce  rapport,  l'émancipation  acquiert  un  degré  d'utilité  im- 
mense :  ce  sera  un  stage  dans  lequel  chacun  craindra  de  malverser  ; 
et  l'on  sent  quelle  influence  ces  premières  années  peuvent  avoir  sur 
le  reste  de  la  vie. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  LXXXVIII  est  adopté. 

Le  C.  Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre,  faite 
d'après  les  amendemens  adoptés  dans  les  séances  des  22  et  2^  vendé- 
miaire ,  et  dans  celle  de  ce  jour. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  :  ^      ■^- 
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CHAPITRE       I.^'  Minorité,  Tutcl!^ 

et  Emancipation. 

De   la  AditlOrité.  Rcdnalon    commmù- 

quét  au  Tribunat, 

Art.  I."  c,  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui   ^.^  , 
'»   n'a  point  encore  i'âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

CHAPITRE    II. 

De  la  Tutelle. 

Section     I." 

De  la  Tutelle  des  Pcre  et  /kTere.  ■ 

Art.  II.   »  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  le  décts  de   Art.  ^ 
^  l'un  des  époux ,  la  tutelle  des  enfans  mineurs  et  non  émancipés , 
»  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 

Art.  III,  ^'  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante    An.  5.      • 
"  et  tutrice  ,  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  laiie 
»  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

»  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseillera  nommé, 
»  la  tutrice  sera  habile  à  faire  ks  autres  sans  son  assistance. 

Art.  IV,   >.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de    Art.  ^, 
»   l'une  des  manières  suivantes  : 

»    1 .°  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

»  2.°  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix  assisté 
»>  de  son  greffier  ,  ou  devant  deux  notaires ,  ou  devant  un  notaire  en 
»   présence  de  deux  témoins. 

Art.  V.   »  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  reste  enceinte,  il    An.  j. 
-»  sera  nommé  un  curateur  au  ventre, 

»  A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  en  deviendra  tutrice  ,  et  le 
»  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur. 

Art,  VI.   »  Quand  il  existera  d'autres  enfans ,  le  subrogé  tuteur    Ait.  6. 
»  remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  curateur. 

Art,  VII.   »  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;  néan-    Art.  7. 
»   moins,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs 
»   jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur,  s 

Art.  Vîll.  "  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier ,  elle  devra  ,  avant   Art.  8.. 
»   l'acte  de  mariage  ,  convoquer  le  conseil  de  famille  ,  qui  décidera  si 
"  la  tutelle  doit  lui  être  conservée, 
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'.,.     .  .    .,.    „  »   A  défaut  de  cette  convocation  ,  elle  prendra  la  tutelle  de  plein 

et  Lmancipatioii.    »  droit,  et  soH  iioiu  caii  mari  sera  solidnirement  responsable  de  l'indue 

J^eW.tcrion  commun!-  »  gestioH  (|iii  aura  eu  lieu  depuis  le  nouveau  mariage. 

...■/r.,uTri^«n.,t.  ^,.,_  jx,   „   Lorsque  le   conseil   de  famille  ,    dûment  convoqué, 

•  "•  '•    »  conservera  la  tutelle  à  la  mère  ,   il  lui  donnera  nécessairement  pour 

»  cotuteur  le  second  mari ,  qui  deviendra  solidairement  responsable, 

»  avec  sa  femme ,  de  la  gestion  postérieure  au  mariage. 

Section  II. 
De  la  Tutelle  déférée  par  le    Père  ou  la  Mire, 

Ah.  10.  Art.  X.  »  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent  ,  ou 
»  même  étranger,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et 
»   mère. 

.\rt.  II.  Art.  XI.  »  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes 
"  prescrites  par  l'article  lY,  et  sous  ies  exceptions  et  modifications 
»   ci-après. 

Art.  i:.  Art.  XII.  »  La  mère  remariée,  et  non  maintenue  dans  la  tutelle 
»   des  enfans  de  son  premier  mariage  ,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur. 

Art.  ij.  Art.  XIII.  »  Lorsque  la  mère  remariée  ,  et  m.aintenue  dans  la 
»  tutelle,  aura  fait  choix  de  son  second  mari ,  ou  de  quelque  parent 
"  ou  allié  de  ce  second  mari  ,  pour  être  tuteur  des  enfans  de  son 
»  premier  mariage ,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera 
«   confirmé  par  ie  conseil  de  famille. 

Art.  .4.  Art.  XIV.  »  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu 
»  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes 
»  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale,  le  conseil  de  famille  eût  pu 
"  en  charger. 

Section  III. 

De  la    Tutelle  des  Ascendans, 

Art.  ij.  Art.  XV.  >•  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par 

»  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,   la  tutelle  appartient  de 

"  dioit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui-ci ,  cà  son  aïeul  maternel; 

»  et  ainsi  en  remontant ,  de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  tou- 

»  jours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même  degré. 

hi\.  16.  Art.  XVI.    »  SI,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel 

"  du  mineur  ,   la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascen- 

."  dans  du   degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne 
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»  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  j^ij^prité.  Tutelle 
»  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur.  et  Émancipation. 

Art.  XVII.  »  Si  la  même  concurrence  a  iieu  entft  deux  bisaïeuls  de  Rédaction  communi- 

I     , ,  III  .         •  c  •  I  •  I    I     r        •  1 1  l'iée  au  Triltunau 

»  la  ligne  maternelle ,  la  nommation  sera  taite  par  le  conseil  de  tamille,    ' 
»  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  des  deux  ascendans  en 
»'concour.s. 

Section  IV. 


.\rt.    17. 


De  la  Tutelle  déférée  par  le  Conseil  de  famille. 

Art.  XVIII.  "  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  Art.  .a. 
»  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendans 
»  mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  <\qs  qualités  ci-dessus 
»  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera 
M  parlé  ci-après ,  ou  valablement  excusé  ,  il  sera  pourvu  par  un  conseil 
»  de  famille  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Art.  XIX.  »  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  et  An.  19. 
»  à  la  diligence  des  parens  du  mineur  ,  de  ses  créanciers  ou  d'autres 
"  parties  intéressées  ,  soit  même  d'office  ,  et  à  la  poursuite  du  juge 
»  de  paix  du  domicile  du  mineur;  auquel  effet  toute  personne  pourra 
«  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qtii  donnera  lieu  à  la  nomination 
»  d'un  tuteur. 

Art.   XX.   »   Le  conseil  de  famille  sera  composé  ,  non  compris  le    An.  20. 
»  juge  de  paix  ,   de  six  parens  ou  alliés   pris  tant  dans  la  commune 
»   où  la   tutelle  sera  ouverte  ,  que  dans  la  distance  de  deux  myria- 
»  mètres ,  moitié  du  côté  paternel ,  moitié  du  côté  maternel  ,  et  en 
M   suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne. 

»  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  ;  et ,  parmi  les 
»  parens  de  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  moins. 

Art.   XXI.  »  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs    Art.  21. 
"  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en 
«  l'article  précédent. 

»   S'ils  sont  six  ou  au-delà  ,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de 
»   famille,  qu'ils  composeront  à  eux  seuls,  avec  les  ascendans  s'il  y  en  a; 

»   S'ils  sont  en  nombre  inférieur  ,  les  autres  parens  ne  seront  appelés 
»   que  pour  compléter  le  conseil. 

Art.  XXII.  »  Lorsque  les  parens  ou  alliés  se  trouveront  en  nombre    An.  li. 
»  insuffisant  sur  les  lieux  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  XX, 
"  le  juge  de  paix  appellera ,  soit  des  parens  ou  alliés  domiciliés  à 
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...     .      ^r    >i    "   P'"5  E;r.-îiKles  distances,  soit,  dans  la  commune  même,  ^t%  citoyens 
et  LtiL-incipation.    »   coniui.-;  poiir  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amilic  avec  le  père 
rjùiahti  commun!-  »»   OU  la  mère  du  fnineur. 
■"^  •'"  ^"■''•■"••"•'-        Art.  XXllI.  »  Le  juge  de  paix  pourra  ,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur 

'  "■  *^'  »  les  lieux  un  nombre  suHlsant  de  parens  ou  allies  ,  permettre  de  citer , 
»  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés  ,  des  parens'  ou  alliés  plus 
"  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parens  ou  allies 
»  présens;  de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quel- 
"  ques-uns  de  ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les 
»  précédens  articles. 
""'•  '  '•  An.  XXIV.  »  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de 
»  paix  à  jour  fixe ,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours ,  entre  la  citation 
»  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle 
»  de  trois  jours  au  moins  ,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront 
»  dans  la  commune  ou  dans  la  distance  de  deux  myrian)ètres. 

»  Toutes  les  fois  que  ,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en  trouvera  de 
»  domiciliées  au-delà  de  cette  distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un 
»  jour  par  trois  myriamètres. 

Art.  !■).  Art.  XXV.  »  Les  parens,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués ,  seront 
»  tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un 
»    mandataire  spécial. 

"   Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne 

Art.  iC.  Art.  XXVL  »  Tout  parent,  allié  ou  ami  convoqué,  et  qui ,  sans 
»  excuse  légitime,  ne  comparaîtra  point  ,  encourra  une  amende  qui 
»  ne  pourra  excéder  cinquante  francs ,  et  sera  prononcée  sans  appel 
»   par  le  juge  de  paix. 

Art.  27.  Art.  XXVn.  »  S'il  y  a  excuse  sufli.sante ,  et  qu'il  convienne  soit 
»  d'attendre  le  membre  absent ,  soit  de  le  remplacer  ;  en  ce  cas,  comme 
»>  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix 
»   pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

Art.  j3.  Art.  XXVIIL  »  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le 
"  juge  de  paix  ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La 
»  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  sera  nécessaire 
»•    pour  qu'elle  délibère. 

Art.  29.  Art.  XXIX.  »  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de 
»  paix,  qui  y  aura  voix  délibérative  et  prépondérante,  en  cas  de 
»   partage.  , 
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"Ait.  XXX.   »   Lorsqu'une  partie  des  biens  du  mineur  sera  située  "^iî~~7~7-^|^ 
"  dans  des  départemens  continentaux  trop  éloignés  de  son  domicile,    «  Émancipation. 
»  le  conseil  de  famille  pourra  autoriser  le  tuteur  à  nommer  un  ou  Réduction  cnmmuin- 
"   plusieurs  administrateurs  particuliers,   salariés,  et. gérant  sous  la    q'^^'""  Tnbunat. 
»  responsabilité  du  tuteur.  '  "'  ^°" 

Art.   XXXI.  »   Quand  le  mineur -domicilié  en  France  possédera    An.  51. 
»   des  biens  dans  les  colonies,  ou  réciproquement,  l'administration 
»  spéciale  des  biens  d'outre-mer  sera  donnée  à  un  protuteur. 

»  En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendans,  et  non 
«  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

Art.  XXXII.   »   Le  tuteur  agira  et  administrera  en  cette  qualité    A".  3^- 
»   du  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence,  sinon  du 
»  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

Art.  XXXIII.   »   La  tutelle  est    une  charge  personnelle   qui  ne    Art.  33. 
»  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur  :  ceux-ci  seront  seulement  respon- 
»  sables  de  la  gestion  de  leur  auteur;  et  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront 
»  tenus  de  la  continuer  jusqu'ià  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Section    V. 

Du  Subrogé  Tuteur, 

Art.  XXXIV.   »  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur   Art.  34, 
»  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

»  Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur, 
»  lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

Art.  XXXV.   »   Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues    Art.  3^. 
»  à  une  peronne  de  l'une  des  qualités  exprimées  aux  sections  I,  H 
>■■•  et  III  ci-dessus,  ce  tuteur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire 
»  convoquer,  pour  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  wn  conseil 
»   de  famille  composé  comme  il  est  dit  en  la  section  IV. 

»  S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  for- 
»  malité,  le  conseil  de  famille  convoqué  soit  sur  la  réquisition  des 
»  parens  ou  créanciers,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra, 
»>  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur  ,  lui  retirer  la  tutelle,  sans 
»  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 

Art.  XXXVI.  »  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé    Art.  ^6. 
■»   tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 

Art.  XXXVII.  »  En   aucun   cas,  le   tuteur  ne   votera  pour  la   Art.  17. 
»  nomination  du  subrogé  tuteur ,  lequel  sera  pris ,  hors  le  cas  de 
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»  jrcres  germains ,  dans  celles  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur 
»'   ii'appariieiulra  point. 

Art.  XXXVIIl.  »  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein 
»  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante;  mais  il  devra, 
»>  en  ce  cas,  sous  peine  de  dommages-inlcrcts  qui  pourraient  en  résulter 
v>  pour  le  mineur ,  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Art.  XXXIX.  »  Les  fonctions  de  subroge  tuteur  cesseront  à.  la 
»   même  époque  que  ia  tutelle. 

Section   VI. 

Des  Causes   qui  dispensent  de   la    Tutelle, 

Art.   XL.   »  Sont  dispensés   de  la  tutelle, 

"  Les  membres  i\qs  autorités  établies  par  les  titres  II,  III  et  IV  de 
»   l'acte  constitutionnel; 

»  Les  juges  au  tribunal  de  cassation  ,  commissaires  et  substituts 
»   près  le   même  tribunal  ; 

"   Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale; 

"    Les  préfets  ; 
•    »   Tout  citoyen  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  départe- 
»    ment  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

Art.   XLI.   "   Sont  également  dispensés   de  la  tutelle, 

»  Les  militaires  en  activité  de  service,  et  ceux  qui  remplissent, 
»   hors  du  territoire  de  la  République,  une  mission  du  Gouvernement. 

Art.  XLII.  »  Si  la  mission  est  non-authentiqae  et  contestée,  ia 
»  dispense  ne  sera  prononcée  qu'après  que  le  Gouvernement  se  sera 
»  expliqué  par  la  voie  du  ministre  dans  le  département  duquel  se 
»   placera  la  commission  articulée  comme  excuse. 

Art.  XLIIl.  "  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  trois  ar- 
«  ticles  précédens,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux 
»  fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront  plus 
"   admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause. 

Art.  XLIV.  »  Ceux,  au  contraire ,  à  qui  lesdites  fonctions ,  ser- 
»  vices  ou  missions  auront  été  conférés  postérieurement  à  l'acceptation 
»  et  gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'il  ne  veulent  la  conserver,  faire 
?>  convoquer  dans  le  mois  un  conseil  de  famille  pour  y  être  procédé 
»   à  leur  remplacement. 

»   Si  ,   à   l'expiration   de   ses  fonctions ,  services  ou    missions ,  le 

»   nouveau 
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»»   nouveau  uneur  réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien  reJernande  h  ...     .  ,    „     „  " 

Il  -1     J      r        Ml  Minorité,  Tutelle 

»'   luielle,  elle  pourra  lui  cire  rendue  par  le  conseil  de  rainille.  et  Lmandpatioa. 

Art.  XLV.   ^'  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis,  Rédaction  commun!- 
•>   peut  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge,    '^""  ""  Tnôuna,. 
»•   pourra  ,  à  soixante-dix  ans,  se  faire.déchari>er  de  la  tutelle.  "■  45' 

An.   XLVI.    "   Tout   individu    atteint   d'une   infirmité    grave    et    Art.  46. 
»    dûment  justifiée  ,  est  dispensé  de  la  tutelle. 

»  Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirmité  est  survenue 
»   depuis  sa  nomination. 

Art.  XLVII.   »  Deux  tutelles  sont  ,  pour  toutes  personnes ,  une   Art.  4f, 
»  juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

»  Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne 
»  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses 
»   enfans. 

Art.  XL VIII.   »  Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes  sont  dispensés    Art.  4Î, 
•»   de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfans. 

»  Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  la 
"   République  ,  seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

»  Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront 
»>  eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuellement  existans. 

Art.  XLIX.   »  La  survenance  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne  pourra  An.  49. 
»   autoriser  à  l'abdiquer. 

Art.  L,   »  Si  le  tuteur   nommé  est  présent  à  la  délibération  qui    Art.  jo. 
y   lui  défère  la  tutelle ,  il  devra  ,   sur-le-champ  ,  et  sous  peine  d'être 
»   déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure  ,  proposer 
»  ses  excuses  ,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 

Art.  LI.   »  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui    An.  51. 
"   lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille 
»   pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

»  Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
»  jours  ,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomi- 
»  nation  ;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
»  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la 
»   tutelle  :  passé  ce  délai  il  sera  non  recevable. 

Art.   LU.   »    Si   ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pourvoir    Art.  ji. 
»   devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais  il  sera,  pendant 
»  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoirement. 

Art.  LUI.   »  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  les  frais    An.  53. 
a.  Q 
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(J'iiistance  seront   persoiinellenient  .supportés  par  les  nomînateurs  ; 
au  cas  contraire,  il  y  sera  coiulamnc  lui-même. 

Section   VII. 

De  l'Incapacité ,  diS  Exclusions  et  Destitutions  ck  la  Tutelle. 

Art.  5-}.        Art,  LIV.   »  Ne  peuvent  ctre  tuteurs  ni  membres  (\es  conseils  de 
»   lamille , 

"    I  ."^  Les  mineurs,  exceptes  le  père  ou  la  mère; 
>  »    2°   Les   interdits; 

»    3."   Les   femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 

»  4."  Tous  ceux  qui  ont  ,  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le 
»  mineur  \\\\  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fonune  ,  ou 
"  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis. 
Alt.  55.  Art.  LV.  "  Sont  exclus  de  la  tutelle  ,  et  même  destituables  ,  dans 
»  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  déférée, 
j1  :»i  I."  Ceux  qui  ont  été  ou  viendraient  cà  être  condamnés  à  une 
»   peine  afflictive  ou  infamante;- 

»   2.°  Les  gens  d'une  inconduite  notoire; 

»    ■^.'^   Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité. 

Art.  LVL   »  Tout  individu  qui  auxa  été  .exclu  ou   destitué  d'une 

tutelle,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 
!  Artl  LVII.   »  Toutes    les  fois  qu'il-y  aura  lieu  à  une  destitution 

de  tuteur,  elle  sera  prononcée  parle  conseil  de  famille  ,  convoqué  à 
»   la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix. 

»  Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation,  quand 
»  elie^sera  formellemein  requise  par  un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  du 
»  mineur,  au  degré  de  cousin-germain,  ou  à  desjdegrés  plus  proches. 
Art.  58.  Art.  L\  III.  »  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  pro- 
»  noricera  l'exclusion  où  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée  ,  et  ne 
»  pourra. être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 
Art.  55.  Art.  LIX.  »  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération  ,  il  en  sera  fait 
»   mention  ,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

»  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation 
"  de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  pro- 
»   noncera  ,  sauf  l'appel. 

"  Le  tuteur  desuiué  peut  lui-même,  en  ce  cas ,  assigner  le  subrogé 
»  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle. 
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Art.  LX.  »  Les  parens  ou  allies  qui  auront  requis  ia  conv^ocalioii,  ,,.     .',  '  .^     " 
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»  pourront  intervenir  dans  ia  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme   «  Émancipation. 

"     ariaire   urgente.  Rédaction    communi- 

Section    VIII.  ,puc  m  Tribumt 


■   Art.   6 


o. 


T)e  l'Administration  du   Tuteur. 


Art.  LXI.  »  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur.  Art.  6t. 

»  Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra  des 
»  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 
»  Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur ,  ni  les  prendre  à  ferme , 
»  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur 
»  à  lui  en  passer  bail  ,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance 
o  contre  son  pupille. 

Art.  LXIl.  »  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination    Ait.  6î. 
»   dûment  corinue  de  lui ,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés ,  s'ils 
»  ont  été  apposés ,  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des 
»   biens  du  mineur ,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

»  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer 
»   dans  l'inventaire  ,  à  peine  d'être  déchu  de  sa  créance. 

Art.  LXIII.  »  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire  ,  Art.  63, 
»  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères 
»  reçues  par  un  officier  public  ,  et  après-  des  affiches  ou  publications 
»>  dont  le  procès  verbal  de  vente  fera  mention  ,  tous  les  meubles  autres 
»  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en 
»j  nature. 

Art.   LXIV.  »  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre   Art.  ^4. 
»»  et  légale  des  biens  du  mineur  ,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles 
»  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

»  Dans  ce  cas ,  ils  en  leront  faire  ,  à  leurs  frais  ,  une  estimation 
»  à  juste  valeur  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  , 
»  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix  ;  ils  rendront  la  valeur 
»  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en 
»   nature. 

Art.   LXV.  »  Lors  de   l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle  autre   Art.  ^5." 
»   que  celle  des  père  et  mère  ,  le  conseil  de  fiinille  réglera  par  aperçu  , 
»   et  selon  limportance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra 
»  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'adminis- 
»   tration  de  ses  biens. 

Q  2 
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Art.  LXVI.  »  Ce  conseil  dcterminera  positivement  la  somme  à 
laquelle  commencera  ,  pour  le  tiiteiu-  ,  rohlisj;;uion  (.l'employer 
l'exccdant  des  revenus  sur  la  tlcpense  ;  cet  eni[)loi  devra  être  faic 
dans  le  délai  de  six  mois  ,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts 
à  défaut  d'emploi. 

Art.  LX\  II.  "  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de 
laniille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  devra  , 
après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précédent,  les  intérêts  de  toute 
somme  non  employée  ,  quelque  modique  quelle  soit. 
Art.  LXVIll.  "  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut 
emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens 
immeubles  ,  sans  y  être  autorisé  par  vm  conseil  de  famille. 
»  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une 
nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident. 

"  Dans  le  preinier  cas ,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  auto- 
risation qu'après  qu'il  aura  été  constaté  par  un  compte  sommaire 
présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers ,  effets  mobiliers  et  revenus 
du  mineur  sont  insuffisans, 

»  Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas ,  les  immeubles 
qui  devront  être  vendus  de  préférence  ,  et  toutes  les  conditions  qu'il 
jugera  utiles. 

Art.  LXIX.  »  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet 
objet,  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé 
et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir 
entendu  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  LXX.  »  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé 
tuteur  ,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  commissaire  du  tri- 
bunal civil  ,  ou  autre  officier  public  par  lui  délégué,  et  à  la  suite  de 
trois  affiches  apposées  par  trois  dimanches  consécutifs  ,  aux  lieux 
accoutumés  dans  le  canton. 

'-•  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  àts 
communes  où  elles  auront  eu  lieu. 

Art.  LXXI.  »  Les  formalités  e.vigées  par  les  trois  articles  précédens 
pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur  ,  ne  s'appliquent  point  au  cas 
où  il  deviendrait  nécessaire  de  liciter  sur  la  provocation  d'un  co- 
propriétaire par  indivis. 
»   Seulement  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  devant 
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»  un  officier  public,  après  trois  affiches  apposées  et  visées  comme  il  Minorité   Tuteiie 
»   eitdit  en  l'article  précédent;  les  étrangers  y  seront  nécessairement    et  Émancipation. 

"    admis.  Réilaclion    communia 

Art.  LXXII.   "  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  sac-    '^""''"  ^"''""""• 
«   cession  échue  au  mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil    ^^"-  7-' 
"  de  famille  :  l'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  LXXIII.  "  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  Art.  75. 
>'  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre  ,  elle  pourra  être 
«  reprise  soit  par  le  tuteur  ,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle 
«  délibération  du  conseil  de  famille ,  soit  par  le  mineur  devenu 
»  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et 
«  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été 
»  légalement  faits  durant  la  vacance ,  sur  les  curateurs  ou  commis- 
»  saires  à  la  succession. 

Art.   LXXIV.  »  La  donation  faite  au   mineur   ne   pourra    être   An.  74. 
»  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

»  Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur  ,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du 
«   majeur. 

Art.  LXXV.  «  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une   An.  75^ 
»  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  à 
»  une  demande  relative  aux   mêmes  droits ,    sans   l'autorisation  du 
«   conseil  de  famille. 

Art.  LXXVI.  »  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour    An.  j6. 
»   provoquer  un  partage  ;  mais  il   pourra ,   sans    cette   autorisation  , 
»  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur. 

Art.  LXXVIl.  »   Pour  obtenir  ,  à  l'égard  du  mineur,  tout  l'effet   An.  77. 
■■■>  qu'il  aurait  entre  majeur,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et 
»   précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal 
■»   civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

»  Les  experts ,  après  avoir  prêté ,  devant  le  président  du  même 
»  tribunal ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission  , 
»  procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots  , 
"  qui  seront  tirés  au  sort  et  en  présence  soit  d'un  commissaire  du 
«  tribunal,  soit  d'un  officier  public  par  lui  délégué,  lequel  fera  la 
»   délivrance  des  lots. 

«  Tout  autre. partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 

Art.  LXXVIIL  »  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur,    .^^t  78 
»  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  et  de  l'avis 
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»   de  trois  jurisconsultes  désignes  par  le  commissaire  du  Gouvenie- 
»   ment  près  le  tribunal  civil. 

»  La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  clé  homo- 
»  loç^uée  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le  conmiissaire  du 
»    Gouvernement.  ' 

Art.  LXXIX.  »  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
»  graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un 
»  conseil  de  famille  ,  et  s'il  est  autorisé  par  ce  conseil  ,  provoquer 
»  la  réclusion  du  mineur  dans  une  maison  de  correction  ,  confor- 
^>  mément  à  ce  qui  esi  statué,  à  ce  sujet ,  au  litre  de  /a  Puissance 
»  putcrnellc. 

Section    IX. 


Des  Comptes  de   Tutelle. 

hn.  80.  Art.  LXXX,  »  Tout  tuteur  est  de  plein  droit  comptable  de  .sa 
«   gestion  lorsqu'elle  finit. 

Art. 81.  Art.  LXXXL  "  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut 
«  être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur 
»  des  états  de  situation  de  sa  gestion  ,  aux  époques  que  le  conseil 
•^  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer  ,  sans  néanmoins  que  le 
»    tuteur  puisse  être  astreint  à  en  rendre  plus  d'un  chaque  année. 

»   Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis ,  sans  frais  ,  sur 
■»   papier  non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice. 
Art.  Si.        Art.  LXXXn.   »  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux 
»   dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  la  majorité;   le  tuteur  en 
«  avancera  les  frais. 

»   On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées 
»   et  dont  l'objet  sera  utile. 

•^■!•  85.  Art.  LXXXIIL  »  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur 
»  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
»  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justifica- 
»  tives;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  i'oyant-compte,  dix  jours 
»    au  moins  avant  le  traité. 

Kn.  84.  Art.  LXXXIV.  »  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles 
»  seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en 
»   matière  civile. 

kn.  85.        Art.  LXXXV.   »  La  somme  cà  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par 
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»  le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  ,,.     .  ,'         ,, 

'    i  '  -t  Minorité,    1  iitelli: 

»     du    compte.  et  Lmandpation. 

"   Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  ne  cour-  RéJaction  commuxi- 
»   ront   que   du    jour  de  la  sommation   de  payer  qui   aura  suivi  la    i'^"^ "■' Tnéunai. 
■»   clôture  du  compte. 

Art.   LXXXVI.   »  Toute   action    du  mineur   contre   son  tuteur   ^'■'-  ^^• 
»   relativement  aux  faits  de  la  tutelle,   se   prescrit  par   dix   ans,  à 
«  compter  de  la  majorité. 

CHAPITRE    III. 

De  l'Emancipation. 

Art.  LXXXVII.   »  Le  mineur  çst  émancipe'  de  plein  droit  par   Art.  îj. 
»  le  mariage. 

Art.  LXXXVI II.   »  Le    mineur,  même  non  marié,   pourra  être   Art.  88. 
"  émancipé  par  son  père,  ou ,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il 
»  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

"   Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ou 
y>  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 

Art.  LXXXIX.  ■»  Le  mineur  resté  sam  père  ni  mère  pourra  aussi,    '^'■^-  ^9* 
»  mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé, 
5>   si  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

»  En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura 
»  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  président 
,»  du  conseil  de  famille,  aura  faite  dans  le  même  acte,  que  le  mineur 
•o   est  émancipe'. 

Art.  XC.  »  .Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour  Art.  90. 
55  l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent, 
»  et  qu'un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de 
-»  couîin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  capable 
»  d'être  émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer 
"  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

»   Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

Art.  XCl.   »  Le  tuteur  remettra  au  mineur  émancipé  un  état  som-    Art.  91. 
"   maire  et  sans  frais,  de  la  situation  de  sa  fortune;  il  l'aidera  dans 
"   sa   gestion  par  la   communication   de  toutes  les  pièces  qui  y  sont 
«  relatives,    le   tout   sans  préjudicier   au    compte    définitif  dià   à  la 
y>  majorité. 
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^  Art.   XCII.   »   Le  mineur  cniancipc  passera  les  baux  dont  la  cliir(5e 

ccLni-uicipatioin    "  n'exccJera  pas  neuf  aiis  ;  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera  dcchaige, 

£/.!:ciwn  commùr.i-  "  tt  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration,  sans 

liun ^u  Trihuiiiit.    „  ^.[j-e  restituable  contre  ces  actes,  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne 

Art.  9;.    „  jg  5eraii   pas  lui-même. 

Art.  9-.  Art.   XCJil.   »    Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobiliaire,  ni  y 

»  défendre,  même  recevoir  et  donner  dccharge  d'un  capital  mobilier, 

«  sans  l'assistance  d'un  curateur  qui  en  surveillera  l'emploi. 

An.  94.  Art.   XCIV.   »   Le  mineur  émancipé  ne  pourra  fiiire  d'emprunts, 

»  sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille, 

»  homologuée  par  le  tribunal  civil. 

»  A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achats 

»  ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux 

»  prendront  à  ce  sujet    en   considération  la  fortune   du  mineur,   la 

»  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui, 

»  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

Alt.  95.  Art.   XCV.  »  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemens  auraient 

»  été   réduits   en  vertu   de  l'article  précédent,  pourra  ctre  privé  du 

»  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les 

«  mêtnes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 

Art,  91Î.  Art.   XCVl.   "   Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée, 

»  le  mineur  rentrera  en  tutelle  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

Art.  97.  Art.   XCVII,   »  Le   mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est 

»  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce,    » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué  par  le 
secrétaire  générai  du  Conseil  au  président  de  la  section  de  législation 
du  Tribunat. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  détat , 
J.  G.  LocRÉ. 
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SÉANCE 

Du  i^  Brumaire ,  an  1 1   de  la  République, 
tE  Second  Consul  préside  la  séance. 


Le  Troisième  Consul  [est  présent.  Paternité 

et  Filiation. 

Le  C.  Bigot-Préameneu,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Rcdaction  d^fnith-t, 
Tribunat,  préîente  la  rédaction  définitive  du  titre  De  la  Paternité  et  * 

4e  la  Filiation. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

CHAPITRE    I." 

De  la  Filiation  des  Enfans  légitimes  ou  nés  dans  le  Mariage. 

Art.  I.^""  .<  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage,  a  pour  père  le  mari.    Art,  i. 

»  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant ,  s'il  prouve  que 
«  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  les  trois  centième  jusqu'au 
»  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant ,  il  était , 
"  soit  par  cause  d'éioignement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident, 
»   dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Art.  II.  »  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle,    Art.  2. 
w    désavouer  l'enfant  ;  il  ne  pourra  le  désavouer  même   pour  cause 
»   d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée  ,  auquel 
»  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il 
>»  n'en  est  pas  le  père. 

Art,  III.  »  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  Art.  3, 
"  mariage,  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari ,  dans  les  cas  suivan.  : 
»  i.°  s'il  a  eu  connaisance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ;  2,°  s'il  a 
»  assisté  à  l'acte  de  naissance  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient 
»  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  ;  3 .°  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré 
«  viable. 

Art.  IV,  »  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la    Art.  4. 
«   dissolution  du  mariage,  pourra  être  contestée. 

Art,   V.  »  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer,    Art.  5. 
»   il  devra  le  faire  dans  le  mois ,  s'il  se  trouve  sur   les  lieux  de  la 
M  naissance  de  l'enfant  ; 

^.  '  R 
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»  Dans  les  deux  moîs  après  son  retour,  si ,  à  la  mcme  époque  ,  I[ 
«   est  absent  ; 

»  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude  ,  si  on  lui 
»   avait  cache  la  naissance  de  l'eniant. 

Art.  VI.  »  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation  , 
»  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers 
»  avn-ont  tleux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter 
»  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du 
»  mari ,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant 
"   dans  cette  possession. 

Art.  VII.  »  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la 
»  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers  ,  sera  comme  non  avenu  ,  s'il  n'est 
"  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice,  dirigée 
»  contre  un  tuteur  ûcI  hoc  donné  à  l'enfant ,  et  en  présence  de  sa 
»  mère. 

CHAPITRE    II. 

Des  Preuves  {le  la  Filiation  des  Eiifaiis  légitimes. 

Art.  VIII.   »  La  filiation  àçs   enfans  légitimes  se  prouve  par  \gs 

actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

Art.  IX.   »  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état 

d'enfant  légitime  suffit. 

Art.  X.   »  La  possession  d'élat  s'établit  par  une  réunion  suffisante' 

de  faits  qui  indiquent  le  nipport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un 

individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  ajîpartenir. 

>'   Les  principaux  de  ces  faits  sont ,  que  l'individu  a  toujours  porté 

le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir; 

"    Que  le  père  l'a-  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette 

qualité,  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établissement; 

"   Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société; 

>'    Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

Art.  XI.   "  Nul  ne  peut  reclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 

tiennent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre. 

»   Et  réciprocjuement,  nui  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a 

une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 

Art.  XII.   »  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou    si 

l'enfant  a  été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père 

et  mère  inconnus,  la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 
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»  Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a         p   ,r 


commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions       et  Filiation. 
»  ou  indices  résultant  défaits  dès-lors  constans ,  sont  assez  graves  pour  Rédaction  définitive. 
»   déterminer  l'admission. 

Art.  XIII.  "  Le  commencemeiU  de  preuve  par  écrit  résulte  ées  titres    Art.  13. 
»   de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la 
«   mère ,  des  actes  publics  et  même  privés  émanant  d'une  partie  engagée 
"  dans  la  contestation  ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante. 

Art.  XIV.  »  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens    Art.  \\. 
»   propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il 
»   prétend  avoir  ,  ou  même,  la  maternité  prouvée ,  qu'il  n'est  pas  l'en- 
»   fant  du  mari  de  la  mère. 

Art.  XV,  '-■  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour  statuer   An.  15. 
»   sur  les  réclamations  d'état. 

Art.  XVI.  »  L'action  criminelle  contre  un   délit  de  suppression    Art.  16. 
"   d'état ,  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
»  question  d'état. 

Art.  XVII.  »   L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à    Art.  17. 
»  l'égard  de  l'enfant. 

Art.  XVIII.  "  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers    de    Art.  18. 
"  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou 
"   dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

Art.  XIX.  "  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a   Art.  19. 
»   été  commencée  par  l'enfant ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  for- 
»  mellement ,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites, 
«  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 

CHAPITRE     I  H. 

Des  Enfdiis  naturels. 

Section    I." 
De  la  Légitimation  des  Enfans  naturels. 

Art.  XX.  »  Les  enfans  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un   Art.  20. 
»  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le 
■>■>   mariage  subséquent  de  leurs  père  et  hière,  lorsque  ceux-ci  les  auront 
»   légalement  reconnus  avant  leur  mariage  ,   ou  qu'ils  les  reconnaî- 
»  iront  dans  l'acte  même  de  célébration. 

Art.  XXI.  »  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  faveur  d&s   Art.  2 1. 

R  2       • 
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»  enran5  JcçcJci  qui  ont  huac  Jes  descendans  ;  et  dans  ce  cas  elle 

ctiiiiaiion.       »  prohie  à  ces  de.'^ceiulans. 

Jièdmtio»  dtfinitift.  Art.  XXII,  »  Les  enfans  légitimes  p:j- le  mariage  suhscquent  auront 

Art.  îi.    »  les  mcnies  droits  que  s'ils  (fiaient  nos  de  ce  mariage. 

Section  II. 
De  la  Reconnaissance  des  Enfans  naturels. 

Art.  23.        Art.  XXIII.  »  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par 

"   un  acte  authentique  ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de 

"   naissance. 
Art.  14.        Art.  XXIV.  "  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit 

»   des  enfans  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. 
Alt,  25.        Art.  XXV.  »  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu 

"   de  la  mère ,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 
Art.  16.        Ai-t.  XXVI.  »  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  l'un 

»   des  époux  ,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son 

»   mariage  ,  d'un  autre  que  de  son  époux  ,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui- 

"   ci ,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 

»   Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  ma- 

»  riage ,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfans. 
Alt.  17.        Art.  XXVII.  "  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les 

»   droits  d'enfant  légitime,  mais  seulement  une  créance ,  déterminée 

»   par  la  loi,  sur  la  succession  de  celui  qui  l'aura  reconnu. 
Art.  ;S.        ^j-f   XXVIII.  »  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la 

»   mère  ,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant  , 

"   pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 
Art.  19.        Art.  XXIX.  »  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite;  mais  dans 

»   le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rappor- 

■>■>  tera  à  celle  de  l'accouchement ,  le  ravisseur  sera ,  sur  la  demande  i\qs 

»   parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant. 
Art,  50.        Art.  XXX.  ''  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

"   L'enfant  qui  réclaiT)era  sa  mère  sera  tenu  de   prouver  qu'il  est 

»   identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 
»  11  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  que  lorsqu'il  aura 

»  déjà  un  commencement  de  preuve   par  écrit. 
Art.  31.        Art.  XXXI,  »  Un  enfant  ne  sera  jeûnais  admis  à  la  recherche  soit 

"   de  la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  les  cas  où ,  suivantl'ar- 

.'/  ticleXXlV,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise. 
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Les  vlnst-sîx  premiers  articles  de  ce  litre  sont  adopte's.  p^^nhé 

O  i  -et  Filiation. 

L'article  XXVIl  est  discuté.  Rédnaien  définidu/^ 

Le  Consul  Camb  acérés  dit  que  quelques  personnes  trouvent  trop 
'dure  la  disposition  qui  exclut  l'enfant  naturel  de  la  succession  de  sa 
mère  ,  lorsqu'elle  n'a  pas  d'autres  enfans. 

LeC  Bigot-Préameneu  dit  que  c'est  pour  maintenir  l'honneur 
du  mariage  .  qu'on  a  réduit  les  enfans  naturels  à  une  simple  créance. 
On  ne  pourrait  se  relâcher  de  cette  sévérité  sans  ébranler  ce  système. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  appartient  à  la  matière  des  suc- 
cessions :  il  propose  de  l'y  renvoyer. 

Le  C  Tronchet  dit  qu'un  tel  ajournement  ferait  durer  trop  long- 
temps l'incertitude  qui  règne  par  rapport  aux  droits  des  enfans  naturels. 
En  effet  la  loi  du  1 2  brumaire  an  2  a  fait  naître  une  question.  Les 
uns  ont  pensé  que  tout  enfant  reconnu  pouvait  réclamer  le  be^néfice  de 
cette  loi;  les  autres ,  qu'elle  ne  donnait  de  droits  qu'aux  enfans  dont 
les  pères  et  mères  sont  décédés.  Cette  dernière  opuiion  est  celle  du 
tribunal  de  cassation.  11  reste  néanmoins,  aux  autres  tribunaux,  des 
doutes  qu'il  importe  de  faire  cesser  dès-à-présent  par  une  loi. 

D'ailleurs,  les  dispositions  qui  déterminent  les  effets  de  la  légitimité, 
ne  sont  pas  déplacées  dans  un  titre  qui  traite  de  la  Paternité  et  de^  la 
Filiation.  Les  dispositions  qui  appartiennent  plus  spécialement  a  la 
inatière  des  successions  ,  et  qu'on  pourrait  y  renvoyer,  sont  celles  qui 
règlent  la  quotité  de  la  créance  accordée  aux  enfans  naturels. 

Le  C.  Boulay  dit  que  quelque  favorable  que  soit  l'exception  dont 
a  parlé  le  Consul ,  elle  ébranlerait  le  principe  de  cette  matière.  La  loi 
du  I  2  brumaire,  en  assimilant  les  enfans  naturels  aux  enfans  légitimes, 
avait  aboli  le  mariage  :  il  est  donc  nécessaire,  pour  rétablir  l'ordre  ,  de 
tracer,  enire  ces  deux  espèces  de  descendans ,  une  ligne  de  séparation 
parfaite  ,  et  de  ne  les  assimiler  les  uns  aux  autres  sous  aucun  rapport. 
Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  suffirait  peut  être,  pour  main- 
tenir l'honneur  dû  au  mariage ,  de  déclarer  que  les  enfans  naturels  n'ont 
pas  les  droits  d'enfans  légitimes. 

11  reste  à  examiner  si  la  part  qu'ils  auront  dans  les  biens  de  leur 
père,  doit  être  fixée  dans  ce  titre  ou  dans  celui  des  successions.  On  a 
appelé  cette  part  une  créance  ;  il  serait  plus  exact  dé  la  qualifier  alimens  :       , 
niais  on  aura  à  décider  s'il  faut  permettre  au  père  et  à  la  mère  d'ajouter 
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i\iurnitc  ^  ''^  portion  que  donnera  la  loi.  Cette  question  se  rattache  e'vi  Jemment 
Cl  Filiation.  à  la  matière  des  successions. 
Kiixaion  dcfiiiiiiit.  Le  Consul  propose,  en  conséquence,  de  réduire  l'article  à  une  dispo- 
sition qui  exclue  les  enfans  naturels  i\Qs  droits  d'eiifans  lé'Mtiines ,  et 
de  renvoyer  au  titre  des  Successions  la  fixation  des  alimens  qui  leur 
seront  accordés  ,  ainsi  que  la  question  de  savoir  s'ils  seront  capables 
ou  incapables  de  recevoir  de  leurs  père  et  mère. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  Conseil  aura  également  à  examiner 
si ,  à  défaut  d'héritiers ,  les  çi\(a.ns  naturels  excluront  le  fisc  de  l'héré- 
dité de  leur  père  et  mère  ;  mais  cette  question  appartient  aussi  à  la 
matière  des  successions. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  qu'il  serait  trop  dur  de  leur  refuser  la  préfé- 
rence sur  le  fisc. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  dit  qu'ils  peuvent  exclure  le  fisc  sans 
devenir  héritiers ,  parce  que  ce  n'est  pas  à  titre  d'hérédité  que  le  fisc 
prend  les  biens. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d'enfant 
"   légitiine. 

"  Les  droits  des  enfans  naturels  seront  rég\ésa.\xûiVQ  des  Successions.  », 

L'article  XXVIII  est  adopté. 

L'article  XXIX  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'exception  que  cet  article  fait 
à  la  règle  générale,  a  été  proposée  par  leTribunat.  Elle  est  fondée  sur 
ce  que  la  coïncidence  des  deux  époques  de  l'enlèvement  et  de  l'accou- 
chement ,  devient  une  preuve  de  la  paternité. 

Le  Consul  Cambacérés  rappelle  que,  dans  la  conférence  avec 
le  Tribunal ,  on  était  convenu  de  ne  rendre  la  déclaration  de  paternité 
que  facultative  et  non  forcée.  Le  Consul  propose  en  conséquence  de 
substituer  le  mot  pourra  au  mot  sera. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  concours  de  l'époque  de  l'enlèvement 
avec  celle  de  la  conception  ,  et  la  prolongation  de  la  chartre  privée 
ne  laissant  aucun  doute  sur  la  paternité ,  toute  recherche,  tout  examen 
devient  inutile,  et  il  n'est  plus  possible  de  laisser  au  juge  le  pouvoir 
de  décider  le  contraire.  La  loi  ne  doit  pas  autoriser  une  contestation 
qui  porterait  sur  un  fait  évident.  Le  ravisseur  n'a  pas  à  se  plaindre; 
la  déclaration  de  paternité  est  ici  la  suite  nécessaire  et  la  peine  de 
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renlèvement.  Au  surplus ,  c'est  à  l'époque  de  la  conception  ,  et  non  .  , 

à  celle  de  l'accouchemeut  qu'il  convient  de  s'arrêter.  et  Filiation. 

Le  C.  Tronchet  partage  l'opinion  du  Consul.  R/daetion défamii/e. 

Le  C.  PoRTALis  est  du  même  avis.  Il  ne  croit  pas  que  l'intention 
de  punir  un  tiers  puisse  devenir  un  motif  déterminant  pour  donner 
l'état  civil.  La  peine  de  l'enlèvement  sera  la  recherche  de  la  paternité. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  qu'il  croit  que  la  disposition  avait  été 
arrêtée  d'une  manière  impérative  ,  et  comme  une  peine  imposée  au 
ravisseur  ;  cependant,  il  peut  être  plus  convenable  de  s'en  rapporter 
aux  tribunaux. 

Le  C.  Emmery  voudrait  que  l'exception  fût  purement  facultative. 

11  rappelle  que  ,  dans  la  conférence  avec  le  Tribunat,  on  trouva 
contradictoire  qu'un  individu  fût  réputé  père  de  l'enfant  par  rapport 
à  la  mère  ,  et  à  l'effet  de  lui  payer  des  dommages  et  intérêts  ,  et  qu'il 
ne  le  fût  plus  par  rapport  à  l'entant  lui-même.  On  a  proposé  en  consé- 
quence ,  non  de  donner  action  aux  parties ,  mais  d'autoriser  le  juge  à 
déclarer  d'office  la  paternité. 

Les  ce.  Berlier  et  Maleville  pensent  aussi  que  l'exception  n'a 
été  proposée  que  comme  facultative. 

Le  C.  Muraire  dit  que  ,  dans  la  conférence  avec  le  tribunat  ,  la 
question  fut  amenée  par  la  disposition  qui  accordait  des  dommages  et 
intérêts  à  la  mère.  11  parut  étrange  que  le  ravisseur  ne  fût  pas  soumis  à 
une  peine  plus  grave;  et  ce  fut  dans  cette  vue  qu'on  crut  devoir  auto- 
riser le  juge  à  le  déclarer  le  père  de  l'enfant ,  quand  d'ailleurs  l'époque 
de  l'accouchement  concourrait  avec  celle  du  rapt. 

Le  C.  Boula  Y  pense  qu'il  serait  dangereux  de  rendre  l'exception 
absolue,  et  d'accorder  la  déclaration  de  paternité  sur  la  simple  demaiule 
Aqs  parties ,  sans  autre  examen.  En  effet  ,  le  concours  de  l'époque  de 
l'enlèvement  avec  celle  de  la  conception  ,  n'est  jamais  certain  ;  car  il  est 
impossible  de  fixer  le  moment  précis  de  la  conception. 

Le  C.  Régna UD  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  si  on  laissait 
subsister  l'exception  comme  absolue  ,  le  tribunal  se  trouverait  quelque- 
fois obligé  de  prononcer  contre  sa  conscience,  en  déclarant  la  paternité 
du  ravisseur  ,  même  lorsqu'il  serait  d'ailleurs  démontré  que  l'eufani  a 
wn  autre  père. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

'<   La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

^»  Dans  le  cas  d'enlèvement  ,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement 
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^.  .^ .  'j  se  rapportera  à  celle  de  la  conception  ,  le  ravisseur  pourra  être,  sur 

et  Interdiction.     "  la  demande  des  parties  intéressées ,  déclaré  père  de  l'enfant.  » 

*•"  ^'^"^'••-         Les  articles  XXVII  et  XXVIII  sont  adoptés. 

Le  C.  Emmery  présente  le  titre  De  la  Alcijorité  et  de  ï Interdiction. 
Il  est  ainsi  conçu  : 
Art.  I.*        Art.  I ."  <■<■  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis.  A  cet  âge 

»  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction 

"  portée  au  titre  du  Altir'uigc. 
Art.  i.        Alt.  II.  »  Le  majeur  qui  est  dans  an. état  habituel  d'imbécillité,  de 

»   démence  ou  de  fureur ,  doit  être  interdit ,  même  lorsque  cet  état 

"   présente  i^as  intervalles  lucides. 
Art.  5.        Art.  III.  '>  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de 

»>  son  parent  ;  ii  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 
Art.  .{.        Art.  IV.  "  Dans  le  cas  de  fureur ,  si  l'interdiction  n'est  provoquée 

»  ni  par  l'époux,  ni  par  les  parens ,  elle  doit  être  demandée  par  la 

»  partie  publique. 
Art.  5.        Art.  V.  »  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tri- 

"   bunal  de  première  instance. 
Art.  6.        Art.  VI.   »  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront 

»  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction  ,  présente- 
..  »  ront  les  témoins  et  les  pièces. 
Art.  7.        Art,  VII.  «  Le  iribnnal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé 

»   selon  le  mode  déterminé  au  titre  de  la  Aiinorité ,  de  la  Tutelle  et  de 

«  l'Emancipatiûii ,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'inter- 

"    diction  est  demandée. 
Ait.  S.        Art.  VllI.   "  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ,  seront  admiî 

»  au  conseil  de  famille  pour  y  exposer  leurs  motifs;  mais  ils  n'y  auront 

»  pas  voix  déiibérative. 
Art.  9.        Art.  IX.  »  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal 

i>   interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  ;  s'il  ne  peut  s'y 

»  présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  des  juges  à  ce 

>»   commis ,  assisté  du  greffier. 
Art.  19.         Art.  X.   »  Après  le  premier  interrogatoire  ,  le  tribunal  commettra  , 

»   s'il  y  a  lieu  ,  \\\\  administrateur  provisoire  pour  la  conservation  du 

»   mobilier  ,  et  l'administration  des  immeubles  du  défendeur, 
A  t.  1 1.         Art.  XI.  »  Le  jugement  sur  une  demande  en  intertliction  ,  ne  pourra 

»  être  rendu  qu'à  l'audience  publique  ,    les  parties   entendues    ou 

appelées  ; 
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»  appelées;  et  sur  les  concluiions  du  cominiisaire  Ju  Gouvernement.  .  , 

Art.  XII.   »  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,   le  tribunal     «interdiction. 
»   pourra  ne'anmoins  ,  si  les  circonstances  l'exigent ,  ordonner  que  le      /."  Rédaction. 
»>   défendeur  ne  pourra  désormais  emprunter,  intenter  procès,  aliéner   Art.  m. 
»»  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques ,  sans  l'assistance  d'un  conseil. 
»   qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement. 

Art.  XIll.  »  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,    Art.  15. 
»»  le  tribunal  d'appel  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  interroger  de 
»   nouveau,  ou  faire  interroger  par  un  commissaire,  la  personne  dont 
»  l'interdiction  est  demandée. 

Art.  XIV.   »  Tout  jugement  portant  interdiction  ou  nomination    Art.  14. 
»  d'un  conseil ,  sera  ,  à  la  diligence  des  demandeurs ,  levé ,  signifié 
»  à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent 
»   être  affichés    dans   la  salle  de  l'auditoire  et    dans  les   études   des 
»  notaires  de  l'arrondissement. 

Art.  XV.  »  L'interdiction  prononcée  aura  son  effet  du  jour   du    Art.  i;. 
»  jugement  :  tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit ,  seront 
«   nuls  de  droit. 

Art.  XVI.  »  Les  actes  antérieurs  au  jugement  pourront  être  annullés.    Art.  \6. 
»  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces 
»  actes  ont  été  faits. 

Art.  XVII.   »  Après  la  mort  d'un  individu  ,  les  actes  par  lui  faits    Art.  17. 
»»   ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant^Kjl^ 
»>   son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès, 
»  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même 
»•   qui  est  attaqué. 

Art.  XVIII.  »  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  Art.  i3. 
»  rendu  en  première  instance,  ou  ,  s'il  est  confirmé  sur  l'appel  ,  il 
»  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur 
»  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de  la  Mmorïté,  de  la 
«  Tutelle  et  de  l'Emancipation.  L'administrateur  provisoire  cessera  i^s 
»  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

Art.  XIX.   "  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite.    Art.  19. 

Art.  XX.   »  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.    An.  20. 
»  En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions 
»   de  l'administration,  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part 
»   de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  i'arrêié  de  la  famille. 

Art.  XXL  »  Nul  ,  à  l'exception  des   époux  ,   des  ascendaas   et   Art.  n. 

2.  ^  S        .  • 
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cfescciulans,  ne  sera  tenu  liecoii.H'rver  la  tutelle  d'un  interdît  au- delà 
de  di.v  an5.  A  i'txjiiraiion  Je  ce  dclai,  le  tuteur  pourra  demandtr 
et  devra  obtenir  son  remplacement. 

Art,  XXII.  »  L'interdit  est  assimile  au  mineur  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens  :  les  rcgiemens  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appli- 
cjueront  à  la  tutelle  des  interdits. 

Art.  XXllI.  »  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les 
caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille 
pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  traité 
dans  wne  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice. 
Art.  XXIV.  "  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un 
>'  interdit ,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie  et  les  autres  conventions 
^   matrimoniales  seront  réglées  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  XXV.  "  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déter- 
»  minée;  néanmoins,  la  main-levée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant 
"  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction;  et  l'interdit 
"  ne  pourra  reprendre  l'e.xercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de 
»   main -levée.  » 

L'article  I.'^''  est  adopte. 

L'article  II  est  discuté. 
«Plb  C.  Maleville  dit  que  cet  article  n'admet  l'interdiction  que 
pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  et  de  fureur  :  cependant  les  lois 
romaines  l'autorisaient  encore  pour  cause  de  prodigalité  ;  et  leur 
disposition  était ,  à  cet  égard  ,  reçue  dans  toute  la  France.  Il  serait 
néanmoins  possible  que  des  parens  avides  ,  dans  la  seule  vue  de  se 
conserver  une  riche  succession,  abusassent  de  ce  moyen  pour  requérir 
l'interdiction  d'un  homme  qui  ne  ferait  qu'user  du  droit  qu'a  tout 
propriétaire  de  disposer  de  son  bien  selon  ses  goûts  ;  aussi  la  faculté 
de  provoquer  l'interdiction  devrait-elle  être  réservée  à  ceux  à  qui  les 
dissipations  du  prodigue  peuvent  occasionner  des  pertes  :  or,  tels  sont 
évidemment  ceux  que  les  lois  obligent  à  lui  fournir  Aes  alimens  , 
lorsqu'il  aura  dissipé  son  bien  ;  tels  sont  encore  ses  enfans  auxquels 
il  doit  L\ts  moyens  d'exister,  })uisqu'il  leur  a  donné  la  vie.  Le 
C,  Alaleville  désirerait  donc  que  l'interdiction  pour  causé  de  prodi- 
galité fût  conservée  ,  mais  que  la  demandé  n'en  fût  permise  qu'aux 
ascendans ,  beaux-pères  et  belles-mères,  gendres  et  belles-filles,  frères 
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et  sœurs  du  prodigue,  et  qu'elle  ne  fût  accordée  à  aucun  autre  individu ,  "     M^iT"~ 
hors  le  cas  où  il  agirait  pour  les  enfans.  11  serait  même  nccessaire  qu'à     et  Interdiction, 
dcfaut  deparens  qui  prissent  l'intérêt  des  enfans  ,  le)mini5tère  public      j/^  RcJucùoiu 
fût  chargé  de  requérir  l'interdiction.  •;  i  /  •  ,,> 

Le  C.  BouLAY  dit  que  les  lois  ont  érigé  en  principe  qu'il  ,€fst  de 
l'intérêt  de  la  République  que  chacun  conserve  son  patriiTioine  ;  car 
celui  qui  l'a  dissipé,  tombe  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  C.  Treilhaud  dit  que  l'article  Xil  parait  présenter  un  moyen 
contre  la  prodigalité;  cet  article  porte  : 

«  En  rejetant  la  demande  en  interdiction  ,  le  tribunal  pourra 
»  néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  :que  le  Aé^tin- 
»  deur  ne  pourra  désojmais  emprunter  ,  intenter  procès  ,  aliéner  ni 
"  grever  ses  biens  d'hypothèques  ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui 
»   lui  sera  nommé  par  le  même  jugement.  " 

Or,  il  y  a  une  espèce  de  prodigalité  qui  approche  delà  démence, 
et  à  laquelle  dès-lors  on  pourrait  appliquer  la  disposition  de  cet  article. 
Ce  serait  couvrir  d'un  voile  honnête  l'interdiction  du  diss-îpateur. 

LeC.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  adopte  les  principes  du 
C.  Maleville,  mais  il  craint  qu'il  ne  soit  très-difficile  de  les  appliquer. 

Comment ,  en  "effet,  déterminer  les  véritables  caractères  de  la  pro- 
digalité !  Peut-on  déclarer  prodigue  celui  qui  fait  de  trop  grandes 
libéralités,  celui  qui  administre  inal  ses  biens,  celui  qui  se  livre  à  àçs . 
spéculations  dans  lesquelles  sçs  espérances  sont  trompées  î  Si  l'on 
parcourt  les  diverses  manières  possibles  de  se  ruiner  ,  on  sera  con- 
vaincu qu'il  n'en  est  presque  aucune  qui  doive  être  imputée  à  uuq 
véritable  prodigalité  ,  et  dont  on  puisse  faire  une  cause  d'interdiction. 
Les  procès  en  interdiction  pour  prodigalité  ,  n'ont  presque  toujours 
produit  que  du  scandale  dans  le  public  et  la  division  dans  les  firmilles. 

Quant  à  l'article  XII  ,  il  n'est  point  applicable  au  prodigue  :  ou 
pourrait  sans  doute  l'invoquer  contre  l'homme  qui  dissiperait  ses 
biens  par  des  actes  d'une  nature  telle  qu'ils  caractérisent  l'aliénation 
d'esprit  ;  mais  celui  qui  les  dissipera  au  jeu  ,  par  exemple ,  sera 
cependant  dans  son  bon  sens  ,  et  les  tribunaux  ne  pourraient,  sans 
outrager  évidemment  la  vérité  ,  le  déclarer  en  démence, 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que,  si  la  prodigalité  devenait  une 
cause  d'interdiction  ,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  l'intérêt  per- 
sonnel w'çn  abusât  pour  tourmenter,  ou  même  pour  faire  priver  de 
l'exercice  de  ses  droits  ,  celui  qui  ne  mériterait  pas.  de  les  perdre  : 

s"  2 
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f.  . ,  ■  ,         mi'-'^  on  pourrait  la  regarder  coir.me  un  molif  suiiisant  Je  donner  un 

«  Im.rJ.dion,       COllieil. 

/."  RéJactie».  Le  CoNSUL  CambacérÉS  dit  que  si  les  demandes  en  interdiction 

pour  cause  de  prodigaliic  ,  ont  cié  (juelqnefois  injustes  ,  ce  n'est  point 
un  motif  pour  ccarter  tous  moyens  de  réprimer  des  desordres  capables 
de  compromettre  la  société.  Un  prodigue  peut  devenir  un  homme 
dangereux,  et  l'Etat  ne  peut  pas  être  indifférent  sur  le  sort  des  fainilles. 
Il  faut  donc  examiner  avant  tout  si  le  Code  civil  ne  doit  pas  contenir 
une  disposition  relative  aux  prodigues. 

Le  C.  Maleville  dit  qu'il  a  vu  beaucoup  d'individus  qui  méri- 
taient d'être  interdits  et  qui  cependant  ne  l'ont  pas  été  ;  mais  que 
jamais  il  n'a  vu  interdire  personne  qui  ne  fût  dans  le  cas  de  l'être. 

Le  C.  Berlier  trouve  la  question  très-délicate.  Il  est,  dit-il,  si 
difficile  de  définir  le  prorligue  ,  qu'inévitablement  son  interdiction  sera 
toujours  arbitraire. 

Celui-là  sera-t-il  prodigue  (dans  le  sens  donnant  ouverture  à  l'action 
judiciaire  ),  qui  ayant  dix  mille  francs  de  revenu  en  aura  dépensé  le 
double  en  une  année  ,  sans  augmentation  de  ses  capitaux  \  Si  on 
l'interdit  dès  les  premiers  temps ,  ne  sera-ce  pas  ,  dans  la  pré- 
voyance de  l'avenir,  le  mettre  hors  d'état  de  réparer  lui-même 
ses  affaires  î  Si  au  contraire  l'interdiction  est  tardive  ,  à  quoi  ser- 
vira-t-elle  ! 

Si  l'on  examine  la  question  dans  l'intérêt  public  ,  la  prodigalité  est 
sans  doute  un  vice  ,  car  le  bien  n'est  jamais  dans  les  extrêmes  ;  mais 
le  prodigue  nuit-il  plus  à  la  société  que  l'avare  ! 

Si  la  question  est  traitée  dans  l'intérêt  des  familles  ,  de  quel  droit 
\\\\  collatéral  peut-il  se  prévaloir?  Et  à  l'égard  à^s  enfans,  l'exercice 
d'un  tel  droit  vis-à-vis  de  leur  père,  ne  sera-t-il  pas  souvent  odieux  î 

Environné  de  tant  de  difficultés  ,  le  C.  Berlier  pense  que  Içs  rédac- 
teurs du  projet  de  Code  civil  ont  pris  un  parti  très-sage  en  n'admettant 
pas  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité. 
*  L'on  vient  de  proposer,  comme  parti  moyen,  de  donner  un  conseil 

au  prodigue  ;   ce  tempérament  atténue  les  inconvéniens ,  mais  il  ne 
\q%  détruit  pas. 

L'opinant  désirerait  que  l'on  pût  définir  clairement  les  cas  pour 
lesquels  i  action  en  prodigalité  pourrait  être  intentée,  et  les  personnes 
au  nom  desquelles  elle  pourrait  l'être.  X^^s  règles  sagement  restrictives 
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auraient  peut-être  quelque  utilité  ;  mais  dans  le  vague  de  la  queiiion        jviajarité. 
on  y  aperçoit  plus  d'abus  que  d'avantages.  et  inteHiaion. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  chez  les  Grecs  et  chez  les  /."  Rédmi»». 
Romains,  on  connaissait  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité.  Les 
Komains  se  servaient  même,  pour  la  prononcer,  d'une  formule  re- 
marquable. Elle  portait  :  Quandb  tua  boiia  paterna  avitaque  neqmtiâ 
tua  dïsperdis ,  liber osque  tuos  ad  egestatem  perducis ,  ob  eam  rem  tibi 
eâ  re  commercioque  interdico. 

On  objecte  que  cette  espèce  d'interdiction  est  attentatoire  au  droit 
de  propriété;  qu'elle  n'est  propre  qu'à  favoriser  de  présomptifs  héri- 
tiers, souvent  d'avides  collatéraux. 

Cette  objection  n'est  pas  fondée.  Les  exemples  d'attaques  injustes 
5ont  rares  :  il  est  de  notoriété  que  les  tribunaux  se  montraient  sévères 
contre  les  collatéraux;  et  l'interdiction  n'était  presque  jamais  prononcée, 
quand  celui  que  l'on  avait  traduit  en  justice  pour  prodigalité  n'était 
ni  époux  ni  père. 

Ce  n'est  point  le  droit  de  propriété  que  l'on  attaque;  c'est  pour 
conserver  au  prodigue  une  propriété,  qu'on  lui  ôte  le  droit  de  s'en 
dépouiller  en  se  livrant  à  des  passions  coupables. 

Mais  en  même  temps  il  ne  faut  pas  porter  le  remède  au-delà  de  ce  qui 
est  nécessaire.  L'interdiction  pour  prodigalité ,  telle  qu'on  la  prononçait, 
mettait  l'interdit,  quanta  ses  biens,  sous  l'autorité  d'un  curateur,  comme 
un  mineur  l'était  sous  celle  de  son  tuteur.  Il  en  résultait  une  sorte  de 
dégradation  de  la  personne.  On  ne  doit  établir  de  peines  que  celles  qui 
sont  nécessaires;  et  on  peut  atteindre  le  but  qu'on  se  propose  par  la 
nomination  d'un  conseil  :  le  prodigue  continuera  d'exercer  ses  droits 
en  son  nom  ;  il  sera  seulement  forcé  de  prendre  et  de  suivre  les  conseils 
d'un  homme  sage  qui  sauveront  son  patrimoine  et  le  ramèneront,  sans 
scandale,  à  une  vie  raisonnable. 
I  Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  est  d'autant  plus  touché  de  la  difficulté 
de  fixer  avec  précision  les  caractères  de  la  prodigalité,  qu'on  doit  plus 
redouter  de  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  :  les  lois  en  res- 
pectent même  les  abus ,  quand  ils  ne  sont  pas  accompagnés  de  caractères 
qui  décèlent  un  dérangement  d'esprit  :  c'est  par  cette  raison  qu'on  a 
défini  la  propriété,  non-seulement  le  droit  d'user,  mais  encore  le 
droit  d'abuser  de  sa  chose.  Il  y  aurait  donc  trop  d'inconvéniens  à 
I  mettre  la  prodigalité  simple  au  rang  des  causes  d'interdiction;  mais 
comme  la  prodigalité  excessive  devient  une  véritable  démence ,  comme 
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„  le  joueur,  par  cxcnipie,  esi  un  individu  dunt  les  organes  sont  viciés, 

.M.iiontc  '  *  ,  .  ^ 

et  intcraiction.  on  peut  saus  dllHcuitc  appliquer  à  ces  sortes  de  prodigues  les  diposi- 
I."  RtJ,ictini.      tions  de  l'article  XI 1. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil 
avaient  supprime  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité,  en  la  con- 
sidérant , 

Par  rapport  à  sa  nature  , 

Par  rapport  aux  personnes  appelées  à  la  provoquer, 

Par  rapport  à  ses  eflcts. 

Considérée  dans  sa  nature,  la  cause  de  cette  interdiction  est  diffi- 
cile à  établir,  à  moins  qu'elle  ne  le  soit  par  àes  actions  publiques. 
Ainsi  l'homme  qui  dépense  chaque  jour  au  jeu  ou  dans  la  débauche 
au-delà  de  sa  fortune,  est  certainement  un  prodigue;  mais  quand  la 
prodigalité  ne  se  manifeste  pas  par  des  signes  aussi  éclatans,  comment 
le  prouver!  Fera-t-on  rendre  compte  à  un  citoyen,  de  l'état  de  sa 
fortune,  de  l'usage  qu'il  en  fait,  de  la  manière  dont  il  l'administre, 
des  projets  qu'il  a  conçus  pour  l'améliorer  !  Ce  serait  autoriser  une 
vexation  destructive  du  droit  de  propriété. 

Sous  le  second  point  de  vue,  la  demande  en  interdiction  est  odieuse 
de  la  part  de  la  femme  et  des  enfans. 

La  femme  non  commune  en  biens,  n'a  pas  un  intérêt  légal  à 
empêcher  les  dissipations  de  son  mari.  La  femme  commune  en  biens 
peut  user  d'un  moyen  plus  honnête  de  prévenir  \es  dangers  dont  elle 
est  menacée  :  c'est  la  séparation. 

Les  enfans  ne  peuvent  pas  être  admis  à  scruter  la  conduite  de  leur 
père  ;  le  respect  qu'ils  lui  doivent  s'y  oppose. 

Enfin  ,  dans  sas  effets,  cette  sorte  d'interdiction  est  inutile;  car  elle  ne 
peut  être  poursuivie  que  quand  la  fortune  du  prodigue  estdéjà  dérangée. 

11  est  donc  préférable  de  traiter  l'individu  notoirement  prodigue, 
comme  un  homme  en  démence;  et,  dans  la  réalité,  celui-là  est  cer- 
tainement privé  de  la  raison  cjui  se  réduit  à  la  misère  par  le  jeu  et  par 
la  débauche. 

Quant  à  l'État,  il  n'a  pas  d'intérêt  à  l'interdiction  d'un  prodigue. 
Ses  dissipations  ne  diminuent  pas  la  masse  des  richesses  nationales; 
elles  se  bornent  à  déplacer  les  biens. 

La  prodigalité  est  même,  sous  un  rapport,  moins  nuisible  que 
l'avarice,  puisqu'elle  lient  dans  la  circulation  ce  que  l'avarice  en  retire, 
et  répand  ainsi  des  richesses  que  celle  ci  rend  inutiles  à  tous. 


MAJORITE    ET    INTERDICTION.  I^j 

Le  C.  PoRTALis  discute  les  trois  motifs  qui  ont  Jctermîné  les 
rédacteurs  du  projet  de  Code  civil. 

En  considérant  l'interdiction  du  prodigue  dans  sa  nature  ,  on  a  dit 
qu'il  est  difficile  de  fixer  les  limites  au-delcà  desquelles  commence  la 
prodigalité  ,  parce  que  la  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'abuser. 

Ce  motif  pourrait  faire  impression,  s'il  s'agissait  d'introduire  une 
action  nouvelle  et  jusqu'ici  inconnue;  mais  comme  la  prodigalité  en 
depuis  long-temps  une  cause  d'interdiction  ,  l'expérience  et  l'usage 
ont  éclairé  sur  la  manière  de  reconnaître  quand  elle  existe.  Celui-là 
n'est  sans  doute  pas  considéré  comme  prodigue,  qui  n'abuse  que  dans 
une  certaine  mesure,  du  droit  de  disposer  de  ses  biens.  L'interdiction 
n'est  que  pour  celui  qui ,  par  de  folles  dissipations ,  anéantit  son 
patrimoine.  C'est  aux  tribunaux  à  peser  les  faits  de  prodigalité  qui 
sont  allégués. 

A  la  vérité  ,  il  y  a  toujours  un  peu  d'arbitraire  dans  la  manière  de 
juger  ces  sortes  de  procès  ;  mais  le  même  inconvénient  se  rencontre 
dans  d'autres  matières  et  tient  à  la  nature  des  choses  :  sera-ce  une 
raison  de  ne  pas  porter  de  loi  !  Non ,  sans  doute  ;  car  ce  serait  rendre 
le  jugement  encore  plus  arbitraire.  Dans  les  matières  où  il  n'y  a  rien 
d'arbitraire ,  les  lois  doivent  déterminer  l'application  des  principes 
qu'elles  consacrent  ;  dans  les  matières  où  le  législateur  ne  peut  aller 
jusque-là  ,  les  lois  doivent  du  moins  poser  des  principes  pour  guider 
la  décision  du  juge. 

Sous  le  rapport  des  personnes,  il  ne  suffit  pas  de  i'arrcter  à  la  femme 
et  aux  enfans  ;  la  famille  aussi  doit  être  comptée  pour  quelque  chose. 
Il  faut  voir  encore  le  ministère  public  ,  qui  est  chargé  de  réprimer 
les  scandales  capables  de  troubler  l'ordre. 

Quant  aux  effets  de  l'interdiction  du  prodigue  ,  ils  ne  sont  pas  aussi 
illusoires  qu'on  le  prétend.  Si  l'interdiction  ne  conserve  pas  au  dissipa- 
teur la  totalité  de  sa  fortune,  elle  lui  en  conserve  du  moins  les  débris , 
d'autant  plus  intéressans  pour  lui  qu'ils  sont  sa  dernière  ressource.  Elle 
signale  le  prodigue  à  la  société,  afin  que  personne  ne  traite  avec  lui. 

On  a  dit  que  peu  importe  au  trésor  public  dans  quelles  mains  les 
biens  sont  placés ,  pourvu  qu'ils  demeurent  dans  l'État. 

Ce  n'est  pas  ici  une  question  de  finances,  c'est  une  question  de 
mœurs  et  d'intérêt  social.  Le  corps  de  la  société  a  intérêt  que  ses 
membres  ne  se  réduisent  pas  à  un  état  qui  les  incite  au  crime  ,  à  ce 
que  chacun  ait  un  patrimoine  qui  devienne  la  garantie  de  sa  conduite. 
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-     ,  Il  e>t  d'ailleurs  du  devoir  de  la  socicic  de  protcjfer  les  citoyens  contre 

«Interdiction,  fiix-iiu iiifs  :  ce  piiiicipe  est  Kl  base  des  lois  sur  i  imeriliciion  pour 
t."  RiJMùon.  dciiiLiice  ou  fureur  ,  des  lois  sur  les  tutelles.  Le  prodigue,  coinme  le 
mineur  ,  comme  le  furieux  ,  est  dans  une  position  qui  appelle  la  pro- 
tection des  lois ,  d'autant  que  les  vices  et  les  passions  auxquels  on  doit 
attribuer  ses  excès,  sont  de  nature  à  inquiéter  la  société. 

La  prodigalité,  a-t-on  dit,  répand  les  richesses  et  les  rend  utiles. 
Cette  prodigalité  qui  consomme  et  qui  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
donne,  n'est  pas  celle  dont  s'occupent  les  lois  :  la  vraie  piodigaliié 
dissipe  sans  objet  ;  elle  ne  produit  que  désordre  et  scandale  :  ausii  les 
lois  l'appellent-elles  ncqu'itia. 

11  est  possible  que  l'action  contre  les  prodigues  soit  mal  reçue  dans 
une  capitale  où  les  goûts  ,  les  fantaisies ,  le  luxe  ,  ont  tant  d'empire  ;  où 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie  sont  moins  coinnis  :  mais  dans  les  dépar- 
temens ,  où  l'esprit  de  famille  et  les  principes  d'une  sage  administration 
se  sont  mieux  conservés  ,  cette  action  ne  trouvera  que  des  apologistes. 

Voyons  maintenant  si  l'article  XII  peut  suppléer  l'inierdiction  pour 
prodigalité;  il  est  diliicile  d'en  être  persuadé.  La  prodigalité,  poussée 
à  un  certain  degr<;  ,  dégénère  ,  il  est  vrai ,  en  démence;  mais  comme 
elle  nçiW  a  pas  le  nom ,  le  juge  ne  lui  appliquera  pas  les  dispositions  de 
cet  article. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  puisque  l'on  est  d'accord  qu'il 
y  a  ài^s  prodigues ,  et  que  la  prodigalité  est  un  mal ,  la  conséquence  de 
cet  assentiment  doit  être  de  chercher  un  remède. 

On  a  objecté  que  le  remède  viendrait  trop  tard  ,  qu'il  ne  sauverail 
au  prodigue  que  les  débris  de  sa  fortune.  Mais  outre  que  ces  débris 
sont  précieux  ,  l'interdiction  lui  conservera  le  nouveau  patrimoine  que 
àçs  successions  peuvent  lui  former. 

On  a  dit  que  l'article  XII  donne  aux  juges  assez  de  latitude  potir 
lier  le  prodigue  ;  c'est  une  erreur.  Les  effets  tle  l'article  XII  sont  res- 
treints par  l'article  II ,  au  cas  où  l'interdiction  a  été  demandée  pour 
démence  ou  fureur.  Les  tribunaux  ne  se  croiront  donc  pas  autorisés  à 
l'appliquer  à  l'individu  contre  lequel  on  n'alléguera  que  des  faits  de 
prodigalité.  Si  l'on  veut  qu'il  s'étende  jusque-là,  il  faut  s'en  expliquer; 
il  faut  dire  ,  par  exemple  ,  que  le  prodigue  sera  traité  comme  i'homine 
en  démence  ,  et  que  le  juge  pourra  lui  donner  un  conseil. 

On  a  craint  les  abus  de  l'interdiction  pour  prodigalité  :  cependant, 
il  serait  difficile  d'en   citer  peut-être  un  seul  exemple.  Rarement  c^i 

demandes 
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demandes  réussissaient ,  parce   que   la  prodigalité  est  trop  difficile  à         „  .  ^.^^ 
établir  ;  rarenienl  même  elles  étaient  formées,  parce  qu'il  y  avait,  pour     et  Interdiction, 
lier  ie  prodigue,  d'autres  moyens  qui  n'existent  plus,  comme  l'exhé-      /."  RcJnaion. 
rédation,  les  substitutions,  Sec. 

Mais,  dit-on,  il  sera  donc  permis  de  fouiller  dans  les  affaires  de 
celui  qu'on  voudra  inlerdiie  ,  de  lui  faire  rendre  compte  de  la  manière 
dont  il  use  de  sa  propriété,  de  faire  valoir  contre  lui  des  spéculations 
fausses  ou  malheureuses!  Non,  car  il  ne  sera  permis  d'invoquer  que 
des  faits  notoires.  Quant  aux  fausses  spéculations,  il  est  impossible  de 
les  considérer  comme  des  actes  de  prodigalité. 

Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  prenne  des  mesures  pour  défendre 
le  prodigue  contre  ses  propres  excès;  et  dès-lors  il  faut  y  pourvoir,  afin 
qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  un  siècle  où  il  y  a  tant  de  dissipateurs,  la 
loi  a  entendu  donner  à  chacun  la  faculté  de  se  ruiner. 

Le  C.  Emmery  dit  que  la  section  n'a  jamais  entendu  prohiber  l'inter- 
diction du  dissipateur  :  elle  avait  cru  ,  cependant,  ne  devoir  pas  mettre 
directement  la  prodigalité  au  nombre  des  causes  d'interdiction.  Elle 
avait  pensé  que  l'article  Xil  donnait  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'en- 
chaîner le  prodigue;  on  vient  de  prouver  que,  tel  qu'il  est  présenté, 
il  ne  produirait  pas  cet  effet;  mais  on  peut  en  changer  la  rédaction,  et 
dire  que  si  des  faits  de  prodigalité  sont  articulés  au  soutien  de  la  de- 
mande en  interdiction  pour  démence,  les  tribunaux,  en  rejetant  la 
cause  de  démence,  seront  néanmoins  autorisés  à  donner  un  conseil 
sans  l'intervention  duquel  celui  contre  lequel  l'interdiction  aura  été 
demandée  ne  pourra  ni  aliéner  ni  engager  ses  biens. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  dire  que  les  faits  notoires  de 
prodigalité  pourront  donner  lieu  à  l'interdiction  ou  à  la  nomination 
d'un  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  suite  de  la  discussion  du  titre  est  ajournée. 

(  La  Séance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  détat , 

J.  G.  LOCRÉ. 
2.  T 
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SÉANCE 

V 

Du  2  0  Brumaire ,  an   1 1  de  la  République. 


L, 


Droiu  ci\ii$. 


.E  Second   Consul  préside  la  séance. 
Le  Troisième  Consul  est  présent. 
i..-.u,,onfa,tnr.!prcs      ^e  C.  Bi G ot-Pré A MENEU  présente  une  nouvelle  rédaction  de  la 
Tril-'uKat.  '  section  II  du  cjiapitre  11  du  titre  De  la  Jouissance  et. de  la  Privatio/i 

lies  Droits  civils ,  laite  d'après  le  systcnie  proposé  par  le  Tribunal, 
et  adopié  par  le  Conseil  dans  la  séance  du   6  de  ce  mois. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 


An.   \C. 


Alt. 


Arc.   i8. 


Art. 


De  la  Privation  des  Droits  civils  par  suite  de   Condamnations  judiciaires. 

Art.  XVI,  «  Les  condamnations  à  àts  peines  dont  l'effet  est  de 
priver  celui  qui  est  condamné,  de  toute  participation  aux  droits 
civils  ci-après  exprimés ,  emporteront  la  mort  civile. 
Art.  XVII.  »  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera 
toujours  la  mort  civile,  soit  qu'elle  ait  éié  prononcée  contradictoi- 
rement  ou  par  contumace,  encore  que  le  jugement  n'ait  pu  être 
exécuté  que  par  efligie. 

Art,  XVIII.  »  Les  autres  peines  afHictives  perpétuelles  n'empor- 
teront la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet. 
Art.  XIX.  »  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  propriété 
de  tous  les  biens  qu'il  possédait;  sa  succession  est  ouverte  au  profit 
de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  manière 
que  s'il  était  mort  naturellement  et  sans  testament. 
»   Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni  transmettre  à 

>»   ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

>'   Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  par 

»   donation  entre-vifs,  ni  par  testainent,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce 

»    n'est  pour  cause  d'alimens. 

»    Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations  re- 

»   latives  à  la  tutelle. 

»   Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique, 

»   ni  être  admis  à  porter   témoignage  en  justice. 

^   Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défeiidaiit  ni  eu  demandant, 
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>•  que  sous  (e  nom  et  par   le  ministère  d'un  curateur  spécial,  qui    '       . 

,    .  1  I  1       V    j>        •  '  Droits  civilî. 

»   lui  est  nomme  par  le  tribunal  ou  1  action  est  portée.  n-,    ■    r-   ,.     ■ 

1  ....  Rcddctwnfuted  après 

»   Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  cjui  produise  aucun    la  conférence  avec u 
••  effet  civil.  ^'■'^'"""• 

»  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  ,  est  dissous 
"   quant  à  tous  ses  effets  civils. 

"  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement  les 
»  droits  et  ies  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouver- 
»   ture. 

Art.  XX.  »  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  la  mort   Art.  20. 
>•   civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution  ,  soit  réelle,  soit  par 
»   effigie. 

Art.  XXL  »  Les  condamnations  par  contumace  n'emporteront  la    Art.  n. 
»   mort  civile  qu'après  les  cinq  années   qui  suivront  l'exécution   du 
»  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut  se 
»  représenter. 

Art.  XXIL  »  Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant  les    Art.  i^. 
»  cinq  ans,  ou   jusqu'à  ce  qu'ils   se  représentent,  ou  qu'ils  soient 
"   arrêtés  pendant  ce  délai,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils, 

»  Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de  mêine 
»   que  ceux  des  absens. 

Art.  XXIIL  »  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera  An.  ij. 
»  volontairement  dans  les  cinq  années ,  à  compter  du  jour  de 
»  l'exécution,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans 
»  ce  délai,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera 
»  remis  en  possession  de  ses  biens:  il  sera  jugé  de  nouveau;  et  si, 
»  par  ce  nouveau  jugement ,  il  est  condamné  à  la  même  peine  ou  à 
»  une  peine  différente  emportant  également  la  mort  civile,  elle  n'aura 
»   lieu  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement. 

Art.  XXIV.  »  Lorsque  le  condamné  par  contumace  qui  ne  se  sera  An.  :{. 
»  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq 
«  ans ,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement ,  ou  n'aura  été  con- 
«  damné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point  la  mort  civile,  il 
»  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  pour  l'avenir ,  et  à 
»  compter  du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice;  mais  le  premier  juge- 
»  ment  conservera  tous  ses  effets  pour  le  passé. 

»  Néanmoins  les  enfans  nés  de  son  époux  dans  l'intervalle  des  cinq 
»  ans ,  seront  légitimes. 

T  2 


Pi  1:>  lit  il», 

J!f,'.:.lii)r  fjitfj'.ifr?! 
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Art.  -.6. 


Art.  ly. 
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Art.  XX\'^.  •'  ^^i  le  coinlamiic  par  coiitimiacc  meurt  dans  le  dclaî 
tie  c;ràce  des  cinq  annccs,  sans  s'cire  reprcstiUc^ ,  ou  sans  avoir  été 
saisi  ou  arrcic-,  il  sera  rcpulé  mort  dans  l'intcifritc  de  ses  droits.  Le 
jugement  de  coiuumacc  sera  ancanti  de  plein  droit,  sans  préjudice 
néaiunoiiis  de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra  être 
intenice  contre  les  héritiers  du  condamne  que  par  la  voie  civile. 
Art.  XX\'J.  »  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine  ne  réin- 
tégrera le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir. 
Art.  XXVII.  »  Les  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  la  mort 
civile  encourue  ,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa 
mort  naturelle,  appartiendront  à  la  nation  jiar  droit  de  désliérence. 
»  Néanmoins,  le  Gouvernement  en  pourra  faire,  au  proht  de  la 
\  euve ,  des  enfans  ou  parens  du  condamné  ,  telles  dispositions  que 
l'humanité  lui  suggérera.  " 

Les  articles  XVI,  XVII,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI,  XXII  et 
XXIII  sont  adoptés. 

L'article  XXIV  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  que  la  disposition  qui  termine 
cet  article  est  trop  absolue,  et  qu'il  faut  pouvoir  opposer  aux  enfans 
àQS  condamnés  ,  toutes  les  exceptions  admises  contre  la  règle  pater 
is  est.  'i  h\ 

Le  C.  Maleville  dit  que  l'article  tel  qu'il  est  rédigé,  n'empêche 
point  d'opposer  aux  enfans  nés  de  la  femme  du  contumax  les 
exceptions  dont  le  Consul  vient  de  parler;  cet  article  les  place  seu- 
lement dans  la  rèij;le  générale;  il  serait  peut-être  trop  dur  d'aller  plus 
loin  ,  et  de  faire  dépendre  leur  état  de  l'aveu  du  père. 

Le  C.  Bérenger  demande  si  les  enfans  nés  pendant  les  cinq  ans 
seront  légitimes,  même  lorsque  le  père  ne  se  sera  pas  fait  acquitter. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu'ils  sont  légitimes  de  plein  droit, 
puisque  la  mort  civile  du  père  n'est  acquise  qu'après  l'expiration  des 
cinq  ans. 

Ceci  prouve  que  la  disposition  sur  laquelle  on  discute  est  inutile, 
puisque  ces  enfans  ont  la  légitimité  de  plein  droit;  et  par  une  consé- 
quence nécessaire  du  système  adopté  à  l'égard  des  condainnés  par 
contumace  ,  il  est  oiseux  de  la  leur  accorder  par  une  disposition  par- 
ticulière. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  y  aurait  peut-être  quelque 
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Jureté  à  faire  dépendre  i'ctat  de  ces  enfaiis  de  l'aveu  ou  du  desaveu       ^   .     ... 

^    ,  ,,  .  .    ,  •  ^    I         V     1  Droits  civils, 

de  leur  père  ;   qu'il  convient  d  examiner  si  les  exceptions  a  la  règle  „.,...,,     . 

"^"■'r''!  >i/-  •  R-rliKtiotifiited  après 

pater  is  est  suffisent  à  leur  égard  ,  ou  s  il  ne  faut  pas  y  ajouter.  u  ccnfn-mce  avec  le 

Le  C.  Tronchet  pense  que  les  exceptions  ordinaires  à  la  règle  ^'■'^'"""• 
pater  is  est ,  doivent  être  conservées  pour  les  enfans  dont  il  s'agit  ; 
que  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elles  seraient  ici  illusoires 
par  les  motifs  que  le  Consul  Cambaccyés  a  développés.  Cette  considé- 
ration semble  demander  qu'on  exige  l'aveu  du  père  ;  lui  seul  sait  si 
l'exception  d'impossibilité  physique  exf-^te. 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  que  la  loi  ne  peut  pas  abandonner 
l'état  de  l'enfant  aux  caprices  du  père  ;  que  si  l'on  admet  le  désaveu 
de  ce  dernier  ,  il  convient  d'exiger  ,  du  moins ,  qu'il  le  motive. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'un  des  inconvéniens  de  la 
disposition  qui  exigerait  la  reconnaissance  du  père  ,  serait  de  priver 
\gs  enfans  de  leur  état,  si  le  père  venait  à  mourir  avant  de  les  avoir 
reconnus. 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  que  la  difficulté  vîeht'dela  dispo- 
sition trop  restreinte  qui  réduit  à  la  seule  impossibilité  physique  les 
exceptions  à  la  règle  pater  is  est.  Lorsque  cette  disposition  a  été 
adoptée,  on  ne  pensait  pas  qu'elle  dût  être  appliquée  aux  enfans 
du  contumax. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose  d'ajouter  à  l'article:  «  Néan- 
»  moins  leur  légitimité  pourra  être  contestée  suivant  les  circonstances.  " 

Le  C,  Tronchet  dit  que  faire  dépendre  des  circonstances  l'état  de 
ces  enfans  ce  serait  le  rendre  inébranlable.  Quelles  circonstances ,  en 
effet ,  les  tiers  intéressés  pourraient-ils  alléguer!  Un  contumax  qui  se 
cache  ,  n'est  pas  comme  un  absent  dont  on  peut  reconnaître  et  vérifier 
les  traces  :  l'aveu  du  père  semble  donc  indispensable. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  mort  possible  du  père  avant 
ia  reconnaissance  ,  sera  toujours  un  obstacle  au  système  dki  C.  Tronchet. 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  que  pour  échapper  à  la  difficulté  ,  il 
conviendrait  de  ne  pas  exiger  la  reconnaissance  positive  du  père  ,  mais 
de  lui  donner  seulement  ia  faculté  de  désavouer  les  enfans. 

Le  Consul  Lebrun  dit  que  le  cas  dont  le  conseil  s'occupe  est  si 
rare,  qu'on  peut  s'en  tenir  au  droit  commun. 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  qM'il  n'y  a  pas  d'hypothèse  où  la 
supposition  d'enfant  soit  plus  facile. 

Le  C.  Tronchet  propose  d'accorder  au  père  le  désaveu  en  la 
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j5_.^^.j^  ^.^.|^       manière  qu'il  a  clé  rcglc  au  titre  lic  Ja  Ptitcniité ,  et  d'appliqoer  aux 
p.,    .    r.  j,     .  hiriiiers  du  contuniax,  les  dispositions  du  mcine  tilre  qui  se  rapportent 
Lj  coBftrnict'tïd-  it  aux  hcriticrs  du  pcre  :  car  ,  ilit-]l ,  les  cnlans  supposes  ne  se  présentent 
rritunat.  ordinairement  qu'après  la  mort  de  celui  dont  ils  prétendent  être  ncs. 

Le  C.  BÉRENGER  pense  que  le  contumax  ne  doit  plus  être  traité  que 
comme  l'absent,  puisque  l'exécution  en  effigie  n'a  plus  aucun  résultat. 
Le  Consul  Lebrun  dit  qu'elle  produit  encore  le  séquestre  et  l'ad- 
ministration des  biens  avant  le  ternie  où  ils  ont  lieu  pour  simple  fait 
d'absence. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  substituer  à  la  dernière 
partie  de  l'article  une  disposition  qui  porte  que  la  légitimité  des  enfans 
du  contumax  ,  nés  pendant  les  cinq  ans ,  sera  réglée  par  le  titre  Je  la 
Pcitcriùtc. 

La  proposition  du  Consul  Cambacérés  est  renvoyée  à  la  section  pour 
îa  rédiger  en  article. 

Les  autres  articles  de  la  section  sont  adoptes. 


Pu'ifsance 
paternelle. 

Holiiciion  dtfvikht. 


Le  C.  Bigot-Préameneu  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le 
Tribunal,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  Delà  Puissance 
paternelle. 

Elle  est  ainsi  conçue  :  .  ,. 

jOJti'jj 

CHAPITRE     L" 

De  l'Autorité  des   Pères  et  A4ères  sur  la  personne  et  les   liens  des 

Enfans.  / 

Alt.  r."        Art.  !."■  "  L'enfant ,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père   ■ 

»   et  mère. 
Art.  2.        Art.  IL   "   Il  reste  sous   leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou    son 

»   émancipation. 
Art  3.        Art.  III.   "  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 
Art  4.        Art.  IV.   »  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la 

»   per.mission  de  son  père ,   si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire , 

"   après  l'âge  de  dix- huit  ans  révolus. 
Art.  5.        Art.  V.  »   Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très- 

»  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura  les  moyens  de  correction 

»   suivans  : 
Xrt.  /;.        Art.   VI.   »   Si  l'ejifant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés, 
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!e  père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  "~''T~'~~~~ 
ex'ceder  un  mois  dans  une  maison  de  correction  ;  et ,  a  cet  eltet ,        paternelle, 
le  président  du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande,   nédaaion dffimfivf 
délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

Art.  VII,  »  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés,  jusqu'à  la  majorité  ^"^  ' 
ou  l'émancipation ,  le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention 
de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus  :  il  s'adressera  au  président 
dudit  tribunal ,  qui ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  commissaire  du 
Gouvernement,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et 
pourra ,  dans  le  premier  cas ,  abréger  le  temps  de  la  détention  requis 
par  le  père. 

Art.  VIII.  »  Il  n'y  aura  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  aucune  écriture  ni    Ait.  ! 
formalité  judiciaire  ,  si  ce  n'est  l'ordre  mcme  d'arrestation  ,  dans 
lequel  les  motifs  n'en  seront  point  énoncés. 

»  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  paver 
tous  les  frais  et  de  fournir  les  alimens  convenables. 

Art.  IX.  »  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de   la   Ar:.  .. 
détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si  ,  après  sa  sortie,  l'enfant 
tombe  dans  de  nouveaux  écarts ,  la  détention  pourra  être  de  nou- 
veau ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédens. 
Art.  X.  »  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir    Art.  10. 
son  enfant  du  premier  lit ,  lors  mcme  qu'il  serait  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  de  se  conformer  à  l'article  VU. 
Art.  XI.  »  La  mère,  survivante  et  non  remariée,  ne  pourra  faire    An.  n. 
»   détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  Ags  deux  plus  proches  parcns 
«  paternels ,  et  par  voie  de  réquisition  ,  conformément  à  l'article  VII. 

Art.  XII.  >'  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels ,  ou  lorsqu'il    A,t.  12. 
»   exercera  un  état ,  sa  détention  ne  pourra  ,  mcme  au-dessous  de  seize 
»   ans ,  avoir  lieu   que  par  voie  de  réquisition  en  la  forme  prescrite 
>'   par  l'article  VII. 

»  L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  commissaire  du 
»  Gouvernement  près  le  tribunal  d'appel.  Ce  commissaire  se  fera 
»  rendre  compte  par  celui  près  le  tribunal  de  première  instance,  et 
«  fera  son  rapport  au  président  du  tribunal  d'appel,  qui,  après  en 
»  avoir  donné  avis  au  père  ,  et  après  avoir  recueilli  tous  les  ren- 
»  seignemens ,  pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le 
»  président  du  tribunal  de  première  instance. 


l'uisjaiicc 
pstcrncHe. 

Ktilaction  itff.n!l!ft. 

Art.    1  ;. 
,     A.-t.  H. 


Art.   ij. 


Art.   i6. 


Art.    17. 


Art.    .8. 


Art.   I.;. 


Art. 


A*!.    -' 
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Art.  XIIT.  »  Les  articles  VI ,  VII  ,  VIII  et  I.X  ,  .seront  communs 
»   aux  pères  et  mères  des  enfans  naturels  Icgalement  reconnus. 

Art.  XIV.  »  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution 
»  lia  mariage  ,  le  survivant  de.s  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des 
»  biens  de  leurs  enfans  ju.squ'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou 
»  jusqu'à  l'cmancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  di.<- 
»   huit  ans. 

Art.  XV.  »  Les  charges  de  cette  jouissance  seront , 

»    I .°  Celles  auxcjutllcs  sont  tenus  les  usufruitiers; 

»  2.°  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfans,  seloir 
»   leur  fcrtune  ; 

»    3.°  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux; 

»   4.°  Les  Irais  (unéraircs  et  ceux  de  dernière  maladie. 

Art.  XVI.  »  Celte  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
»  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ,  et  elle 
»   cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  tl'un  second  mariage. 

Art.  XVII.  »  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfans  pourront 
»  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés  ,  ni  à  ceux  qui  leur 
»  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et 
»   mère  n'en  jouiront  pas. 

CHAPITRE    IL 

De   la  Disposition  oficieiise. 

Art.  XVIII.  »  Les  père  et  mère  pourront,  par  une  disposition 
»  officieuse  ,  dans  le  cas  de  dissipation  notoire,  réduire  leurs  enfans  au 
»  simple  usufruit  de  leur  portion  héréditaire,  au  profit  seulement  des 
»    descendans  nés  et  à  naître  de  ces  derniers. 

Art.  XIX,  »  La  disposition  officieuse  ne  peut  être  faite  que  par  acte 
»  testamentaire. 

»  La  cause  doit  y  être  spécialement  exprimée  :  elle  doit  être  juste, 
"  et  encore  subsistante  à  l'époque  de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère 
»   disposant. 

Art.  XX.  »  Les  descendans  de  l'usufruitier  ne  pourront,  de  son 
»  vivant,  disposer  de  la  propriété  dont  ils  seront  saisis  en  vertu  delà 
»   dispo>ition  officieuse. 

Art.  XXI.  »  Il  sera  dressé  un  inventaire  de  tous  les  biens,  et  en 
«   même  temps  u  ne  estimation  à  juste  prix  des  meubles  et  effets.  Ceux 

»   dont 


PUISSANCE    PATERNELLE.  I53 

»  dont  l'enfant  réduit  à   i'usufruit  ne  voudra  pas  jouir  en  nature  ,  """Tlil^Iii^I"^ 
»   seront  vendus.  Il  sera  fait  emploi  du  prix  provenant  de  ces  ventes,       paternelle. 
»   de  l'argent  comptant  qui  excéderait  une  année  de  revenu,  des  re-  Rédaction  dtfnmve. 
»   couvremens  de  dettes  actives  et  des  remboursemens  de  capitaux. 

Art.  XXII.  »  Les  opérations  prescrites  par  l'article  précédent,  se-    Art.  iî. 
"   ront  faites  à  la  diligence  et  en  présence  des  descendans  ,  s'ils  sont 
»    majeurs  ,  ou  d'un  tuteur,  soit  qu'il  y  ait  des  descendans  mineurs, 
»   soit  qu'il  n'y  ait  pas  de  descendans  alors  existans. 

Art.  XXIII.»  L'usufruit  laissée  l'enfant,  pourra  être  saisi  par  les    Art.  ij, 
•»  créanciers  qui  lui  auront  fourni  des  alimens  depuis  sa  jouissance. 

»  Les  autres  créanciers ,  soit  antérieurs ,  soit  postérieurs  à  l'ouver- 
»  ture  de  cette  jouissance,  ne  pourront  saisir  l'usufruit  que  dans  le 
»  cas  où  il  excéderait  ce  qui  peut  convenablement  suffire  à  la  sub- 
••   sistance  de  l'usufruitier. 

Art,  XXIV.  »  Les  dispositions  officieuses  seront  rendues  publiques    Art.  i{, 
»   dans  la  même  forme  que  les  interdictions.  » 

Les  articles  I ,  II ,  III ,  lY  et  V  sont  adoptés. 

L'article  VI  est  discuté. 

Le  Consul  Lebrun  pense  que  c'est  donner  an  père  un  droit 
trop  étendu  ,  que  de  lui  permettre  de  faire  enfermer  son  fils  de  sa 
seule  autorité.  La  prudence  veut  qu'on  se  défie  des  passions  :  or  les 
pères  n'en  sont  pas  plus  exempts  que  les  autres  hommes.  Peut-être 
conviendrait-il  de  ne  confier  qu'aux  tribunaux  le  pouvoir  d'ordonner 
la  détention.  Ils  l'exerceraient  sur  la  demande  du  père  ,  et  après  avoir 
entendu  le  fils.  Mais  que  du  moins  les  enfans  ne  soient  pas  envoyés  dans 
une  maison  de  correction  ;  ce  serait  les  envoyer  au  crime. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  ne  s'est  pas  dissimulée 
que  les  lieux  actuels  de  détention  ne  pourraient  qu'augmenter  la 
dépravation  dans  les  enfans  qui  y  seraient  renfermés;  mais  elle  a  sup- 
posé qu'on  organiserait  enfin  de  véritables  maisons  de  correction. 

Le  Consul  Camb acérés  propose  de  supprimer  de  l'article  les 
mots  ,  clans  une  maison  de  conecliori. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  VII,  VIII ,  IX,  X,  XI ,  XII  et  XIII  sont  adoptés. 
^'  V 
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L'ariicle  XIV  est  «lisciué. 


riicmcHc.  Le  C  Maleville  dit  que  la  dispo.siiion  (]iii  li\e  à  t!i\-lniît  ans 

■K4JjictiMtUfitiù.'(.  l'âge  où  cesse  rusnfruit  des  pcres,  concordait  avec  celle  cjui  ,  au  uifnie 

âge,  ciiiancipait  de  plein  droit  ie  mineur  ;  or,  celte  dernière  ayant  ck; 

rejetce,  la  jouissance  des  pères  doit  durer  jusqu'à  la  niajoriic  ou  jusqu'à 

l'cinancipaiion. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  qu'un  autre  motif  encol-e  avait  décidé  à  limiter 
ainsi  la  jouissance  *\cs  pères  :  on  lui  avait  assigné  pour  terme  l'âge  où 
la  loi  permet  aux  eiilans  de  se  marier,  (.lans  la  crainte  que  les  pères, 
pour  conserver  plus  long-temps  leur  jouissance  ,  ne  refusassent  de 
consentir  au  mariage  du  mineur. 

La  disposition  doit  donc  subsister. 

Le  C.  Maleville  dit  que  si,  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  les  enfaiis 
reprennent  la  jouissance  de  leurs  biens,  le  pcre  deviendra  comptable 
des  iruits  perçus  depuis  cette  époque  :  or  ,  c'est  cette  comptabilité 
qu'on  a  voulu  empêcher  ,  en  donnant  au  père  les  fruits  des  biens  de 
,  son  fils  mineur.  On  a  craint  qu'elle  n'aflùiblît  la  puissance  paternelle 

<iu'il  serait  si  intéressant  de  conserver  :  il  faudrait  compter  un  peu 
plus  sur  la  tendresse  des  pères  et  mères  ,  que  la  loi  romaine  déclare 
supérieure  à  toutes  les  autres  affections.  i 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  répugne  à  la  raison  et  à  la 
justice,  d'obliger  un  jeune  homme  de  dix-neut  ans  à  mendier,  sur 
ses  propres  revenus ,  la  somme  même  la  plus  inodique,  d'un  père  qui 
peut  la  lui  refuser  pour  augmenter  ses  propres  jouissances. 

L'article  est  adopté. 

Les 'autres  articles  du  titre  sont  adoptés. 

Divorce.  Lg  Q  Emmery  présente  deux  propositions  faites  par  le  Tribunat, 

ROudou  Jc/;,!,-i!re.  J^,-,3  j^  coiiférence  sur  le  titre  Du  Divorce. 

Le  Tribunat  a  demandé  , 

1.°  Que  le  divorce  par  consentement  mutuel,  fût  interdit  aux 
époux  qui  auraient  desenfans; 

2.°  Que  les  époux  divorcés  par  consentement  inutuel ,  pussent  se 
remarier  ensemble  ; 

Que  cette  facidté  fût  refusée  aux  époux  divorcés  pour  cause  déter- 
minée, lorsqu'ils  auraient  des  eiifans  ; 

Que  les  époux  qui  se  remarieraient  après  le  divorce  ,  ne  pussent 
divorcer  de  nouveau. 
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La  première  question  est  soumise  à  la  discussion.  Divorce. 

Le  C.  Emmery  dii  que  la  section  ne  partage  pas  i  avis  du  Tribunat,  R^uacuon  uci^nm'e. 

Le  divorce  par  conseniement  mutuel  est  instimé  principalement 
pour  couvrir  les  causes  déterminées  qu'il  serait  honteux  d'alléguer. 
Ainsi  l'existence  d'enfans  ,  loin  d'être  un  motif  de  le  défendre  ,  est 
au  contraiie  une  raison  de  l'admettre  ,  puisqu'il  leur  épargne  la  honte 
d'entendre  divulguer  la  conduite,  scandaleuse  de  leur  père  ou  de  leur 
Hière. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  distinction  proposée,  par  le  Tribunat 
découle  d'une  source  honorable.,  puisque,  dans  les  vues  de  ceux  qui 
l'ont  imaginée  ,  elle  a  sa  loase  dans  l'intérêt  des  enfaiis  ;  mais  l'opinant 
démontrera  dans  un  moment  que  l'on  s'est  mépiis  même  sur  ce  point. 

En  appuyant  ce  que  vient  de  dire  le  C.  Emmery  sur  le  but  général 
que  l'on  s'est  proposé  en  admettant  le  consentement  mutuel  comme 
moyen  de  divorce,  le  G.  Berlier  remarque  d'abord  qu'en  privant 
de  ce  moyen  les  époux  qui  ont  des  enfans ,  c'est. le  retireri  aux,  neut 
dixièmes  des  époux  ,  puisque  le  nombre  des  mariages  stériles  est 
heureusement  très-petit  :  un  tel  amendement  serait  donc,  par  le  faii.^ 
destructif  du  principe. 

Mais  s'il'importe  de  jeter  un  voile  officieux  sur  de  graves  écarts 
qui  ne  permettent  plus  à  des  époux  de  vivre  ensemble,  n'e^t-,ce  pas 
sur-tout  quand  il  y  a  des  enfans!  N'est-ce  pas  alors  qu'une  rupture 
scandaleuse  est  plus  funeste  !  Rien  donc  ,  dans  l'ordre  moral  ,  ne 
justifie  la  distinction  proposée. 

Dans  l'intérêt  pécuniaire  des  enfans  ,  elle  çst  plus  fausse,  encore; 
En  effet ,  le  consentement  mutuel  suppose  né.çessairement  le  désir  ou 
le  besoin  réciproque  de  divorcer  :  or,  qu'arriverait-il,  si  ce  moyen 
était  ôté  à  des  époux  ayant  des  enfans  l 

Il  leur  resterait  d'autres  voies,  notamment  celle  des  sévices  et  mau- 
vais traitemens  :  ils  l'emploieraient  d'accord  ;  ils  se  distribueraient  les 
rôles;  l'un. attaquerait ,  l'autre  ne  se  défendrait  point  ou  se  défendrait 
faiblement,  et  le  divorce  serait  le  résultat  nécessaire  de  cette  collusion, 
le  plus,  souvent  invisible. 

L'opinant  n'induit  pas  de  cet  exemple  qu'il  ne  fijt  pas  convenable 
d'admettre  la  cause  positive  des  sévices  ;  il  en  a  toujours  regardé  l'ad- 
mission comme  nécessaire  ,  parce  qu'elle  peut  très-souvent  n'être  que 
trop  fondée  :  mais  ilaseulem-eail  voulu  prouver  que  le  reste  du  système 
devait  se  coordonner  avec  elle,   et  que,  sous  ce.  rapport  ,  l'emploi 

Y  2 


ir 
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""""  Jii  consentemeiu  imituel  a  des  avantages  rcels  sur  les  autres  moyens: 
_,,    .     ,.^  . .       I.''  il  évite  le  scaïuialc;  2."  il  pourvoit  à  l'iiurrci  tics  eiifans,  iniisque, 

KtJiictnm  Jrpnimfè  ,  '  ,  ,  , 

des  ce  moment,  leurs  pcre  et  nicre  sont  tenus  de  leur  assurer  Li  moitié 
Je  leurs  (liens. 

1  Voiià  ,  continne  le  C.  Berlier ,  le  vrai  frein  en  cette  matière,  la 
vraie  garantie  contre  l'abus  :  le  législateur  ,  qui  ne  crée  point  les 
passions  des  hommes  ,  ne  peut  empêcher  que  des  époux  soient  mal- 
heureux: ensemble  ,  et  ne  doit  pas  leiu'  interdire  ,  en  ce  cas,  le  divorce 
par  consentement  mutuel  ;  mais  il  leur  impose  des  sacrifices  tels ,  que 
l'emploi  de  ce  moyen  porte  avec  lui  la  preuve  de  sa  nécessité. 

En  .<;e  résumant ,  l'opinant  trouve  que  toutes  les  objections  déduites 
de  l'intérêt  des  entans  ,  sont  sans  iondement  dans  l'espèce  particulière, 
puisqu'elle  est  même  la  seule  où  Wniéïti.  pécuiiinire  des  enfans  ait  été 
assuré  par  une  disposition  formelle.  q    -  . 

Il  s'étonne  ensuite  que  la  distinction  proposée  par  le  'Tribunal  ait 
tendu  à  priver  les  époux  ayant  enfans ,  d'un  droit  que  l'on  conserve 
aux  époux  sans  enfans.  La  proposition  inverse  ,  dit  le  C.  Berlier  eîit 
peut-être  été  plus  spécieuse,  en  ce  que  n'y  ayant  rien  à  assurer  à  i\çs 
e\\{àns  qui  n'existent  point  ,  la  disposition  qu'on  examine  perd  sa 
principale  garantie  à  l'égard  des  époux  sans  enfans  ,  et  peut ,  à  leur 
égqrd  ,  se  prêter  un  peu  trop  ù  de  simples  caprices, 
'j :. Cependant  ,  comme  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  les  conséquences  sont 
moins  graves,  le  C,  Berlier  pense  que  le  divorce  par  consentement 
mutuel  peut  être  maintenu  à  l'égard  d'époux  sans  enfans;  mais  qu'il 
ne  doit  point  être  ravi  à  ceux  qui  en  ont. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  époux  qui  ont  des  enfans 
pourront  divorcer  par  conseiitement  mutuel. 

La  seconde  proposition  est  soumise  à  la  discussion. 

Le  C.  Emmery  présente  la  question  dans  les  termes  suivans  : 

«'  Les  époux  divorcés  pourront-ils  contracter  ensemble  un  nouveau 
»   mariage  !  » 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  le  Tri[)unat  a  pensé  que  sa  proposi- 
tion était  dans  l'intérêt  des  enfans. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cette  proposition  repose  sur  le 
même  principe  que  celle  qui  vient  (.l'être  rejetée  :  elle  vient  de  ce  que 
le  Tribunal  considère  le  mariage  comme  un  contrat  dans  lequel  les 
enfans  sont  des  tiers  iniére.^scs. 
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Le  Conseil  adopte  en  principe,  que  les  époux  ne  pourront  con- 


.  Divorce. 

tracter  ensemble  un  nouveau   mariage,  quelle  que  soit  la  cause  de  j^tj^cthn  Jéfmwe. 
leur  divorce. 

Le  C.  Emmery  fait  ensuite  lecture  de  la  rédaction  définitive  du 
titre  Du  Divorce. 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  I." 

Des    Causes  du   Divorce, 

Art,   I.^'  Cl  Le  mari  pourra  demander  le  divorce' pour  cause  d'adul-   Art.  1. 
"   tère  de  sa  femme. 

Art.  II.  »  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adul-   Art.  2. 
»   tère  de  son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
»  commune. 

Art.  III.  ■>■>  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce   Art.  3, 
»  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves,  de  l'un  d'eux  envers  l'autre. 

Art.  IV,   »  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infa-   Art.  4. 
»  mante,  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 

Art.   V.  >'   Le  consentement    mutuel  et   persévérant    des  époux ,    Art.  j. 
»   exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après 
»    les   épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suffisamment  que  la  vie 
»  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  par  rapport  à  eux, 
»   une  cause  péremptoire  de  divorce. 

CHAPITREII. 

Du  Divorce  pour  cause  déterminée. 

Section  I." 

Des  Formes  du  Divorce  pour  cause  déterminée. 

Art.  VI.   »   Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui    è^.^_  <;, 
»   donneront  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour   cause  déterminée, 
»   cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  de  l'arrondis- 
»   sèment  dans  lequel  les  époux  auront  leur  domicile. 

Art.   Vil.  »  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur,    ^,.t_  „ 
»  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelledeia  part  du  ministère  public, 
^  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après  le  jugement  du 


15^''  StANCE     DU     JIÛ     DRUMAIRE     AN     II. 

,,.  »■  {ribiinal    criminel;  alors   elle    pourra   cire   reprise,  sans    qu'il  soit 

Divorce.  .,..,-.  ,       .  '     .      .       ,  /-         1 

„,,    .     ,^  . .      »■  permis  d  micrer  du  luifemejU  cniiunel  aucune  lin  de  iion-recevoir 

fledticiiûtt Mnim-f.  '  .  /•      i-    •    ii  i- 

»  ou  excepiioii  préjudicielle  contre  1  cpoux' tieinaïuleur. 
Art.  S.  >i  At.(.  yjll.  "Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  fails;  elle  .sera 
»  remise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  président  du  tribunal 
>>  ou  au  juge  qui  en  fera  les  lonciions,  par  l'époux  deinaïuleur  en 
»  personne,  à  moins  qu'il  \\i:n  soit  empêché  par  maladie;  auquel  cas, 
"  sur  sa  réqtiisiiion  et  le  ceriirtcaj:  de  Jeux  officiers  de  santé,  le  ma- 
"  t;istrat  se  transportera  au  domicile  du  demandeur  pour  y  recevoir  sa 
»  demande. 
.\n.<).  ^j-(.  IX.  »  Le  juge,  après  avoir,  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir 
»  failles  observations  qu'il  croira  convenables ,  paraphera  la  demande 
»  et  les  pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la,  remise  du  tout  en  ses 
>^.  mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur, 
»  à  moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer;  auquel  cas  il  en 
»  sera  fait  mention. 

Art.  10.  Art.  X,  »  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès-verbal,  que  les 
»  parties  comparaîtront  en  personne  devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure 
»  qu'il  indiquera;  et  qu'à  cet  effet ,  copie  de  sqi,i  ordonnance  sera  par 
»  lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

Art.  11.  Art.  XI,  »  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera, au^. deux  époux ,  s'ils  se 
»  présentent ,  ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparant,  les  représen- 
»  tations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement;  s'il  ne  peut 
»  y  parvenir  ,  il  en  dressera  procès-verbal ,  et  ordonnera  la  communi- 
"  cation  de  la  demande  et  des  pièces  au  commissaire  du  Gouvernement, 
"   et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

Art.  12.  Art.  ^\\.  »  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le 
»  rapport  du  président  ou  du  juge  (]ui  en  aura  fait  les  fonctions  ,  et 
»  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  accordera 
»  ou  suspendra  la  permission  de  citer.  La  suspension  ne  pourra 
'>   excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

'n.  Tj.        Art.  XllI.  »  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal, 

"   fera  citer  le  défendeur,    dans  la  forme  ordinaire,   à  comparaîlie 

»  en  personne  à  l'audience  ,  à  huis  clos  ,  dans   le  délai  de   la  loi  ; 

»   il  fera  donner  copie,  en   tcte  de  la  citation  ,  dç  la  demande  en 

.-    ,1.    ».  divorce  et  des  pièces  produites  à  l'appui. 

Art.  14.  -  Aft.  XiV.  »  A  l'échéance  du  délai.,  soit  que  le,  défendeur  corn- 
»  paraisse  ou  non,  le  dpm^ndeur  en  personne,  assisté  d'un  conseil^ 
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»  s'il  le  jt-ige  à  propos ,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs    de  sa  """"T.. ,""'"" 

»   demande:  il  reprcsenlera  les  pièces  qui  l'appuient,  et  nommera  les    ,,..,    .     ,  [.  .,  ■. 
»   tcmojiis  qinl  se  propose  de  taire  entendre. 

Art.  XV.  •>  Si  le  défendeur  comparaît  en  personne  ou  par  un  fonde  Art.  15. 
»  de  pouvoir  ,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  observations , 
»  tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le 
"  demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nom- 
»  mera,  de  son  côté,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre, 
»   et  sur  lesquels  le  demandeur  fera  réciproquement  ses  observations. 

Art.  XVI.  »  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  etob-   Art.  m. 
»>   servations  â^i  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra 
»  faire.  Lecture  de  ce  procès- verbal  sera  donnée  auxdites  parties ,  qui 
»  seront  requises  de  le  sigr.er  ;  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur 
»  signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

Art.  XVII.  *^  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique.  Art.  17. 
"  dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de 
»  la  procédure  au  commissaire  du  Gouvernement,  et  commettra  un 
»  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu  ,  le 
»  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal 
»   dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

Art.  XVIII.  »  Au  Jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport  du  juge  Art.  ig. 
"  commis,  le  commissaire  du  Gouvernement  entendu,  le  tribunal 
»  statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir ,  s'il  en  a  été  proposé. 
»  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes,  la  demande  en  dfvorce 
»  sera  re/etée  ;  dans  le  cas  contraire  ,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de 
»>   fins  de  non-recevoir,  la  demande  en  divorce  sera  admise. 

Art.  XIX.  »  Immédiatement  après  l'adm.ission  de  la  demande  en  An.  19. 
«  divorce,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  commissaire  du  Gcui- 
>'  vernement  entendu,  le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à  la 
»  demande,  si  elle  lui  paraît  en  état  d'être  jugée;  sinon,  il  admettra 
»  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  pertinens  par  lui  allégués ,  et  le 
î>   défendeur  à  la  preuve  contraire.  * 

Art.  XX.  »  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après  Art.  20. 
«  le  rapport  du  Juge,  et  avant  que  le  commissaire  du  Gouvernement 
>•  ait  pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  respectifs, 
»  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond;  mais  en 
»  aucun  cas  le  conseil  du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandeur 
»  n'est  pas  comparant  en  personne. 
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Art.  XXI.  »  Aiis.siiût  après  la  proiioiiciaiion  du  jugement  qui 
»  onloniiera  les  enquiîtes,  le  greffier  du  tril)iniil  doniu-ra  Icciurc  de 
»  la  partie  du  procès-verbal  cjui  contient  la  nomination  ilcjà  laite  des 
»  tcmoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  enlemlre.  Elles  seront 
»  averties  par  le  président,  qu'elles  peuvent  encoreen  designer  d'autres, 
»>    mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y  seront  plus  reçues. 

Art.  XXII.  »  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches 
respeciits  contre  les  tcmoins  qu  elles  vomiront  écarter.  Le  tribimal 
statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
Gouvernement. 

Art.  XXIll.  •>  Les  parcns  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfans 
et  desccndans ,  ne  sont  pas  reprochables  du  chel  de  la  parenté, 
non  jilu:;  que-  les  domestiques  des  époux  ,  en  rai.->on  de  cette  qualité; 
mais  le  trilîunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des 
parens  et  des  domestiques. 

Art.  XXIV.  »  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimo- 
niale, dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera  le 
jour  et  l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 
Art.  XXV.  »  Les  dé))Ositions  des  témoins  seront  reçues  par  le 
tril)unal  séant  à  huis  clos,  en  présence  du  commissaire  du  Gouver- 
nement, des  parties,  et  de  leurs  conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre 
de  trois  de  chaque  côté. 

Art.  XXVI.  »  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront 
luire  auv  témoins  telles  observations  et  interpellations  ([u'elle.s  juge- 
ront à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours 
de  lems  dépositions. 
Art.  XXVII.  »  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi 
>•  que  le.^  dires  et  observations  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès- 
»>  verbal  d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  ks  uns  et  les 
»  autres  seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  signa- 
»•  ture,  ou  de  leur  déclaration  c|u'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

Art.  XXVIII.  »  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle 
n  du  demandeur,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tribiniat 
»  renverra  les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il  indicjuera  le  jour 
»  et  l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  com- 
»  missaire  du  Gouvernement,  et  commettra  un  rapporteur.  Cette 
»  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  du  demandeur, 
>»  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

^  Art.  XXIX. 


DIVORCE. 
Art.  XXIX.  »  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport 


Divorce. 


»  sera  fait  par  le  juge  commis:  les  parties  pourront  ensuite  taire,  par  ^,y^^„-„„ ^,'^„;„v,. 
»  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles  observations    ^^ 
»  qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause;  après  quoi  le  commissaire  du 
"   Gouvernement  donnera  ses  conclusions. 

Art.  XXX.  »  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement:    Art.  50. 
»   lorsqu'il  admettra  le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer 
»   devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

Art.  XXXI.  »  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  Art-  5'- 
»  cause  d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit 
»  bien  établie,  les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiatement 
»  le  divorce;  et  alors,  avant  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à 
»  quitter  la  compagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si 
«  elle  ne  le  juge  pas  à  propos;  et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer 
»  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses  facultés  ,  si  la  femine 
»  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

Art.  X.XXII.  »  Après  une  année  d'épreuve ,  si  les  parties  ne  se  sont   Art.  32. 
»  pas  réunies ,  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  l'autre  époux  à 
»  comparaître  au  tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre 
»  prononcer  le  jugement  définitif ,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

Art.  XXXIII.  »  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  Art.  33.  - 
»  qu'un  des  époux  est  condamné  à  une  peine  infamante ,  les  seules 
»  formalités  à  observer  consisteront  à  présenter  au  tribunal  civil  une 
»  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  condamnation,  avec 
»  un  certificat  du  tribunal  criminel,  portant  que  ce  même  jugement 
»  n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légale. 

Art.  XXXIY.  »   En  cas  d'appel  du  jugeinent  d'admission  ou  du    Art.  34, 
»  jugement  définitif,  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance,  en 
"   matière  de  divorce,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  le  tribunal 
»  d'appel,  coiTime  affaire  urgente. 

Art.  XXXV.  »  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  Art.  35. 
>»  interjeté  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification 
»  du  jugement  rendu  coniradictoirement  ou  par  défaut.  Le  délai  pour 
«  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier 
»  ressort ,  sera  aussi  de  trois  mois  à  compter  de  la  signification.  Le 
»  pourvoi  sera  suspensif. 

Art.  XXXVI.  »  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort   Art.  ^6 
»  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce,  l'époux 
»  qui  l'aura  obtenu,  sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux 
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Divorce.  ■'  mois,  dcvaiu  l'otlicier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée, 
lu^'juic»  JtfiiLn.   "    pour  faire  prononcer  le  divorce. 

Art.  !-.  An.  X.WV  11.  "  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir  à 
»  l'égard  des  jugemens  de  première  instance  ,  cpi'après  l'expiration 
»  du  dclai  d'appel;  à  l'égard  des  jugemens  rendus  pur  défaut  en  cause 
»  d'appel,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposilion  ;  et  à  l'égard 
'>  des  jugemens  contradictoires  en  dernier  ressort  ,  tju'après  l'expi- 
"   ration  du  délai  du   poiu'voi  eu  cassation. 

Art.  }8.  Art.  XXXV m.  »  L'épou.v  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai 
»  de  deux  mois  ci-dessus  déterminé,  sans  appeler  l'autre  époux  devant 
»  l'officier  de  l'état  civil,  sera  déchu  du  hénélice  du  jugement  qu'il 
"  avait  obtenu,  et  ne  [)ourra  reprendre  son  action  en  divorce,  ^iiion 
»  pour  cause  nouvelle,  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir 
"  les  anciennes. 

Section  II. 

Des  Alaures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  demande  en  Divorce  pour 

cause  déterminée. 

Art.  yj.  Art.  XXXIX.    »  L'administration  provisoire  des  enfuis  restera  au 

»  mari  demandeur  ou  détendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit 

»  autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère, 

"  soit  de  la  famille,  ou  du  commissaire  du  Gouvernement,  pour  le 

»  plus  grand  avantage  des  enians. 

Art.  40.  Art.  XL.    »   La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce, 

»  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite,  et  de- 

»  mander    une    pension   alimentaire    proportionnée   aux  facultés   du 

»  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera 

»  tenue  de  résider,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimentaire 

"  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer. 

Arj.  41.  Art.  XLI.    »  La  femme  sera  tenue  de  justiherde  sa  résidence  dans 

»  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise;  à  défaut 

>'  de  cette  justilication  ,  le  mari  pourra  refuser  la  provision  alimen- 

»  taire,  et,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire  déclarer 

»»  non  recevabie  à  continuer  si:i  poursuites. 

Art.  4j.  Art.   XLII.  .»    La   femme  cominui;e  en   biens,  demanderesse  ou 

»  défenderesse  en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de  cause,  à  partir  de 

»»  la  d;iie  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait   mention  en   l'article  X , 

»  requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés 

p  sur  Its  c'ilets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront 
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»  fevcs  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le  inari  "*    ^iv-rcc  '  '~ 

"  de  repjcsentei-  les  cho.'^es  inventoriées,   on  de  répondre  de  Jeur  n,-^^,,,;^,, j,'f„i,;,,f, 

»  valeur  comme  gardien  judiciaire. 

-  An.  XldlJ,  »  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge    Ait.  \y 

»  de  la  communauté,  toiue  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles 

"  cjui  en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance,  dont 

"  il  est  fait  mention  en  l'anicle  X,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé 

»  d'ailleurs  qu'elle  ait  éié  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de 

"  la  femme. 

Section    III. 

Des  Fins  de  non-recevoir  contre  l'Action  en  divorce  pour,  cause  déterminée. 

Art.  LXIV.  »  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation    Art.  4}. 
»   des  époux  ,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser 
"   cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

Art.  XLV.   »  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  demandeur  sera  déclaré    Art.  4$. 
»   non  recevable  dans  son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une 
»   nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation  ,  et  alors  faire 
»    u.sage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

Art.  XLVI.  »  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconci-    Art.  46. 
»   liation,  le  défendeur  en  fera  preuve  ,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins, 
»   dans  la  forme  prescrite  en  la  section  1."  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE  III. 

Du  Divorce  par  Cotisentemeiit  mutuel. 

Art.  XLVII.   »  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point    An.  47. 
»  admis  si  le  rhari  a  moins  de  vingt-cinq  ans ,  ou  si  la  femme  Qsi 
»  mineure  de  vingt-un  ans. 

Art.  XLVIll.   »  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après    Art.  4?. 
"  deux  ans  de  mariage. 

Art.   XLIX.    »   Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  mariage  ,    Art  49. 
»   ni  lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans. 

Art.   L.   »  Dans  aucun  cas,  le  consentement  mutuel  des  époux    Art.  50. 
»'^  ne  suffira,   s'il  n'est  autorisé  par  leurs  père  et  mère,  ou  par  leurs 
"  autres  ascendans,  vivans,  suivant  les  règles  prescrites  par  l'art.  MI, 
»   chapitre  I."  du  titre  Ju  Mariôge. 

Art.  LI.   »  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consente-    Art.  51. 
"   ment  mutuel,  seront  tenus  de  faire  préalableiiienl  inventaire  et  esti- 
»   mation  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  d?  régler  leurs 

X  2 
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■"""""""""  »   droits  respectifs,  sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 
„.,    .     „' ..  ^Art.  LU.    »  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur 

At.laann  dtfinitire.  .  ,  .  .  .         .  * 

.  »   convention  sur  les  trois  pouits  qui  suivent  : 

Art.   ji.  .  r  • 

»    1 ."  A  qui  les  cnfans  nés  de  leur  union  seront  confiés  ,  soit  pen- 
>»   dant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  lé  divorce  prononcé; 

"    2.°   Dans   quelle  maison   la  femme   devra  se  retirer  et  résider 
»   pendant  le  temps  des  épreuves  ; 

"  }°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme,  pendant  le  in(}me 
"  temps ,  >i  elle  n'a  pas  de  revenus  sulhsans  pour  fournir  à  sts  besoins. 
Art.  55.  ^j.j  Lin  „  Les  épou.x  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne, 
"  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement  ,  ou 
»  devant  le  juge  qui  en  fera  la  fonction  ,  et  lui  feront  la  déclaration 
»  de  leur  volonté  ,  en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 
Art.  j4.  ^j-[  LIV.  »  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  à  chacun  d'eux 
'•■  en  particulier,  en  présence  des  deux  notaires,  telles  représentations 
»  et  exhortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur  donnera  lecture  du 
"  chapitre  IV  du  présent  titre  qui  règle  les  Effets  du  Divorce ,  et  leur 
»  développera  toutes  les  conséq,uences  de  leur  démarche. 
Art.  55.  Art.  LV.  "  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il  leur 
»  sera  donné  acte,  par  le  juge,  de  ce  qu'ils  demandent  et  consentent 
»  mutuellement  au  divorce,  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer 
»  à  l'instant,  entre  les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés 
»  aux  articles  LI  jet  LU, 

»    1 .°  Les  actes  de  leur  naissance  ,  et  celui  de  leur  mariage  ; 

»    2.°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfans  nés  de 
'>   leur  union  ; 

»  3.°  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère,  ou  autres 
»  ascendans  vivans,  portant  que,  pour  les  causes  à  eux  connues,  ils 
»  autorisent  tel  ou  telle,  leur  fils  ou  fille,  petit-fils  ou  petite-fille, 
"  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à  demander  le  divorce  et  à  y  con- 
»  sentir.  Les  pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules  des  époux  seront  piésumés 
»  vivans  jusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur  décès. 
.•\rt.  i.  Art.  LVL  »  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé  de  tout 
»  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précédens  ;  la 
»  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  les  pièces 
»  produites,  qui  demeureront  annexées  au  procès- verbal ,  dans  lequel 
»  il  sera  fait  mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme  de 
"  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  dans  la  maison  convenue 
«  ejiire  elle  et  son  mari,  et  d"y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé. 
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Art.  LVII.   »  La  déclaration  ainsi   faite  sera  renouvelée  dans   la  — — — — — 

.,  .  .  ri  1  -v  •-  .     !•    -v  Divorce. 

première  quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième    „,,         , ,    . 

*.  .*.  ,  lA  ri-'T  •         Rédaction  dépninvt, 

mois  qui  suivront ,  en  observant  les  mêmes  lormaliles.  Les  parties 
seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par  acte  public,        '    ^' 
que  leurs  pères,  mères,  ou  autres  ascendans  vivans,  persistent  dans 
leur  première  détermination  ;  mais  elles  ne  seront  tenues  à  répéter 
la  production  d'aucun  autre  acte. 

Art.  LVIII.  »  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'année,  An.  58. 
à  compter  delà  première  déclaration,  les  époux,  assistés,  chacun 
de  deux  amis,  personnes  notables  dans  l'arrondissement,  âgés  de 
cinquante  ans  au  moins,  se  représenteront  ensemble  et  en  personne 
devant  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  cjui  en  fera  les  fonctions; 
ils  lui  remettront  les  expéditions  en  bonne  forme,  des  quatre  procès- 
verbaux  contenant  leur  consentement  mutuel ,  et  de  tous  les  actes 
qui  y  auront  été  annexés  ,  et  requerront  du  magistrat ,  chacun 
séparément,  en  présence  néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des  quatre 
notables,  l'admission  du  divorce. 

Art.  LIX.  »  Après  que  le  juge  et  les  assistans  auront  fait  leurs  Art.  59, 
observations  aux  époux;  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte 
de  leur  réquisition,  et  de  la  remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui  : 
le  greffier  du  tribunal  dressera  procès-verbal ,  qui  sera  signé  tant 
par  les  parties  (à  moins  qu'elles  ne  ciéclarent  ne  savoir  ou  ne  pou- 
voir signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention),  que  par  les  quatre 

»   assistans,  le  juge  et  le  greffier. 

Art.   LX.   »  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce  procès-verbal,    Art.  co. 

"  son  ordonnance  portant  que,  dans  les  trois  jours,  il  sera  par  lui 
référé  du  tout,  au  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  sur  les  con- 
clusions par  écrit  du  commissaire  du  Gouvernement,  auquel  les 
pièces  seront,  à  cet  effet,  communiquées  par  le  greffier. 
Art.  LXl.  »  Si  le  commissaire  du  Gouvernement  trouve  dans  les  Art.  61. 
pièces,  la  preuve  que  les  deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  de  vingt- 
cinq  ans,  la  femme  de  vingt-un  ans,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  preinière 
déclaration  ,  qu'à  cette  époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans, 
que  le  mariage  ne  remontait  pas  à  plus  de  vingt ,  que  la  femme  avait 
moins  de  quarante-cinq  ans ,  que  le  consentement  mutuel  a  été 
exprimé  quatre  fois  dans  le  cours  de  l'année;  après  les  préalables 
ci-dessus  prescrits  et  avec  toutes  les  formalités  requises  par  le  pré- 
sent chapitre ,  notamment  avec  l'autorisation  des  père  et  mère  des 
époux,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascendans  vivans  en  cas  de 
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'  »  prcdt'ccs  des  père  et  mne,  il  cli^niuia  ies  conclusions  en  ces  ternies, 

„  ,    .     ,  .".        »  Lfi  loi  permet;  cl;ins  le  cas  contraire,  ses  conclusions  seront  en  ces 

»  termes,  L<i  loi  empcche. 

An.  f.i.  Art.  LXII.   "  Le  tribunal  ,  sur  le  réfc^ré  ,  ne  pourra  faire  il  autres 

«  vérifications  que  celles  indiquées    par  l'ariicle  précédent.    S'il   en 

»  résulte  que,   dans  l'opinion    du   tiihiinal  ,   les  parties  ont  satisfait 

»  aux  conditions  et  rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi  ,  il 

^'  admettra  le   divorce ,  et   renverra  les   parties    devant   l'officier  de 

»>  l'état    civil ,    j>oiu-  le  faire  prononcer  :  dans  le   cas   contraire  ,  1.? 

»  tribunal  déclarera  qu'il   n'y   a  pas  lieu  à  ailmettre  le  divorce,   et 

»  déduira  les  motifs  tie  la  décision. 

Art.  ^.3.  Art.  LXlll,    »  L'apjiel  du  jugement   qui  aurait   déclaré  ne  pas   y 

»  avoir  lieu  à  admettre  le  divorce,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il 

»•  sera  interjeté  par  les  deux  parties,  et  néanmoins  par  actes  séparés, 

»  dans  les  dix  jours  au  plutôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours 

»  de  la  date  du  jugement  de  première  instance. 

Alt.  c^.  Art.  LXIV.  "  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés  tant 

»  à  l'autre  époux  qu'au  commissaire  du  Gouvernement  près  du  tribunal 

>»  de  première  instance. 

Art.  tfj.  Art.  LXV.   »  Dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification  qui 

»>  lui  aura  été  faite  du  second  acte  d'appel,  le  commissaire  du  Gou- 

"  vernement  près  du   tribunal  de  première  instance  fera  passer  au 

"  commissaire  du  Gouvernement  près  du  tribunal  d'appel,  l'expédition 

"  du  jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le  com- 

»  missaire  près  du  tribunal  d'appel  donnera  ses  conclusions  par  écrit, 

'>  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  des  pièces;  le  président, 

•«  ou  le  juge  qui  le  suppléera,  fera  son  ra]iport  au  tribunal  d'appel, 

"  en  la  chambre  du  conseil,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  les 

»  dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions  du  commissaire, 

Aa.  <ii.  Art.  LXVl.   »  En  vertu  du  jugement  qui  admettra  le  divorce,  et 

»  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  les  parties  se  présenteront  ensemble 

»  et  en  personne  devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour  faire  prononcer 

"  le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  jugement  demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE    IV. 

Des  Efets  du  Divorce. 

At[.  67.        Art.  LXVII.   »  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que 
»  ce  soit,  ne  pourront  plus  se.réuiiir. 
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Art.  LXVIII  »  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  Jéier-  """T?  "' 

ir  !•/  -J*  •  \  Divorce. 

minée ,  la  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  (jue  dix  mois  après  ji^^acuon  diF.mti 
le  divorce  prononce.  y^^^  ^3 

Art.  LXIX.  »  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel  ,    Art.  69. 
aucun  des  deux  époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage 
que  trois  ans  après  ia  prononciation  du  divorce. 

Art.  LXX.  »  Dans  ie  cas  de  divorce  admis  eu  justice  pour  causç  An.  70. 
d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son 
complice.  La  femme  adultère  sera  condamnée  par  le  même  juge- 
ment et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans 
une  maison  de  correction  ,  pour  un  temps  déterminé  ,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  deux  années. 

Art.  LXXI.  »  Pour  queicjue  cause  que  le  divorce  ait  lieu  ,  hors  le    Ar:.  71. 
cas  du  consentement  mutuel,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été 
admis ,  perdrajipius  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits , 
soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 
Art.  LXXIf.  »  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera  les    Art,  72. 
avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux  ,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés 
réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

Art.  LXXIIL  »  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage  ,  ou  si    Art.  7;. 
ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisans  pour  assurer  la  subsistance 
de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce.,  ie  tribunal  pourra  lui  accorder, 
sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire,   qui  ne 
pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  auti-e  époux.  Cette  pension 
sera  révocable  dans  ie  cas  où  elle  cesserait  d'être  nécessaire. 
Art.  LXXIV.  »  Les  enfans  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu    An.  74. 
le  divorce  ,  à  moins  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  famille, 
ou  du  commissaire  du  Gouvernement,  n'ordonne,   pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfans ,  que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  seront 
confiés  aux  soins  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne. 
Art.  LXXV.   »  Quelle  que  soit  ia  personne  à  laquelle  les  enfans   Art.  75. 
seront  confiés  ,  les   père  et   mère  conserveront  respectivement  le 
droit  de   surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfans  ,   et 
seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. 
Art.  LXXVI.  »  La  dissolution  du  mariage,  par  le  divorce  admis  en    Art.  76. 
justice  ,  ne  privera  les  enfans  nés  de  ce  mariage  ,  d'aucun  des  avan- 
tages qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois,  ou   par  les  conventions 
».  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'ouvertm-e 
»»  aux  droits  des  enfans  que  de  la  inêine  inanière  et  dans  les  mêmes 


Divorif. 
P(iùieti<m  Jtfini'iiye. 
Art.  77. 
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>»  circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  Je  divorce. 
Art.  LXXVII.  »  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel, 

"  la  propric'tc  de  la  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux  époux  sera 

»  acquise  de  plein  droit,  du  jour  de  leur  première  déclaration,   aux 

«  enfans  nés  de  leur   mariage  :  les  père  et  mère  conserveront  néan- 

>•>  moins  la  jouissance  de  ceite  moitié  juscju'à  la  majorité  de  leurs  enfans, 

»  à  la  charge  de  pourvoira  leurs  nourriture,  entretien  et  éducation, 

"  conformément  à  leur  iortune  et  à  leur  état;  le  tout  sans  préjudice 

»  des  autres  avantages  qui  pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfans 

»  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère, 

CHAPITRE    V. 

De  la  Scpaiation  de  corps. 

Art.  73.  Art.  LXXVIII.  »  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divofce 
»  pour  cause  déterminée,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande 
»   en  séparation  de  corps. 

Art,  79.  Art.  LXXIX.  »  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même 
»  manière  que  toute  autre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par 
»    le  consentement  mutuel  des  époux.  ^. 

Art.  80.  Art.  LXXX.  »  La  femme  contre  laquelle  W  séparation  de  corps 
"  sera  prononcée  pour  cause  d'adultère,  sera  condamnée,  par  le  même 
"  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion 
»  dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps  déterminé,  qui 
»    ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

Art.  81.  Art.  LXXXI.  »  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette 
»   condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

Art.  8:,  Art.  LXXXll.  »  Lorsque  la  séparation  de  corps,  prononcée  pour 
y  toute  autre  cause  que  l'adultère  de  la  femme,  aura  duré  trois  ans, 
»  l'époux  qui  était  originairement  défendeur,  pourra  demander  le 
»  divorce  au  tribunal,  qui  l'admettra,  si  le  demandeur  originaire, 
>»  présent  ou  dûment  appelé ,  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire 
»   cesser  la  séparation. 

An.  8;.  Art.  LXXXllI.  »  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  sépa- 
»   ration  de  biens.  » 

Ma-ori  é  ^'^  reprend  la  discussion  du  titre  De  la  Majorité  et  de  ï  Interdiction , 

et  Iminllction.     présenté  dans  la  séance  du  13  brumaire. 

/."  ULabu.  Les  articles  111  ,  IV,  V,  VI,  Vil ,  VIII,  IX,  X,  XI ,  Xil  et  XIIÏ 

sont  adoptes. 

L'article 


MAJORITÉ    ET    INTERDICTION.  .l6c) 

L'article  XIV  est  discuté.  ^  .       ,  ,  Majorité 

Le  C.  Bigot-Préameneu  pense  qu'un  jugement  sujet  à  appel  ne     et  interdiction. 
doit  pas  ctre  affiché.  /."  Rédacàon. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Ange!y)  dit  que  cette  formalité 
est  nécessaire  pour  empèciier  des  tiers  d'être  trompés. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  celle  considération  avait  déterminé  {es 
rédacteurs  du  projet  de  Code  civil,  à  proposer  de  former  un  tableau  à 
cjuatre colonnes,  dont  l'une  aurait  conienu  le  nom  de  la  personne  contre 
laquelle  serait  intervenu  le  jugement  ;  la  seconde,  son  domicile;  la 
troisième,  la  mention  du  jugement  de  première  instance;  la  quatrième  , 
la  mention  du  jugement  qui ,  sur  l'appel  ,  aurait  confirmé  ou  infirmé 
le  premier.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  le  soupçon  qui  s'élève 
contre  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie  ,  soit  connu  du  public. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  cependant  bien  rigoureux  de 
proclamerainsi ,  avant  que  le  tribunal  d'appel  ait  rendu  son  jugement, 
le  nom  d'un  citoyen  auquel  on  peut  avoir  intenté  un  procès  injuste. 

Le  C.  Emmery  observe  que  cet  article  renvoie  les  détails  d'exécu- 
tion à  un  règlement,  et  que  d'ailleurs  l'article  XVIII  fait  apercevoir 
à  quelle  époque  le  jugement  d'interdiction  aura  son  effet. 

Le  C.  Bigot-"  RÉ ameneu  adopte  cette  observation,  et  ajoute  que 
d'ailleurs  la  présomption  est  contre  celui  que  frappe  déjà  un  premier 
jugement. 

L'article  est  adopté. 

Les  ariicles  XV  ,  XVI  et  XVII  sont  adoptés. 

L'article  XVIII  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que,  pour  mettre  le  système  complet 
en  harmonie,  il  conviendrait  de  réduire  à  un  mois  le  délai  de  l'appel. 

Le  C.  Tronchet  voudrait  quille  jugement  de  première  instance  fut 
exécuté  provisoirement.  L'interdiction  en  effet  n'est  prononcée  que  pour 
l'intérêt  de  l'interdit;  la  loi  ne  doit  donc  pas  l'abandonner  pendant  un 
mois  aux  suggestions  et  aux  intrigues. 

Le  C.  Treilhard  observe  qu'on  ne  peut  nommer  par  provision  ww 
tuteur  à  celui  qu'on  veut  interdire.  Quel  rôle  jouerait  ce  tuteur  !  Il  ne 
plaiderait  pas  ,  sans  doute,  contre  le  jugement  qui  l'aurait  nommé  ;  et 
s'il  plaidait  pour  le  soutenir  ,  le  défendeur  à  l'interdiction  ne  serait  plus 
défendu,  puisqu'il  ne  pourrait  l'être  qu'avec  l'assistance  du  tuteur  qui 
serait  son  adversaire. 

X  Y 
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'  ■  r     ■  r       j^^  Q  PoRTALls  tiit  que  ,  comme  la  demande  en  interdiction  neiit 

Maioricc  .  ,-        i  /         m  /  •  i  i  i  /  •  •      • 

et  Ir.icrdiciion.     tlrc  iontlcc ,  il  est  nccessanx'  de  prendre  des  prccaïuions  provisoutj 

/."  RùlMiip».      en  faveur  du  dcl'endenr  ;  car  il  ne  sud'it  pas  de  pourvoir  à  la  sûreté 

des  biens ,  il  faut  souvent  pourvoir  encore  à  la  sûreté  de  la  personne.  La 

loi  doit  donc  autoriser  le  juge  à  prendre  de  ces  sortes  de  précautions, 

Jorsque  les  circonstances  l'exigenf. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  ces  précautions  ne  sont  c^u'un  incident  sur 
lequel  les  juches  statuent  suivant  les  circonstances;  mais  la  question 
principale  est  de  savoir  si  le  jugement  de  première  instance  rece\ra 
provisoirement  son  exécution  par  la  nomination  du  tuteur  ;  ce  qui  ne 
lui  parait  pas  admissible. 

Le  C.  ÈmiMERv  dit  t|ueces  deux  questions  ont  une  étroite  analogie. 

Il  pense  qu'on  lèverait  toutes  les  diilicuités,  en  ajoutant  à  l'art.  X.que 
l'administrateur  pourra  être  également  chargé  du  soin  de  la  personne. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  est  également  adopté. 

Les  articles  XIX,  XX ,  XXI ,  XXII  et  XXIII  sont  adoptés. 

L'article  XXIV  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  famille  ne  doit  être  appelée 
qu'à  donner  un  avis  soumis  ensuite  aux  tribunaux.  Sans  cette  précau- 
tion ,  les  enfans  pourraient  abuser  de  la  disposition  établie  par  cet  article. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
L'article  XXV  est  adopté. 

Le  titre  est  renvoyé  à  la  section  pour  en  présenter  une  rédaction 
conforme  aux  amendemens  adoptés  dans  la  séance  du  13  de  ce  mois 
et  dans  celle  de  ce  jour. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  nc'ne'ral  du  Conseil  d'état, 

J.   G.   Lo  c  R  É. 
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SÉANCE 

Du  zy  Brumaire ,  an  1 1  de  la  République  ; 

Tenue  au  palais  de  SaInt-CIoud. 


tion. 


E  Premier  Consul  préside  la  séance.  Adopta 

Le  Second  et  le  Troisième  Consuls  sont  présens.  /•"  RiJ-icdon. 

Le  C.  Berlier  présente  le  titre  De  l'A^ioption.  Il  est  ainsi  conçu  : 
j        Art.  L^""  «  L'adoption  est  permise  sous  les  conditions ,  dans  les  cas    Art.  1.=' 
'    «  et  avec  les  formalités  qui  suivent  : 

DiS  Conditions  de  l' Adoption  par  rapport  aux  A^optans, 

Art.  IL  »  Nu!  individu  ne  pourra  adopter  ,  s'il   a  des  enfans  ou    Art.  i. 
»   descendans  légitimes. 

Art.  111.   "  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  II ,  l'adoption  pourra  Cire    •'^"-  5- 
»    demandée  ,  savoir  : 

»   Par  les  gens  mariés ,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  au  moins   dix  ans 

"   depuis  leur  mariage,  ou  que  les  deux  époux  auront  l'un  et  l'autre 

U    »   plus  de  cinquante  ans  ; 

'         »   Par  les  veufs  ou  veuves ,  .v..^.j„ ^.. ^ _^. 

»   ans  au  moins  ; 

»   Et  par  toutes  autres  personnes  ,  lorsqu'elles  seront  âgées  de  plus 
»   de  cinquante  ans. 

Art.  IV.   »  Nul  époux  ne  pourra  adopter  que  conjointement  avec    Art.  4. 
»   l'autre  époux. 

Art.  V.  »  Nul  autre  que  des  époux  ne  pourra  adopter  conjointement    An.  j. 
»   avec  une  autre  personne. 

Art.    VI.  >»  Nul  ne  pourra  adopter  que  des  individus  de  son  sexe  ,    An.  6. 
"   à  moins  que  l'adoption  ne  soit  faite  par  des  époux  ,  ou  que  l'adopié 
»   ne  soit  neveu  ou  nièce,  petit  neveu  ou  petite  nièce  de  l'adoptant. 

Art.  VII.  "  Oii  pourra  ,  par  le  même  acte,  adopter  plu>ieurs  enfans  ;    An.  7. 
»   mais  ap  es  l'adoption  consommée,  l'adoptant  ne  pourra,  pendant 
•'   la  vie  de  l'enfant  adopté  ou  de  ses  descenJans  ,  faire  d'autres  adop- 
»   lions,  à  moins  (ju'elles  ne  j^>ortent  sur  les  Irères  ou  sœurs  de  l'enlant 
•-   précédemment  atlopté. 

y  z 


lorsqu'ils  auront  atteint  l'itie  de  quarante 


'7^ 


Ailiiption. 
I."  KiJMtioH. 
Art.  S 
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Art. 
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Dts  conditions  de  l'Adoption  par  r,ij>port  à  /'Adopté, 

An.  VIII.  "  Nul  enfant  ne  pcnuTa  Cire  adopte  s'il  a  plus  de  douze  ans. 

Art.  IX.  >'  Nul  entant  légitime  ne  pourra  ctrc  otFfrt  en  adoption  que 
»  par  ses  père  et  nière  ,  ou  par  le  survivant  d'entre  eux  ,  si  l'autre  est 
»    mort. 

Art.  X.  "  Tous  autres  parens,  même  les  ascendans ,  ne  pourront, 
»  à  défaut  de  père  et  mère,  offrir  l'enfant  en  adoption  ,  à  moins  qu'il 
»    ne  soit  légalement  constaté  qu'il  est  sans  moyens  d'existence. 

Art.  XI.  »  L'enfant  ijui  n'aura  point  de  parens  connus,  pourra  être 
"  oliert  en  adoption  ,  soit  par  les  administrateurs  de  l'ho.'-pice  où  il  aura 
»  c'iè  recueilli  ,  soit  par  la  municipalité  du  lieu  où  résidera  la  personne 
»    prenant  soin  de  lui. 

Art.  XII.  »  Si  l'enfant  offert  en  adoption  par  ses  père  et  mère  ,  ou 
«  par  le  survivant  des  deux  ,  se  trouve  avoir  quelques  biens  ou  droits 
»  acquis  dans  sa  famille  naturelle  ,  il  ne  pourra  les  apporter  dans  la 
"  famille  adoplive  ;  et  sa  succession  sera  ,  à  cet  égard,  réputée  ouverte 
»   dans  sa  famille  naturelle,  à  dater  du  jour  de  l'adopiion. 

Des  Actes  préliminaires  de  l'Adoption, 

Art.  XIII.  »  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter  ,  et  celle  dont 
»  le  consentement  est  nécessaire  à  l'adoption  ,  feront  la  déclaration  de 
»   leurs  intentions  respectives  au  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant. 

Art.  XIV.  "  Dans  le  cas  où  l'adoption  concernera  un  enfant  privé 
»  de  son  père  ou  de  sa  mère  ,  le  consentement  du  survivant  sera  pré- 
"  cédé  de  l'avis  d'un  conseil  de  famille ,  désigné  par  le  juge  de  paix  ,  et 
»  composé  ,  autant  que  faire  se  pourra  ,  aux  deux  tiers  de  parens  du 
«   côté  de  l'époux  défunt. 

»  Si  cet  avis  n'était  pas  en  faveur  de  l'adoption  ,  il  n'en  arrêtera 
"  point  la  poursuite  ;  mais  il  servira  de  renseignement  aux  autorités 
»   chargées  d'y  statuer. 

Art.  XV.  >'  Si  l'enfant  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'ariicle  X  , 
»  il  sera  présenté  en  adoption  par  un  tuteur  spécial  a  lui  doimé  par  un 
"  conseil  de  famille,  et  aprèj  que  le  juge  de  paix  aura  procédé  à  une 
»  enquête  touchant  l'état  de  dénuement  de  l'enfltiit. 

Des  Formes  de   l'Adopt'ion. 

Art.  16,        Art.  XVI.  "  Toutes  demandes  en  adoption  seront  portées  et  instruites 
»   devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  où  résidera  l'enfint. 


Art. 


Art.    i\. 


Art. 


ADOPTION.  Ijj 

S  Ce  conseil  examinera  ,  i .°  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont 
»  remplies;  2.°  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une 
»  bonne  réputation;  3.°  si  ,  d'après  sa  situation  comparée  à  celle  de 
»   l'enfant,  l'adoption  offre  à  celui-ci  de  vrais  avantages. 

»  Pour  éclairer  cet  examen  ,  k  conseil  de  préfecture  prendra  l'avis 
»  des  maires  et  sous-préfets ,  et  provoquera  tous  les  renseignemens 
»  qui  lui  sembleront  utiles. 

Art.  XVII.  »  Si  l'enfant  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  ^"-  '7- 
"  XII ,  le  conseil  de  préfecture  ordonnera  préalablement  que  les  biens 
'>  ou  droits  que  l'enfant  laissera  dans  sa  famille  naturelle,  soient  estimés 
«  par  experts  assermentés ,  et  pourvoira  à  ce  que  le  demandeur  en 
"  adoption  en  assure  le  remplacement  sur  ses  propres  biens,  par  un 
»  acte  entre-vifs ,  translatif  de  fonds  non  grevés  d'hypothèques. 

Art.  XVIII,  »  L'avis  définitif  et  motivé  du  conseil  de  préfecture   ^'^^-  '^• 
«  sera  transmis  au  Gouvernement  par  la  voie  du  ministre  de  la  justice, 
"  sur  le  rapport  duquel ,  et  après  avoir  entendu  le  conseil  d'état ,  les 
»  Consuls  proposeront ,  s'il  y  a  lieu  ,  au  Corps  législatif,  de  prononcer 
»  l'adoption. 

Art.  XIX.  »  Chaque  adoption  datera  du  jour  de  la  promulgation    Art.  19. 
»  de  la  loi  qui  l'aura  prononcée. 

Des   Effets  de  l'Adoption. 

Art.  XX.  »  L'adoption  sera  irrévocable.  An.  20, 

Art.  XXI.  »  L'enfant  adoptif  prendra  le  nom   de  la  personne  qui    Art.  21, 

"   l'aura  adopté. 

Art.  XXII.  »  Il  appartiendra  à  la  famille  de  l'adoptant  dans  tous    ^^f'-  -^^ 

X  les  degrés  directs  et  collatéraux. 

Art.  XXIII.  »  L'adoption  transportera  au  père  ou  à  la  mère  qui    *'^"-  ^3- 

aura  adopté,  la  qualité  de  père  ou  mère  légitime  :  elle  établira  entre 

l'adoptant  et  le  fils  adoptif ,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs 

qu'entre  père  et  enfant  légitiine. 

Art.    XXIV.   "  Dans   le   cas  où,  après  l'adoption,    il   naîtrait   à    Art.  24, 

l'adoptant  des  enfans  en  mariage,  l'enfant  adoptif  n'en  conservera 

pas  moins  le  droit  à  une  part  d'enfant  légitime  dans  la  succession. 

Art.  XXV,  »,  L'adoption  fera  sortir  l'enfant  adoptif  de  sa  famille   '^"-  ^i- 

naturelle  ;  elle  ne  laissera  subsister  entre  lui  et  ses  père  et  mère  ou 

autres  ascendans ,  que  l'obligation   natm'elle  et  réciproque  de  se 

fournir  des  alimens  dans  le  besoin.  » 


Adoption. 
/.'■'  Rcddction. 
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"  ;^j ,.(,.,„.     "       ^^  ^-  BriiLitK  ob.serve  que  cette  rctlactioii  a  paru  à  la  section  de 
,.''  R6ùai».     i^"g'-'''i^'"'i  •  >f'Hli-e  assez  exaclemeiit  les  id(;es  rcsullant  de  la  discussion 
établie  sur  ccite  maiicre,  dans  les  séances  des  6  ,  i  4  el  i(5  frimaire  et 
ij,  nivôse  tieriiiers. 

Aîais  un  autre  devoir  était  imposé  à  la  section. 
Daws  la  séance  du  20  de  ce  mois,  elle  a  reçu  du  Consul  Camhacérés 
i"ordie  irexamincr  si,  d'après  les  objections  par  lesquelles  le  projet  a 
été  combattu  ,  il  convenait  de  maintenir  l'adopiion  ,  ou  s'il  fallait  y 
renoncer. 

Le  C.  Bcr/ierrend  compte,  à  ce  sujet ,  des  vues  de  la  section. 
Plusieurs  de  ses  membres  combattant  le  principe  même  de  l'adoption, 
antéfieurement  consacré  ,  ont  pensé  que  toute  espèce  d'adoption  ,  em- 
barrassante dans  son  organisation  et  peu  en  harmonie  avec  nos  mœurs, 
n'ortrait  rien  d'iitile  ,  vu  la  Hicilité  qu'on  a  de  fîiire ,  par  d'autres  voies, 
beaucoup  de  bien  à  un  enfant  qu'on  affectionne;  et  parce  que  cette 
iacililé,  déjà  très-grande  depuis  la  loi  de  germinal  an  8  sur  les  dona- 
tions ,  sera  probablement  étendue  encore  par  la  nouvelle  législalion  : 
ces  motifs  les  ont  portés  à  conclure  au  rejet  de  l'adoption. 

D'autres  membres,  sans  partager  cette  opinion  sur  le  fond  même  de 
l'institution  ,  et  en  continuant  de  penser  qu'il  y  a  un  intervalle  immense 
entre  l'adoption  et  les  moyens  qu'on  indique  pour  y  suppléer  (différence 
bien  établie  dans  le  cours  de  la  discussion),  ont  été  frappés  par  d'autres 
considérations  qui  se  rattachent  à  quelques  points  du  projet. 

D'abord  il  leur  a  semblé  que  l'introduction  de  l'enfant  adoplif  dans 
la  famille  de  l'adoptant ,  en  rendant  parens  du  premier,  tous  les  parens 
du  second  ,  sans  leur  consentement  formel  ni  même  tacite,  s'accom- 
modera difficilement  avec  nos  idées  et  nos  mœurs:  la  fiction  étendue 
au-delà  des  personnes  qui  contractent,  est  poussée  trop  loin. 

Un  reproche  non  moins  grave  contre  l'adoption  telle  qu'elle  est 
proposée,  a  paru  aux  mêmes  membres  exister  dans  la  forme  même 
(Tu'on  veut  lui  donner. 

S'il  s'agit  d'une  institution  civile,  a-t-on  dit,  pourquoi,  dans 
chaque  acte  ,  l'intervention  des  grantls  pouvoirs  politiques!  Pourquoi 
est-ce  le  Corps  législatif,  et  non  (comme  en  Prusse)  un  tribunal  (]ui 
pronoucera  l'adoption!  Comment,  au  reste,  et  sans  chercher  des 
exemples  dans  la  législation  étrangère,  méconnaître  les  analogies  que 
présente  le  code  même  que  nous  discutons,  dans  quelques-unes  de 
sss  parties  ,  avec  celle  dont  il  s'agii  ! 
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Quelle  est  l'aiitoriié  qui  ordonnera  lei^  reciilicatloni  des  actes  de  ' 
letat  civil  î  L'autorité  judiciaire  ;  c'est  un  point  arrêté, 
^v    Quelle  est  l'autorité  qui  admettra  le  divorce  ,  lequel  est ,  comme 
l'adoption,  un  changement  d'état!  Ce  sera  encore  l'autorité  judiciaire  : 
pourquoi  donc  ne  pas  rendre  aussi  les  tribunaux  juges  de  l'adoplion  l 

Cette  question,  au  surplus,  continue  le  C,  Berher,  a  paru  aux 
membres  de  la  section  qui  s'y  sont  arrêtés ,  devoir  inlluer  sur  le  ioiid 
même  de  l'institution  jusqu'à  la  dénaturer. 

Quand  la  loi  a  posé  des  règles  et  que  l'application  en  est  dévolue 
aux  magistrats  ordinaires ,  il  y  a  une  garantie  civile  ,  qui  n'exisie  plus 
quand  le  pouvoir  politique  s'empare  lui-même  de' l'application.  En 
effet,  qui  le  redressera  ,  si  lui-même  il  lèse  ou  favorise  les  personnes 
sur  l'intérêt  desquels  il  aura  à  statuer! 

Mais  il  est  un  autre  rapport  sous  lequel  l'attribution  dont  il  s'agit 
est  encore  radicalement  vicieuse  ;  car  ,  s'il  est  vrai  que  le  recoins  au 
pouvoir  législatif  n'établisse  pas  d'inégalité  de  droit ,  vu  qu'il  est 
accordé  à  tous ,  peut-on  contester  qu'il  ne  résulte  une  véritable  iné- 
galité de  y^//V^  des  seules  formalités  dont  on  environne  l'adoption! 
Les  hommes  riches  ou  en  crédit  ne  seront  point  arrêtés  par  ces  diflî- 
cultés  ;  mais  assurément  l'adoption  n'existera  que  de  nom  pour  la 
nombreuse  classe  des  habilans  de  la. campagne  et  des  artisans,  si  l'adop- 
tion ne  peut  se  consommer  pour  eux  par  la  seule  interventioji  de 
magistrats  locaux  ou  placés  à  peu  de  distance. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ,  dans  la  section  ,  ont  frappé 
ceux  mêmes  qui,  partisans  de  l'adoption  comme  institution  civile,  n'ont 
point  trouvé  cet  objet  rempli  par  le  projet ,  et  qui ,  n'espérant  pas 
c|u'on  revienne  sur  des  points  aussi  capitaux  et  aussi  longuement 
discutés,  ont  renoncé ,  quoiqu'à  regret  ,  à  une  institution  qui,  ainsi 
organisée,  présenterait  plus  d'inconvéniens  que  d'avantages. 

Le  C.  Berlier  observe  ,  au  surplus,  que  pour  se  conformer  à  ce  que 
réclame  impérieusement  la  justice  en  faveur  des  enfans  qui  ont  été 
adoptés  jusqu'à  ce  jour  sur  la  foi  des  décrets  ,  la  section  a  rédigé  w\\ 
projet  qui  ,  ne  traitant  que  d'intérêts  transitoires ,  ne  peut  entrer  daiis 
le  plan  du  Code  civil ,  et  formera  la  matière  d'une  loi  à  part  ,  sur 
laquelle  la  discussion  s'établira,  s'il  y  a  lieu  ,  quand  le  Conseil  aura 
pris  un  parti  sur  la  question  principale  qui  lui  est  soumise  en  ce 
moment. 


Adûptiun. 
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*■"■■"■—"■""       Ce   projet  est  ainsi  conçu  : 

Adoption.  '      "  ,  r  ■ 

j " HtJiiaioM.  ■^■''-  ^"^  "  L^^  adoptions  faites  par  des  individus  de  l'un  on  de 

^„   ,     »  l'autre  sexe  depuis  le  2  5  janvier  175; 3  (  vit'ux  style  ),  sont  valables, 

»  soit  c]ue  l'acte  en  ait  été  re^u  par  des  notaires  ,  suit  qu'il  I  ait  été  pur 

»  les  oiiîciers  de  l'état  civil. 

»   Néanmoins,  lorsqu'un  mineur  aura  été  adopté  sans  le  consen- 

"  tement  formel  de  ses  père  et  mère,  ou  du  survivant  d'entre  eitx, 

"  ou  de   son  tuteur  ,  il   pourra  cire  réclamé  par  eux  ,  et  l'adoption 

»  sera  annullée,  à  moins  qu'on  ne  puisse  opposer  aux  réclamans,  des 

»  faits  cquivalans  à  une  adhésion  de  leur  part. 

Art.  2.  Art.  II.    »  L'ellet  des  adoptions  maintenues  sera,    i ."  de  conférer 

>'  ou  conservera  l'adopté  le  nom  tie  l'adoptant,  en  l'ajouian;  à  celui 

>»  de  sa  propre  famille;  2."  d'établir  entre  l'adoptant  ei  l'adopté  les 

»  droits  et  devoirs  qui  existent  entre  père  et  fils. 

Alt.  }.  Art,  m.  »  L'adopté  aura,  siu-  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes 

»  droits  qu'un  enfant  né  en  mariage. 

»    Néanmoins  ,  s'il  se  trouve  en  concours  avec  des  enfans  de  cette 

»  dernière  qualité  nés  soit  avant,  soit  depuis  l'adoption  ,  il  conservera 

"  toujours  une  ])ari  d'enfant  ;  inaîs  cette  part  sera ,  en  tout  ou  partie, 

"  imputable  sur  la  quotité  dont  les  lois  laissent  la  disponibilité  au  père 

>•  de  famille. 

Art.  4.  Art.  IV.   "  Les  adoptions  dont  il  s'agit  n'opéreront  point  une  inuta- 

»  tion  de  famille  ;  mais  l'autorité  des  père  et  mère  de  l'adopté  resterc 

»  transmise  à  l'adoptant  ,  et  ne  retournera  aux  premiers  cju'en  cas  dt 

»  prédécès  de  l'adoptant  durant  la  minorité  de  l'adopté. 

Art.  5.  Art.  V.    »  Si  l'adopté  meurt  sans  enfans  ou  autres  descendans ,  s; 

»  succession   restera  dévolue  à  ses  parens  naturels  ;   inais  l'adoptan 

»  ou  ses  ayans-droil  prélèveront ,  à  titre  de  retour,  les  capitaux  venati 

«  du  père  adoptif  ou  leur  valeur. 

»   Ce  droit  de  retour  ne  s'opérera  point  au-delà  du  cas  prévu  par  1 

»  présent  article. 

Art.  6.  Art.  VL   »  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  reçu  d'actes  d'adoption  ,  san 

>'  préjudicier  toutefois  aux  actes  de  bienfaisance  et  de  libéralité  que  le 

»>  lois  consacrent  ou  autorisent.  » 

Le  premier  projet  est  soumis  à  la  discussion. 
Le  Premier  Consui,  demande  quel  a  été  sur  l'adoption  le  senti 
nient  des  tribunaux  d'appel. 
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Le  C.  Berlier  dît  que  l'adoption  n'ayant  pas  été  proposée  par  """"^^^ZÎÎZ^ 
les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil ,  les  tribunaux  n'ont  pus'expli-      ,  n  i^,jaci!<,„. 
quer  sur  cette  institution.  Ils  se  sont  donc  bornés  à  demander  une  loi 
qui  fixât  le  sort  des  individus  actuellement  adoptés  sur  la  foi  des  décrets. 

Le  C.  Tronchet  ne  croit  pas  que  le  principe  de  l'adoption  ait  été 
(décrété  :  mais  ,  dit-il,  l'humanité  réclame  le  maintien  des  adoptions 
faites  de  bonne  foi  dans  la  supposition  de  la  loi  promise. 

Le  C.  Berlier  ,  pour  justifier  que  le  principe  de  l'adoption  a  été 
décrété,  produit  la  série  des  actes  intervenus  sur  cette  matière. 

18   Janvier    1792. 
«  L'assemblée   nationale   décrète    que    son  comité   de  législation 
»»  comprendra  dans  son  plan  général  des  lois  civiles,  celles  relatives 
»  à  l'adoption.  >»  \ 

25    Janvier   1793.         * 

«  La  Convention  nationale  adopte,  au  nom  de  la  patrie,  la  fille 
»  de  Aiichel  LepeUctier ,  et  elle  charge  son  comité  de  législation  de 
»  lui  présenter  très-incessamment  un  rapport  sur  les  lois  de  l'adoption.» 

Constitution  de    1793. 
«  Tout  homme  qui  ....  adopte  un  eufaiit ,  est  admis  à  l'exercice 
I  «  des  droits  de  citoyen  français.   » 

16  Frimaire  an  3. 
Décret  qui  valide  une  apposition  de  scellés  requise  pour  la  con- 
servation des  droits  d'un  adopté,  et  porte  que  «  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
»  été  statué  par  la  Convention  nationale  sur  les  effets  des  adoptions 
»  faites  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  civil,  les  juges  de 
»»  paix  devront,  s'ils  en  sont  requis  par  les  parties  intéressées,  lever 
»  les  scellés,  pour  la  vente  du  mobilier  être  faite  après  inventaire, 
»»  sur  l'avis  d'une  assemblée  de  parens,  sauf  le  dépôt  jusqu'au  régie- 
*  ment  des  droits  des  parties.   » 

Arrêté  du    19  Floréal  an  8. 

«  Relatant  les  actes  d'adoption  »  dont  le  modèle  est  au  Bulletin 
n.°   184. 

Il  faut  ajouter  à  tous  ces  actes  positifs  de  législation ,  continue  le 
C.  Berlier ,  tous  les  projets  de  code  qui  ont  paru  depuis  dix  années, 
excepté  le  dernier. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  transmission  de  nom  étant  le 
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principal  cfTct  lif  l'adoption,  c'est  aussi  principalement  sous  ce  rapport 
,,'..    .         qu'il  importe  de  l'examiner. 

AfiMiV/.i*.  ^     T         A--  Il  I  I         '      •  '  /ri  •        ■  I 

Le  Consul  demunde  quels  fiaient  a  cet  égard  les  prnicipcs  de 
l'ancienne  jurisprudence. 

Le  C.  Trhilhard  dit  que  les  noms  sont  une  propriété  de  famille  ; 
qu'on  ne  pourrait  en  changer  arbitrairement,  sans  porter  dans  la 
société  une  grande  confusion  ;  qu'il  (allait  un  acte  du  pouvoir  légis- 
latif pour  autoriser  un  changement  de  nom  ;  qu'on  attachait  quelque- 
fois à  une  libéralité  la  condition  de  la  part  du  donataire  de  prendre 
le  nom  du  donateur;  que  même,  dans  ce  cas,  il  fallait  un  acte  delà 
puissance  publicjue  pour  sanctionner  le  changement,  mais  cju'alors 
les  lettres  patentes  s'obtenaient  sans  diiliculté. 

Le  C.  Kegnaud  (de  Saint-Jean-d'Angcly  )  rappelle  que,  lors  de 
la  première  discussion,  le  principe  de  l'adoption  a  ét^  admis  par  le 
Conseil. 

11  ne  s'agissait  plus  que  de  se  déterminer  entre  les  trois  opinions 
relatives  à  la  forme  :  les  uns  voulaient  que  l'atloplion  s'opérât  par  un 
sénatus-consulte;  d'autres  par  ini  acte  du  Corps  législatif;  d'autres 
enfin  par  l'autorité  des  tribunaux.  Peut-être  le  dernier  mode  serait- il 
le  meilleur,  parce  qu'il  serait  le  plus  facile  ;  inais  le  Conseil  avait 
paru  pencher  pour  le  second.  Or,  parmi  les  motijs  qui  portent  au- 
jourd'hui la  section  à  proposer  le  rejet  de  l'adoption,  l'un  Jes  prin- 
cipaux est  qu'elle  serait  entourée  de  trop  d'embarras  et  de  trop  de 
tlifhcultés,  si  elle  ne  pouvait  être  consommée  que  par  un  acte  du 
Corps  législatil. 

Ainsi,  la  question  est  maintenant  de  savoir  si  la  discussion  por- 
tera de  nouveau  sur  le  principe  même  de  l'adoption,  ou  seulement 
sur  le  mode  qui  avait  paru  prévaloir  ;  si  enfin  l'on  se  bornera  à 
examiner  laquelle  des  deux  formes  est  préférable,  de  celle  qui  obli- 
gerait de  recourir  au  Corps  législatil,  ou  de  celle  qni  permettrait 
de  recourir  aux  tribunaux.  Cette  dernière  serait  certainement  plus 
facile,  moins  dispendieuse  et  plus  rapide. 

Le  C.  BouLAY  dit  que  l'adopiion  est  une  institution  étrangère  à 
nos  mœurs,  et  que  c'est  cette  considération  qui  a  sur-tout  <létern}inc 
.  la  section  à  en  proposer  le  rejet. 

Le  C.  RÉAL  dit  que  la  section  a  plutôt  rejeté  le  projet  qui  avait 

été  présenté,  que  l'institution  même;  mais  qu  en  essayant  d'organiser 
l'adoption,  la  section  a  aperçu  de  grandes  diilicultés. 


ADOPTION.  179 

Le  C,  Bigot-PrÉameneu  dît  que  le  mode  d'adopter  n'est  ni  le 
seul  ni  le  principal  motif  de  l'opinion  embrassée  par  la  section;  que 
quant  à  lui  il  a  toujours  été  d'avis  de  rejeter  l'adoption,  tant  à  cause 
éfis  difficultés  qu'elle  présente  par  rapport  aux  successions ,  que  parce 
qu'elle  lui  semble  immorale;  elle  place  en  effet  un  enfant  entre  sa 
fortune  et  l'abandon  de  ses  parens.  Il  est  cependant  d'autres  moyens 
de  bienfaisance  qui  n'exigent  pas  de  celui  qui  en  est  l'objet  le  sacri- 
fice des  devoirs  et  des  sentimens  envers  sa  fo mille.  Et,  d'ailleurs, 
jamais  le  père  adopiif  ne  trouvera  dans  celui  qu'il  adopte,  le  dévoue- 
ment et  la  tendresse  qu'on  a  droit  d'attendre  d'un  enfant  naturel. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely)  répond  que  l'adoption 
présente,  à  la  vérité,  quelques  difficultés  par  rapport  aux  successions, 
mais  que  ces  difficultés  ne  sont   pas  insurmontables. 

Au  surplus,  elle  ne  peut  avoir  les  effets  immoraux  qu'on  vient  de 
lui  prêter;  car  loin  d'obliger  l'enfant  adoptif  à  renoncer  à  l'affection 
qu'il  doit  à  son  père  naturel,  l'adoption  lui  facilite  au  contraire  les 
moyens  de  soulager  ce  père  dans  son  infortune. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  opinions  sont  encore  trop  par- 
tagées pour  qu'on  puisse  s'occuper  d'un  projet  de  loi;  que,  dans  l'étal 
des  choses,  la  discussion  ne  doit  tomber  que  sur  le  principe. 

Le  système  d'adoption  qu'on  a  proposé  est  peut-être  trop  compliqué: 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  admette  un  système  plus  simple;  mais 
rejeter  absolument  l'adoption,  ce  serait  laisser  un  trop  grand  vide  dans 
les  lois  civiles. 

On  a  objecté  qu'il  est  impossible  de  disposer  de  la  personne  d'un 
citoyen  sans  son  consentement,  et  que  le  mineur  est  incapable  de  le 
donner. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  consentement  donné  par  les  parens 
à  l'adoption  d'un  mineur  ne  soit  que  provisoire;  que  le  mineur  con- 
serve le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  l'adoption  lorsqu'il  sera  deveriU 
majeur,  et  que  l'acte  définitif  qui  change  son  état  soit  diffîré  jusqu'à 
cette  époque;  que  par  cet  acte  seulement  s'opère  la  transmis.^ion  de 
nom;  alors  îl  devient  inutile  de  faire  sanctionner  l'adoption  par  un  acte 
du  Corps  législatif,  et  l'autorité  des  tribunaux  sufiît. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  a  toujours  été  opposé  à  l'adoption. 

11  résume  les  réflexions  qui  déterminent  son  avis. 

Au  premier  coup  d'oeil,  dit-il,  l'adoption  flatte  l'imagination  et  la 
sensibilité;  mais  dans  la  réalité  elle  n'est   plus  qu'une    manière  de 
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,  iVaiuler  la  loi  qui  Hniite  la   lacullc  de  disposer.  Elle  serait,   sous   ce 

Ail'Mitioll.  /■•Il*  ' 

rapport,  une  veniabie  inconscquence. 

Celle  iiiititiiiion  ,  au  surplus  ,  n  est  m  nccessaire  m  mctne  utile; 
elle  n'a  d'aune  elièt  que  de  Uauer  la  vanité  de  ceux  qui  veulent  per- 
pétuer leur  nom. 

Mais  il  faut  développer  ces  idées. 

L'adoption  est-elle  nécessaire! 

Pour  décider  cette  question,  le  C.  Z/owt-//^/ examine  quels  sont  les 
avantages  de  l'adoption,  quels  en  sont  les  inconvéniens. 

Les  avantages  qu'on  prête  à  l'adoption ,  sont  de  consoler  par  l'image 
de  la  paternité,  ceux  qui  sont  privés  du  bonheur  d'avoir  des  enfans. 

Mais  l'adoption  ne  sera  jamais  qu'une  imitation  très- imparfaite  de 
la  nature. 

Il  y  a  plus  :  elle  détruira  les  affections  qui  en  ont  formé  le  lien,  par 
cela  même  qu'elle  en  détruira  l'indépendance  elles  convertira  en  devoirs. 
L'homme  est  naturellement  ennemi  de  la  contrainte;  il  veut  demeurer 
libre  jusque  dans  les  actes  qui  lui  sont  inspirés  par  le  sentiment. 

Le  C.  Troiuhct  passe  aux  inconvéniens  de  l'adoption. 

11  en  aperçoit  par  rapport  aux  personnes. 

II  en  voit  également  par  rapport  à  la  société. 

Les  personnes  entre  lesquelles  l'adoption  aura  lieu  seront  trop  sou- 
vent trompées  dans  leur  attente. 

Le  père  se  déterminera  à  l'adoption  plus  ordinairement  par  haine 
pour  ses  héritiers  que  par  bienveillance  pour  l'adopté. 

Le  père  d'ailleurs  se  préparera  souvent  des  regrets  d'autant  plus 
vifs  qu'ils  seront  sans  remède.  Deux  époux  n'ont  pas  d'enfans  :  ils  en 
trouvent  un  qui  leur  plaît;  ils  l'adoptent.  L'un  de  ces  époux  meurt; 
l'autre  se  remarie;  il  lui  survient  des  enfans  :  on  peut  facilement 
concevoir  combien  il  regrette  alors  de  leur  avoir  donné  un  étranger 
pour  frère.  Ce  sera  là  qu'on  verra  combien  l'adoption  est  loin  d'imiter 
la  nature,  La  haine  s'allumera  entre  le  père  et  le  fils  adoptif,  entre 
celui-ci  et  les  enfans  naturels  :  de  là  des  discordes'  qui  troubleront 
long-temps  la  famille  entière.  On  adopte  beaucoup  dans  les  cam- 
pagnes, et  l'adoption  réussit.  Pourquoi!  parce  qu'elle  ne  lie,  ni  l'adop- 
tant, ni  l'adopté;  parce  que  l'un  et  l'autre  demeurent  absolument 
libres.  Le  père  sait  que  si  la  reconnaissance  du  fils  cesse,  le  bienfait 
peut  cesser  aussi  :  le  fils  sait  que  le  père  n'est  point  engagé;  cette  vue 
le  contient  dans  le  devoir. 
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Au  surplus,  l'aJoption  n'est  pas  nécessaire  à  celui  qui  veut  faire' 
le  bonheur  d'un  enfant. 

La  faculté  de  disposer,  qui  va  recevoir  encore  plus  de  latitude', 
lui  suffit.  S'il  veut  plus,  il  n'est  mu  que  par  la  vanité  de  perpétuer 
son  nom,  et  de  laisser  à  celui  qui  doit  le  porter  une  fortune  consi- 
dérable, pour  le  soutenir  avec  éclat.  Une  telle  vanité  n'est  tolérable 
que  dans  le  système  nobiliaire. 

Quant  aux  enfans  adoptés,  ils  ne  courent  pas  moins  de  hasards. 

D'abord^  les  regrets  tardifs  du  père  convertissent  pour  eux  en 
malheur  cette  même  adoption  qui,  dans  ropinion  du  législateur, 
devait  devenir  la  source  de  leur  félicité. 

Ensuite,  si  l'adoption  est  irrévocable,  l'enfant  se  trouve  lié  par  un 
engagement  auquel  il  n'a  pas  souscrit ,  et  auquel  peut-être  il  répugne. 
Si  au  contraire  il  peut,  à  sa  majorité,  secouer  ce  joug  qui  lui  pèse, 
il  lui  faudra  retourner  dans  sa  famille  originaire  :  et  qu'y  trouvera- 
t-il!  la  misère;  car  son  retour  ne  doit  sans  doute  rien  changer  rétroac- 
tivement aux  partages  et  aux  autres  dispositions  sur  lesquelles  repose 
la  fortune  de  ses  frères. 

Voilà  pour  ies  personnes  :  mais,  sous  le  rapport  de  l'ordre  public , 
l'adoption  ne  présente  pas  des  înconvéniens  moins  graves. 

L'enfant  adoptif  n'aura-t-il  de  droits  que  sur  les  biens  de  f  adoptant! 
Alors  cet  enfant  devient  dans  la  société  un  être  monstrueux  :  il  est 
retranché  de  sa  famille  naturelle,  et  cependant  il  n'appartient  pas  à 
sa  famille  adoptive. 

Aura- 1- il  tous  les  droits  des  enfans  naturels!  Alors  le  législateur 
est  tout-à-la-fois  injuste  envers  les  parens  du  père  adoptif,  et  plus 
libéral  qu'il  ne  le  peut;  car  il  ne  lui  appartient  pas  d'enlever  aux 
citoyens  la  successibilité,  qui  est  pour  eux  une  propriété  véritable 
dans  tous  les  degrés  auxquels  elle  s'étend. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'adoption  est  si  peu  upe  conséquence 
du  régime  nobiliaire,  que  c'est  dans  les  républiques  qu'elle  a  éié 
principalement  en  usage. 

D'ailleurs ,  les  modifications  proposées  la  mettent  en  harmonie  avec 
l'ordre  de  choses  depuis  long-temps  reçu  en  France.  Elle  devient  une 
simple  transmission  de  noms  et  de  biens;  transmission  dont  l'usagé 
a  toujours  été  fréquent,  et  qui  jamais  n'a  été  accusée  de  faire  de 
l'adopté  un  être  monstrueux  dans  l'ordre  social. 

Toujours  aussi  l'adoption  a  existé  dans  les  campagnes;  avec  cette 
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Ado  tion         «-lint'rence  cepciulant  que,   quant  au  Jroit,  elle  n'y  transmet  pas  à 
■„  p^fj^ç,i^„      i'atlc^pic  le  nom  île  l'adoptanl,  mais  que,  dans  le  fait,  le  nom  demeure 
à  i'atloptc,  parce  que  personne  ne  le  lui  contesle. 

L'adoption,  a-t-on  dit,  ne  sert  que  la  vanité. 

Elle  a  des  avantages  plus  réels  :  elle  sert  à  se  préparer  pour  sa 
vieillesse  un  appui  et  (\gs  consolations  plus  sûrs  que  ceux  qu'on 
attendrait  de  collatéraux;  elle  sert  au  commerçant,  au  manulacturier 
privé  d'enfans,  à  se  créer  un  aide  et  un  successeur, 

La  faculté  de  disposer  ne  forme  pas  les  mêmes  liens  pendant  la  vie 
du  testateur  ;  après  sa  mort,  elle  ne  transmet  pas  son  nom.  Cependant 
des  motils  plus  nobles  que  la  vanité,  l'affection,  l'estime,  le  sentiment, 
peuvent  lui  faire  désirer  de  contracter  cette  sorte  d'alliance  avec  celui 
qu'il  en  a  jugé  digne. tlle  lie  changé  rien  à  nos  mœurs ,  puisqu'elle  se 
borne  à  régulariser  le  droit  déjà  existant  de  faire  porter  son  nom; 
elle  interesse  la  vieillesse  à  élever  la  jeunesse,  qu'en  même  temps  elle 
encourage;  elle  prépare  de  i)ons  citoyens  à  l'Eiat,  elle  est  un  besoin 
poii^  foutes  les  prolessjons.  -■ 

•L' objection  qu'on  a  faite  contre  l'adoption  des  mineurs  tombe, 
piiisque  les  majeurs  seuls   pourront  être  adoptes. 

L'adoption  Açs  majeurs  n'est  bizarre  que  quand  l'adopté  n'a  pas  été 
élevé  par  l'adoplant, 

'  'On  à  parlé  des  regrets  possibles  du  père  adoptif  :  ce  repentir  peut 
devenir  la  suite  de  toutes  les  transactions  humaines.  On  serepent  d'une 
aliénation,  d'une  donation,  d'un  mariage.  Du  moins,  dans  l'adoption, 
reste-t-il  une  ressource  au  père  dont  l'affection  a  été  trompée;  c'est  de 
réduire  l'enfant  adoptif  à  sa  légitime. 

On  ne  peut  donc  plus  opposer  à  l'adoption  que  ie  désespoir  de* 
collatéraux. 

Cet  effet  ne  sera  sans  doute  pas  mis  au  nombre  des  inconvéniens: 
l'intérêt  des  collatéraux  n'est  rien;  et  même,  si  on  le  calcule  bien,  on 
trouvera  qu'il  est  plus  ménagé  par  l'adoption  que  par  une  donation 
pure  et  simple  des  biens;  car  la  conformité  du  nom  établit  entre  eux 
et  l'adopté  (les  rapports  qui ,  dans  diverses  circonstances ,  peuvent 
leur  être  avantageux. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'adoption  eût  perdu  beaucoup  de  sor 
utilité,  s'il  eût  fallu,  pour  l'opérer,  recourir  au  Corps  législatif  En 
effet  ,  le  Corps  législatif  n'est  pas  toujours  assemblé  ;  il  est  absorbe 
par  des  intérêts  généraux;  tous  les  citoyens  ne  peuvent  arriver  jusqu'i 
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lui.   Mais  puisque  i'aJoptioii  n'aura  lieu  qu'à  l'égard   des  majeurs,       "    ,     .   .   " 
l'intervention  du  Corps  législatif  devient  inutile  :  on  n'a  plus  besoin  „,,    .' 

de  cette  sorte  de  garantie;    l'autorité  des   tribunaux   est  désormais  ' 

suffisante.   Ils  vérifieront  si  tous  les  consentemens  nécessaires  ont  été 
donnés,  si  toutes  les  formes  prescrites  ont  été  observées. 

On  pourrait  également  faire  sanctionner  par  le  "Gouvernement  les 
actes  d'adoption.  l\  est  aussi  accessible  que  les  tribunaux  ;  jamais  il 
n'est  absent ,  et  il  lui  est  facile  de  prendre  dts  renseignemens  :  mais 
il  faudrait  alors  qu'il  eût  le  droit  de  refuser  sa  .sanction.  '  '    '  ^a      '  * 

Sous  cette  forme  et  avec  les  modifications  qui' ont  éte^  proposées, 
l'adoption  serait  utile,  ne  dût -elle  que  consoler ,.  par  îimaee  de  la 
paternité,  ceux  qui  n  ont  pomt  d  enrans.       .  . 

L'inconvénient  de  couvrir  les  avantages  qu'un-  père  veut  faire  à  sçs 
enfans  naturels  n'a  rien  de  réel.  En  effet,  si  les  enfans  sont  reconnus, 
ils  ne  peuvent  être  adoptés  ;  s'ils  ne  le  sont  pà^,  îeur'or^igine  est  incer- 
taine; pourquoi  d'ailleurs  l'auteur  de  leurs  jours  serait-il  privé  de 
réparer  en  quelque  manière  le  vice  de  ieur  naissance  ?  '.'  '  .  " 

Le  Consul  CAMB'ACERÉs.dirqtie  les  difficultés' que  la  matière 
présente  naissent  du  plan  qui  avait  été  d'abord  proposé.  Aujourd'hui 
que  ce  plan  est  abandonné  ,  ces  difficultés  n'ont  plus  de  consistance. 
En  efiçt ,  d'après  les  idées  développées  parHe  prèn*iiér  Consul  ,  l'adop- 
tion ne  sera  plus  qu'un 'moyen  légitime  de  t^ànsi*n'eltre  son  non>  et  sa 
fortune  :  d'où  il  suit  qu'elle  aura  une  grande  affinité  avec  la  faculté 
de  disposer. 

Le  C,  Tronchet  dit  que  l'opinion  du  Consul  se  lie  à  la  question 
de  savoir  si  la  loi  permettra  à  celui  qui  n'a  pas  d'héritiers  en  ligne 
directe  ,  de  disposer  indéfiniment  de  ses  biens.  Il  semble  donc  néces- 
saire d'ajourner  l'adoption  jusqu'à  ce  que  cette  question  soit  décidée. 

Le  droit  de  succéder  dérive  ,  il  est  vrai ,  de  la  loi  positive  ;  mais  la 
loi  doit  le  distribuer  d'après  l'ordre  des  affections  naturelles.  Le  premier 
degré  appartient ,  sans  doute ,  aux  enfiins  :  cependant  la  nature  parle 
aussi  en  faveur  des  frères  et  des  sœurs  ,  en  faveur  des  neveux  ,  qui 
sont  en  quelque  sorte  des  enfans.  La  loi  ne  serait  donc  pas  injuste, 
si ,  se  réglant  par  la  nature,  elle  limitait  pour  l'intérêt  de  parens  aussi 
proches,  la  faculté  de  dispo:.er.  Ces  principes  ont  toujours  été  reçus 
en  France  ;  ils  formaient  la  base  du  système  des  propres.  On  ne  doit 
pas  regretter  ce  système  ,  source  éternelle  de  procès  sur  l'origine  des 
■biens  ;  mais  on  peut  y  substituer  l'obligation  de  réserver  une  portion 
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Je  ses  biens  pour  les  collati-'raux  des  premiers  degrés.  Tout  cela,  au 
surplus ,  est  encore  en  question  ;  et  de  là  résulte  cjue  le  temps  n'est  pas 
venu  de  prononcer  sur  l'adoption.  Peut-être  cette  institution  sera-t-elle 
admissible  avec  les  modifications  proposées. 

Le  Prlmilr  Consul  dit  que  l'effet  le  plus  heureux  de  l'adoption 
sera  de  donner  des  enfans  à  celui  qui  en  est  privé,  de  donner  un  père 
à  des  enfans  devenus  orphelins,  de  lier  enfin  à  l'enfance  la  vieillesse 
et  l'iige  viril.  La  transmission  du  nom  est  le  lien  le  |ilus  naturel,  en 
incme  temps  qu'il  e>t  le  plus  lort  pour  former  cette  alliance. 

Avec  cet  effet  l'adoption  appartient  plus  à  l'état  des  personnes  qu'à 
la  législation  sur  lés  biens. 

Au  reste,  il  est  possible  de  ne  l'admettre  que  sous  des  conditions; 
d'exiger ,  par  exemple  ,  qu'elle  n'ait  lieu  qu'entre  celui  qui  a  rendu  des 
services  et  celui  qui  en  a  r^çu. 

Ainsi ,  les  soins  qu'un  individu  aurait  pris  d'un  enfant  en  bas  âge 
l'autoriserait  à  l'adopter.  Les  services  qu'il  auroit  reçus  de  l'adulte  lui 
donneraient  la  même -faculté.  Il  y  a  plus ,  l'adoption  d'iui  majeur  serait 
absurde ,  si  elle  n'avait  pour  motif  la  reconnaissance  de  celui  qui 
l'adopte. 

Le  projet  est  renvoyé  à  fa  section  pour  préparer  une  rédaction 
conforme  aux  observations  faites  dans  le  cours  de  la  discussion. 

^  La  Sccince  est  levée.  J 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secre'taire  général  du  Conseil  A' état, 
J     G,   LoCRÉ. 
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SÉANCE 

Du  4  Frimaire' ,  an  1 1  de  la  République. 

JLe  Second  Consul  préside  la  séance.  

Le  C.  BiGOT-PaÉAMENEU    présente  la  rédaction   définitive  du      Droits 

titre  De  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils.  Rédaction  défimtivf. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

CHAPITRE    L" 

De  la  Jouissance  des  Droits  civils. 

Art.  L"  «  L'exercice  àes  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité   Art.  i. 
»  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformé-  ) 

»  ment  à  la  loi  constitutionnelle. 

Art.  II.   »  Tout  Français  jouira  âiQS  droits  civils.  Art.  t. 

Art.  III.  »  Tout  individu  né  en  France  (^un  étranger  pourra  ,  Art.  j. 
»>  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité  ,  réclamer  la  qualité 
»  de  Français ,  pourvu  que  ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France, 
»  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile ,  et  que  ,  dans 
»  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer 
»  en  France  son  domicile,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année,  à  compter 
»   de  l'acte  de  soumission. 

Art.  IV.  »  Tout  enlant  né  d'un  Français  en  pays  étranger,  est   Art.  4. 
»  Français. 

»  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  aurait  perdu 
»  la  qualité  de  Français  ,  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité,  en 
"  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  III. 

Art.  V.   »  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que   An.  5. 
»  ceux  qui  sont ,  ou  seront  accordés  aux  Français ,  par  les  traités  de 
>»  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra. 

Art.  VI.   »  L'étrangère  qui    aura  épousé  un  Français  ,  suivra  la   An.  6. 
»>  condition  de  son  mari. 

Art.  Vil.   »  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  Gouvernement   Art.  7. 
»»  à  établir  son  domicile  en  France  ,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils , 
>•  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

2.  '•  A  a 


Droits  ci\il.s. 
FtJttcÙitt  Jijiuiiitf. 
Art.   8. 

Art.   9. 
Art.    10. 


Art. 


Art. 


Art.   13. 
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Art.  VIII.  »  L'ctraiiger ,  mt:iiie  non  rcsiJant  en  France,  pourra 
»  ttre  ciic  Jcvaiit  les  tribunaux  Irançais  ,  pour  l'exécution  des  olili- 
»  galions  par  lui  rontraclces  en  France  avec  un  Français;  il  pourra 
c^tre  traduit  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  les  obligations 
par  lui  contractées  en  pays  étranger  ,  envers  des  Français. 
Art.  IX.  »  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  Je 
France,  pour  des  obligations  par  lui  contractées,  en  pays  é.ranger, 
mtine  avec  un  étranger. 

Art.  X.  »  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  commerce, 
Ictranger  qui  sera  demamleur  sera  tenu  de  donner  caution  pour 
le  paiement  des  Irais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès  ,  à 
moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur 
sullisante  pour  assurer  ce  paiement, 

CHAPITRE  II. 
De  la  Privation  des  Droits  civils. 

Section     1.'° 

De  la  Privation  des  Droits  civils  par  la  Perle  de  la  qualité  de  Français. 

Art.  XI.  »  La  qualité  de  Français  se  perdra,  i .°  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger;  2."  par  l'acceptation  non  autorisée  par  le 
Gouvernement,  de  fonctions  publique.s  conférées  par  un  gouver- 
nement étranger;  3.°  par  1  alhliaiion  à  toute  corporation  étrangèra 
qui  exigera  des  distinctions  de  naissance  ;  4.°  enfin  ,  par  tout  éia- 
blissemenî  fait  en  pays  étranger ,  sans  es,  rit  de  retour. 
"  Les  éiablissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  consî- 
»   dérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

Art.  XII.  »  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français; 
»  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France  ,  avec  l'autori- 
»  sation  du  Gouvernement ,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer  ,  et 
«   qu'il  renonce  a  toute  distinction  contraire  à  la  loi  française. 

Art.  XIII.  »  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger  suivra 
»  Ja  comlition  de  son  mari. 

»  Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française, 
»  pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'au- 
»   lorisation  du  Gouvernement ,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 
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Art,  XIV.   »  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français 
»   dans  les  cas  prévus  par  les  articles  IV,  XII  et  XIII,  ne  pourront         'o'ts  aviis, 
»  S  en  prévaloir  qu  après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  ^ 

»  imposées  par  ces  articles,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits 
«   ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

Art.  XV.  »  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Gouvernemenr,    An.  ij. 
»  prendrait  du  service  militaire  chez  l'étranger,  ou  s'affilierait  à  une 
n  corporation  miliiaire  étrangère,  perdra  sa  qualité  de  Français. 

»  Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du  Gou- 
»»  vernement,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant 
»  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  :  le  tout 
»  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre 
»  ks  Français  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre  leur  patrie. 

Section    IL 

De  la  Privation  des  Droits  civils  par  suite  de  condamnations  judiciaires, 

Art.  XVI.  »  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'efFet  est  de  priver   Art,  i^. 
»  celui  qui  est  condamné,  de  toute  participation  aux  droits  civils  ci- 
»  après  exprimés,  emporteront  la  mort  civile. 

An.  XVII.  »  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  la   An.  ij. 
»   mort  civile. 

Art.  XVIIl.  »  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n'emporteront    Art,  18. 
»   la  mort  civile,  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  efîèt. 

Art.  XIX.   »  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  propriété  de    Art.  19. 
>'  tous  les  biens  qu'il  possédait;  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de 
»  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  manière 
»  que  s'il  était  mort  naturelltmeiu  et  sans  testament. 

»  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni  transinettre  à  ce 
»  titre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

'»  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ces  biens  en  tout  ou  en  partie  ,  par 
»  donation  entre-vifs  ni  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce 
»  n'est  pour  cause  d  alimens. 

»  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations  rela- 
»  tives  à  la  tutelle. 

»  11  ne  peut  être  témoin  dans  un  artr  folennel  ou  authentique,  ni 
»  être  adinis  à  porter  témoignage  en  ju;iice. 
^m^"  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant ,  ni  en  demandant , 
^^.  Aa  2 

I 


lS8  SÉANCE    DU    4    FRIMAIRE    AN     I  f; 

'    ,.   .     ...        »  que  sous  le  nom  et  par  le  ministcre  d'un  curateur  spécial  quî  lui  est 
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_..    .     .„  ..      »   iioininc  par  le  irilnniai  ou  1  action  est  ponce. 

fi/d^cucntlrjininit.  n  .  i  i      i  .  .  r    .  «- 

»    Il  est  incapable  de  contracter  \m  mariage  qui  produise  aucun  eiTet 
»   civil. 

«   Le  mariage  qu'il  avait  contracte  précédemment  est  dissous,  quant 
•>■>  à  tous  ses  effets  civils. 

»   Son  épouse  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement  les 
droits  et  les  actions  au.xquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

Art.  ;o.  Art.  XX.  »  Les  coiulainnations  contradictoires  n'emportent  la  mort 
»  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution, 'soit  réelle,  soit  par 
»  etiigie. 

Art.  il.  Art.  XXL  »  Les  condamnations  par  contumace  n'emporteront  la 
»  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du 
»  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut- se 
»   représenter. 

Art.  îi.  Art.  XXII.  »  Les  condamnés  par  contumace  seront  pendant  les 
»  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  re-présentent  ou  qu'ils  soient 
"   arrêtés  pendant  ce  délai,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils. 

»  Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de  même 
«   que  ceux  des  absens. 

Art.  23.  Art.  XXIII.  »  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera 
"  volontairement  dans  les  cinq  années  ,  à  compter  du  jour  de  l'exé- 
«  cution ,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce 
»  dclai,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  remis 
»  en  possession  de  ses  biens;  il  sera  jugé  de  nouveau,  et  si,  par  ce 
»  nouveau  jugement ,  il  est  condamné  à  la  même  peine  ou  à  une 
»  peine  différente  emportant  également  la  mort  civile,  elle  n'aura 
»  lieu  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement. 

A.-t.  i.j.  Art.  XXIV.  "  Lorsque  le  condamné  par  contumace  qui  ne  se  sera 
»  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq 
»  ans ,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement ,  ou  n'aura  été  con- 
»  damné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point  la  mort  civile,  il 
»  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  pour  l'avenir ,  et  à 
»  compter  du  jour  oij  il  aura  reparu  en  jusiice;  mais  le  premier 
»  jugement  conservera,  pour  le  passé,  les  effets  qu'avait  produits  la 
»  mort  civile  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque  de  l'expiration 
»   des  cinq  ans,  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en  justice. 

Art.  ly        Art.  XXV.   »  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai 
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»  de  grâce  âts  cinq  années,  sans  s'être  représenté,  ou  sans  avoir  été 
»  saisi  ou  arrêté ,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Le 
"  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice 
»  néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile ,  laquelle  ne  pourra  être 
"  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné,  que  par  la  voie  civile. 

Art.  XXVI.  "  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine  ne  réinté-     An.  ±6. 
»  grera  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir. 

Art,   XXVII.   »  Les  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  la  mort     Art.  17. 
«  civile  encourue,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa 
»  mort  naturelle,  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 

»  Néanmoins,  le  Gouvernement  en  pourra  faire,  au  profit  de  la 
»  veuve,  des  enfans  ou  parens  du  condamné,  telles  dispositions  que 
»  l'humanité  lui  suggérera.   » 

Le  C.  Emmery  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  De  la  Majorité,  interdic- 
Majorité,  de  l'iiiîenhction  et  du  Conseil  judiciaire,  faite  d'après  les  jùdïciaire.*^°"'^'' 
amendemens    adoptés    dans    les    séances    des     13    et    20    brumaire /?^y;,^„p„  commmù^ 

dernier.  quà  au  Triùimat, 

Le  Conseil  l'adopte  en   ces  termes  : 

CHAPITRE    L" 

De  la.  Majorité'. 

Art.  \^^  «  La   majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accompiist  A  cet   Art.  i, 
»^  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restric- 
»  tion  portée  au  titre  du  Mariage. 

CHAPITRE   IL 

De  r Interdiction. 

Art.   II.   »  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité.    Art.  a. 
»  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état 
»  présente  des  intervalles  lucides. 

Art.  m,   «   Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction    Art.  3. 
»   de  son  parent;  il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux,  à  l'égard  de 
"  l'autre. 

Art,  IV.  »  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  provoquée   Art.  4. 
»  ni  par  l'époux  ni  par  ks  parens ,  elle  doit  être  demandée  par  la 
»  partie  publique. 


Art. 


Art.  «. 
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.,..,,      ,.  Art.   V.   »  Tome  «.lemaiide  en  iiuerdiciion  sera  portée  devant  le 

M.i|oritc ,   Interdit-  •■            1      i                  -x        •                                                                     * 

tion  et    Cons-eil  "  inbuiial   de  pieinicre  iiiitance. 

'"  '"^"'''*  Art.   VI.   »  Les  faits  d'iinbccillitc,  de  démence  ou  de  fureur  seront 

,i„é( .-.u  Trihun.u.    "  articulcs  par  écrit,  l^eux  qui  poursuivront  linierdiciioa  prciente- 

Ari.  j.    "  '■'^111  Jt^s  témoins  et  les  pièces. 

Art.  (5.  Art.   VU.   »  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé 

»  selon  le  mode  déierminé  à  la  section  IV  du  chapitre  II  du  litre  J^ 

>•  Id  Aîitiorite,  tie  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation ,  donne  son  avis  sur 

»  1  ciat  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

Art.    VIII.   »    Ceux   qui    auront    provoqué    l'interdiction,    seront 

»  admis  au  conseil  de  famille,  pour  y  exposer  leurs  motifs;  mais  ils 

»  n'y  auront  pas  voix  délibérative. 

Art.  9.  Art.  IX.  »  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal 

»  interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil;  s'il  ne  peut  s'y 

»  présenter,  il  sera  interrogé   dans  sa  demeure  par  l'un  des  juges  à 

»  ce  commis,  assisté  du  greffier. 

Art.  10.  Art.   X.  »  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra, 

»  s'il  y  a  lieu,  un  alminisirateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la 

»  personne  et  des  biens  du  défendeur. 

Art.  II.  Art.  XI.  "  Le  jugement  .sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra 

»  être    rendu    qu'à   l'audience    publique ,    les    parties    ententlues  ou 

»  appelées,  et  sur  les  conclusions  du  commiisaire  du  Gouvernement. 

Art.  12.  Art.    XII.   »  En  rejetant   la  demande  en  interdiction,  le  tribunal 

»  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  l'e.xigent ,  ordonner  que  le 

y*  détendeur  ne  pourra  désormais  emprunter,  intenter  procès,  aliéner 

»  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui 

»  lui  seia  nommé  par  le  ivicmc  jugement. 

Art.  13.  Art.  XIII.   »   En  cas  d  appel  du  jugement  rendu  en  première  ins- 

»  tance,  le  tribunal  d'appel  |)ourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  interroger 

»  de  nouveau  ou  faire  interroger  par  un  commissaire,  la  personne 

»  dont  l'interdiction  est  demandée. 

Art.  14.  Art.   XIV.   »  Tout  jugeineiu  portant  interdiction  ou  nomination 

»  d'un  conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à 

»  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent 

»  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  éludes  à^$  notaire* 

»  de  l'arrondissement. 

Art.  15,  Art.  XV.   »   L'interdiction  prononcée  aura  son  effet  du  jour  du 
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»  jugement  :  tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit  seront  .,..,, 

'    O  .      ,  '^  '■  ■*  M.-ijonte  ,   Intei-dic- 

»    nuls   de  droit.  tion    et     Conseil 

Art.  XVI.  »  Les  actes  antérieurs  au  jugement  pourront  être  annullés ,     H'^^'f^- 
»>  si  la  cause  de  l'interdiciion  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  ^^''^''f'""'   """««'"- 

r     T.  tjtit'e  du  1  nuunat. 

»  actes  ont  été  faits.  ^^.^   ^^ 

Art.  XVII.  »  Après  la  mort  d'un  individu  ,  les  actes  par  lui  faits    Ait.  17. 
»  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence ,  qu'autant  que 
»  son  inierdiciion  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  , 
»  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résuite  de  l'acte  même  qui 
»  est  attaqué. 

Art.  XVill.  »  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  Art.  i?. 
»  rendu  en  première  instance,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera 
»  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'in- 
"  terdit ,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  Je  la  Aliiiorité ,  de  la 
»  Tutelle  et  (le  l'Emancipation.  L'administrateur  provisoire  cessera  ses 
»  fonctions  ,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

Art.  XIX.   »  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite.       Art.  17. 

Art.  XX.   »  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.    Art.  20. 
«  En  ce  cas ,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions 
»  de  l'administration;  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux,  de  la  part 
»>   de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille. 

Art.  XXI.  »  Nul, (à  l'exception  des  époux,  des  ascendans  et  descen-    Art.  n. 
»>   dans,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutçile  d'im  interdit  au-delà  de 
»   dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  tuteur  pourra  demander  et 
»   devra  obtenir  soh  remplacement. 

Art.   XXII.   »  L'interdit  est  assimile  au  mineur  pour  sa  personne    An.  22. 
»  et  pour  ses  biens  ;  les  réglemens  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'applique- 
»  ront  à  la  tutelle  ^\fis  interdits. 

Art.  XXIII.   >»   Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentielle-   ^n  2- 
■»  ment  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon 
»  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de 
»  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile  ,  ou  qu'il 
»  sera,  placé  dans  une  maison  de  santé  et  même  dans  un  hospice. 

Art.  XXIV.  »  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un    Art.  1,1 
»  interdit ,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions 
»  matrimoniales ,  seront  réglées  par  un  avis  du  conseil  de  fainilie  , 
»  homologué  par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
»  Gouvernement.  • 
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' .  .   .  Art.  XXV^   »  L'iiUerdiciioM  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  dcter- 

.^;..,   rue  .   Ii.t<.rd.>-  •     r        -Kl  '  •  \  •       1        '  '  '  I 

lion  et   Conseil  "  milice.  INcanmoiiis  la  niain-levee  ne  sera  proiioiicce,  qu  en  obser- 

judiciairc.  „   y.j„^  ^^^   forinalitcs  prescrites    pour  parvenir  à  rinicrtliclion  ;  et 

rj,:cti.m  ccmmimi-  „  ji,m.,Jit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits,  qu'après  le 

qnet  au  Inisiiittt.  i  •      i  '    1        i 

p^     .     »  jugement  de  main-levcc, 

CHAPITRE  III. 
Du  Conseil  judiciaire. 

Art.  î6.  Art.  XX Vn.  »  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  d'intenter  procès , 
«  d'emprunter  ,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèque  ,  sans 
»   l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

Art.  1-.  Art.  XXVI I.  »  Cette  défense  peut  être  provoquée  par  ceux  qui 
»  ont  droit  de  demander  l'interdiction;  leur  demande  doit  être  ins- 
»  truite  et  jugée  de  la  même  manière.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil ,  au  président  de  la  section  de  législation 
du  Tribunat. 

Domicile.  Le  C.  EiMMEiiY  ,  d'aprcs  la  conférence  tenue  avec  le  Tiibunat,  pré- 
Hidaction définitive.  Sente  la  rédaction  définitive  du  titre  Du  Domicile. 
Le  Conseil  1  adopte  en  ces  termes. 

Art.  1."  Art.  I.*^""  «  Le  domicile  de  tout  Français,  quapt  à  l'exercice  de  ht% 

»  droits  civils  ,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement. 

Art.  2.  Art.  II.   »   Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une 

"  habitation  réelle  dans  \\n  autre  lieu  ,  joint  à  l'inieniion  d'y  fixer  son 

»  prijicipal  établissement. 

Art.  3.  Art.  111.   »   La  preuve  de  l'intention   résultera  d'une  déclaration 

"  e.vpresse  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à 

'■  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  domicile. 

An.  4.  Art,  IV.  »  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention 

»  dépendra  des  circonstances. 

A.'t.  5.  Art.  V.  »  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  ,  temporaire  ou 

»  révocable,  conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas 

»  manifesté  d'intention  contraire. 

Art.  c.  Art.   VI.   »  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera 

»  translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire ,  dans  le  lieu 

>'  où  il  doit  exercer  cSs  fonctions. 

Art.  VII. 
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Art,  VII.  ■»  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui 


,  .      j  .  ,  .     ,  I         •    •(        I  Domicile. 

»   de  son  man.  Le  mineur  non  émancipe  aura  son  domicile  chez  ses    „.,    .     ...  .. 

s,  V  Y  •  •  I  •  I  •  r  hcdaction  déjinutvt, 

»  peie  et  mcre  ou  tuteur.  Le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son    « 
»  curateur. 

Art.  VIII.  »  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement   Art.  8. 
»  chez  autrui ,  auront  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent 
"   ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans 
»   la  même  maison. 

Art.  IX.  «  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira  sera  détermine  par  le   Art.  9. 
»   domicile. 

Art.  X.  »  Lorsqu'un  acte  contiendra  ,  de  la  part  des  parties  ou  de   An.  10. 
»>   l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte, 
»   dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel ,  les  significations  , 
»   demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  pourront  être  faites  au 
»   domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  » 

(  La  Séance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état. 

J.    G.   LOCRE. 
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SÉANCE 

Du  1 1  Frimaire ,  an  1 1  de  la  République  ; 

Tenue  au  palais  de  Saiiii-CIoud. 

Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 
A>!..piioii.  Le  Second  et  le  Troisième  Consuls  sont  prcsens. 

•  '  f^f'^""»'-  Le  C.  Berli  ER  présente  une  nouvelle  réJaction  du  ûw^dc  l'Adoption, 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1.        Art.  l/""  «  L'adoption  aura  lieu  dans  deux  cas  :  l'un,  en  faveur 

»    d'enfaiis  auxquels  l'adoptant  aura  rendu  des  services  durant  leur 

»   minorité  ;   l'autre    en   laveur    d'individus  ,    mcine   majeurs  ,  dont 

»   l'adoptant  aura  lui-même  reçu  d'importans  services. 

De  l'Adoption  des  cnfans  ausqucls  ï Adoptant  aura  rendu  des  services 

durant  leur  minorité. 

Art.  j.  Art.  II.  »  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  qui,  avant 
»  d'adopter  \\\\  enfant,  voudra  se  l'attacher  par  des  liens  authen- 
»  tiques ,  déclarera  au  juge  de  paix  du  domicile  de  cet  enfant ,  l'in- 
■»  teniion  où  il  est  de  l'adopter  ,  et  se  soumettra  dès  ce  moment  à  le 
»  recevoir  et  garder  jusqu'à  sa  majorité,  pour  en  prendre  soin  et  le 
»   traiter  en  bon  père  de  famille. 

"  Le  même  acte  contiendra  la  soumission  de  payer  au  mineur  une 
«  somme  déterminée,  à  titre  d'indemnité,  si,  à  l'époque  de  sa  majo- 
»  rite,  l'adoption  n'a  point  lieu. 
Art.  j.  Art.  111.  ••>  Les  déclaration  et  soumission  énoncées  dans  l'article  pré- 
»  cèdent,  devront  être  acceptées  au  nom  de  l'enfant  par  sts  père  et 
»  mère,  ou  par  le  survivant  d'entre  eux  ;  ou ,  à  leur  défaut,  par  un 
»  tuteur  muni  de  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille  ;  ou  enfin  ,  si 
»  l'enfant  n'a  pas  de  parens  connus ,  par  les  administrateurs  de  l'hospice 
»    où  ii  aura  été  recueilli,  ou  par  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

»  Après  cette  acceptation,  l'enfant  sera  remis  à  la  personne  qui  se 
»   propose  de  l'adopter,  et  qui  ,  à  dater  de  ce  jour  ,  exercera  sur  lui 
»   l'autorité  paternelle. 
Aft.  .j.        Art.  iV.  »  Le  mineur  dont  il  est  parlé  aux  précédens  articles,  devra 
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»«  être  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  iors  des  actes  préliminaires  de  —"^^^j^T" 

»     l'adoption.  ^  _  ^,  Rédaction. 

»  Lorsqu'il  sera  devenu  majeur  ,  s'il  accepte  l'adoption  ,  et  que 
»  l'adoptant  y  persévère,  le  contrat  d'adoption  sera  dressé  par  le  juge 
•»  de  paix- ,  et  ne  sera  néanmoins  valable  qu'après  qu'on  aura  rempli 
"   les  formalités  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  V.    »  On  pourra  adopter ,  même  sans  les  préliminaires  ci-    Art.  j. 
"   dessus  ,  tout  individu  qu'on  aura   recueilli  mineur  ,  et  auquel  on 
>•   aura  donné  des  soins  continués  pendant  six  années  au  moins. 

»  A  la  majorité  de  ce  dernier ,  et  après  l'expiration  desdites  six 
»  années  de  soins,  le  contrat  d'adoption  sera  passé  en  la  forme  inJi- 
»   quée  par  l'article  IV. 

Art.  VI.   »  Tout  contrat  d'adoption  sera  transmis  au  commissaire    An.  f,. 
"   du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance,  et  soumis 
»  à  l'homologation  de  ce  tribunal. 

A^rt.  VII.   »  Le  tribunal  réuni  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  après    Ait-  7. 
»  s'être  procuré  les  ren.seignemens  convenables  ,  examinera  ,    i.°  si 
«   toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies;  2."  si  la  personne  qui 
>•   se  propose  d'adopter  jouit  d'une  réputation  honnête  ;  3 .°  quelle  a  été 
»  sa  conduite  envers  l'enfant. 

«  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement,  et  sans 
•>»  aucune  autre  forme  de  procédure  ,  le  tribunal  prononcera  ,  sans 
«  énoncer  de  motifs  ,  en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu  ou  il  n'y  a  pas  lieu 
t>   à  l'adoption. 

Art,  VllI.  »  Le  jugement  du  tribunal  de  première  Instance  sera.  An.  %. 
»  de  plein  droit ,  soumis  au  tribunal  d'appel,  qui  instruira  dans  les 
»  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance,  et  prononcera, 
»  sans  énoncer  de  motifs:  Le  jugement  est  confirmé,  ou  le  jugement 
»  est  reforme'  ;  et  en  conséquence  il  y  a  lieu  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
»  l'adoption. 

»  L'adoption  ne  sera  parfaite  que  du  jour  du  jugement  rendu  par 
»  le  tribunal  d'appel;  et  l'inscription  de  l'adoption  sur  les  registres  de 
»  l'état  civil ,  n'aura  lieu  qu'à  la  vue  d'une  expédition  en  forme  de 
»  ce  jugement. 

De  l'Adoption  des  individus  dont  l'Adoptant  lui-même  aurait  reçu 

d'importans  services. 

Art.  IX.    »  Tout  individu   qui  aura  rendu  à  un  autre  individu   Art.  > 

Bb   z 


-\.:.j'i;..n. 
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»  triiiiportans  strviiei ,  tels  ijik.-  i!c  lui  avoir  sauvé  la  vie  ,  l'honneur 

,  ,'/  .  "        »  ou  la  iortuiie,  pourra  Otre  par  lui  adopte,  sans  autre  coiuliiion  que 

»  celle  (.1  cire  moins  agc  (]ue  I  adojnant. 

Art.  10.  Av\.  X.   »  Si  l'indiviclu  qui  aura  rendu  les  services  exprimés  dans 

»  l'ariicle  précédent,  est  miiitur,  et  (jue  celui  qui   les  aura  reçus 

w  veuille  se  rattacher ,  avant  la  majorité,  par  les  actes  préliminaires 

»  énoncés  aux  articles  II  et  111  ,   il  y  sera  pourvu  conformément  à 

»  ces  articles. 

»   5  il  est  majeur,  le  contrat  d'adoption  pourra  être  immédiatement 

"  passé  devant  le  juge  de  paix. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'instruction  et  le  jugement  de  l'adoption 

"  suivront  les  formes  établies  par  les  articles  Vil  et  VUI. 

Art.  1 1.  Art.  XI.  '>  Les  tribunaux  vérifieront,  outre  la  moralité  de  l'adoptant, 

»  \.°  si  les  services  articulés  sont  vrais  ;  a.°  s'ils  sont  de  la  nature 

»  de  ceux  exigés  par  l'article  IX. 

Dispositions  communes  à  tous  les  cas  d'Adoption. 

Art.  11.  Art.  XII.  »  Nul  individu  de  l'un  ou  l'autre  sexe  ne  peut  adopter, 
"  ni  même  faire  la  déclaration  exprimée  dans  l'article  II,  i .°  s'il  a 
»  des  enfans  ou  descendans  légitimes;  2.°  s'il  n'est  âgé  de  quarante- 
»   cinq  ans  au  moins. 

Art.  ij.  Art.  XIII.  »  Le  même  individu  ne  pourra  être  adopté  par  plusieurs 
»   personnes  ,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

»   L'un  des  époux  pourra  adopter  séparément  avec  le  consentement 
»   de  l'autre;  le  tout  sans  déroger  aux  conditions  Je  l'article  XII. 

Art.  14.  An.  XIY.  »  Les  effets  de  l'adoption  consisteront  à  conférer  le  noin 
»  de  l'adoptant  à  l'adopté  ,  en  l'ajoutant  au  sien  propre  ,  et  à  donner 
»  à  l'adopté  ,  sur  la  succession  de  l'adoptant ,  les  mêmes  droits  que 
»  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait 
»  d'autres  enfans  de  cette  dernière  qualité  existans  lors  du  décès  de 
»   l'adoptant. 

An.  15.  Art.  XV.  »  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes ,  l'adoptant 
»  ou  ses  descendans  succéderont  aux  biens  venant  de  l'adoptant ,  dans 
»  l'état  où  ils  se  trouveront  ;  le  surplus  de  la  succession  appartiendra 
»   aux  propres  parens  de  l'adopté. 

Art.  1(5.  Art.  XVi.  »  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté, 
»  les  enfans  ou  descendans  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes 
»  sans  postérité,  l'adoptant  succédera  aux  biens  venant  de  lui,  comme 
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V  il  est  dit  en  l'article  précédent;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  sa        Adoptic 
»  personne ,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers.  »  ^ ,  Réjaahg. 

L'article  I.^""  est  adopté. 

L'article  II  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  demande  s'il  sera  dû  une  indemnité  à  l'enfant, 
dans  le  cas  où  ,  à  sa  majorité  ,  l'adoption  ne  serait  pas  consommée. 

Le  C.  Treilhard  pense  que  la  nécessité  d'une  semblable  indem* 
nité  ne  peut  être  contestée. 

Le  C.  Boulât  dit  que  du  moins  l'indemnité  ne  doit  pas  être  accor- 
dée ,  lorsque  c'est  l'enfant  devenu  majeur  qui  renonce  à  l'adoption. 

Le  C.  Berlier  répond  qu'on  a  cru  devoir  l'accorder  dans  tous 
les  cas ,  pour  empêcher  que  l'adoptant  ne  parvienne  à  s'y  soustraire. 
11  pourrait,  en  effet,  par  de  mauvais  procédés,  dégoûter  l'enfant  de 
l'adoption. 

Le  C,  Treilhard  rappelle  au  Conseil  qu'il  y  aura  deux  sortes 
d'adoptions  :  l'une  qui  pourra  avoir  lieu  après  la  majorité  et  sans 
déclaration  préalable,  mais  seulement  comme  récompense  de  services  ; 
l'autre  qui  ne  sera  consommée  qu'à  la  majorité  ,  mais  qui  devra  avoir 
été  précédée  dune  déclaration  de  l'adoptant,  faite  pendant  la  minorité 
de  l'adopté-  Il  est  impossible  de  ne  pas  attacher  à  celle-ci  la  perspec- 
tive d'un  avantage  assuré  par  le  seul  etîet  de  la  déclaration,  et  qui  soit 
le  prix  du  consentement  de  la  famille. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  pense  qu'il  n'est  aucun  motif  d'accorder 
une  indemnité  à  l'adopté ,  lorsque  c'est  par  son  refus  que  l'adoption 
n'a  pas  lieu.  Les  avantages  de  l'adoption  lui  sont  offerts  ;  il  est  libre  de 
les  accepter  :  s'il  y  renonce  ,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  l'indemniser  d'un 
dommage  qu'il  ne  souffre  que  par  le  seul  effet  de  sa  volonté. 

Mais,  dit-on,  son  refus  peut  être  déterminé  par  les  mauvais  pro- 
cédés de  l'adoptant. 

Un  tel  motif  sera  toujours  très-rare  :  le  motif  le  plus  ordinaire  Ju 
refus  de  l'enfant  sera  son  attachement  pour  sa  famille.  Ainsi ,  si  l'on 
veut  que  les  adoptions  se  consomment ,  il  importe  de  ne  pas  encourager, 
par  une  indemnité ,  le  penchant  naturel  des  enfans  à  y  renoncer. 

Le  C.  Emmery  dit  qu'il  peut  être  juste  de  ne  pas  obliger  le  père 
adoptifà  payer  une  indemnité,  quand  il  n'en  a  pas  contracté  l'enga- 
gement ;  qu'ainsi  il  n'en  doit  point  dans  l'espèce  de  l'article  V  et  des 
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■  articles  suîvanj  ;  mais  il  s'agit  ici  du  cas  où  le  père  adopiif,  pour  dcier- 
iiiiiier  le  consefUeinent  de  la  famille,  a  pris  l'engageinent  de  payer 
une  iiidemiiitc  ,  si  l'adoption  n'avait  pas  lieu. 

Le  Consul  Camraclrls  demande  pourquoi  l'on  ctahlirait  Ici  inie 
rc<j;le  absolue;  pourquoi  l'on  donnerait  tout  au  caprice  et  rien  à  la 
raison.  L'adoptant,  comme  l'adopté,  peut  avoir  de  justes  motifs  pour 
renoncer  à  l'adoption.  L'indemnité  n'est  due  que  quand  l'adoptant  ne 
veut  pas  faire  connaître  les  motifs  qui  le  décident  à  se  désister  :  il  serait 
donc  convenable  de  rendre  éventuelle  l'obligation  de  l'indemnité,  et 
de  fixer  les  cas  où  elle  ne  pourra  être  réclamée. 

Le  C.  Berlier  pense  qu'alors  la  demande  en  dommages  et  intérêts 
devrait  être  soumise  au  jugement  des  tribunaux. 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  ,  dans  le  système  de  la  déclaration  préa- 
lable, il  est  nécessaire  de  décider  quel  sera  le  sort  de  l'enfant  adoptif, 
si  le  père  meurt  avant  l'époque  où  l'adoption  peut  être  consommée. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  présomption  doit  alors  être 
en  faveur  de  l'enfant. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  l'enfant  qui 
a  reçu  ,  jusqu'à  quinze  ans,  une  éducation  distinguée,  reste  exposé  à 
tous  les  besoins  ,  si  tout  à  coup  il  se  trouve  réduit  à  vivre  du  travail 
de  ses  mains.  Il  est  donc  juste  de  laisser  les  tribunaux  prononcer, 
suivant  les  circonstances ,  s'il  est  dû  des  doinmages  et  intérêts. 

Le  C.  REAL  pense  que,  soit  que  le  père  adoptif  meure  avant  l'époque 
de  l'atloption  ,  soit  qu'après  cette  époque  il  refuse  d'adopter  ,  il  est  dû 
une  indemnité  à  l'enfant. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  comme  l'enfant  adoptif  pourrait, 
à  sa  majorité  ,  se  refuser  à  l'adoption  ,  le  contrat  doit  établir  une  juste 
réciprocité. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'adoption  forme  plus  qu'un 
contrat ,  et  que  ses  suites  doivent  être  interprétées  en  faveur  de 
l'enfant. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  section  n'a  jamais  prétendu  qu'un 
citoyen  dût  naturellement  une  indemnité  pour  s'être  chargé  d'un 
enfant ,  l'avoir  élevé  ,  et  s'être  proposé  de  l'adopter  à  sa  majorité,  s'il 
répondait  à  ses  bontés. 

Mais  comme  un  tel  acte  de  bienfaisance  ne  peut  être  exercé  sans 
le  consentement  de  la  famille  ,  la  section  avait  cru  que  le  moyen  de 
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déterminer  ce  consentement,  était  de  décider  que  l'indemnité  serait         .  ,     .' 

I  /  •  I  /     >         /  .  Adoption, 

due,  lorsque  l'adoptant  changerait  de  volonté,  soit  par  légèreté,  soit      ^,  p^îdaction 
par  Ats  motifs  justes   et  raisonnables. 

L'opinant  admet  cependant  la  distinction  du  Consul  Ccimhacérés , 
et  le  renvoi  aux  tribunaux,  pour  juger  d'après  les  circonstances,  si 
l'indemnité  doit  être  accordée. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  loi  ne  doit  pas  sanctionner,  par  une 
disposition,  l'espèce  de  vente  qu'un  père  ferait  de  son  enfant,  en 
stipulant  une  somme  dans  le  cas  où  celui  qui  le  prend  voudrait , 
dans  la  suite,  le  lui  rendre.  L'adoption  doit  être  le  résultat  du  sen- 
timent, et  non  un  marché.  Que  le  père  prenne  garde  de  ne  confier 
son  fils  qu'à  un  homme  de  bien,  mais  qu'il  n'ait  pas  d'indemnité  à 
espérer. 

Il  faut  cependant  prévoir  le  prédécès  de  l'adoptant.  La  loi  doit 
établir,  pour  ce  cas,  la  présomption  que  l'adoption  eilt  été  consommée, 
si  l'adoptant  eût  vécu  :  elle  doit  aussi  donner  tout  son  efîèt  à  son 
vœu  testamentaire. 

Le  C.  Maleville  dit  qu'on  ferait  tomber  beaucoup  de  difficultés, 
en  retranchant  la  formalité  de  la  déclaration  préalable. 

Le  C.  Real  dit  que  le  père  qui  abandonne  son  fils  à  un  étranger, 
sans  prendre  ses  précautions  et  he%  sûretés,  n'est  pas  plus  estimable 
que  celui  qui  le  vend.  La  tendresse  paternelle  doit  prévoir  qu'un 
enfant  qui,  après  avoir  reçu  une  éducation  distinguée,  serait  réduit 
à  chercher  sa  subsistance  dans  un  travail  rude  et  pénible,  demeurerait 
sans  ressource,  et  peut-être  arriverait  à  s'en  procurer  par  des  moyens 
illicites.  Ce  serait  donc  trop  hasarder  que  de  se  reposer  sur  le  voeu 
testamentaire  de  l'adoptant,  ne  dût-on  craindre  même  que  l'événe- 
ment de  sa  mort  inopinée. 

Le  vœu  testamentaire  de  l'adoptant  ne  doit  agir  sur  l'adoption  que 
négativement  et  pour  l'exclure,  et  non  positivement;  c'est-à-dire,  en 
ce  sens  qu'elle  n'existe  que  dans  le  cas  où  le  testateur  a  déclaré  qu'il 
meurt  dans  l'intention  de  la  consommer. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  envisage  mal  la  question. 

L'adoption  est  absurde ,  si  l'on  suppose  qu'elle  met  en  présence 
deux  pères,  l'un  naturel,  l'autre  adoptif,  pour  traiter  ensemble  d'un 
enfant. 

L'adoption  est  principalement  établie  pour  donner    un  père   aux 
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'orphelins  Jans  l'iiulividii  (\\.\\,  n'ayant  que  iles_hcr!llers  éloignes, 
veut  s'attacher  un  cnlant,  en  lui  lai.vsaiit  ses  biens  avec  son  nom.  Elle 
l'est  encore  pour  «.les  amis  qui  défirent  ajouter  ce  nouveau  lien  à 
ceux  qui  les  unissent  déjà.  Voilà  les  cas  les  plus  ordinaires  et  les  plus 
favorables.  C'est  donc  embarrasser  la  discussion  que  de  la  faire  porter 
SIM-  le  cas  plus  rare  et  moins  favorable  où  des  motifs  d'inlcrcH  déter- 
minent le  père  à  donner  son  lils  en  adoption.  L'intérêt  de  l'enfant  doit 
d'autant  moins  occuper  le  législateur,  dans  cette  dernière  h}pothcse, 
que  ce  sont  les  avantages  évidens  que  l'adoption  procure  à  cet  enfant 
qui  déterminent  le  père  à  y  consentir. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'adoption  peut  hxc  réputée  défi- 
nitive, sans  vœu  testamentaire,  lorsque  celui  qui  se  propose  d'adopter, 
meurt  avant  la  majorité  de  l'enfiint,  elle  paraît  devoir  se  résoudre 
par  la  considération  que  pendant  la  minorité  de  l'enfant,  il  n'y  a  ni 
adoption,  ni  adoptant,  ni  adopté;  qu'il  n'y  a  qu'une  tutelle  officieuse, 
un  tuteur,  un  pupille. 

Le  C.  Beklier  défend  d'abord  le  projet  de  la  section,  du  reproche 
qui  lui  a  été  fait,  d'avoir  principalement  en  vue  les  enfans  donnés 
en  adoption  par  leurs  père  et  mère  :  le  projet  ne  concerne  pas  plus 
cette  espèce  d'enfans  que  les  autres;  on  voit  même  qu'il  a  formelle- 
ment stipulé  les  imércis  des  orphelins  en  parlant  de  leurs  tuteurs,  et 
ceux  même  des  enfans  abandonnés,  en  désignant  les  administrations 
d'hospices  et  les  municipalités  comme  parties  légales  pour  ies  donner 
en  adoption. 

Ainsi  l'objection  n'est  pas  fondée,  à  moins  qu'on  ne  veuille  restreindre 
î'adoption  aux  seuls  orphelins  de  père  et  de  mère  :  mais  cette  idée  que 
l'opinant  aurait  volontiers  accueillie  dès  le  principe  de  la  discussion,  n'a 
point  paru  être  celle  du  Conseil  ;  et  l'on  ne  peut  d'ailleurs  se  dissimuler 
qu'il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  repousser  cette  restriction. 

Ce  sera  souvent,  ou  même  toujours,  un  père  pauvre  qui  donnera 
son  enfant  en  adoption,  et  (|ui  le  fera  dans  la  seule  vue  d'être  utile  à 
son  enfant  :  l'acte  qu'on  regarde  comme  peu  favorable,  et  comme  en 
opposition  avec  la  nature,  sera  donc  souvent  le  résultat  d'une  affec- 
tion profonde  ,  et  à  laquelle  on  se  livrera  d'une  manière  qui  répugnera 
d'autant  moins  à  la  nature,  que,  par  le  nouveau  système,  les  liens 
naturels  ne  doivent  point  être  rompus,  et  que  l'adoption  ne  doit  plus 
rendre  l'adopté  étranger  aux  membres  de  sa  propre  famille. 

On  a,  continue  le  C.  Berl'ier ,  singulièrement  attaqué  la  disposition 

relative 
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relative  à  la  stipulation  J'indemniié  dans  le  cas  où  l'adoption  ne  s'ac-  """^^J^^ 

complirait  point;  et  l'on  a  prcsenté  cette  stipulation  comme  honteuse,      ^,  Rcj^tion^ 

et  introduisant  une  convention  pécuniaire,    dans   un  acte   qui   doit 

être  tout  libéral,  et  ne  s'appuyer  que  sur  sa  force  morale.  Mais  s'il 

y  a  de  l'immoralité  dans  une  telle  stipulation,  combien  d'autres  actes 

n'en  sont  pas  empreints,  et  que  fait-on  journellement  dans  les  contrats 

de  mariage  ! 

Au  reste ,  après  avoir  disculpé  l'article  II  sous  ce  rapport ,  le 
C.  Berlier  convient  que  cette  disposition  peut  être  amendée  ,  sans 
nuire  à  l'institution,  et  même  à  son  profit. 

Ainsi  ,  qu'il  n'y  ait  plus  d'indemnité  due  à  la  majorité ,  si  l'adop- 
tion ne  s'accomplit  pas;  fort  bien  :  mais  il  reste  toujours  nécessaire 
de  régler  ce  qui  aura  lieu,  si  l'adoptant  ou  tuteur  officieux  meurt  avant 
que  son  pupille  soit  devenu  majeur; 

On  n'a  pas  répondu  à  cette  observation  ,  en  disant  que  le  tuteur 
officieux  pourra  être  autorisé  à  l'adopter  par  testament ,  après  un 
certain  nombre  d'années;  car,  en  premier  lieu,  qu'arrivera-t-il  si 
l'adoptant  ou  tuteur  officieux  meurt,  avant  ce  laps  de  temps? 

En  second  lieu,  la  difficulté  n'existe  pas  pour  le  cas  où  l'on  voudra 
supposer  une  disposition;  car,  abstraction  faite  de  toute  idée  d'adop- 
tion ,  le  tuteur  officieux  pourra  instituer  son  pupille  dans  la  quotité 
généralement  disponible  :  la  difficulté  reste  donc  toute  entière  pour  le 
cas  où  l'adoptant  ou  tuteur  officieux  mourrait  sans  avoir  disposé  durant 
la  minorité  de  l'adopté. 

En  ce  sens  la  stipulation  serait  fort  morale  et  sur  -  tout  très- 
prudente.  En.  effet,  sans  cette  précaution,  que  deviendra  l'enfant, 
si  le  tuteur  officieux  s'en  est  chargé,  sans  soumission  ultérieure!  Sa 
charge  cessera  avec  lui  et  ne  passera  point  à  ses  héritiers  ;  car 
dans  un  contrat  qui  ne  serait  relatif  qu'à  des  soins  personnels,  toute 
obligation  cessera  naturellement  avec  la  personne  qui  a  promis  de  les 
donner. 

Le  parti  le  plus  simple  serait  peut-être,  dans  l'hypothèse  donnée, 
de  lui  assurer  une  créance  sur  la  succession  ,  réglée  à   une  certaine  , 
quotité  des  biens  qui  la  composeraient;  ce  qui  pourrait  se  faire  sans 
lui  conférer  la  qualité  d'héritier,  qui  ne  s'acquiert  que  par  l'adoption 
parfaite. 

Le  C.  Berlier  ajoute  que ,  pour  éviter  toutes  ces  difficultés ,  on  a 
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proposé  Je  supprimer  cette  espèce  d'adoption  provisoire  qui  s'opère 
\K\v  la  dcciaraiioM  en  minorité  ,  et  de  s'en  tenir  à  celle  prévue  par 
l'article  V  du  projet. 

Ne  serait-ce  pas  porter  atteinte  à  l'institution  ,  que  d'anéantir  le 
mode  qui  l'honore  le  plus!  Et  ne  serait-ce  pas  un  contre -sens  tu 
matière  d'adoption  ,  que  d'exclure  tout  engagement  préliminaire  en 
minorité,  quand  il  est  question  d'aider  u\\  mineur! 

C'est  bien  assez  que  cette  voie  ne  soit  point  absolument  nécessaire; 
mais  on  ne  peut  l'exclure,  car  les  familles  désireront  souvent,  en 
remettant  un  enlant,  obtenir  quelque  garantie,  et  obvier  à  ce  qu'un 
simple  caprice  suffise  pour  le  renvoyer  d'un  moment  à  l'autre. 

En  se  résumant  et  en  fixant  l'attention  du  Conseil  sur  les  points 
capitaux  résultant  de  la  discussion,  le  C.  Berlier  pense  qu'il  convient 
d'examiner  d'abord,  si  l'adoption  prévue  par  l'article  V  du  projet  est 
lu  seule  admissible. 

Si  cet  avis  exclusif  passait  contre  celui  de  l'opinant ,  tout  finirait 
là  :  au  cas  contraire,  et  en  maintenant  une  espèce  d'adoption  provi- 
soire ,  il  est  facile  d'amender  la  disposition  qui  avait  pour  objet 
d'indemniser  le  mineur  toutes  les  fois  que  l'adoption  ne  deviendrait 
pas  définitive  ;  il  est  tout  aussi  facile  de  restreindre  le  pouvoir  du 
tuteur  officieux,  et  de  ne  pas  lui  conférer  le  plein  exercice  de  l'au- 
torité paternelle,  si  cette  attribution  paraît  excessive.  Mais  il  est,  dans 
ce  système,  impo.-sible  de  garder  un  silence  absolu,  i .°  sur  les  obli- 
gations qui  naissent  du  contrat  provisoire  pendant  la  minorité;  2."  sur 
les  droit»  ou  secours  qui  appartiendront  au  pupille  dans  le  cas  prévu 
du  prédécès  de  son  tuteur  officieux.  Le  C.  Berlier  persiste  à  penser 
que  la  stipulation  d'indemnité  serait  bonne  pour  ce  cas ,  ou  qu'au 
moins  il  faut  y  pourvoir  par  une  disposition  générale. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  la  discussion  doit  être  ramenée 
à  deux  points. 

Le  premier  est  celui  de  l'époque  oij  l'adoption  pourra  s'accomplir. 

L'autre  point  consiste  à  examiner  comment  se  fera  l'adoption. 

Le  C.  CatTET  dit  qu'à  la  vérité  on  peut  s'en  rapporter  à  la  famille, 
lorsque  l'enfant  en  a  une;  mais  que  l'autorité  publique  doit  en  tenir 
lieu  à  l'enfant  auquel  on  ne  comiait  pas  de  parens.  La  loi  pourrait 
donc,  dans  les  deux  cas,  imposer  directement  au  tuteur  officieux  la 
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condition  Je  nourrir  et  d'élever  l'enfant  jusqu'à  sa  majorité.  Si  le        ^^     .^^^ 
tuteur  était  surpris  par  la  mort  avant  cette  époque,  l'obligation  con-      ^,  RcdMkn. 
tinuerait  de  subsister  et  deviendrait  la  mesure  de  l'indemnité  qui  serait 
due  par  ses  héritiers. 

Le  Premier  Consul  pense  que  la  subsistance  jusqu'à  l'âge  où 
l'on  peut  pourvoir  par  le  travail  à  s^s  besoins ,  est  la  seule  indemnité 
à  laquelle  l'enfant  puisse  prétendre.  Cet  âge  est  quinze  ou  seize  ans. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  celui  qui  a  donné  à  un  enfant  une  édu- 
cation brillante  et  distinguée,  paraît  avoir  contracté  l'obligation  de  lui 
laisser  au  moins  des  alimens  :  cette  jurisprudence  a  toujours  été  celle 
des  tribunaux.  Ce  n'est  pas  par  son  choix  que  l'enfant  est  sorti  de  la 
simplicité  de  son  premier  état ,  et  a  été  rendu  incapable  de  travaux 
grossiers  et  pénibles.  Les  alimens  ne  peuvent  donc  lui  être  refusés 
que  lorsqu'il  n'a  reçu  qu'une  éducation  commune  et  qu'on  lui  a  fait 
apprendre  un  métier. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  puisque  le  droit  commun  établit  Ats 
règles  à  cet  égard,  toute  disposition  ultérieure  est  inutile. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  pense  que  la  loi  ne  doit  ni  exiger  de 
déclaration,  ni  parler  de  contrat;  elle  doit  laisser  agir  l'affection  d'un 
coté,  la  reconnaissance  de  l'autre.  Si,  dans  la  suite,  on  s'autorisait  de 
ce  silence  de  la  loi  pour  contester  à  l'enfant  les  alimens  qu'il  avait  droit 
d'espérer,  il  recourrait  aux  tribunaux,  qui  les  lui  adjugeraient,  en 
s'appuyant  sur  le  principe  que  les  soins  qu'on  a  pris  de  lui  ont  produit 
l'obligation  de  le  nourrir  jusqu'à  un  certain  âge. 

Le  C.  Maleville  dit  qu'il  est  fort  douteux  que  les  tribunaux 
condamnent  un  citoyen  à  fournir  des  alimens  à  un  enfant  jusqu'à 
sa  majorité ,  par  cela  seul  qu'il  l'aurait  déjà  fait  pendant  quelque 
temps,  mais  sans  aucune  obligation  préalable  de  sa  part:  l'essence 
même  du  bienfait  est  qu'il  soit  absolument  libre,  et  son  étendue 
dépend  uniquement  de  la  volonté  de  son  auteur  ;  il  faudrait  àts  cir- 
constances bien  extraordinaires  pour  obliger  les  tribunaux  à  s'écarter 
de  ce  premier  principe. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d' Angely  )  voudrait  que,  pour 
prévenir  toute  difficulté  ,  la  loi  s'expliquât  formellement  sur  cette 
obligation,  soit  en  la  déterminant,  soit  en  autorisant  les  tribunaux 
a  régler  1  indemnité  d'après  le  genre  d'éducation  que  l'enfant  aurait 
reçu. 

C  c   2 
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\j    ,i  „  Le  Consul  CAiN\UACi!;itÉs  peii.se  aussi  c|iie  la  loi  ne  doit  pas  livrer 

:'  /!<J.ur\tt  ""  enfant  à  la  iniscre,  parce  que  celui  qui  en  a  j^ris  soin  meurt  avant 
le  temps  où  il  aurait  pu  l'adopicr.  Le  principe  peut  Otre  établi  dans 
UM  autre  titre.  Le  Conseil  paraissant  renoncer  à  exiger  uni;  ilcclaration 
prcalalile,  ce  ne  sera  plus  la  prcsonipiion  que  celui  qui  s'est  charge 
de  i'enfani  a  voulu  l'adopter,  ce  sera  le  seul  lait  des  soins  donnes  qui 
deviendra  le  moiit  de  la  tlemande  en  alimens. 

Le  C.  Régna UD  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que,  quand 
on  renoncerait  à  exiger  la  déclaration,  il  y  aurait  toujours  néanmoins 
un  acte  préalable  qui  ferait  présumer  l'iiuention  d'aJopter  ;  ce  serait 
l'acte  par  lequel  le  tuteur  officieux  se  chargerait  de  la  tutelle. 

Le  C.  Berlier  pense  que,  pour  donner  des  bases  plus  fixes  à  la 
délibération ,  il  est  nécessaire  de  décider  d'abord  si  l'on  exigera  la 
déclaration  préalable  comme  condition  nécessaire  de  l'adoption. 

Le  C.  BouLAY  observe  que  ce  serait  éteindre  peut-ctre  la  bien- 
faisance ,  que  de  la  forcer  à  se  lier. 

Le  Premier  Consul  voudrait  que  tout  tuteur  officieux  fût  indis- 
tinctement obligé  d'élever  l'enfant  jusqu'à  un  âge  déterminé;  on 
pourrait  fixer  celui  de  dix-huit  ans.  Mais  l'obligation  de  donner  des 
alimens  ne  peut  devenir  une  condition  nécessaire  de  la  tutelle  officieuse, 
sans  qu'il  en  résulte  de  graves  inconvéniens.  D'abord  ,  on  placerait 
l'enfant  dans  un  état  d'indépendance  tel ,  qu'il  pourrait  impunément 
ne  plus  garder  de  mesures  avec  son  bienfaiteur.  Ensuite,  les  alimens 
qu'on  est  forcé  de  lui  assurer  seraient  une  portion  de  la  succession 
du  tuteur  officieux,  et  par-là  la  simple  tutelle  officieuse  aurait  une 
partie  des  effets  de  l'adoption  ;  ce  qui  serait  déroger  au  principe 
absolu  ,  que  l'adoption  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  majorité  de  l'enfant. 

Le  Consul  ajoute  qu'au  surplus  la  majorité  pour  l'adoption  devrait 
tîre  la  même  que  pour  le  mariage ,  et  qu'alors  il  conviendrait  de  faire 
intervenir  la  famille  de  l'adopté  à  l'acte  de  l'adoption  définitive. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  le  Conseil  est  divisé  sur  la  ques- 
tion de  l'indemnité. 

Pour  concilier  les    opinions,  il   propose  d'obliger    celui   qui  s'est 

chargé   d'un  enfant,  à  le  faire  élever  jusqu'à   dix-huit  ans   et   à  ni 

donner   un  état;  et  d'autoriser  l'enfant,  lorsqu'il  n'aura  pas  satisfait 

,   à   cette  obligation,   à  recourir    aux    tribunaux,    lesquels    régleront, 

d'après  les  circonstances,  l'indemnité  qui  pourra  être  due. 
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Le  C.  Thibaudeau  dit  que  l'institution  est  dénaturée ,  sî  celui  qui 
s'est  chargé  d'un  enfant  ne  peut  ensuite  refuser  de  l'adopter ,  sans  s'ex- 
poser à  payer  une  indemnité.  Il  faut,  en  effet,  que  rien  ne  gêne  la 
volonté  du  bienfaiteur,  et  que  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant,  il  conserve 
la  plus  entière  indépendance. 

D'ailleurs  l'enfant  lui  est  remis  ou  par  sa  famille,  ou,  à  défaut  de 
parens  ,  par  l'autorité  publique.  Si!  lui  a  été  confié  sans  condition, 
alors  on  s'en  est  rapporté  à  lui  :  si  on  lui  a  fait  des  conditions , 
tout  est  réglé,  et  le  ministère  de  la  loi  n'est  plus  nécessaire.  La  loi 
doit  donc  se  borner  à  autoriser  les  stipulations  qui  seraient  faites  en 
faveur  du  mineur  ,  dans  le  cas  de  la  mort  ou  du  changement  de 
volonté  de  celui  qui  s'en  charge  :  si  elle  va  plus  loin  ,  elle  anéantit 
l'adoption  ,  car  personne  ne  voudra  adopter. 

Le  C.  Régna UD  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  que  la  loi  serait 
incomplète  ,  si  elle  se  reposait  des  intérêts  de  l'enfant  sur  la  tendresse 
des  héritiers.  A  l'égard  de  l'autorité  publique,  ou  elle  se  rendra  difficile 
sur  les  conditions  ,  et  alors  elle  rebutera  l'adoptant  ;  ou  elle  sera 
facile,  et  alors  son  intervention  devient  inutile. 

Il  est  donc  plus  juste  de  renvoyer  ces  sortes  de  questions  aux 
tribunaux ,  pour  qu'ils  décident  d'après  les  circonstances. 

Le  Consul  Cambacérés  persiste  à  croire  que  le  Conseil  doit  se 
fixer  ,  avant  tout ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  préalable 
sera  nécessaire. 

Le  Premier  Consul  rappelle  qu'on  est  convenu  de  permettre  les 
adoptions  par  testament  :  or  elles  supposent  nécessairement  un  acte 
préalable  de  la  part  de  celui  qui  veut  user  de  cette  faculté. 

Au  reste  ,  on  peut  réduire  le  système  à  un  petit  nombre  de  points. 

On  peut  permettre  d'adopter ,  à  la  majorité  ,  l'enfant  dont  on  aura 
pris  soin  depuis  son  bas  âge,  et  l'enfant  dont  on  se  sera  rendu  tuteur 
officieux.  Celui  qui  se  proposera  d'adopter  ,  prendra  cette  dernière 
qualité.  Mais  il  faut  que  ,  ni  days  l'un  ni  dans  l'autre  cas  ,  ce  qu'il 
aura  fait  pendant  la  minorité  de  l'enfant ,  ne  produise  l'obligation 
de  l'adopter  à  sa  majorité. 

Celui  qui  aurait  été  le  tuteur  officieux  pendant  cinq  ans,  pour- 
rait adop'ier  l'enfant  par  une  disposition  testamentaire. 

Le  tuteur  officieux  devrait  desalimensà  l'enfant,  s'il  mourait  sans 


Adoption. 

2.'    Ri'dMlioU. 
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,  l'avoir  aJoptc  ,   ou  si  ,  à   l.i  niaioritc  de  cet  enlant ,  il    refusait  Je 

Aùoptioii.  * 

_,    .         1  adopter. 

Le  titre  est  renvoyé  à  la  section  ,  pour  le  revoir  d'après  les  obser- 
vations laites  dans  le  cours  de  la  discussion. 

(La  Sciince  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme. 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 

J.  G.  LOCRÉ. 


2  0/ 

SÉANCE 

Du  1 8  Frimaire ,  an  1 1  de  la  République, 
JLe  Second  Consul  préside  la  séance.  ■    n         ■      .  , 

T         /^      r)  j'         >      I  C'  j.  I      T   -L  ^     Minorité  ,     Tutelle 

Le  C   Berlier,  d après  la  coiitcrence  tenue  avec  le  Iribunat,    et  Émancipation. 
présente  la  rédaction  définitive  di.i  titre  De  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  Rédaction  d,(fimth t. 
et  de  l'Emancipation. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

CHAPITRE     I."- 
De  la  Minorité'. 

An.  \."  «  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui   Ait.  i. 
»  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt- un  ans  accomplis. 

CHAPITRE     H. 

De  la   Tutelle. 

Section   L" 
De  la  Tutelle  des  Pire  et  Mère. 

Art.  IL-  »  Le  père  est ,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens    An.  2.  •- 

»  personnels  de  ses  enfans  mineurs. 

»  Il  est  comptable  ,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus  ,  des  biens 
»  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et  quant  à  la  propriété  seulement ,  de 
«  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufi'uit. 

Art.  III.   »  Après  la  dissolution  du   mariage  arrivée  par  la  mort    An.  3. 
»  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfans  mineurs 
»  et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père 
»  et  mère. 

Art.  IV.   »  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante   An.  4. 
»  et  tutrice  un  conseil  spécial  ,    sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra 
«  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 
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...    ,,        »   Si  le  père  spccifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nomme, 
u  Lmancipition.    "   la  tiitnce  Sera  liahile  a  faire  les  autres,  sans  son  assi:Uance. 
j'tJictbr.Jéf.nitiif.        Art.  V.   »  Celte  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de 
Art.  î.    „    l'une  des  manières  suivantes  : 

'»    i.°   Par  acte  de  dernière  volonté; 

>'    2."   Par  wne  déclaration  fiiite  ou  devant  le  juge  de  pai.<  assisté 
"   de  son  greffier  ,  ou  devant  notaire. 
An  Art.  VI.   »   Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  enceinte ,  il 

"   .-era  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  fatuille. 

'>  A  la  naissance  de  l'enfant  ,  la  mère  en  deviendra  tutrice,  et  le 
'>  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur. 
^'^  "■  Art.  VII.  "  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle;  néari- 
»  moins ,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse  ,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs 
»  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 
/.!t.  y.  Art,  ^'11I.  "  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra  ,  avant 
"  l'acte  de  mariage  ,  convoquer  le  conseil  de  famille  ,  qui  décidera 
"   si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée, 

»   A  défaut  de  cette  convocation  ,   elle  perdra  la  tutelle  de  plein 

»  droit  ,    et  son   nouveau   mari    sera  solidairement    responsable   de 

»  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée. 

Art.  y.  Art.  IX,    »  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  coii- 

»  servera  la  tutelle  à  la  mère,    il  lui  donnera  nécessairement  pour 

"  cotuteur  le  second  mari,  qui  deviendra  solidairement  responsable, 

"  avec  sa  femme ,  de  la  gestion  postérieure  au  mariage. 

Section   II. 
De  la  Tutelle  déférée  par  le  P'cre  ou  la  Mère. 

Art.  10.        Art,  X.    "  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même 

»   étranger,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère. 
Art.  11.        Art.  XI.   »  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  pres- 

»  crites  par  l'article  IV,  et  sous  les  exceptions  ei  modifications  ci- 

»  après. 
Art.  li.        Art.  XII,   »  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des 

»    çnfans  de  son  premier  mariage  ,  ne  peut  leur  choi.sir  un  tuteur. 
Art.  .5.        An.  XIII,  »  Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle, 

»  aura 
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»  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  mariage  ,  ce   ^.^^^.^^  Tuteife 
»  choix  ne  seia  valable  qu'autant  qu'il  sera  coniirmé  par  le  conseil  de    «  Émancipation. 

»     famille.  RéJnction  déjtn'uivt^ 

Art.  XIV.  »  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu    Art.  14. 
»   d'accepter  la  tutelle  ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes 
»  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale ,  le  conseil  de  famille  eût  pu 
»  en  charger. 

Section    III. 

De  la  Tutelle  des  Ascendans. 

Art.  XV.  «  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le   Art.  ij. 
dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit 
a  son  aïeul  paternel  ;  à  défaut  de  celui-ci ,  à  son  aïeul  maternel  ;  et 
ainsi  en  remontant,  de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  tou- 
jours préféré  à  l'ascendant  maternel  du  mcme  degré. 
Art.  XVL  »  Si ,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel    An.  i(5. 
du  mineur  ,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascendans 
du  degré  supérieur  ,  qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle 
du  mineur ,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouvera 
cire  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur. 
Art.  XVII.  »  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de    Aa.  17. 
»   la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  famille, 
»   qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'ini  de  ces  deux  ascendans. 

Section!  V. 

De  la    Tutelle  déférée  par  le   Conseil  de  famille. 

Art.  XVIII.  »'  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  An.  .S. 
»  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendans 
»  mâles  ;  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci-dessus 
»  exprimées ,  se  trouvera  ou  dans  le  cas  Aes  exclusions  dont  il  sera 
»  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un 
»  conseil  de  famille,  à  la  nomination  A' un  tuteur. 

Art.  XIX.  »  Ce  conseil  sera  convoqué  ,  soit  sur  la  réquisition  et  à  la    Art.  19. 
•»   diligence  des  parens  du  mineur  ,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties 
»  intéressées ,  soit  même  d'office  ,  et  à  la  poursm'te  du  juge  de  paix  du 
"  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de 
"  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 
2.  D  d 
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_    „         Art.  XX.  »  Le  constil  île  famille  sera  comno5c ,  non  compris  le  iufre 

iMiiKir.ti  .  Tutelle  I  •  I        •  II-'  •  II  VI 

ce  Lmantipatlon.    »  de  paix ,  de  .M.v  pareils  ou  allies,  pris  tant  dans  la  comimme  ou  la 

rw,i.:iiic"i,ie'fir.!the.    »  lulelle  seru  OLiverie ,  que  dans  la   distance  de  deux  niyriamctres, 

An.  io.    »  moiiic  du  côté  paternel,   moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant 

«  l'ordre  de  proximité  da4is  chaque  ligne. 

»  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  mùne  degré  ;  et  parmi  les  parens 

»  du  même  degré  ,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  moins. 

Art.  11.  Art.  XXI.  »  Les  frères  germains  du  mineur  ,  et  les  maris  àiis  sœurs 

»  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en 

»  l'article  précédent. 

»  S'ils  sont  six  ou  au-delà,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de 

»  famille  ,  qu'ils  composeront  seuls ,  avec  les  veuves  d'ascendans  et  les 

»  ascendans  valablement  excusés  ,  s'il  y  en  a. 

»  S'ils  sont  en  nombre  inférieur ,  les  autres  parens  ne  seront  appelés 

"  que  pour  compléter  le  conseil. 

Art.  ,..  Art.  XXII.  »  Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre 

»  ligne  se  trouveront  en  nombre  insufllsant  sur  lès  lieux  ,  ou  dans  la 

"  distance  désignée  par  l'article  XIX  ,  le  juge  de  paix  appellera  ,  soit 

»  des  parens   ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes   distances  ,    soit 

»  dans  la  commune   même,  àts  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des 

»  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

Art.  13.  Art.  XXIII.  »  Le  juge  de  paix  pourra  ,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur 
»  les  lieux  un  nombre  sufTisant  de  parens  ou  alliés  ,  permettre  de  ciier, 
»  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés  ,  des  parens  ou  alliés 
»  plus  proches  en  degrés  ou  de  même  degré  que  les  parens  ou  alliés 
»  présens,  de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quel- 
»  ques-uns  de  ces  derniers ,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  ks 
»  précédens  articles. 

;^t.  2.1.  Art.  XXIV.  »  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de 
»  paix  à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  entre  la 
»  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un 
»  intervalle  de  trois  jours  au  moins  ,  quand  toutes  les  parties  citées 
»  résideront  dans  la  commune ,  ou  dans  la  distance  de  deux  myria- 
»  mètres. 

»  Toutes  les  fois  que  parmi  les  parties  citées  il  s'en  trouvera  de 
»  domiciliées  au-delà  de  cette  distance  ,  le  délai  sera  augmenté  d'un 
»  jour  par  trois  myriamètres. 
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Art.  XXV.  »  Les  parens ,  alliés  ou  amis  ainsi  convoqués  ,  seront  ...     .  ,"„    „  ' 

f  ,  l-  .  ,    ^  Minnnte,  Tutelle 

»  tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se  taire  représenter  par  un   «  Lmancipation, 
>»   mandataire  spécial.  Ràhction  défnidv», 

»  Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne.     An.  15. 

Art.  XXVL  »  Tout  parent,  allié  ou  ami  convoqué,  et  qui,  sans    Art.  là. 
»  excuse  légitime,  ne  comparaîtra  point ,  encourra  une  amende  qui 
»   ne  pourra  excéder  cinquante  francs ,  et  sera  prononcée  sans  appel 
'»  par  le  juge  de  paix. 

Art.  XX VII.  »  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne  soit   Art.  17. 
»  d'attendre  le  membre  absent ,  soit  de  le  remplacer ,  en  ce  cas ,  comme 
»  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera^l'exiger ,  le  juge  de 
»   paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

Art.  XXVIIl.   »   Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le   An.  28. 
»  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local. 
»  La  présence  f\&s  trois  quarts  au  moins  de  sts  membres  convoqués 
»   sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

Art.  XXIX.  »  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix ,    An.  19. 
»  qui  y  aura  voix  délibérative,  et  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  XXX.  »  Quand  le  mineur  domicilié  en  France  possédera  des    Art.  ;o, 
"  biens  dans  les  colonies  ou  réciproquement,  l'administration  spé- 
»<   ciale  de  ses  biens  sera  donnée  à  un  piotuteur. 

»   En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendans ,  et  non 
»  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

Art.  XXXI.  »  Le  tuteur  agira  et  administrera  en  cette  qualité  du    Ait.  ji. 
»  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence;  sinon  du  jour 
»  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

Art.  XXXll.  »  La  tutelle  est  nne  charge  personnelle  qui  ne  passe   Art.  31. 
»  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  respon- 
»  sables  de  la  gestion  de  leur  auteur;  et  s'ils  sont  majeurs  ,  ils  seront 
»»  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Section  V. 
Du  Subrogé   tuteur. 

Art.  XXXIII.  »  Dans  toute  tutelle  il  y  aura  un  subrogé  tuteur   Art.  33. 
»  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

»  Ses  fonctions   consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur, 
»   lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

Dd  2 
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_    „         Art.  XXXIV.   »  Lorsque  les  fondions  de  tuteur  seront  Jcvolucs 

Wriv->ri!c,  Tutelle  ,  i      i-  i  i-    /  •       /  •  1       11 

ei  Lmancipation.    »   il  u'ie  persoiuie  de  1  uiie  des  ijualilcs  exprimoes  aux  seclioiis  l,  11 
Hc.Lctiûudtjiniiht.  »   ct  111  ti-iles.<us,  ce  tuic'ur  devra  ,  avant  d'entrer  en  fonctions,  (aire 

An.  34.   »   convoquer,  pour  la  noiniiiaiion  ilu  subiogc  tuieur  ,  un  con^ieil  de 
»   famille  composé  comme  il  est  dit  en  la  scciion  IV. 

■>■>  S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  tl'avoir  rempli  cette  for- 
»  malhé,  le  conseil  de  famille  convoqué  ,  soit  sur  la  réquisition  des 
»  pareils  ,  créanciers  ou  autres  parties  intéressées  ,  soit  d'oiiice  par  le 
»  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  ;i  fcn  dol  de  la  part  tUi  tuteur  ,  lui 
»   retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des  iiulemniiés  dues  au  mineur. 

Art.  35.  Art.  XXXV.  »  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé 
»   tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 

Art.  3C.  Art.  XXXVl.  »  En  aucun  cas ,  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomi- 
>»  jiation  du  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères 
»  germains ,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appar- 
»   tiendra  point. 

Art.  37.  Art.  XXXVll,  "  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein 
»  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera 
»  abandonnée  par  absence;  mais  il  devra,  en  ce  cas ,  sous  peine  des 
»  dommages  -  intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur, 
»   provoquer  la  nomination  i.\\\\\  nouveau  tuteur. 

Alt.  -9.  An.  XXXVIII.  »  Les  fonctions  de  subrogé  tuteur  cesseront  à  la 
»>   même  époque  que  la  tutelle. 

Art.  39.  Art.  XXXIX.  »  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI  et 
»   VII  ci-après  ,  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

»  Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du 
»  subrocré  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  seront 
»   convoqués  pour  cet  objet. 

Section    VI. 
Des  Causes  qui  dispensent  delà  Tutelle, 

An.  40.        Art.  XL.   »  Sont  dispensés  de  la  tutelle  , 

»  Les  membres  des  autorités  établies  par  les  titres  II ,  III  et  IV  de 
»   l'acte  constitutionnel  ; 

»  Les  juges  au  tribunal  de  cassation  ,  commissaires  et  siibiiiuts 
»   près  le  même  tribujialj 
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»>  Les  commissaires  delà  comptabilité  nationale  ; 


-  ,f.  Miivorilé ,  Tutelle 

»    L,es    protêts  ;  Lt  Émancipation. 

»  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  départe-   Réiiaim d/fiuhive, 
»   ment  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

Art.  XLI.   "  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  ,  _A,t.  4,. 

»  Les  militaires  en  activité  de  service  ,  et  tous  autres  citoyens  qui 
»  remplissent,  hors  du  territoire  de  la  République,  une  mission  du 
»    Gouvernement. 

Art.  XLIl.  «   Si  la  mission  est  non  authentique  et  contestée,  la   Art.  41. 
"   dispense  ne  sera  prononcée  qu'après  que  le  Gouvernement  se  sera 
»   expUqué  par  la  voie  du  ministre  dans   le  département  duquel  se 
»   placera  la  mission  articulée  comme  excuse. 

Art.  XLIII.   »  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux   articles   Art.  4^. 
»   précédens,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions  , 
»  services  ou  missions,  qui  en  dispensent ,  ne  seront  plus  admis  à  i^n 
»  faire  décharger  pour  cette  cau>e. 

Art.  XLIV.   »  Ceux ,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions,  services    An.  4.1. 
»  ou  missions ,  auront  été  conférés  postérieurement  à  l'acceptation  et 
-»  gestion  d'une  tutelle,  pourront ,  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire 
»»  convoquer,  dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être  pro- 
»   cédé  à  leur  rempLicement. 

»  Si  ,  à  l'expiration  de  ces  fonctions  ,  services  ou  missions  ,  le 
"  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge  ,  ou  que  l'ancien  redemande 
i>   la  tutelle  ,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  XLV,   »  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  cire  forcé   Art.  45. 
»   d'accepter  ia  tutelle  ,   que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  ,  dans 
»  la  distance  de  quatre  jr.yriamètres  ,  des  parens  ou  alliés  en  état  de 
«  gérer  la  tutelle. 

Art.   XLVi.  »  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis,    Art.  4c;. 
»   peut  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge  , 
»  pourra,  à  soixante-dix  ans  ,  se  faire  décharger  de  la  tutelle. 

Art.   XLVII.   »  Tout  individu   atteint   d'une   infirmité  grave   et   Art.  47. 
»  dûment  justifiée  ,  est  dispensé  de  la  tutelle. 

»  11  pourra  même  s'en  faire  décharger ,  si  cette  infirmité  est  sur- 
»  venue  depuis  sa  nomination. 

Art.   XLVIII.   »   Deux  tutelles  sont ,  pour  toutes  personnes ,  une    Art.  4.9. 
»  juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

«   Celui  qui,  époux  ou  père ,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle,   ne 
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"^    .       _    „   ->   pourra  cire  tenu  ilcii  accepter  une  seconde ,  t'.\cei)tc  celle  de  ses 

M'iiorilc   ,     1  iitclle  •       .  ^  A 

«  Lmincipatioii.     >»     eniUllS. 

F.tltru/ii  Jffiiiiiir.       An,   XLIX.   »  Ceux  qui  ont  cinq  enfans  Ici^itimes  ,  sont  dispensa 
An.  4?.    „   Je  tome  luiclle  ,  autre  que  celle  desdits  cnlans, 

»   Les  enlans  morts  en   aciiviic  de  service  dans  les  armées  de  la 

»   Republique,  seront  toujours  compirs  pour  opérer  cette  dispense. 
»   Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  (ju'autant  qu'ils  auront 

»   eux-mcmes  lai>sé  des  enfans  actuellement  exi.sians. 
Art.  jo.        Art,   L,   »    La  survenance  d'enlans  pendant  la  tutelle  ne  pourra 

»   autoriser  à  ral)dic|uer. 
Art.  ;i.        »   Art,    Ll.  "  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibératioirqui  lui 

»   défère  la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ  ,  et  sous  peine  d'ctre  déclaré 

»   non  -  recevable  dans  toute  réclamaiion   ultérieure  ,    proposer   ses 

"  e.xcuses  ,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 
Art.  ji.        Art.  LU.  ^>  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui 

»   lui  a  déféré  la  tutelle  ,   il  pourra  faire  convoquer  le  conseil   de 

»   famille  pour  délibérer  sur  ses  exxuses. 

»  Ses  diligences  à   ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de 

»>   trois  Jours  ,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de 

»  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera  augmenté   d'un  jour  par  trois 

»•  Tnyriamèlres  de  distance  du  lieu   de  son  domicile  à  celui  de  l'ou- 

»   verture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai ,  il  sera  non-recevable. 
Art.  53,        Art.  LllL   »   Si  ses  excuses  sont  rejetées,   il  pourra  se  pourvoir 

>.   devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais  il  sera  ,  pendant 

»   le  litige  ,  tenu  d'administrer  provisoirement. 
Art.  5,}.        Art.  LIV.  »  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux 

»   qui  auront  rejeté  l'excuse,   pourront  être  condamnés  aux  frais  de 

»  l'instance. 

».   S  il  succombe ,  il  y  sera  condamné  lui-même. 

S  E  C  T  I  o  N   V  H. 

De  l'Incapacité ,  des  Exclusions  et  Destitutions  de  la   Tutelle, 

Art.  5;.        Art.    LV.   »  Ne  peuvent    être   tuteurs  ni  membres  dçs  conseils 
n    de  famille, 

»    i.°  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère; 

•»    2.°   Les  interdits  ; 

»    3.°  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 
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»  4..°  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  pcre  ou  mère  ont  avec  le  ...     .  .     ^T^T 

.^  ,       ^  ,  ,    ,,,  I  •  r  Minontc  .     Tutelle 

»  mnieur  un  procès  dans  lequel  1  état  de  ce  mineur,  sa  lortune,  ou    et  Emancipation. 
»  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis.  Rédaction  définitivi. 

Art.  LVI.  »  La  condamnation  à  une  peine  afflictîve  ou  infamante   Art.  ji. 
»   emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle;   elle  emporte  de 
»   même  la  destitution  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieu- 
»   rement  déférée. 

Art.  LVil.  "   Sont   aussi  exclus  de    la  tutelle  ,  et  même  desti-    Arr-  57- 
»  tuables,  s'ils  sont  en  exercice, 

«    1.°  Les  gens  d'une  inconduite  notoire; 

»   2.°  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité. 

Art.   LVllI.   »   Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une    Ait.  58. 
»   tutelle,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 

Art.  LIX.   »  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de   An.  yj. 
»  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille,  convoqué  à 
»  ia  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix, 

»  Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation ,  quand 
»  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés 
»  du  mineur  ,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus 
»  proches. 

Art.   LX.   "   Toute  délibération  du    conseil  de   famille,  qui  pro-   Art.  60. 
»   noncera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée  et  ne 
»  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

Art.  LXI.   »   Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération ,  il  en  sera  fait   An.  61. 
n  mention  ,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

»  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation 
»  de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  pro- 
»  noncera,  sauf  l'appel. 

»  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner 
»  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle. 

Art.  LXII.  »  Les  parens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation.    An.  ^1. 
»  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme 
»  affaire  urgente.  » 

Section    VIII. 

De  l'Administration  du   Tuteur, 

Art.  LXin.  »  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur.    Art.  63. 
»  et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 
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.  »»   Il  aJiniiilstrcra  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra  des 

tt  Limncipatioii."^   "   doinniat^cs-iiilcrcis  qui  pourraient  rc.siiltcr  dune  mauvaise  gestion,    i 
I!:J.:at\'iiJffin!iiif.        "    H  iK-'  pi-'^'t  '1'  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme, 
»  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subroge  tuteur  à  , 
"   lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  uu  créance 
"   contre  son  pupille. 

An.  c.j.  Art.  LXIV.  »  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomî- 
"  nation,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des 
»  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  lera  procéder  immédiatement  à 
»   l'inx  eniaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

»  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  iléclarer 
w  dans  l'inventaire,'  à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur  la  réijuisition 
»  que  l'ofiicier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mçntion  sera 
»   faite  au  procès-verbal. 

Art.  65.  Art.  LXV.  »  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le 
»  tuteur  fera  vendre  ,  en  présence  du  subrogé  tuteur  ,  aux  enchères 
"  reçues  par  un  olhcier  public ,  et  après  des  alliches  ou  publications 
»  dont  ie  procès -verbal  de  vente  fera  inention ,  tous  les  meubles  autres 
"  que  ceux  que  le  conseil  de  fainille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en 
»   nature. 

Art.  66.  Art.  LXVI.  »  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre 
»  et  légale  des  biens  du  inineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles, 
»  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

»  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une  estimation  à 
»  juste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur, 
"  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la  valeur 
»  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en 
»   nature. 

Art.  Cy.  Art.  LXVII.  »  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle  autre 
»  que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu 
»  et  selon  l'importance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra 
»  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'adminis- 
»   iration  de  ses  biens. 

»  Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans 
"  sa  gestion,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  salariés  et 
"   gérant  sous  sa  responsabilité. 

Art.  £2.  Art.  LXVIH.  »  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme 
»  a  laquelle  commencera,  pour  le  tutein' ,   l'obligation   d'employer 

»   l'excédant 
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«   l'excédant  des  revenus  sur  la  dcpen.se  ;  cet  emploi  devra  être  fait   ...     .  .    ^    „ 

,   ,  I  ,        .        ,    ,  Minorité  ,    1  iitclle 

"   dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intcreis,    et  Émancipation. 

»     à   défaut   d'emploi.  Rcdactwn  définitive. 

Art.  LXIX.    »   Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil    Art.  69. 
y   de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi ,  il  devra, 
»   après  le  délai  exprimé  dans  i'ariicle  précédent,  les  intérêts  de  toute 
>»  sjmme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit. 

Art.  LXX.   »  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  em-    Art.  79. 
y   prunter  pour  le  inineur  ,   ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  im- 
»   meubles  ,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

»  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une 
•    nécessité  absolue  ,  ou  d'un  avantage  évident. 

»  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  auto- 
»  risaiion  qu'après  qu  il  aura  été  constaté  par  un  compte  sommaire 
»  présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus 
»   du  mineur  sont  insuffisans. 

»  Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les  iinmeubles 
»  qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il 
»  jugera  utiles. 

Art.  LXXI.   "  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet    Art.  71. 
»   objet  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et 
»   obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui 
»   statuera  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après  avoir  entendu  le  coin- 
»   missaire  du  Gouvernement. 

Art,  LXXII.   »  La  vente  se  fera  publiquement  ,    en  présence  du    Art.  71. 
»   subrogé  tuteur,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par   v\n  membre 
»   du  tribunal  civil  ,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis  ,  et  à  la  suite  de 
»  trois  affiches  apposées  par  trois  dimanches  consécutifs  ,  aux  lieux 
»  accoutuinés  dans  le  canton. 

»  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des 
»  communes  où  elles  auront  eu  lieu. 

Art.  LXXIIL   »  Les  formalités  exigées  par  les  articles  LXIX  et   ''^^-  73- 
»   LXX  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point 
»  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  licitation  ,  sur  la  provoca- 
»   tion  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

»  Seulement,  en  ce  cas  ,  ia  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans 
»  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent  :  les  étrangers  y  seroiU 
>»  nécessairement  admis. 

2.  Ëe 


;\\ii>oritc  ,      1  utcMc 
et  Lmaiicipacion. 

R/tUilifiii  dffiaiùvt. 

Art.  7\. 

An.  -5. 


Art. 


77- 
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Alt,  LXX1V\  "  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une 
succession  échue  au  mineur  ,  sans  une  autorisation  préalable  du 
conseil  de  famille  :  l'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Art.  LXXV.  "  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du 
»  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être  reprise 
»  soit  par  le  tuteur  autorisé  à  cet  efitt  par  une  nouvelle  délibération 
»  du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans 
»  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer 
»  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  laits  durant 
»  la  vacance. 
Art.  jC.  Art.  LXXVI.  »  La  donirtion  fîite  au  mineur  ne  pourra  être 
acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  ^e  famille. 
»  Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  eflet,  qu'à  l'égard  du 
majeur. 

Art.  LXXVn.  »  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une 
action  relative  au.\  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  accjuiescLr  à 
une  demande  relative  aux  jnêmes  droits  ,  sans  l'autoriialion  du 
conseil  de  famille. 

Art.  78.  Art.  LXXVIH.  »  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur 
pour  provoquer  un  partage  ;  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisation, 
répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur, 
jp.  Art.  LXXIX.  »  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'tflèt  qu'il 
aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  précédé 
d'une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal  civil  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

»    Les  experts  ,  après  avoir  prêté  ,  devant  .le  président  du  même 
tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  leur  mission  ,  procéderont  à  la  division  des  héritages 
et  à  la  formation  i\es  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  et  en  présence, 
soit  d'un  membre  du  tribunal  ,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis, 
lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 
»   Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 
Art.  80.        Art.  LXXX.   »  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  notn  du  mineur 
qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ,  et  de  l'avis 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  civil. 
«    La  transaction    ne    sera    valable   qu'autant    qu'elle    aura  été 


Art. 
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»  homologuée  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le  commissaire  „.     .  ,   ^    „  " 

,       ^      =*  f  '     r  Minorité,  Tutelle 

M    du    Oouvernement.  et  Émancipation. 

Art.  LXXXI.   »  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  Rédaction  défimùvt. 
»  graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  sqs  plaintes  à  un   Art.  81. 
»   conseil  de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  provoquer 
»  la  réclusion  du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet, 
»  au  titre  ^ie  la  Puissance  paternelle. 

S  E  c  T  I  o  N   J  X. 

Des  Comptes  de  la   Tutelle. 

Art.  LXXXII.   »  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lors-    An.  82. 
»   qu'elle  finit. 

Art.   LXXXIIl.   »   Tout  tuteur,    autre  que  le  père  et  la  mère.    Art.  83. 
»  peut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle,   de  remettre  au  subrogé  tu- 
»  teur ,  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  conseil 
»  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le 
»   tuteur  puisse  être  astreinte  en  fournir  plus  d'un  chaque  année. 

"  Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis  sans  frais,  sur  papier 
»   non  timbré  ,  et  sans  aucune  formalité  de  justice. 

Art.  LXXXIV.   »  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux    Art.  84. 
>»   dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son 
»  émancipation  :  le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

»  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées 
»>   et  dont  l'objet  sera  utile. 

Art.   LXXXV.   »   Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur    Art.  85. 
«   et   le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
»  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justifica- 
«   tives  ;  le  tout   constaté  par  un.  récépissé  de    i'oyant  compte ,    dix 
»  jours  au  moins  avant  le  traité. 

Art.  LXXXVl.   »   Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations.    Art.  86. 
V  elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations, 
»  en  matière  civile. 

Art.  LXXXVII.   »   La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû    An.  8-. 
»  par   le  tuteur  ,  portera  intérêt ,  sans    demande ,    à  compter  de  la 
»  clôture  du  compte. 

»  Les  inicrêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur ,  ne  courront 
«  que  du  jour  delà  sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du 
»  compte. 

E  e  2 
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I  I. 


...     .  .      „.     „        Art.   LXXXVIII.   »   Toute  action  du   mineur  contre  son  tuteur, 

M  nonti:   ,     J  uttllc  ,      .  r     •        i        i  ii  i- 

Cl  Lmaiicipsiion.   »  relativement   aux  Irais  de   la   tutelle,   se  prescrit  par  dix  ans,  a 
XtJaawttii/jimtiK.  »  compter  de  ia  majorité. 

.Art.  88. 

CHAPITRE    III. 


De  /'£; 


moiuipation. 

Art.  89.        Art,  LXXXIX.  »   Le  mineur  est  émancipe  de  plein  droit  par  le 
»    mariage. 

An.  90.  Art.  XC.  »  Le  mineur  mcine  non  marié,  pourra  être  émancipe 
par  son  père,  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura 
atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

»  Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ou 
de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 

Art.  91.  Art.  XCI.  »  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi, 
mais  seulement  à  l'âge  de  dix  huit  ans  accomplis,  être  émancipé, 
si  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

»  En  ce  cas ,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura 
autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  pré- 
sident du  conseil  de  famille,  aura  faite  dans  le  même  acte,  c^ue  le 
vi'iiieur  est.  c'mancïpe'. 

Art.  9i  Art.  XCIl.  »  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour 
l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent, 
et  qu'un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de 
cousins  germains  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  capable 
d'être  émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer 
le  conseil  de  lamille,  pour  délibérer  à  ce  sujet. 
»   Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  celte  réquisition. 

At\.  93.        Art.  XClll,  »  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipe, 
»   assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  lamille. 

Art.  94.  Art.  XCIV.  "  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  Ki  durée 
n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  5es  revenus ,  en  donnera 
décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  adminis- 
tration, sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où 
le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même. 

An.  95.        Art.   XCV.    »   Il    ne    pourra    intenter    luie  action  immobilière , 
"  ni  y  défendre,  même   recevoir  et   donner  décharge  d'un  capital 
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»  mobilier,  sans  l'assistance  de  son  curateur ,  qui ,  en  ce  dernier  cas ,  Minorité ,  Tutelle 
»  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu.  et  Émancipation. 

Art.  XCVI.  "Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts,  Réd^tion  définitive. 
"  sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille,    ^"-  ')^- 
»  homologuée  par  le  tribunal  civil ,  après  avoir  entendu  le  commis- 
»   saire  du  Gouvernement. 

Art.  XCVII.   "   Il   ne    pourra   non   plus    vendre    ni    aliéner   ses    An.  97. 
«   immeubles ,   ni  faire   aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure    admi- 
»   nistration  ,  sans  observer    les   forines    prescrites    au   mineur   non 
»   émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voies  d'achats 
»  ou  autrement ,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  ;  les  tribunaux 
»  prendront ,  à  ce  sujet ,  en  considération  ,  la  fortune  du  mineur  ,  la 
»  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  cjui  auront  contracté  avec 
«  lui ,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

Art.  XCVIII.  »  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemens  au-    Art.  98. 
»  raient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être  privé 
»  du  bénéfice  de  l'émancipation  ,  laquelle  lui  sera  retirée,  en  suivant  * 

«   les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 

Art.  XCIX.  "  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée ,  le    Art.  99. 
»  mineur  rentrera  en  tutelle  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

Art.  C.  »  Le  mineur  émancipé,   qui  fait  un  commerce,  est  réputé     A"-  '«o- 
«   majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce.  » 

Le  C.  Tronchet  observe  sur  l'article  XXIX  qu'il  serait  néces- 
iaire  d'expliquer  où  le  tuteur  sera  nommé. 

Le  C.  Berlier  dit  que  ces  détails  obligeraient  de  trop  multiplier 
les  articles  du  titre. 

Le  Conseil  arrête  qu'ils  seront  rejetés  dans  une  loi  organique. 
La  rédaction  du  titre  est  adoptée. 

Le  C.  Berlier    présente  une  nouvelle   rédaction  du  titre  De        Adoption. 

T Adoption.  .,'  Rédacùvn. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.   I."  «  L'adoption  aura  lieu  dans  deux  cas  :  l'un  ,  en  faveur    Art.  i. 
»>  d'enfans  auxquels  l'adoptant  aura  rendu   des  services  durant  leur 
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Art.  1. 


Art. 


art.  4. 


Art.  5. 
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>•    miiiorît<5;    l'autre,    en    faveur    d'indiviJus    mcSne    majeurs,    dont 
»   l'adoptant  aura  lui-nicme  reçu  d'iniportaiu  services. 

De  l'Adoption  lies  cnftins  nuxquels  ï A,Iopt<int  aura  rendu  des  services 

durant  leur  niinoritc. 

Art.  II.  »  Tout  individu  qui  aura  ctc  recueilli  mineur,  et  auquel 
on  aura  donné  ties  soins  continues  pendant  six  années  au  moins, 
pourra  ,  à  sa  majorité  et  après  l'expiration  desdites  si.\  années ,  être 
adopté  par  la  personne  qui  aura  pris  soin  de  lui. 
Art.  III.  "  Celui  qui  voudra  ,  durant  la  minorité  d'un  individu  , 
se  l'attacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux , 
en  obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant ,  ou  du 
survivant  d'entre  eux  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  du  tuteur  ordinaire  inuni 
de  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille;  ou  enfin  ,  si  l'enfant  n'a 
point  de  parens  connus ,  en  obtenant  le  consentement  des  adminis- 
trateurs de  l'iiospice  oi!i  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité 
du  lieu  de  sa  résidence. 

"   11  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  juge  de  paix,  et  l'enfant 
sera  iminédiateinent  remis  à  son  tuteur  officieux. 
Art.  IV.  »  La  tutelle  officieuse  ne  pourra  avoir  Jieu  qu'au  profit 
d'enfans  âgés  de  inoins  de  quinze  ans. 

»  Elle  emportera  avec  soi  l'obligation  de  nourrir  et  élever  le  pu- 
pille ,  et  de  lui  rendre  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 
jusqu'à  ce  que  le  pupille  soit  lui-même  en  état  de  pourvoir  conve- 
nablement à  son  existence. 

Art.  V.  »  Dans  l'intervalle  de  la  tutelle  officieuse  à  la  majorité 
du  pupille,  celui-ci  n'aura  d'autres  droits  que  ceux  exprimés  dans 
l'article  précédent  ,  ou  qui  auraient  été  particulièrement  stipulés. 
»  Néanmoins,  si  le  tuteur  officieux,  cinq  ans  après  la  tutelle,  et  dans 
la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  inajorité  de  son  pupille  ,  lui  con- 
fère l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette  disposition  sera  valable. 
»  S'il  n'y  a  pas  de  dispositions  de  cette  nature  ,  et  que  le  tuteur 
officieux  meure  avant  la  majorité  du  pupille,  et  sans  que  celui-ci 
ait  été  mis  en  état  de  gagner  convenablement  sa  vie,  il  sera  dû  à 
ce  pupille ,  durant  sa  minorité ,  des  secours  dont  la  quotité  et 
l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  stipulation  précise 
du  tuteur  officieux  lui-même  ,  seront  réglées ,  soit  amiabiement 
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»  entre  ies  représenlans  respectifs  de  ce   tuteur  et  de  son  pupille, 
»  soit  judiciairement  en  cas  de  contestation. 

Art.  VI.  »  A  la  majoriié  du  pupille  ,  l'adoption  s'opérera  par  le 
»  consentement  respectif  du  tuteur  officieux  et  du  pupille. 

»  Cette  adoption  ,  ainsi  que  celle  résultant  de  l'article  II ,  sera 
»  reçue  par  le  juge  de  paix  ;  et  le  contrat ,  soit  de  l'une  ,  soît  de 
»  l'autre,  sera  transmis  au  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
»  tribunal  de  première  instance,  pouï  être  soumis  à  l'homologation 
»  de  ce  tribunal. 

Art.  VH.   »  Le  tribunal,   réuni  dans  la  chambre  du  conseil,  et   An.  7. 
»  après  s'être  procuré  les  renseignemens  convenables ,    examinera , 
»    i.°  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  2.°  si  la  per- 
"  sonne  qui  se  propose  d'adopter  ,  jouit  d'une  bonne  réputation  ; 
»   3."  quelle  a  été  sa  conduite  envers  l'enfant. 

"  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement,  et  sans 
»  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera,  sans 
»  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu  ou  »;/  n'y  a  pas  lieu 
»  à  l'adoption. 

Art,  VIII.  »  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  sera,  An.  8. 
»  de  plein  droit,  soumis  au  tribunal  d'appel,  qui  instruira,  dans 
»  les  mêmes  formes  que  le  tribimal  de  première  instance  ,  et  pro- 
»  noncera ,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  jugement  est  corifrme  ou  /e 
»  Jugement  est  reforme';  et  en  conséquence,  il  y  a  lieu  ou  /'/  n'y  a  pas 
»   lieu  à  l'adoption. 

»  L'adoption  ne  sera  parfaiie  que  du  jour  du  jugement  rendu  par 
»  le  tribunal  d'appel;  et  l'inscription  de  l'adoption  sur  les  registres 
»  de  l'état  civil  n'aura  lieu  qu'à  la  vue  d'une  expédition  en  forme 
»  de  ce  jugement. 

De  l'Adoption  des  individus  dont  l'Adoptant  lui-même  aurait  reçu 

d'importans  services. 

Art.  IX.  »  Tout  individu  qui  aura  rendu   à   un  autre   individu    Art.  9, 
»  d'importans  services,  tels  que  de  lui  avoir  sauvé  la  vie,  l'honneur 
»  ou  la  fortune,  pourra  être  par  lui  adopté,  pourvu  qu'il  soit  moins 
»  âgé  que  l'adoptant. 

Art.  X.   »  Si  l'individu  qui  aura  rendu  les  services  exprimés  dms    Art.  to. 
»  l'article  précédent  ,  est   mineur  ,   et  que  celui  qui  les  aura  reçus 
'»  veuille  se  l'attacher,  avant  lu  majorité,  par  une  tutelle  officieuse, 
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"    il  y  sera  pourvu  coiifoiincineiit  à  l'iinicle  111,  et  les  effets  en  seront 
»    les  iiicmes  que  ceux  exprimes  aux  articles  IV  et  V. 

"   S'il  est  majeur,  le  contrat  d'aulopiioii  pourra  cire  immcdiatement 
>•    passé  devant  le  juge  de  paix. 

»    Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'instruction  et  le  jugement  de  l'adoption 
»   suivront  les  formes  établies  par  les  articles  Vil  ei  Vlil. 
Art.  11.        Art.  XI.   »  Les  tribuiuiux  vérilieront,  outre  la  moralité  de  l'adop- 
>■    tant,    i.°  si   les  services  articulés  sont  vrais;   2.°  s'ils  sont  de  la 
"   nature  de  ceux  exigés  par  l'article  IX. 

Dispositions  coniniimcs  à  tous  les  cas  d'Adoption. 

Art.  II.  Art.  XII.   "  Nul  individu  de  l'im  ou  l'autre  sexe  ne  peut  adopter, 

■>■>  ni  être  admis   à   la   tutelle   officieuse,    i .°  s'il    a    des   enfans   ou 

»  descendans  légitimes;  2,°  s'il  n'est   âgé  de  quarante-cinq   ans  au 

»  moins. 

Art.  13.       ,Art.  XIII.   «  Le  même  individu  ne  pourra  être  adopté  par  plu- 

»  sieurs  personnes,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

»   L'un  des  éjH)ux  pourra  adopter  séparément  avec  le  consentement 

»  de  l'autre;  le  tout  sans  déroger  aux  conJitions  de  l'article  XII. 

Art.  14.  Art.  XIV.   »  Les  effets   de   l'adoption   consisteront   à    conférer  le 

»  nom    de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajouianl  au  .sien  propre,  et  à 

»  donner  à  l'adopté ,  sur   la   succession   de    l'adoptant  ,    les    mêmej 

»  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en   mariage  ,   même  quand 

»  il  y  aurait  d'autres   enfans  de  cette  dernière  qualité  existant   lo;s 

»  du   décès  de  l'adoptant. 

Art.  15.  Art.  XV.   »  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes,  l'adoptant 

»  ou  ses  descendans  succéderont  aux  choses  données  par  l'adoptant, 

»  et  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté. 

»  Le  surplus  de  la  succession  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propre."" 

»  parens ,  et  ceux-ci  exclueront  toujours,  pour  les  objets  même  spc- 

»  ciliés   au  jMx-sent  article,  tous   héritiers   de  l'adoptant,  autres  que 

»  ses  descendans. 

Art.  li.  Art.   XVI.    »  Si,   du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de 

"  l'adopté  ,  \es  encans  ou   descendans  laissés  par  celui-ci  mouraient 

n  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choses  données 

n  par  lui,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent;  mais  ce  droit  sera 

»  inhérent  à  sa  personne,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers.  » 

L'article 
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L'article  I.'^''  est  discuté.  .  ,     . 

1      r-  n  '     '     j-  I   •       •         i,  J'  f     .  Adoption. 

Le  Consul  Cambaceres  dit  que  celui  qui  se  charge  d  un  enrant,        ,  p.,  ,. 

-,  _  1  T  ,  o  '        /.'  Réduction. 

fait  pour  lui  plus  que  ce  (]u  ou  entend  co.imninéniein  par  cette  ex- 
pression,  rendre  des  services.  On  pourrait  donc  reserver  cette  locution 
pour  la  seconde  partie  de  l'article,  et  dire  dans  la  première:  Ci  lui  qui 
aura  pris  soin  dun  enfant  et  rempli  envers  lui  les  devoirs  de  la  pater- 
ni  te,  &€. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement ,  et  renvoyé  à  la  section 
pour  la  rédaction. 

L'article  H  est  adopté,  sauf  rédaction. 

L'article  III  est  discuté. 

Le  C.  Boula  Y  pense  que  le  tuteur  officieux  doit  aussi  remplir  les 
fonctions  de   tuteur  ordinaire. 

Le  C.  Bérenger  dit  qu'en  effet  il  peut  dans  la  suite  échoir  à&^ 
successions  à  l'enfant  qui  est  actuellement  sans  fortune;  qu'alors  ou 
douterait  par  qui  ses  biens  doivent  être  administrés;  qu'ainsi,  pour 
prévenir  les  incertitudes,  il  est  utile  que  la  loi  s'explique. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  tutelle  officieuse  est  une 
tutelle  véritable;  qu'elle  doit  tlonc  donner  à  la  personne  qui  la  gère, 
l'adniinisiraiion  de  la  personne  et  des  biens  du  mineur.  Celui  qui  s'est 
chargé  li'un  enfant  sans  fortune,  inspire  nécessairement  assez  de  con- 
fiance pour  qu'on  puisse  lui  remettre  l'administration  des  biens  qui 
surviennent  à  cet  enfant. 

Le  C.  Bermer  dit  que  cette  proposition  est  juste  ;  mais  qu'en  l'ad- 
mettant, il  importe  aussi  de  statuer  que  le  tuteur  officieux  ne  pourra, 
comme  I  aurait  pu  le  tuteur  ordinaire,  imputer  les  dépenses  d'éducation 
sur  les  revenus  du  pupille,  sans  quoi  cette  tutelle  spéciale  n'aurait  plus 
litn  d'officieux,  et  ne  serait  plus  im  bienfait. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendemens. 
L'article  IV  est  adopté. 

L'article  V  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angely)  observe  que  l'article 
contrarie  l'opinion  adoptée  par  le  Conseil  de  doiuier  des  alimens 
iutiéfinis. 

Le  C.  J0LLIVET  pense  que  le  Conseil  a  entendu  n'accorder  des 
alimtns  à  l'enfant  que  jusqu'à  ce  qu'il  fût  en  état  de  pourvoir  iui- 
X.  Ff 
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, ,     .  mtme  à  sa  subsistance  :  plus  on  imposera  de  conditions  aux    actes  de 
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,  r  1    ■         c:<-"ncrosiié  ,  et  plus  on  les  rendra  rares. 

Le  C  Treilhard  dit  qu  il  est  certainement  du  une  indemnité 
à  l'enfant  dans  le  cas  prévu  par  l'article.  11  ne  s'agit  plus  que  de  dé- 
cider si  la  loi  s'expliquera  sur  cette  obligation,  ou  si  elle  s'en  rappor- 
tera aux  tribunaux. 

Si  la  loi  gardait  un  silence  absolu,  il  serait  à  craindre  que  les 
tribunaux  ne  supposassent  qu'elle  a  entendu  proscrire  l'action  de 
lenfant. 

Le  G.  Bigot-PrÉameneU  dit  que  celui  qui  s'est  chargé  de  l'enfant, 
doit  le  mettre  en  état  de  pourvoir  à  ses  besoins  par  son  travail  ;  qu'ainsi 
les  secours  qu'il  est  oblige  de  donner  ne  pourront  s'étendre  au-delà  de 
la  majorité  de  l'enfant.  Une  bonne  éducation  est  déjà  une  richesse;  elle 
ne  peut  soumettre  ceux  qui  l'oiit  donnée  à  porter  plus  loin  leur  mu- 
nificence ;  jamuis  un  bienfait  n'imposa  l'obligation  d'un  bienfait  nou- 
veau. Si  l'enfant  devenu  majeur  prétend  qu'il  est  hors  de  la  règle 
commune  ,  et  qu'il  lui  est  dû  des  dommages  et  intérêts  ,  les  tribunaux 
prononceront  :  mai^  il  ne  faut  pas  laisser  subsister  dans  l'article  le  mot 
conveiiablemeiU.  Ceite  expression  n'est  pas  exacte  ,  et  elle  ferait  naître 
une   foule  de  questions. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  importe  de  renfermer  l'action  de  l'enfant 
dans  un  délai  très-court,  d'une  année  par  exemple,  car  un  enfant  qui, 
après  sa  majorité  ,  s'est  retiré  sans  s'expliquer,  pourrait,  après  un 
long  intervalle  ,  venir  répéter  une  indemnité. 

LeC.REGNAUD  (de  Saint-Jean-d  Angcly)  appuie  cet  aiViendement. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  discussion  ne  porte  pas  sur  la  durée 
de  l'action;  il  s'agit  de  l'obligation  qui  peut  être  formée  pendant  la 
minoriié  de  l'enfant ,  et  qui ,  si  elle  existe  et  si  elle  n'est  pas  exécutée, 
produit  une  action. 

11  est  certain  qu'en  général  cette  obligation  doit  être  réduite  aux 
termes  que  lui  a  donnés  le  C.  B'igoî-Préameneu  ;  mais  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  avoué  sera  que  ,  si  on  a  négligé  l'enfant  ,  et 
qu'on,  ne  l'ait  pas  mis  en  état  de  gagner  sa  vie  ,  on  lui  doit  une 
indemnité. 

Le  C.  Porta  LIS  dit  qu'il  importe  de  distinguer  le  tuteur 
ofh:ieux,  qui,  en  prenant  cette  qualité,  annonce  le  projet  d'adopter, 
du  simple  bienfaiieur  qui  se  charge  d'un  enfant  ,  sans  manifester 
d'intentions  ultérieures.    Il  serait  dangereux  de  soumettre  ce  dernier 
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à  une  obligation  ;  ce  serait  décourager  la  bienfiilsance ,  en  lui  imposant  Adoption  ' 
un  fardeau  plus  pesant  que  celui  dont  elle  veut  ou  même  dont  elle  peut  , ,  ^ -/,,^^,y,^ 
se  charger. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  la  discussion  de  l'article  em- 
.brassait  deux  hypothèses. 

La  première  est  celle  où  la  personne  qui  s'est  chargée  de  l'enfant 
le  laisse,  en  mourant,  dans  la  minorité,  et  ne  l'a  pas  adopté  par  sou 
testament. 

On  a  pensé  que  cet  enfant  devait  recevoir  des  secours  tant  qu'il 
serait  mineur.  Cette  opinion  est  juste  :  il  ne  faut  pas  en  effet  que  l'en- 
fant de  neure  abandonné ,  mais  aussi  il  ne  lui  est  dû  que  des  secours, 
c'est-à-dire,  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins.  Ainsi,  quand  sa 
famille  peut  l'élever,  il  n'est  plus  dans  le  besoin  ,  et  il  ne  lui  est 
rien  dû. 

L'autre  hypothèse  est  celle  où  le  tuteur  officieux  refuse,  à  la  majo- 
rité de  l'enfant ,  de  consommer  l'adoption. 

On  a  pensé  qu'alors  il  était  dû  à  cet  enfluit ,  non  un  état ,  mais  un 
métier  ;  et  que  si  les  parties  ne  s'accordaient  pas  sur  ce  point ,  ies 
tribunaux  deviendraient  les  arbitres  de  l'indemnité.  11  faut  au  surplus 
que  l'action  résultant  de  cette  obligation  se  prescrive  par  un  laps  de 
temps  fort  court. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendemens. 

Les  articles  VI  et  VU  sont  adoptés. 

L'article  VIII  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  dit  que  le  mode  de  procéder  en  secret  ne  permet 
pas  aux  parens  de  l'adoptant  de  faire  valoir  leurs  réclamations. 

Le  C.  Berlier  dit  que  ce  n'est  pas  ici  un  droit  de  collatéraux, 
et  que  la  question  ne  peut  s'élever  par  rapport  aux  enfans ,  puisque 
l'adoption  n'est  permise  qu'à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Au  surplus ,  le  secret  de  la  procédure  ,  utile  en  ce  qu'un  examen 
de  moralité  ne  doit  pas  avoir  lieu  sous  les  yeux  du  public  ,  ne  peut 
ici  donner  lieu  à  aucune  surprise  ,  quand  les  choses  se  passent  dans 
la  localité  même  où  l'enfant  a  reçu  des  soins ,  après  ime  première 
déclaration  devant  le  juge  de  paix,  et  sous  l'inspection  du  commis- 
saire du  Gouvernement. 

Le  C.  BouLAY  observe  qu'un  citoyen  qui  n'est  pas  marié  au 
moment  où  il  se  charge  de  la  tutelle  officieuse ,  peut  ensuite  devenir 
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cpoiix  et  père ,  et  que  ses  enlans  ont  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
l'iuloption  soit  consomince. 
,'.'  RfJ.HiioM.  j  ^.  (Jq,^>;l'l  Cambaclrls  dit  qu'en  ffil-t  ce  cas  doit  ctre  prcvu  ; 

qu  il  (.'>t  donc  intiispensable  de  donner  assez  de  publicité  à  la  procé- 
dure, pour  que  les  enfans  soient  avertis  de  l'adoption. 

A  IV'irard  dus  collatc'raux,  leurs  rcclamalions  ne  doivent  ctre  ccoulces 
que  dans  l'hypothcse  où  l'adopiant  aurait  perdu  la  raison. 

Le  C.  Berlier  dit  que  et  dernier  cas  n'a  pas  besoin  d'être  prévu  , 
parce  que  le  droit  commun  est  là  pour  arrêter  les  effets  de  la  démence, 
et  que  pour  les  autres  cas  ,  il  semble  à  l'opinant  qu'il  existe  assez  de 
formaliics  pour  doniier  l'éveil  aux  parties  intéressées  à  contester  l'adop- 
tion ,  et  qui  peuvent  remettre  des  mémoires  aux  magistrats  chargés  du 
ministère  public. 

Le  Consul  Camb acérés  propose  de  décider  que  les  adoptions 
ne  pourront  ctre  faites  qu'au  domicile  de  l'adoptant,  et  de  renvoyer 
\es  détails  au  code  judiciaire. 

Le  C.  Maleville  persiste  à  penser  que  la  procédure  doit  être 
publicjue. 

Il  voudrait  cependant  que  les  parens  ne  fussent  pas  admis  à  criti- 
quer l'adoption  ,  quand  elle  tombe  sur  un  enfant  dont  l'adoptant  a 
pris  soin  ;  mais  qu'il  leur  fiit  permis  de  contester  l'accomplissement 
des  conditions ,  lorsque  l'adoption  aurait  pour  motifs  des  services 
reçus  ;  sans  quoi,  sur  allégation  seule  de  ces  services  que  les  parens 
n'auront  pas  droit  de  contester  ,  ils  seront  toujours  exposés  à  cire 
privés  de  la  quotité  de  biens  que  la  loi  leur  réserve  dans  la  succession 
de  celui  qui  veut  adopter. 

Le  Consul  Camb acérés  pense  qu'il  est  impossible  d'admettre 
i!ies  collatéraux  à  empêcher  un  citoyen  d'adopter  celui  cjui  lui  a  sauvé 
la  vie  :  ce  serait  supposer  qu'ils  ont  des  droits  acquis  sur  les  biens  de 
l'adoptant. 

Le  Conseil  adopte  l'amendement ,  que  les  adoptions  ne  pourront 
être  faites  qu'au  domicile  de  l'adoptant. 

Le  C.  Tronchet  demande  si  l'adoption  sera  réputée  consommée' 
aussitôt  après  le  jugement ,  ou  seulement  depuis  l'inscription  de  ce 
j  igement. 

Le  C.  Berlier  dit  que  pour  l'adoption  sur-tout  qui  suit  une  tutelle 
oilicieuse,  il  ne  faut  pas  craindre  d'attribuer  de  prompts  effets ,  attendu 
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qu'il  est  beaucoup    de  circonstances  oi!i  les  délais  pourraient  nuire  à  '""ÂdôTôT" 
l'adopté,   ne  fût-ce  que  le  cas  où  l'adoptant  viendrait  à  mourir.  -'  R-dachn 

Le  C.  Treilhard  propose  d'exprimer  que  l'adoption  est  parfaite 
du  jour  du  jugement,  à  la  charge  de  l'inscription  qui  devra  avoir  lieu 
dans  un  délai  déterminé. 

Le  C.  Real  dit  qu'il  faut  pourvoir  également  au  cas  où  le  père 
adopiif  viendrait  à  mourir  entre  le  jugement  de  première  instance  el 
le  jugement  d'appel;  alors  les  démarches  qu'il  a  faites  doivent  avoir 
la  même  force  que  son  vœu  testamentaire. 

Le  C.  Berlier  propose  de  donner  à  l'adoption  son  effet  depuis  la 
comparution  devant  le  juge  de  paix. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendemens. 

L'article  IX  est  discuté. 

Le  C.  Lacuée  demande  s'il  sera  permis  à  un  individu  d'adopter 
le  fils  de  celui  qui  lui   aura  sauvé  la  vie. 

Le  C.  Berlier  répond  qu'il  peut  employer  le  moyen  de  la  tutelle 
officieuse. 

Le  C.  Tronchet  trouve  l'article  trop  vague.  D'abord  il  ne  pro- 
lonce  pas  sur  la  distance  d'âge  qui  devra  exister  entre  l'adoptant  et 
'adopté,  dans  le  cas  de  services  rendus.  Un  homme  de  soixante-dix 
ms  pourra-t-il  en  adopter  un  de  soixante-neuf!  Ensuite  il  sera  néces^ 
aire  d'expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  service  important.  On 
1  ignore  point  que  les  lois  anciennes  déclaraient  incapables  de  recevoir 
les  legs,  ceux  qui,  à  raison  de  leur  rapport  avec  le  testateur,  pouvaient 
nfluencer,  sa  volonté,  comme*étaient  son  médecin,  son  avocat,  son 
onfesseur.  Cette  précaution  si  sage  paraît  devoir  s'appliquera  l'adop 
ion,  pour  empêcher  qu'elle   ne  devienne  un  moyen  de  pactiser. 

Peut  être,  en  général,  serait-il  plus  prudent  de  ne  point  étendre, 
)ar  des  voies  indirectes,  la  faculté  de  disposer,  avant  d'avoir  réglé  la 
natière  des  successions  et  des  donations.  On  doit  mettre  encore  plus 
le  soin  à  prévenir  les  abus,  puisque  la  réserve  des  propres  est  abolie. 

D'ailleurs,  pourquoi  permettre  l'adoption  d'un  majeur!  Elle  n'est 
laturelle  qu'à  l'égard  des  enfans,  parce  qu  ils  donnent  des  espérances. 

Le  C.  Treilhard  appuie  l'explication  proposée  par  le  C.  Tronchet. 
I  faudrait,  dii-il,  réduire  l'adoption  pour  services  rendus,  àcelui  qui 
urait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  dans  un  combat. 

L'article  est  adopte  avec  cet  amendement. 
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-77- Les  articles  X,  Xf,  XIJ,  XllI,  XIV  et  XV  sont  adoptes. 

y.'  /rrt£,fm.».  L'article  XVI  est  discuté. 

Le  C.  Ti^EiLHARD  dit  que  l'esprit  de  cet  article  est  de  distinguer, 
les  biens  que  l'adopte  lient  de  l'adoptant ,  de  ceux  que  l'adopic  tieni 
de  son  industrie;  de  transmettre  ces  derniers  à  sa  famille,  et  de  fuird 
retourner  les  autres  à  la  iainilie  du  père  atloptif. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  cet  article  semble  contrarier  le  princip( 
admis  par  le  Conseil,  et  d'après  lequel  l'adoption  n'est  plus  un  chaiv 
gement  de  famille,  mais  une  simple  donation  accompagnée  de  condi 
tions  et  de  formaliics  particulières.  Ce  principe  semble  exiger  qui 
tous  les  biens  de  l'adopté,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  passent  à  ses  héri- 
tiers naturels. 

Le  C.  Berlier  observe  qu'une  telle  disposition  ôterait  à  l'adoptan 
lui-même  le  droit  de  retour. 

Le  C.  Bérenger  répond  que  le  droit  de  l'adoptant  doit  sansdoul( 
être  conservé,   mais  qu'aussi  il  doit  mourir  avec  lui. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  C.  Berlier  observe  qu'après  la  direction  que  la  discussion  ; 
prise,  et  les  observations  faites  sur  le  projet  dès  la  dernière  séance,  i    _ 
a  imaginé  que  les  matières  seraient  mieux  distribuées  dans  un  autn    I 
cadre  qui  lui  a  paru  offrir  plus  de  simplicité  et  suivre  une  meilleur   f. 
méthode. 

Ainsi  l'adoption  et  la  tutelle  officieuse,  formant  deux  institution 
distinctes,  quoique  corrélatives,  ne  doivent  plus  être  confondues  dan 
its  mêmes  dispositions ,  et  peuvent  bien  former  deux  chapitres  d'ui 
même  titre. 

C'est  d'après  cette  idée  principale,  que  le  C.  Berlier  avait  prépar 
une  nouvelle  lédaction,  qLie  les  nouveaux  amendemens  faits  en  cetti 
séance  semblent  rendre  plus  nécessaire  encore  :  il  croit,  au  surplus 
que  tous  lés  principes  arrêtés,  même  avec  leurs  modifications,  51 
"retrouvent  exactement  dans  la  nouvelle  distribution  par  lui  projetée 
et  s'y  trouvent  mieux  à  leur  place. 

il  fait  lecture  de  cette  nouvelle  rédaction,  qui  est  adoptée  en  ce       ! 
termes  : 
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CHAPITRE  I."  Adoption. 

Pe'daction    cnmmunl- 

De  l'ASpîïoii.  i""'"  '^'''"""''^ 

Section  I.'* 

De  V Adoption  et  de  ses  Effets. 

Art.  I.^""  «  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  Je  l'un  ou    y\,.  ,, 
l'autre  sexe,  qui  seront  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  et  qui 
n'auront,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni  enfans  ni  descendans  légi- 
times. 

Art.  II.  "  Un  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de   An.  s. 
l'autre  conjoint. 

»  L'adoption  en  commun  ne  peut  être  faite  que  par  deux  époux. 

Art.  m.  »  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers   Art.  .;•. 
l'individu  à  qui  l'on  aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au 
moins  ,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus  ; 
»   Ou  envers  l'individu  moins  âgé  que  l'adoptant,  qui  aurait  sauvé 
la  vie  à  ce  dernier  ,  soit  dans  un  com])at ,  soit  en  le  retirant  àes 
flammes  ou  des  flots. 

Art.  IV.   »  L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  avoir  lieu  avant    Art.  \. 
la  majorité  de  l'adopté. 

Art.  V.   »  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,    An.  5» 
en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

«  Elle  donnera  à  l'adopté  ,  sur  la  succession  de  l'adoptant ,  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariag;e,  même 
quand  il  y  aurait  d'autres  enfans  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis 
l'adoption,  et  existant  lors  du  décès  de  l'adoptant. 

Art.  VI.  »  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes ,  l'adoptant    An.  6. 

ou  sçs  descendans  succéderont  aux  choses  données  par  l'adoptant, 

et  qui  existeront  en  nature  iors  du  décès  de  l'adopté. 

"  Le  surplus  de  la  succession  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres 

parens ,  et   ceux-ci    exclueront  toujours,    pour   les   objets   même 

spécifiés  au  présent  article ,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que 

ses  descendans. 
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A.ioption  ^''^-  ^^^^-  "  ^'  *-'^'  ^'i^'3'it  de  l'acioptaiit,  et  après  le  tlcccs  Je  l'adopic, 

Rr'Jwion  nmmtrni-  "  ^*^^  eiifaiis  OU  desceiidaiis  laisses  par  celui-ci  ,  niouraieiu  eux-mêmes 

fuecoK  Trii-Jiuit.     »  saiis  postérité,   l'adoptant   succédera  aux   choses    par  lui  ilonnée;;  , 

Art.  7.    >.  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  ;  mais  ce  droit  sera  inlureiu 

»  à  la  j)ersonne  de  l'adoptant  ,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers, 

»  même  en  ligne  descendante. 

Section  II, 
Di's  Formes  Je  l'Adoption, 

fin.  8.  Art,  VIII.  »  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter  ,  et  celle  qui 

»  voudra  cireadoptée  ,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du  tloini- 

"  cile  de  l'adoptant,  pour  y  passeracie  de  leurs  con.<eniemens  respectifs. 

Art.  9.  ^j.^_  j^_  „  Qç^  gj,jg  jç|.^  tr-ansmis  ,   dans  les  dix  joiu-s  suivans ,  au 

»  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  ijis- 
"  tance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant, 
»   pour  ctre  soumis  à  l'homologation  de  ce  tribunal. 

Art.  io.  A^(_  X.  »  Le  tribunal ,  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après 
»  s'être  procuré  les  renseignemens  convenables,  vérifiera,  i."sitouiei 
»  içs  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  2."  si  la  personne  qui  se  pro- 
»   pose  d'adopter  ,  jouit  d'une  bonne  réputfition. 

Art.  XI.  »  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement, 
»   et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera 
»   sans  énoncer  de  motifs  ,  en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu  ,  ou  il  n'y  <i  p^ 
'•   lïcu  à  ï adoption. 

Art.  XJI.  »  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  di 
»  première  instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la  pariii 
V  la  plus  diligente,  soumis  au  .^bunal  d'appel,  qui  instruira  dan 
»  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance  ,  et  pro 
»  noncera  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  jii^tmcnt  est  confirmé ,  ou  /' 
•>  jugement  est  reformé  ;  et  en  conséquence  il  y  a  lieu ,  ou  il  n'y  a  pu 
•>   lieu  à  l'adoption. 

Art.  ij  Art.  XllI.  »  Tout  jugement  du  tribunal  d'appel  qui  admettra  un 
»  adoption  ,  sera  prononcé  à  l'audience,  et  affiché  en  tels  lieux  ei  ei 
*   tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera  convenable. 

Art.  14.  ■  Ar(_  XIV.  »  Dans  le  inois  qui  suivra  ce  jugement,  l'adoption  ser 
»  inscrite,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties ,  sur  It 
»   registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

»  Ceit 


Art. 


Art, 


7. 
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»   Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expe'tlition  en        Adoption. 
»  forme  du  jugement  du  tribunal  d'appel,  et  l'adoption  n'obtiendra  ^^y,^,,-^,,  „,„„,„,„•. 
»  ses  effets  qu'à  dater  du  jour  de  cette  inscription.  ?«'■■?  •'«  Trilmn,n. 

Art.   XV.   »   Si  néanmoins  l'adoptant  venait  à  mourir  après  l'acte   Art.  15. 
«   d'adoption  fait  devant  le  juge  de  paix,  et  avant  que  les  tribunaux 
»  eussent  prononcé,  l'instruction  sera  continuée,  et  l'adoption  admise, 
»  s'il  V  a  lieu, 

»  Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient  l'adoption  inad- 
»  missible,  remettre  au  commissaire  du  Gouvernement  tous  mémoires 
»  et  observations  à  ce  sujet. 

CHAPITRE    II. 

De  la  Tutelle   officieuse. 

Art.  XVI.  >•  Tout  individu,  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  Art.  hî. 
»  enfans  ni  descendans  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité 
»  d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son 
"  tuteur  officieux ,  en  obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de 
»  l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  leur  défaut,  d'un  con- 
»  seil  de  famille;  ou  enfin,  si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus,  en 
"  obtenant  le  consentement  des  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura 
»   été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

Art.  XVII.  "  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  procès-   Art.  17. 
»   verbal  des  demandes  et  consentemens  relatifs  à  la  tutelle  officieuse. 

Art.  XVIII.   »  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'en-    Art.  18. 
»  fans  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

»  Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations 
»  particulières,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever  et  de 
»  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Art.  XIX.   »   Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  antérieure-    An.  ij. 
»  ment  en  tutelle,  l'administration  de  ses  biens,  comme  celle  de  sa 
»  personne,  passera  au  tuteur  olficieux,  qui  ne  pourra  néanmoins 
»  imputer  les  dépenses  d'éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 

Art.  XX.  »   Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la   Art.  20. 
»  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pu- 
»  pille,  lui  confère  l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette  disposition 
»  sera  valable. 

Art.  XXI.  »  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait  soit  avant   An.  21. 
2.  .  Gg  . 
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An. 


Alt.  23, 


Art.  24. 


les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il 
sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister, 
dont  la  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par 
une  convention  formelle,  seront  réglées  soit  amiablement  entre  les 

»  représentans  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement 
en  cas  de  contestation. 

Art,  XXII.  "  Si ,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux  veut 
l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente,  il  sera  procédé  à  l'adoption 
selon  les  formes  prescrites  au  chapitre  précédent,  et  les  effets  en 
seront ,  en  tous  points ,  les  mêmes. 

Art.  XXIII.  »  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  majorité  du  pupille, 
l'acte  d'adoption  n'a  point  eu  lieu  par  le  refus  du  tuteur  officieux, 
et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le 
tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à  l'indemnité  résuliant  au 
pupille,  de  l'incapacité  où  il  sera  de*^50urvoir  à  sa  subsistance. 
»  Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  procurer 
un  métier,  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu 
avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

Art.  XXIV.  »  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration  Je 
quelques  biens  pupillaires,  endevrarendrecompte  dans  tous  les  cas.» 
Le  Consul  ordonne  que  le  projet  ci-dessus  sera  communiqué,  par 

le  secrétaire  général  du   Conseil  d'état,  au  président  delà  section  de 

législation  du  Tribunat. 

Le  C.  Berlier  présente  un  projet  de  loi  sur  les  adoptions  faites 
depuis  le  18  janvier  iy()2. ,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

Art.  I."  -"  Toutes  les  adoptions  faites  par  actes  authentiques,  depuis 
"  le  I  8  janvier  1 7p  2  (  v.  st.  ) ,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil , 
»  seront  valables,  sans  condition  d'âge  ni  autres  actuellement  imposées. 

»  Néanmoins,  lorsqu'un  mineur  aura  été  adopté  sans  le  consente- 
»  ment  formel  de  sqs  père  et  mère,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou 
"  de  son  tuteur,  il  pourra  être  réclamé  par  eux,  et  l'adoption  sera, 
»  en  ce  cas,  annuUée,  à  moins  qu'on  ne  puisse  opposer  aux  féclainaiis 
»    des  faits  qui  équivaillent  à  une -adhésion  de  leur  part. 

Art.  II.  "  Les  çffets  dèsdites  adoptions  seront  \&%  mêmes  que  ceu)* 
»  réglés  par  les  articles  XIV,  XV  et  XVI  de  la  loi  iur  ï adoption 
M   inscrite  au  Code  civil.  » 
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Le  C.  Berlier  dit  que,  pour  ne  point  faire  deux  classes  J'udoptcs,         ... 

/  •  j         •       1  I         i>  •  •  -Il  Adoption. 

la  seciion  a  cru  devoir  donner  un  peu  plus  a  extension  au  proiet  qu  elle  „,,  . 
avait  présente  dans  la  séance  du  27  brumaire  ,  sur  le  même  objet  que  qaéeaa  Triiiun.n. 
celui-ci ,  et  rendre  l'assimilation  de  tous  les  adoptes  parfaite  ;  que 
cependant ,  si  le  Conseil  le  juge  ne'cessaire  ,  ç>i\  pourrait  rétablir  la 
disposition  du  premier  projet  ,  qui ,  dans  le  cas  du  concours  de 
l'adopté  avec  des  eafans  du  sang,  ne  lui  donnait  qu'une  part  d'enfant 
imputable  sur  la  quotité  disponible. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  qu'il  est  d'avis  de  valider  les  adop- 
tions faites  jusan'ici  sur  la  foi  publique  ,  mais  qu'il  ne  voudrait  pas 
qu'elles  eussent  l'effet  de  déranger  les  partages  consommés  ,  ni  de 
oi'pouiller  les  héritiers  qui  sont  en  possession  ;  il  pourrait  en  résulter 
une  commotion  dangereuse.  On  doit  observer,  d'un  autre  côté,  que 
très-peu  d'adoptés  sont  en  jouissance ,  les  tribunaux  ayant  difîéré 
jusqu'ici  de  prononcer  sur  leurs  droits. 

Le  C.  Tkeilhard  dit  que  les  adoptions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  , 
ont  été  considérées  comme  devant  placer  l'adopté  dans  la  lamille  de 
l'adoptant.  Cette  considération  a  déterminé  la  section.  Elle  n'a  pas 
aperçu  d'ailleurs  de  distinction  fondée  entre  les  individus  actuellement 
adoptés,  et  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir,  sur-tout  lorsque  les  eliets 
de  l'adoption  se  trouvent  extrêmement  restreints. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  les  individus  actuellement  adop- 
tés ne  peuvent  exciper  de  la  loi  qui  va  être  rendue.  Cette  loi  change  la 
nature  de  l'adoption  ,  puisqu'elle  ne  sera  plus  qu'une  transmission  de 
jiom  et  de  biens. 

D'un  autre  côté  ,  les  individus  adoptés  n'avaient  que  des  droits 
éventuels  ;  le  législateur  s'était  réservé  de  déterminer  les  effets  de 
l'adoption.  Ils  devaient  même  s'attendre  à  une  limitation  ,  puisque  les 
divers  projets  de  Code  civil ,  qui  ont  été  successivement  présentés  , 
avaient  fixé  un  maximum  à  la  part  qui  leur  serait  dévolue  dans  les  biens 
du  père. 

Il  semblerait  donc  convenable  de  décider  qu'ils  ue  pourront  prendre 
dans  les  biens  du  père  que  la  portion  disponible  ,  lorsqu'ils  se  trou- 
veront en  concurrence  avec  les  héritiers  en  ligne  directe  ,  et  qu'ils 
partageront  avec  les  collatéraux. 

Le  Consul  voudrait  aussi  que ,  pour  éviter  les  fraudes  et  rendre  nuls 
les  actes  intercalés ,  la  loi  prononçât  sur  les  preuves  admissibles  Acs 
adripiions  laites. 
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~~"~~~~~~~       Ces  diverses  observations  sont  renvoyces  à  la  section  pour  s'occuper 

A..oriion.  t.  ,    .  .       i-v  I  •  •  .      ^  ,  ' 

....    .  .  a  une  loi  nariicuiicre  sur  cet  objet  qui ,  comme  transitoire,  n  entre  pas 

jure  a»  TribuH^i.    dans  le  plan  du  Code  civil. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  Jétat , 

J.  G.  Locp.i. 


*i 
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SÉANCE 

Du  2J-  Frimaire ,  an  i  j   de  la  République  ; 

Tenue  au  palais  de  Saint-CIoud. 

JLje  Premier  Consul  préside  la  séance.  Successions. 

Le  Second  et  le  Troisième  Consuls  sont  présens.  •'•"  R'^duahm. 

Le  C.  Treilhard  présente  le  titre  I.^"^  du  livre  III  du  projet  de 
Code  civil  relatif  aux  Successions. 

Le  chapitre  I."  qix  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  !.«>• 

De  î ouverture  des  Successions  et  de  la  Saisine  des  Hent'iers. 

^    Art.  I."  «  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la   A""'-  '•" 
»  mort  civile. 

Art.  II.  »  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile,  du  moment   ^^^-  ^• 
»   où  cette  mort  est  encourue,  conformément  aux  dispositions  de  ia 
"   section  II  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation 
«   des  Droits  civils. 

Art.  m.  »  Si  plusieurs  individus  respectivement  appelés  à  la  suc-   Art.  3. 
»   cession  l'un  de  l'autre,  périssent  dans  un   même  événement,  sans 
»  qu'on  puisse  reconnaître  lequel  est  décédé  le  premier,  la  présomption 
»  de  survie  est  déterminée  par  l'âge  ou  le  sexe. 

Art.  IV.  »  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  ont  moins  de  quinze  ans ,    An.  .1. 
»  le  plus  âgé  est  présumé  avoir  survécu. 

»   S'ils  sont  tous  au-dessus  de  soixante  ans ,  le  moins  âgé  est  présumé 
«  avoir  survécu.  . 

»  Si  les  uns  ont  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plus  de  soixante, 
»  les  premiers  sont  présumés  avoir  survécu. 

Art.  V.  »  Entre  ceux   qui  ont  plus  de  quinze  ans  et  moins   de   Art.  5. 
»  soixante ,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu ,  s'il  y  a  égalité 
»  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

Art.  VI.  »  Si  ceux  qui  ont  péri  sont  du  même  sexe,  la  présomption    Art,  6, 
»  de  survie  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la 


l<iii.\;fssions. 
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"  nature  Joii  être  atlmise;  ainsi  Je  plus  jeune  est  prcsumtj  avoir  survécu 

/  "  K/ltaica      "  '^^'  P'^^  ^S*"'*  ^'  '^  *^"  ignore  absolument  quel  est  le  pUis  âg(î,  la  succes- 

•»  sion  de  chacun  d'eux  se  dcfcre  comme  si  l'autre  n'avait  jamais  existe. 

Art.  -.  Art.  \U.  •>  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder:  elle  appelle  en  premier 

»  lieu  les  héritiers  légitimes;  à  leur  défaut  les  enlans  naturels;  ensuite 

>'  l'époux  survivant;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  la  République. 

.\:.  V'.  ^^(_  VllI.  »  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 

»  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 

"  cliarges  de  la  succe.'^sion  ;  mais  les  enfans  naturels,  l'époux  survivant 

»  et  la  République  dt)ivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice, 

»  dans  les  formes  qui  seront  déterminées.  •> 

L'article  I.'^''  est  adopté. 

L'article  II  est  tliscuté. 

Le  Premier  Consul  demande  quel  est  l'héritier,  dans  le  cas  dô 
cet  article.        '"''^  • 
'*  Le  C.  Treilhard  dit  que  la  mort  civile  n'étant  encourue  qu'à 

l'expiration  des  cinq  années  qui  suivent  l'exécution  par  elîigie  dn 
condamné  par  contumace,  ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  la  succes- 
sion est  ouverte.  Le  pare'nt  qui,  dans  ce  moment,  se  trouve  appelé 
par  la  loi ,  est  héritier. 

Le  Premier  Consul  demande  qui  succède,  lorsque  le  condamne 
meurt  dans  l'intervalle  des  cinq  ans. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  condamné  meurt  alors  integri  stritûs, 
et  que  l'ordre  de  sa  succession  est  réglé  comme  s'il  n'y  avait  point 
de  jugement. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  semblerait  préférable  de  laisser  la 
succession  en  suspens  jusqu'après  l'expiration  des  cinq  ans  ;  à  cette 
époque,  elle  serait  recueillie  par  ceux  qui  se  trouvaient  héritiers  au 
moment  de  la  condamnation. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  cette  disposition  excluerait  les  enfans 
légitimes  qui  seraient  nés  au  contumax  depuis  la  condamnation. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  difBculté  vient  du  système 
qui  fait  survivre  le  contumax  cinq  années  à  l'exécution  par  efîigie,  et 
qui  rend  ainsi  légitimes  les  enfans  nés  depuis  cette  époque. 

Le  C.  Thibaudeau  répond  que  ce  système  n'a  été  adopté  qu'après 
une  longue  discussion,  et  précisément  à  cause  de  l'intérêt  des  enfans 
qui  peuvent  naître  pendant  les  cinq  ans  de  la  contumace. 
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L'article  est  adopté. 

L'article  III  est  discuté.  ■'•"  RéJattm. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cet  article  est  trop  absolu  ;  que 
la  récrie  doit  fléchir  devant  les  circonstances ,  lorsqu'elles  détruisent  la 
présomption  de  survie. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l'article  est  rédigé  dans  ce  sens. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  rédaction  ferait  peut-être  croire 
que  les  circonstances  pourront  être  écartées  pour  stn.  tenir  uniquement 
il  la  présomption  tirée  du  sexe  et  de  l'âge. 

Le  C.  Tronc  H  ET  propose  d'employer  la  rédaction  du  projet  de 
Code  civil. 

Elle  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  plusieurs  individus ,  respectivement  appelés  à  la  succession  l'un 
»  de  l'autre ,  périssent  dans  un  même  événement ,  sans  qu'on  puisse 
»  reconnaître  lequel  est  décédé  le  premier,  la  présomption  de  survie 
»  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait ,  et ,  à  leur  défaut ,  par 
»  la  force  de  l'âge  et  du  sexe.  » 

Les  articles  IV  et  V  sont  adoptés. 

L'article  VI  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  disposition  finale  de  cet  article  ne  peut 
être  appliquée  à  toutes  les  hypothèses.  Par  exemple,  si  deux  cousins 
périssent  en  même  temps,  et  qu'il  y  ait  une  succession  paternelle  et 
une  succession  maternelle,  l'article  ne  présente  plus  de  solution. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  disposition  finale  de  l'article  est  pour 
le  cas  de  deux  individus  du  même  sexe  respectivement  appelés  à  la 
succession  l'un  de  l'autre,  desquels  on  ignore  l'âge,  et  qui  sont  morts 
dans  un  même  événement  sans  qu'on  puisse  reconnaître  lequel  est 
décédé  le  premier.  Si  l'on  veut  supposer  que  l'un  d'eux  a  survécu  ,  il 
héritera  de  l'autre  ;  mais  ce  n'est  plus  le  cas  de  cet  article. 

Le  C,  Tronchet  dit  que  pour  rendre  plus  clairement  cette  idée, 
la  loi  devrait  supposer  qu'ils  sont  morts  tous  deux  au  même  instant. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  la  première  partie  de  l'article  Vi 
rentre  dans  l'article  V;  il  demande  qu'elle  y  soit  placée  :  le  reste,  dit-il, 
est  de  droit  commun.  .  ~ 

La  proposition  du  C.  Thibaudeau  est  adoptée. 

L'article  VII  est  discuté. 


Sui-ccssions. 
/."  Rt'iidcthn. 
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Le  C.  DtFERMON  pense  qu'on  ne  peut  donner  fa  prcTcrence  à 
l'enfant  naturel  sur  l'époux  survivant,  ni  sur  le  frère  du  défunt. 

Le  Consul  Cambaclrés  dit  que  ,  pour  mettre  plus  d'ordre  dans 
la  discussion  ,  il  laudiait,  avant  tout ,  décider  jusqu'à  quel  degré  de 
parente  la  successibiliié  s'étendra,  et  où  commencera  la  préférence  de 
l'époux  survivant  et  des  enfans  naturels.  Il  serait  injuste  ,  par  exemple, 
d'appeler  ù  leur  préjudice  les  héritiers  du  douzième  degré.  En  discutant 
les  dispositions  relatives  aux  Enfans  naturels  dans  le  titre  de  la  Paternité 
et  de  la  Filiation  ,  on  s'est  réservé  d'examiner,  au  titre  des  Successions  , 
si  ces  enfans  devaient  être  préférés  aux  parens  éloignés  dans  la  suc- 
cession de  leur  mère. 

L'article  est  ajourné. 

L'article  VIII  est  discuté. 

Le  Consul  CAMnACÉRÉs  approuve  l'article  en  soi;  mais  il  vou- 
lirait  qu'on  le  rédigeât  d'une  manière  moins  absolue,  afin  de  ne  rien 
préjuger  contre  l'instiiution  d'héritier. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  y  avait  dans  l'ancienne  législation,  cette 
différence,  qu'en  pays  de  droit  écrit,  la  succession  testamentaire  était 
1.1  première,  et  que,  par  une  suite  de  ce  principe,  l'hériiier  inslilué  était 
saisi  de  plein  droit;  qu'en  pays  coutumier  au  contraire,  la  qualité 
d'héritier  n'était  déférée  que  par  la  loi  :  ainsi  l'on  ne  pouvait  prendre 
que  de  la  main  de  l'héritier  ,  les  legs  universels  ou  particuliers. 

Une  autre  différence  encore ,  était  qu'en  pays  de  droit  écrit ,  on 
pouvait  disposer  ,  par  testament ,  de  l'universalité  de  sç.s  biens  ;  au 
lieu  qu'en  pays  coutumier,  il  existait  des  réserves,  d'où  il  résultait 
que  l'héritier  naturel  devait  être  saisi ,  et  délivrer  les  legs  ,  afin  qu'il 
pût  examiner  si  le  testateur  n'avait  pas  passé  les  bornes  que  lui  donnait 
la  loi. 

Le  Code  civil  doit  faire  cesser  cette  diversité  ,  qui  semblait  diviser  la 
France  en  plusieurs  nations  ;  mais  comme  il  ne  s'agit  pas  de  rompre 
\ç^i  habitudes  des  Français  ,  et  que  le  législateur  est  réduit  à  choisir  ,  il 
a  semblé  juste  de  préférer  les  habitudes  les  plus  universelles,  qui  sont 
celles  des  pays  coutumiers. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  faculté  de  disposer  sera  vraisembla- 
blement limitée  d'une  manière  quelconque,  ne  fût-ce  que  pour  l'intérêt 
i-ti  héritiers  en  ligne  directe  ;  mais  que  dans  toutes  les  suppositions , 
l'article  est  bon ,  parce  que  l'héritier  ayant  le  droit  de  contester  la 
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disposition  du  testateur,   il   doit  être  mis  en  état  de  l'examiner.  Le  " 
testament  peut  être  nui,  et  alors    il  n'en  résulte  aucun  droit   pour 
l'institué  ;  celui-ci  ne  peut  donc  être  saisi  que  lorsque  sa  qualité  esc 
reconnue. 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  le  testament  a  ses  effets  tant  qu'il  n'est 
pas  annullé. 

Le  Premier  Consul  dit  que  pour  éclairer  la  discussion  ,  il  faut 
remonter  à  l'article  VU  ;  cet  article  prouve  que  les  dispositions  de 
ce  titre  ne  s'appliquent  qu'aux  successions  ab  intestat.  On  doit  donc 
ajourner  au  titre  des  Donations  et  des  Testamens  fa  difficulté  qui  s'est 
élevée. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  avoue  que  l'article  VIII  préjuge  que  les 
héritiers  institués  ne  seront  pas  placés  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont 
de  plein  droit  héritiers  ,  qu'il  réserve  cette  prérogative  aux  héritiers 
•naturels ,  et  qu'il  leur  remet  l'hérédité  pour  la  rendre  ensuite  aux 
héritiers  institués. 

Le  C.  Treilhard  persiste  à  -penser  que  l'article  ne  doit  pas  être 
changé. 

L'héritier  naturel,  dit- il,  est  toujours  certain  :  l'héritier  institué  ,  au 
contraire,  tire  sa  qualité  d'un  titre  qui  n'est  pas  jugé;  il  peut  ne  présenter 
ce  titre  qu'après  un  long  espace  de  temps  :  or,  il  faut  que ,  dans  l'inter- 
valle, la  succession  repose  sur  une  tête  quelconque.  Au  surplus,  la  saisine 
de  l'héritier  naturel  ne  cause  aucun  préjudice  à  l'héritier  institué. 

Le  Consul  Cambacérés  nie  cette  dernière  proposition.  II  importe 
à  l'héritier  institué  ,  dit  le  Consul,  de  ne  pas  éprouver  de  retard  dans 
sa  jouissance  ,  et  de  ne  pas  être  forcé  de  s'engager  dans  une  contes- 
tation pour  l'obtenir  ;  ce  serait  d'ailleurs  dénaturer  les  idées  sur  l'ins- 
titution d'héritier.  Dans  le  droit  écrit ,  où  elle  était  connue,  elle  excluait 
d'abord  l'héritier  naturel ,  et  elle  conservait  sa  force  tant  que  le  testa- 
ment n'était  pas  annullé  :  on  ne  peut  pas  s'écarter  de  ces  principes 
sans  retomber  dans  ceux  des  pays  coutumiers ,  et  alors  il  n'y  a  plus 
de  véritable  institution.  Ainsi  l'article  préjuge  le  fond  de  la  chose  ;  et 
même,  de  ce  qu'il  donne  indistinctement  la  saisine  à  tous  les  héritiers  , 
on  pourrait  en  inférer  que  la  libre  disposition  en  collatérale  ne  serait 
plus  admissible. 

L'article  est  adopté ,  et  renvoyé  à  la  section  pour  en  réduire  les 
dipositioas  aux  successions  ah  intestat. 

2.  H  h 
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Le  C.  Treilhard  prcsenie  le  chapiue  II. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE    II. 

Des  Qiui/itc's  retjuiscs  pour  succéder. 

Art.  9.        Art.  IX.  «  Pour  5ucccJer ,  il  fliut  nécessairement  existei"  à  l'înstant 
'>   Je  l'ouverture  de  la  succession. 

»  Ainsi  sont  incapables  de  succéder, 
"    1.''   Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

»    2.°   L'enfant    mort-nc  ,   mcine  quand  il   aurait  donné  quelques 
»   signes  de  vie  ; 

»  3.°  Celui  qui  est  mort  civilement. 
Arc.  10,  Art.  X.  "  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son 
»  parent  étranger  ou  français  possède  dans  le  territoire  de  la  Repu- 
»  blique,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à 
»  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger. 
Art.  II.  Art.  XI.  »  Sont  indignes  de  succéder  et  comme  tels  exclus  des 
«  successions  , 

»    I .°   Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de 
M   donner  la  mort  au  déhuu  ; 

»    2.°  Celui  qui  a  porte  contre  le  défunt  une  accusation  capitale 
"   jugée  calomnieuse  ; 

'■    3,°  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne 
»  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

An.  lî.  Art.  XII.  »  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux 
»  ascendans  et  descendans  du  meurtrier  ,  ni  à  ses  alliés  en  ligne 
»  directe  ,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse  ,  ni  à  ses  Irères  ou 
"   sœurs ,  ni  à  sgs  oncles  et  tantes ,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

.Art.  13.  Art.  XIII.  "  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité, 
»  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la 
«  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  14.  Art.  XIV.  »  Les  enfans  de  l'indigne  ,  venant  à  la  succession  de  leur 
«  chef  et  sans  le  secours  de  la  représentation  ,  ne  sont  pas  exclus  pour 
»  la  faute  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  réclamer 
»>  sur  les  biens  de  cette  succession  ,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux 
»   pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfans. 
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L'article  IX  est  discuté. 
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Le  C.  BÉRENGER  demande  la  suppression  des  n.°^  i  et  2  de  cet     ^.rt  Rédaction, 
article  ;  ils  lui  paraissent  inutiles  ,  puisqu'ils  ne  sont  que  des  consé- 
quences évidentes  et  nécessaires  du  principe  général  énoncé  au  com- 
mencement de  l'article. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  X  est  discuté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  disposition  de  cet  article  est  déjà 
placée  dans  le  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits 
civils. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  se  borner  à  dire  que 
l'étranger  succède  conformément  à  l'article  V  de  ce  titre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  XI,  XII,  XIII  et  XIV  sont  adoptés. 

Le  C.  Treilhard  présente  le  chapitre  III  intitulé  :  Des  divers 
Ordres  de  Successions. 

La  section  I.'^  est  ainsi  conçue. 

Section  I." 

Dispositions  générales. 

Art.  XV.  «  Les  successions  sont  déférées  aux  descendans  du  défunt,   An   i<, 
»  à  SQS  ascendans  et  à  ses  parens  collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant 
«  les  règles  qui  seront  déterminés. 

Art.  XVI.   "  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  l'origine  des  biens,    Art.  16. 
»  pour  en  régler  la  succession. 

Art.  XVII.   »  Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des  col-   ^n.  17. 
»  latéraux ,  se  divise  en  deux  parts  égales  ;  l'une  pour  les  parens  de  la 
»  ligne  paternelle ,  l'autre  pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle. 

»  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  ,  que  lors- 
»  qu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux 

lignes. 

Art,  XVIII.   »  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  pater-   Art,  18. 
nelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses 
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"  "  branches  ;   mais   la   moitié   dcvolue  à  chaque  lit^ne   appartient  à 

„.,  '>  1  hcnlier   ou  aux  hcruiers  les  plus  proches  en  tle<irc,  saut  le  cas 

»  de  la  reprcscnlation  ,  ainsi  cju  il  sera  uit  ci-apics. 

Art.  19.  An.  XiX,    »  La  proximité  de  parente  s'ctal)lii  par  le  noiTibre  des 

»  gcncrations;  chaque  génération  s'appelle  un  degré, 

/rt.  ao.  Art.  XX.   »  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  ;   on  appelle  ligne 

«  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de 

»  l'autre;  et  ligne  collatérale  ,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui 

"  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres  ,   mais  c]ui  descendant  d'un 

»  auteur  commun. 

»   On  dislingue  la  ligne  directe  ,  en  ligne  directe  descendante  et 

»  ligne  directe  ascendante. 

»   La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent 

»  de  liri  ;  la  deuxième  est  celle  cjui  lie  un  individu  avec  ceux  dont  il 

«  descend. 

Art.  21.  Art.  XXL  »  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il 

»  y  a  de  générations  entre  les  personnes.  Ainsi  ,  le  lils  est  à  l'égard  du 

»  père  au  premier  degré,  le  petit-fils  au  second,  et  réciproquement 

»  du  père  et  de  i'a'i'eul  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

Art.  12.  Art.  XXIL  »  En  ligne  collatérale  ,  les  degrés  se  comptent  parles 

»  générations ,  depuis  l'un  des  parens  jusques  et  non  compris  l'auteur 

-      «  commun  ,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

"   Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré,  l'oncle  et  le  neveu 

»  sont  au  troisième  degré  ,  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi 

»  de  suite.  » 

L'article  XV  est  adopté. 

L'article  XVI  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  qu'il  y  a  de  la  connexité  entre  cet 
article  et  le  suivant. 

Ils  tendent  à  maintenir  le  droit  établi;  ils  conservent  la  fente  et 
excluent  la  refente  :  cependant  ces  dispositions  ne  suffisent  pas  pour 
empêcher  qu'une  ligne  ne  s'enrichisse  aux  dépens  de  l'autre.  Peui-étre 
se  ail  il  convenable  de  rétablir  la  \-h^\e  patcnia  paternis ,  pourvu  que  si:s 
efftis  ne  s'éiendissent  pas  au-delà  des  degrés  de  parenté  assez  proches 
pour  que  l'origine  des  biens  ne  soit  enveloppée  d'aucune  incertitude. 
Ce  serait  s'écarter  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  :  mais  on  sait  que  cette 
loi  fut  faite  dans  un  esprit  de  morcellement,  tandis  que  la  disposition 
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proposée   serait  très-propre  à  maintenir   ia  paix  dans   les   familles.       Su. cessons   ' 

Le  C.  Bigot-Préameneu  partage  l'opinion  du  Consul;  elle  lui  ^„  rMuaicn, 
paraît  fonde'e  sur  les  considérations  qui  ont  toujours  déterminé  Tordre 
de  succéder.  En  edet,  la  loi  règle  cet  ordre  d'après  les  divers  degrés 
d'affection  qu'elle  a  dû  supposer  dans  celui  qui  est  décédé  :  or,  dans 
tous  les  cœurs  on  trouve  le  désir  que  les  biens  d'une  famille  ne  passent 
pas  à  l'autre,  par  suiie  du  système  des  successions.  Mais  les  dispositions 
de  la  loi  doivent  être  tellement  combinées,  qu'il  n'en  résulte  pas  de 
procès  entre  parens;  il  est  nécessaire  de  borner  les  effets  de  la  règle 
patcrna  pateriiis  à  des  degrés  assez  proches  pour,  que  l'origine  des 
biens  ne  puiss-e  être  contestée.  Resserré  dans  ces  limites,  le  système 
proposé  remplira  le  vœu  général;  il  favorisera  les  mariages,  car  un 
collatéral  se  rendra  plus  facile  à  donner,  lorsqu'il  sera  certain  que 
jamais  sa  libéralité  ne  passera  dans  une  autre  famille. 

Le  C.  Berlier  dit  que  pour  bien  se  fixer  sur  la  question,  il  faut 
voir  ce  qui  existait  en  France  avant  la  loi  du  17  nivôse. 

La  règle pciteniû  patcmis,  dans  beaucoup  de  pays  de  coutume,  ne 
procurait  pas  seulement,  en  cas  de  mort  nb  intestat,  la  dévolution  des 
propres  anciens,  aux  parens  descendant  de  l'auteur  commim  qui  les 
avaient  possédés;  elle  allait,  en  certain  pays,  jusqu'à  interdire  la  dis- 
position de  cette  espèce  de  biens,  par  testament  :  ainsi,  dans  là  cou- 
tume de  Paris,  on  ne  pouvait  disposer  que  du  quint,  ou,  en  d'autres 
termes,  du  cinquième  (\es  propres. 

Dans  [es  pays  de  droit  écrit,  au  contraire,  l'on  ne  connaissait  pas 
cette  entrave  dans  la  disposition  de  ses  biens;  et  en  cas  de  mort  ^^^ 
intestat,  ils  passaient,  sans  distinction  d'origine,  au  plus  proche  parent. 

De  ces  deux  systèmes,  le  dernier,  plus  simple,  plus  en  harmonie 
avec  le  droit  de  propriété,  et  justifié  sur-tout  par  l'affection  pr^umée 
du  défunt,  devrait  être  préféré  sans  doute,  si  la  division  des  biens 
entre  les  deux  lignes  n'était  un  terme  moyen  propre  à  concilier  des 
Usages  si  opposés.  Est-ce  donc  le  cas  de  revenir  à  la  règle  paterna 
vaternis,  même  en  restreignant  ses  effets  au  cas  de  mort  au  intestat, 
et  au  degré  de  couôin  issu  de  germain  î  Mais  d'abord  l'ascendant 
commun  de  deux  cousins  issus  de  germains,  est  le  bisaïeul;  or,  pour 
distinguer  les  biens  qui  lui  ont  appartenu,  il  faudra  souvent  remonter 
a  près  d'un  siècle,  et  cette  opération  ne  sera  pas  toujours  exempte 
de  difficultés  et  de  contestations. 

En  second  litu  ,  si  tous  les  biens  ou  la  plus  grande  partie  des  biens 
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tétaient  de  cette  espèce,  serait-il  juste  que  le  cousin  issu  de  germain 
j"RJt    •       exclût  le  parent  de  l'autre  ligne,  beaucoup  plus  proche  que  lui,  un 
neveu,  par  exemple,  ou  nitnie  un   frère  utcrin   ou  consanguin;  et 
que  ctUii-ci  n'eût  rien,  tandis  que  l'autre  aurait   tout! 

On  peut,  il  est  vrai,  supposer  aussi  que  les  biens  proviennent  de 
la  ligne  du  plus  proche  parent,  qui,  réunissant  ainsi  les  deux  titres, 
pourra  trouver  dur  et  injuste  de  venir  à  partage  :  mais  si  celte  injustice 
existe  quelquefois  et  si  elle  est  sentie,  un  testament  pourra  la  réparer; 
voilà  le  reincde. 

Mais  la  donnée  la  plus  commune  est  que  l'une  et  l'autre  ligne  ont 
à-}>eu-près  également  contribué  à  former  la  masse;  et  en  s'arrèiant"  à 
cette  donnée,  on  n'exproprie  personne,  et  l'on  évite  à  tous,  des  procès 
qui  souvent  mangeraient  l'héritage. 

Le  C.  Bcrlier  examine  ensuite  une  objection  d'une  autre  nature , 
déduite  de  l'intérêt  des  mariages,  et  fondée  sur  la  répugnance  qu'on 
aura  de  donner  à  un  parent  son  bien,  pour  le  voir  passer  dans  une 
famille  étransicre. 

\'aine  terreur,  dit  le  C.  BerUer ;  on  du  moins  elle  sera  plus  que 
balancée  par  l'espoir  de  voir  le  donataire  obtenir  des  enfans  auxquels 
il  transmettra  le  bénéfice  du  don  sans  altération  :  d'un  autre  côté,  si 
le  donateur  a  quelque  crainte,  il  pourra  stipuler  le  retour;  et  même, 
s'il  est  ascendant,  il  pourra  s'en  dispenser,  puisqu'à  ce  titre  et  d'après 
ce  qui  doit  être  proposé,  il  devra,  à  déiaut  de  descendans  du  donataire, 
succéder  à  celui-ci  dans  les  biens  venant  de  lui. 

L'expérience,  d'ailleurs,  répond  mieux  que  tous  les  raisonnemens 
à  l'objection  qui  est  faite:  se  mariait-on  moins,  et  les  donations  en 
faveur  des  mariages  étaient-elles  plus  rares  en  pays  de  droit  écrit, 
où  l^lêgle  paternel patenns  était  inconnue,  que  dans  les  pays  où  elle 
était  admise  ? 

Le  C.  Bcrlier  termine  en  observant  que  le  système  proposé  par  la 
section,  et  qui  n'est  que  le  maintien  de  la  nouvelle  législation  en  ee 
point,  a  pour  lui  l'avantage  d'une  épreuve  de  neuf  années,  et  l'assen- 
timent de  presque  tous  les  tribunaux  consultés  :  ce  qui  n'est  pas  un 
faible  argument  en  sa  faveur,  sur-tout  quand  on  considère  à  quelle 
rigueur  on  est  disposé  aujourd'hui  envers  tout  ce  qui  fut  fait  à  cette 
époque. 

Le  C.  PoRTALis  dit  qu'il  n'admet  avec  aucune  modification  la 
règle  patcriia  paternis. 
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Celui  qui  succèJe  devient  propriétaire  :  il  peut  donc  disposer.  S'il 
en  était  autrement ,  la  propriété  ne  serait  plus  dans  l'individu  ,  elle 
serait  dans  la  famille  entière.  Lorsque  l'héritier  dissipe  ,  sa  famille 
perd  les  biens  sans  retour  :  elle  ne  peut  pas  avoir  plus  de  prétention 
à  la  propriété,  par  cela  seul  que  le  possesseur  des  biens  n'a  pas  été  un 
dissipateur. 

La  présomption  de  l'affection  doit  sans  doute  être  consultée  ,  mais 
dans  le  propriétaire  actuel  seulement. 

Au  surplus,  les  considérations  qui  ont  fait  supprimer  le  système  des 
propres ,  doivent  aussi  faire  écarter  la  règle paterna  pateniis. 

Les  articles  XVI  et  XVII  sont  adoptés. 

Les  articles  XVIII ,  XIX,  XX,  XXI  et  XXII  sont  adoptés. 

La  section  II  est  soumise  à  la  discussion. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Section  II. 
De  la  Représentation. 

Art.  XXIII.   «t  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi ,  dont   Art.  ij. 
»   l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentans  dans  la  place  ,   dans   le 
»   degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

Art.  XXIV.  "  La  représentation  a  lieu  à  l'infini ,  dans  la  ligne  directe   Art.  24. 
»  descendante. 

»  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas ,  soit  que  les  enfans  du  défunt 
»  concourent  avec  les  descendans  d'un  enfant  prédécédé  ,  soit  que 
«  tous  les  enfans  du  défunt  étant  morts  avant  lui ,  les  descendans 
»  desdits  enfans  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

Art.  XXV.   "  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  L\es  ascen-    An.  a;. 
»  dans  ;  le  plus  proche  ,  dans  chacune  des  deux  lignes ,  exclut  toujours 
"  le  plus  éloigné. 

Art.  XXVI.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  dans  An.  zC. 
»'  les  cas  qui  suivent  : 

»  i.**  Si  le  défunt  laisse  àes  frères  ou  sœurs  et  àei  neveux  ou 
»>  nièces ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  des  descendans  d'eux  ,  à  quelque  degré 
»  qu'ils  puissent  être  ; 

^  2.°  Si  un  cousin  germain  laisse  des  cousins  ou  cousines  germains, 
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«  et    lies  enfans  au  premier  clegrc  d'un  cousin  germain  prcdc'ccdc^ 

Successions.  j^^^  XXVII.  »  Dans  ces  cas  ,   le  neveu  ou  la  nièce,  ou  ,  à  leur 

'  défaut,  leurs  desceiulans ,  viennent  par  reprcsentation  du  frère  dé- 

•■^''•-  '"•    ,<  code  ,  concurremment  avec  les  frères  survivans. 

"   Les  enfaiis  au  premier  degré  du  cousin  germain  ,  viennent  par 

<«  représentation  de  leur  père ,  concurremment  avec  le  cousin  germain 

'•  survivant. 

Art.  ic!.  Art.  XXVIII.  »  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise, 

»  le   partage  s'opère  par  souche  :  si  une    même  souche  a  produit 

»>  plusieurs  branches ,  la   subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans 

»  chaque  branche  ,  et  les   individus  de  la  mcme  branche  partagent 

»  entre  eux  par  tète. 

Art.  ly.  Art.  XXIX.   »  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes ,  mais 

»  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement  :  mais 

>•  on  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé.  » 

Les  articles  XXIII ,  XXIV  et  XXV  sont  adoptés. 

Les  articles  XXVI  et  XXVII  sont  discutés. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que,  d'après  ces  articles  ,  le  petit- 
neveu  se  trouverait  exclu,  lorsque  le  défunt  ne  laisserait  point  de  frère. 

Le  C.  Berlilr  trouverait  injuste  de  ne  point  établir ,  dans  ce  cas 
mcme,  la  représentation  entre  le  neveu  et  le  petit  neveu.  Il  lui  semble 
que  la  représentation  ne  cesse  d'être  favorable  que  dans  les  cas  où  la 
généalogie  serait  très-difficile  à  établir  ,  ce  qui  ne  saurait  être  pour  le 
degré  dont  il  s'agit. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean  d'Angely  )  partage  cet  avis.  S'il 
est  juste,  dit-il,  d'admettre  le  petit-neveu  à  la  représentation,  son 
droit  ne  doit  pas  dépendre  de  la  circonstance  qu'il  existe  un  frère  du 
défunt  :  cette  circonstance  ,  au  contraire  ,  ne  doit  pas  faire  admettre  le 
petit-neveu ,  s'il  n'est  pas  juste  en  soi  qu'il  vienne  par  représentation  de 
son  père. 

Le  C.  Emmery  dit  que  l'esprit  de  la  section  a  été  d'appeler  les 
neveux  et  les  petits-neveux  indistinctement  ,  quand  il  existerait  un 
frère  du  défunt  ;  qu'il  lui  aurait  paru  inhumain  ,  quand  il  n'existe 
que  des  neveux  ,  d'exclure  les  petits-neveux ,  par  la  raison  que  leui 
père  est  décédé. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  la  rédaciioi 
ne  rend  pas  cette  idée. 

L 
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Le  C.  PoRTALis  observe  que  la  représentation  n'est  qu'une  fiction       successions. 

oe  la  loi.  ^  j„  RcdMtion, 

On  conçoit  facilement,  dit-il,  que  lorsque  deux  frères  du  défunt 
laissent  àes  enfans ,  ces  neveux  viennent  également  à  la  succession  ; 
mais  les  principes  de  la  représentation  ne  permettent  pas  d'établir  le 
même  concours  entre  les  neveux  d'une  part  et  les  petits-neveux  de 
l'autre.  Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  des  vues  d'bumanité  qui  ont  fait 
rétablir  la  représentation  ;  ce  sont  des  vues  d'ordre  ,  réglées  sur  ies 
affections  présumées  du  défunt.  Or ,  les  lois  supposent  que  dans  le 
degré  de  petit-neveu,  le  lien  de  la  parenté  ne  subsiste  presque  plus, 
puisqu'elles  n'admettent  pas  à  ce  degré  la  récusation  des  juges.  Ainsi , 
c'est  une  idée  peu  naturelle  de  priver  d'une  portion  de  la  succession,  ie 
neveu  du  défunt,  objet  immédiat  de  ses  affections,  pour  gratifier  de 
cette  part  un  individu  que  le  défunt  a  peut-être  connu  à  peine.  L'ordre 
des  affections  ne  doit  pas  être  calculé  arbitrairement,  mais  d'après  des 
présomptions  raisonnables.  Or,  on  sait  que  les  relations  de  parenté  , 
dans  certains  degrés  éloignés,  deviennent  si  étendues  et  si  générales, 
qu'elles  ne  peuvent  plus  être  des  motifs  d'affection.  L'avis  de  la  sec- 
tion paraît  donc  devoir  être  adopté  :  les  raisons  par  lesquelles  on  l'a 
combattu  ,  militeraient  également  en  faveur  de  la  représentation  à 
l'infini,  « 

Le  C.  Berlier  dit  que  lorsqu'il  s'agira  de  la  succession  des  cousins , 
on  pourra  examiner  s'il  convient  d'étendre  la  représentation  jusqu'à 
ce  degré  ;  de  manière  que  l'enfant  du  cousin  germain  concoure ,  par 
représentation  de  son  père,  avec  le  cousin  germain  lui-même  :  mais  il 
s'agit  en  ce  moment  de  la  succession  dévolue  à  des  frères  ou  descendans 
de  frères. 

N'admettra-t-on,  selon  le  droit  romain,  que  le  neveu  du  premier 
degré,  à  concourir  avec  le  frère  du  défunt;  et  à  défaut  de  frère,  ce 
neveu  exclura-t-il  ies  petits-neveux  et  arrières-petits- neveux  descen- 
dant d'autres  frères  du  défunt!  Telle  est  la  question  qui,  malgré  l'au- 
torité du  droit  romain,  ne  saurait  être  résolue  affirmativement,  sans 
perpétuer  une  grande  injustice. 

Si  la  distribution  des  biens  ah  intestat  a  pour  base  l'affection  pré- 
sumée du  défunt,  il  faut  accorder  Peffet  avec  la  cause.  Or,  voyons 
ce  qui  se  passe  dans  ies  familles  ;  voilà  la  vraie  règle  à  suivre  en  cette 
matière. 
wm.      ^'^  homme  a  un  neveu  ,  fils  de  son  frère  Jean ,  un  petit-neveu 
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de<ceiKfnnl  Je  son  frère  Paul ,  et,  si  l'on  veut  encore,  un  arrière^ 
petit  -  neveu  desceiiJant  de  son  frère  Plii lippe  :  ces  divers  enfans 
n'auront-ils  pvts  le  plus  souvent  recueilli  et  partagé  les  caresses  du 
«jéfunt:  n'est-ce  point  là,  par  rapport  à  un  homme  sans  enfans , 
l'image  de  la  primitive  famille,  et  le  tableau  vivant  qui  lui  rappelle 
tous  ses  frères  \ 

Dans  ce  cercle  très-étroit  de  personnes  aussi  intiinement  lices  ,  la 
représentation  n'est-elle  pas  un  droit  tracé  par  la  nature  elle-même? 

Le  C.  Berlicr  finit  en  observant  que  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  a 
émis  son  vœu  pour  que,  dans  les  successions  dévolues  à  des  frères  et 
descendans  de  frères ,  tous  ces  descendans  fussent  admis  à  la  repré- 
sentation. L'opinant  partage  entièrement  cet  avis. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  enfans  des  frères  du  défunt 
succèdent  par  représentation  à  l'infini.  ^ 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  disposition  qui  vient  d'être 
adoptée,  ne  paraît  pas  devoir  être  étendue  aux  cousins  germains.  Us 
sont  chefs  de  familles  distinctes  et  séparées,  et  ne  se  connaissent  que 
comme  individus. 

Le  C,  Tronchet  dit  que  le  droit  commun  bornait  la  représenta- 
tion à  l'oncle  et  au  neveu  ,  qu'on  vient  d'y  déroger  peut  être  avec  raison 
pour  le  petit-neveu ,  mais  que  cetîe  dérogation  ne  paraît  pas  avoir  été 
étendue  jusqu'aux  C(^usins. 

Le  C.  Tkeilhard  dit  qu'il  ne  pense  pas  que  la  dérogation  doive 
s'étendre  aux  cousins;  et  que,  sur  ce  point,  il  n'a  jamais  partagé  l'avis 
de  la  section. 

Le  Conseil  rejette  le  n."  2  de  l'article  XXVI ,  et  adopte  en 
principe  que  la  représentation  ne  sera  pas  étendue  aux  cousins. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

(  La  Séance  est  levée,  ) 

Four  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  cïétat , 

J.    G.   LOCRÉ. 


SÉANCE 

Du  2  Nivôse ,  an  1 1  de  la  République, 


JLe  Second  Consul  préside  la  séance.  Successions. 


On  reprend  la  discussion  de  la  section  II  du  chapitre  III  du  titre 
Des  Successions. 

L'article  XXVIII  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  dit  que  cet  article  laisse  indécise  la  question  de 
savoir  si  les  neveux,  enfans  de  divers  frères,  venant  à  la  succession 
de  leur  oncle,  sans  concours  d'aucun  frère  du  défunt ,  succèdent  par 
souche  ou  par  tête.  Cette  question  méritait  d'autant  plus  une  décision 
expresse,  qu'elle  a  été  autrefois  très-controversée,  et  que  d'ailleurs, 
de  l'article  qu'on  discute,  il  résulte  que  les  petits -enfans  venant  de 
divers  enfans  au  premier  degré,  sans  concours  d'aucun  de  ceux-ci , 
succèdent  cependant  par  souche. 

Le  C.  Maleville  convient  que  cette  dernière  décision  est  conforme 
à  la  jurisprudence,  quoique,  d'après  cette  jurisprudence,  les  neveux  , 
dans  le  même  cas,  succèdent  par  tête.  C'est  une  bizarrerie  dont  il 
serait  difficile  de  donner  des  raisons  satisfaisantes  ;  et  il  serait  bien 
plus  équitable  et  plus  conséquent  que  les  petits-enfans  de  divers  frères, 
venant  à  la  succession,  comme  les  neveux,  sans  concours  d'oncle,  suc- 
cédassent aussi  par  tête  :  il  n'y.  a  pas  de  motif  pour  donner  à  un  petit- 
fils,  seul  enfant  d'un  frère  prédécédé,  la  moitié  de  la  succession  ab 
intestat  de  l'aïeul,  tandis  que  cinq  ou  six  autres  peiits-fiis,  venant 
d'un  autre  frère  prédécédé,  n'en  auront  chacun  qu'un  dixième  ou  un 
douzième  ;  mais ,  enfin ,  si  l'on  veut  conserver  la  jurisprudence  actuelle, 
dans  les  deux  cas  ,  il  faut  l'appliquer  formellement  à  tous  les  deux. 

Le  C,  Treilhard  dit  que  le  partage  par  tête  est  la  conséquence 
nécessaire  du  concours  d'héritiers  dont  aucun  ne  succède  par  repré- 
sentation. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  représentation  est  une  fiction  admise 
pour  empêcher  l'exclusion  d'un  héritier  plus  éloigné  par  un  héritier 
plus  proche.  Elle  n'a  donc  pas  lieu  lorsque  tous  les  héritiers  sont 
au  même  degré;   et  alors  aussi  le  partage  se  fait  par  tête.  Mais  il 
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S.'cccssioiu        ^''^  inutile  Je  5'en  expliquer,  piii.-iqu'il  n'y  a  là  qu'une  conscquence 
t." /:(.UiwH       iié*-"fS5airc  du   principe,  et  ^que   d'ailleurs,  après  avoir  indique  dans 
l'article   XXVI    les  cas  où   il   y   a  représentation,   on   indique   dans 
l'ariicle  XXVlll  ses  effets  par  rapport  au  partage. 

Le  C.  Treilhard  ajoute  que  le  projet  s'en  e.Vplique  à  la  section 
fks  Successions  colhitéicilcs. 

L'article  est  adopte. 

L'article  XX<X  est  discut(<. 

Le  C.  JoLLivET  craint  qu'en  vertu  de  cel  article,  un  individu 
ne  puisse  renoncer  en  haine  de  ses  entans  ou  de  ses  héritiers. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'article  se  borne  à  décider 
qu'on  peut  venir  à  la  succession  de  son  aïeul ,  quoiqu'on  ait  renoncé 
à  la  succession  de  son  père;  que  cependant  il  est  une  difficulté  qu'il 
fliut  aborder:  elle  consiste  à  savoir  si  un  individu  petit  venir  à  la' 
succession  de  son  aïeul,  malgré  qu'il  ait  renoncé  à  celle  de  son  père. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  question  se  rattache  à  l'article  LXXV. 

Le  Consul  Cambacérés  consent  au  renvoi;  mais  il  pense  qu'il 
ne  faut  pas  se  lier,  en  adoptaint  la  première  partie  de  l'article. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  adoptée ,  et  la  première  ajournée. 

La  section  III  est  soumise  à  la  discussion. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Section   III. 

Des  Successions  déférées  aux  Descendant, 

Arc.  jo.  Art.  XXX.  «  Les  enfans  oti  leurs  descendans  succèdent  à  leurs 

»  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendans,  sans  distinctioft 

»  de  se.ve  ni  de  primogéniture ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  diffé- 

»  rens  mariages. 

»   Us  succèdent  par  égales  portions  et  par  tcte,  quand  ils  sont  tous 

»  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef:  ils  succèdent  par  souche, 

«  lorsqu'ils  viennent  tous,  ou  en  partie,  par  représentation.  » 

Cet  article  est  adopté. 

La  section  IV  est  soumise  à  la  discussion. 
Elle  est  ainsi  conçue:         ** 
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oECTION    IV.  Successions. 

Des  Successions  déférées  aux  Ascendans.  '■"  '^''''""'■"'• 

Art.  XXXI,  «  Les  ascendans  succèdent  toujours,  et  à  1  exclusion    Art.  51. 
»  de  tous  autres  ,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  des- 
»   cendaiis  ,  lorsque  les  donataires  sont  décédés  sans  postérité. 

Art.  XXXII.  »  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité  ,  ni  frère  ,  ni   Art.  32. 
»   sœur,  ni  descendans  d'eux  ,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
»   les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans   de  la  ligne 
»   maternelle. 

»  L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche,  recueille  la 
«   moitié  .affectée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

»   Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par  tète. 

Art.  XXXIII.  »  Lorsque  les  père  et  mère  d'un  individu  mort  sans    Art.  53. 
»  postérité  lui  ont  survécu  ,  s'il  a  laisssé  Açs  frères  ,   sœurs  ou  i\es 
»  descendans  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales  , 
»   dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère  ,  qui  la 
»  partagent  entre  eux  également. 

»  L'autre  moitié  appartient  aux  frères ,  sœurs  ou  descendans  d'eux; 
»   ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  des  Successions  collntéralcs. 

Art.  XXXIV.  "  Dans  le  cas  où  l'individu  mort  sans  postérité  laisse    Art.  3'j. 
'>   des  frères ,  sœurs  ou  des  descendans  d'eux ,  si  le  père  ou  la  mère 
»   est  prédécédé  ,   la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  • 
"   au  précédent  article  ,  se  réunit  à  la  inoitié  déférée  aux  frères  ,  sœurs 
»  ou  à  leurs  représenians ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  des 
»   Successions  collatérales. 

An.  XXXV.  »  Les  ascendans  ,  autres  que  les  père  et  mère,  ne    ^'■'-  55- 
«  sont  jamais  appelés  qu'à  défaut  de  frère  ou  sœur  du  défunt ,  ou  de 
»  descendans  qui  les  représentent.  » 

L'article  XXXI  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cet  article  est  nécessaire  pour  détruire 
un  inconvénient  de  la  loi  clu  17  nivôse,  dont  les  dispositions  faisaient 
craindre  que  ce  que  l'on  donnait  à  ses  enfans  ne  passât  dans  une 
autre  ligne.  Cependant  l'article  a  besoin  de  quelques  explications  :  la 
réversion  Aqs  meubles  et  immeubles  trouvés  en  nature  ne  souffre  point 
de  difficultés;  mais  il  y  aurait  remploi  des  choses  aliénées.  Ensuite  ce 
mot  choses  exprime-t-il  les  choses  mobilières  et  les  sommes  d'argent  î 
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Le  C.  Treilhard  tlii  que  la  seciion  a  enteiulii  appliquer  fa  réver- 
sion à  tomes  les  choses  donnces  qui  se  irouveraieni  en  nature  dans 
l'hcrcdité  ;  que  l'argent  même  peut  se  retrouver  dans  le  cas  d'une 
créance  qui  n'est  pas  encore  pa)c'e. 

Le  C.  Maleville  dit  qu'on  doit  aller  plus  loin  ,  et  décider  que  le 
pcre  reprendra  sur  les  biens  du  mari  les  sommes  d'argent  qu'il  aura 
constituées  en  dota  sa  fille,  lorsqu'elles  ne  se  retrouveront  pas  en 
nature  dans  sa  succession. 

Le  C.  Treilhard^  dit  que  le  droit  de  retour  embrasse  tout  ce 
qui  existe  en  nature,  ou,  en  cas  d'aliénation,  l'action  en  paiement 
du  prix  (]iii  peut  encore  cire  dû,  et,  par  la  même  raison,  l'action 
en  reprise  qui  pouvait  appartenir  à  la  donataire  sur  les  biens  de  son 
mari. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  probablement  le  C.  Maleville 
suppose  que  la  dot  est  placée,  et  il  demande  si  alors  le  père  pourra 
la  reprendre  en  argent ,  ou  si  le  mari  sera  fondé  à  la  refuser ,  sous 
prétexte  qu'il  en  a  disposé  et  qu'elle  n'existe  plus  en  nature. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  rédaction  de  l'article  n'exclut  pas  la 
créance  du  père. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  partage  cette  opinion  ;  mais 
qu'il  est  utile  de  ne  plus  laisser  subsister  de  difficulté  sur  la  manière 
d'entendre  l'ariicle. 

La  seciion  est  chargée  de  réformer  la  rédaction  de  l'article  ,  sous  ce 
rapport. 

Le  C.  RÉAL  demande  si  le  droit  de  réversion  attribué  au  père  par 
l'article ,  ne  changera  rien  aux  donations  qu'auront  pu  se  faire  les 
époux. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  question  est  prématurée,  et  qu'elle 
doit  être  renvoyée  au  titre  <lcs  Donations. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angeiy)  demande  si  le  père 
aura  un  droit  de  retour ,  dans  le  cas  où  le  hls  aura  vendu  un  im- 
meuble reçu  en  dot  et  en  aura  employé  le  prix  dans  le  commerce. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  ce  droit  n'appartient  au  père,  qu'au- 
tant qu'il  a  siipulé  le  reiour. 

Le  C.  Treilhard  ajoute  que  si  le  père  n'a  pas  pris  cette  pré- 
caution ,  le  fils  a  eu  tellement  le  droit  de  disposer ,  qu'il  a  même  pu 
donner.  , 
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L'article  est  adopte.  ^ 

•i  successions. 

L'article  XXXLI  est  discuté.  '■"  Rédaction. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  dernière  disposition  de  l'article  est 
trop  générale  ;  qu'il  convient  de  la  rédiger  ainsi  :  Les  ascendatis  au 
même  degré  et  de  la  même  ligne  succèdent  par  tête. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section.  *— 

L'article  XXXIII  est  adopté.  ^ 

Les  articles  XXXIV  et  XXXV  sont  discutés. 

Le  Consul  Cambacérés  demande  si  l'effet  de  l'article  XXXIV, 
est  réduit  au  cas  du  double  lien. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  ces  difficultés  ont  été  proposées  par  les 
tribunaux. 

On  a  observé  que  l'intention  du  projet  était  de  rétablir  l'équilibre 
détruit  par  la  suppression  du  système  des  propres  ;  mais,  a-t-on  ajouté, 
un  défunt  peut  laisser  après  lui  un  frère  utérin  et  son  père.  Si  la  mère 
est  décédée ,  et  que  les  frères'  excluent  indistinctement  les  ascendans , 
le  frère  utérin  exclura  le  père,  et  fera  passer  les  biens  dans  la  ligne 
maternelle.  On  a  demandé  en  conséquence  que  la  fente  se  fasse  au 
premier  degré  de  la  ligne  ascendante  ,  comme  elle  se  fait  au  premier 
degré  de  la  ligne  collatérale. 

Les  deux  articles  sont  adoptés  avec  ces  amendemens. 

La  section  V  est  soumise  à  la  discussion. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

S  E  c  T  1  o  N    V. 

Des  Successions  collatérales. 

Art.  XXXV-i.  «  En  cas  de  prédécès  dts  père  et  mère  d'un  individu   ^rt.  -c. 
»  mort  sans  postérité,  ses  frères ,  sœurs,  ou  leurs  descendans  ,  sont 
»  appelés  à  la  succession  ,  à  l'exclusion  des  ascendans  et  des  autres 
«  collatéraux. 

»  lis  succèdent ,  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation ,  ainsi  qu'il 
»  a  été  réglé  à  la  section  de  la  Représentation. 

Art.  XXXVII.   »  Si  les   père   et  mère  de  l'individu  mort  sans    Art.  37. 
»  postérité  lui  ont  survécu  ,  s^s  frères ,  soeurs  ou  leurs  représentans  ne 
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,,  »   5oiit  appelcs  qu'à  la  moiiic  de  la  succession.  Si  le  père  ,  ou  la  mère 

„,,    .        »   seulement ,  :i  survécu  ,  ils  sont  anpelcs  a  recueillir  les  trois  quarts. 

1.-'    R(J,tCII<iH,  >  '  1    1  1 

Art.  'S.  ^^^-  XXXV^III.  »  Les  frères  et  soeurs  utérins  ou  consanguins  ne 
»  sont  pas  exclus  par  les  frères  ou  sœurs  germains  ;  mais  ils  ne 
»  prennent  part  que  clans  la  moitié  attribuée  à  leur  ligne.  Les  frères 
»   ou  sœurs  germains  prennent  part  clans  les  deux  lignes. 

Art.  39.  Art_  XXXIX.  »  A  défaut  de  frère  ou  sœur  ou  de  descendans  d'eux, 
»  et  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession 
"  est  déférée,  toujours  par  moitié  dans  chaque  ligne  ,  aux  parens  les 
'>  plus  proches. 

»  S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré  ,  ils  par- 
»  tagent  par  tête ,  sans  préjudice  de  la  représentation  des  cousins 
»   germains  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  la  section  de  la  Représentation. 

Art.  40.  Art.  XL.  »  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  père  ou  la  mère 
»  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  ils  ne  succèdent 
»   pas  en  propriété. 

Art.  41.        Art.  XLL  »  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 
»   A  défaut  de  parens  au  degré  successible  dans  une  ligne ,  les  parens 
»    de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.  » 
Ces  six  articles  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

Le  C.  Treillard  présente  le  chapitre  IV  intitulé  :  Des  Droits 
des  Enfans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère ,  et  de  la 
Succession  aux  biens  des  Enfans  naturels, 

La  section  L""^  est  ainsi  conçue  : 

Section     I." 

Des  Droits  des  Enfans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  fere  ou  mère. 

Arc.  41.  Art.  XLII.  «  Les  enfans  naturels  n'ont  qu'une  créance  sur  les  biens 
»  de  leurs  père  ou  mère  décédés  ;  la  loi  ne  la  leur  accorde  que  lors- 
»>   qu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 

»  La  loi  ne  leur  accorxie  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de 
»   leurs  père  ou  mère. 
.Kn.  43.        Art.  XLIII.   »  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père 
»    ou  mère  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

.»  Si  le  père  ou  la  inère  a  laissé  des  descendans  légitimes ,  ce  droi 

»  es 
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est  d'un  tiers  Je  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait      „ 

i  1  .ou 


I 


,  ouccessions. 

»  eue  s'il  eût  e'té  légitime  :  il  est  de  la  moitié,  lorsque  les  père  ou      ^„  Rédaction, 
»  mère  ne  laissent  pas  de  descendans,  mais  bien  des  ascendans;  il 
»  est  Ats  trois  quarts ,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  des- 
>•  cendans  ni  ascendans. 

Art.  XLIV.  "  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  àts  biens,  lorsque    An.  44. 
»  ^Qs  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  aux  degrés  successibles. 

Art.   XLV.  »  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel ,  ses  enfans    An.  45. 
»   ou  descendans  peuvent  réclamer  les  droits  fixés   par  les  articles 
»  précédens. 

Art.   XLVI.   «  L'enfant    naturel   ou   ses   descendans    sont    tenus    Art.  4^. 
«   d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont 
»   reçu  du  père  ou  de  fa  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui 
>»  serait  sujet  à  rapport  d'après  les  règles  établies  au  chapitre  VII,  sec- 
»  tion  des  Rapports, 

Art.  XLVU.   »   Toute  réclamation  leur  est  interdite  lorsqu'ils  ont   An.  47. 
»  reçu  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui 
»  leur  est  attribué  par  les  articles  précédens,  avec  déclaration  expresse, 
»   delà  part  de  leurs  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire 
»   l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

»  Dans  le  cas  où  cette  portion_ serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce 
»  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le 
«  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

Art.   XLVIII.   »   Les  dispositions  àts  articles  XLIII  et  XLIV  ne    An.  48. 
»  sont  pas  applicables  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux. 

»  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens. 

Art.  XLIX.  "  Ces  alimens  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  du  père    An.  49. 
»  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  àti  héritiers  légitimes. 

Art.   L.   »  Le  remboursement  du  capital  des  alimens  pourra  cepcn-    An.  j-». 
»  dant  être  ordonné  à  la  inajorité  de  l'enfant,  si  ce  remboursement  est 
»  jugé  utile  pour  lui  assurer  un  état,  et  si  sa  conduite  passée  présente 
»  une  garantie  suffisante  de  sa  conduite  future. 

Art.  LI.   »   Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou    An.  51, 
»  incestifcux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque 
»  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  alimens  de  son  vivant,  l'enfant  ne 
»  pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leurs  successions,   » 

L'article  XLII  est  discuté. 

i.  K  k 
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Le  C.  Joi.n\i:T  dit  que  cet  article  parait  en  contraJictîon  avec 
l'ariicle  Xl.ill,  qui  semble  donner  une  part  hcrcdiiaire  à  l'enfant 
naturel. 

LeC.  TtiEii  11  Aun  n'pontl  que  l'art.  XLIII,  comme  l'artice  XLII, 
n'attribue  à  l'enlaiu  qu'une  simple  créance. 

Le  Consul  CAMBACi^Ris  désirerait  qu'on  évitât  le  mot  créance; 
qu'on  se  bornât  à  déclarer  que  les  enfans  naturels  ne  sont  pas  héri- 
tiers ;  mais  que  la  loi  leur  accordât  un  droit  sur  les  biens  de  leur  père. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

L'article  XLIII  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  dit  (jue  les  trois  quarts  de  la  portion  héréditaire 
sont  trop  pour  les  enfans  naturels,  lorsqu'ils  sont  en  concurrence  avec 
les  frères  et  sœurs  du  déhmt  ;  que  d'ailleurs  l'article  n'est  pas  con- 
cordant avec  la  disposition  qui  règle  le  concours  dans  les  successions, 
entre  les  ascendans  et  les  frères. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  ne  donner  aux  enfims  naturels 
que  la  moitié  de  la  portion  héréditaire,  quand  il  e.visie  des  frères  et 
soeurs  du  délunt. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

L'article  XLIV  est  discuté. 

Le  C.  JoLLiVET  demande  que  la  totalité  des  biens  du  défunt 
appartienne  aux  enfans  naturels  quand  les  héritiers  du  père  et  de  la 
mère  sont  au  sixième  degré. 

Le  C.  Maleville  pense  qv\e  l'article  s'accorde  mieux  avec  la 
disposition  qui  refuse  le  titre  d'héritier  aux  enfans  naturels. 

Le  Consul  Cambaciîués  dit  qu'en  effet  ce  serait  contredire  celte 
disposition,  que  de  rendre  les  enfans  naturels  héritiers,  tant  qu'il  reste 
des  parens  aux  degrés  successibles.  D'ailleurs  on  ignore  si  les  enfans 
naturels  seront  tléclarés  incapables  de  recevoir  de  leur  père,  plus  qu'il 
ne  leur  est  attribué  par  les  articles  XLIII  et  XLIV.  En  les  supposant 
exempts  de  celte  capacité,  on  conçoit  que  le  père  pourra  disposer  eu 
ieur  faveur  et  ajouter  à  ce  que  la  loi  leur  attribue. 

L'article  est  adopté. 

L'article  XLV  est  discuté. 
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Le  Consul  Camb acérés  demande  si  l'enfant  naturel  du  bâtard  ' 
jouira  du  bénéfice  de  cet  article. 

Le  C.  Berlier  observe  que  l'article  ne  peut  s'appliquer  dans  toute 
sa  latitude  à  un  tel  enfant,  puisqu'on  a  décidé,  1.°  qu'il  n'était  pas 
héritier  ,  mais  simplement  créancier  ;  2.°  que  cette  créance  ,  réduite  à 
une  quotité  des  biens  et  droits  du  père  ,  ne  les  représente  conséquem-r 
ment  point  en  entier. 

Le  Consul  Cambacérés  objecte  que,  quoique  l'enfant  naturel 
ne  soit  pas  héritier,  il  a  cependant  droit  à  un  tiers  d'une  part  héré- 
ditaire dans  la  succession  de  son  père.  L'article  transmet  ce  droit  à  ses 
descendans.  Or,  s'il  n'a  que  des  enfans  naturels,  ils  auront  un  neuvième 
dans  la  succession  de  leur  aïeul. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  XLVI  et  XLVII  sont  adoptés. 

L'article  XLVI II  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  rappelle  que  ,  d'après  les  dispositions  antérieure- 
ment arrêtées  ,  les  enfans  adultérins  et  incestueux  ne  peuvent  être 
reconnus.  11  semble  donc  impossible  de  comprendre  le  père  dans  cet 
article,  puisque,  d'un  côté,  la  paternité  ne  saurait  être  légalement 
avouée  ,  et  que  de  l'autre  ,  elle  n'est  pas ,  comme  la  maternité  ,  natu- 
rellement certaine. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  section  s'est  déterminée  par  la  consi- 
dération que  la  recherche  de  la  paternité  donnerait  aussi ,  en  certains 
cas ,  la  preuve  de  la  paternité,  comme  dans  l'hypothèse  de  l'enlèvement 
de  la  mère. 

L'article  est  adopté. 

L'article  XLIX  est  adopté. 

L'article  L  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  s'élève  contre  cet  article,  parce  que, 
quoiqu'on  ne  puisse  refuser  des  alimens  ,  on  ne  peut,  sans  blesser  les 
bonnes  moeurs ,  admettre  la  procédure  en  remboursement  du  capital 
de  ces  alimens.  ,1 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely  )  appuie  cette  opinion, 
attendu  qu'une  semblable  demande  conduirait  à  disputer  les  biens  du 
père  et  de  la  mère,  et  qu'il  y  aurait  deux  procès;  l'un  pour  obtenir 
la  pension ,  l'autre  pour  obtenir  le  remboursement  du  capital. 

Kk  2 
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Le  C.  Treilhard  rt'pond  que  ce  reiiiboursenuiit  ne  serait  pas  ilû 
de  plein  droit,  mais  seulement  dans  le  cas  où  l't niant  aurait  tenu  une 
bonne  conduite.  Au  surplus,  on  pourrait  ne  permettre  cette  demande 
iju'après  la  mort  du   père. 

Le  C.  BouLAY  dit  qu'elle  ne  peut  ctreailniise  cjii'alors,  puis.]nc  les 
enrans,en  général,  n'ont  point  d'action  pour  se  f.iire  doter  par  leui  jicre. 

Le  Consul  CambacjlRi!,s  dit  que  cet  article  donne  aux  enlans 
adultérins  un  avantage  qui  est  refusé  aux  enfans  naturels.  Au  reste, 
s'ils  doivent  en  Jouir,  il  est  préférable  qu'ils  exercent  leur  aiiion  du 
vivant  du  père,  plutôt  qu'à  l'époque  où  ses  biens  se  trouveront  partagés 
entre  ses  héritiers. 

Le  C,  Bigot-Préameneu  demande  là  suppression  de  l'article. 
\)n  père,  dit-il,  peut  avoir  transigé  pour  cacher  au  public  qu'il  a  un 
entant  adultérin  ou  incestueux.  Sa  prévoyance  serait  déjouée,  si,  après 
sa  mort,  il  était  possible  de  dividguer  sa  faute  pour  former  une  demande 
contre  ses  héritiers. 

L'article  est  retranché. 

L'article  LI  est  adopté. 

La  section  II  est  soumise  à  la  discussion. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Section  II, 
De   la  Succession  aux  biens  des  Enfans  naturels. 

Art.  51.  Art.  LH,  «  La  succession  de  l'enfant  naturel  est  dévolue  en  pre- 
5>  mier  ordre  à  ses  enfans  ou  descendans  ;  à  leur  défaut ,  au  père  ou  à 
»  la  mère,  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  quand  ils  ont  été  reconnus 
»  par  l'un  et  par  l'autre, 

"  A  défaut  des  père  et  mère,  la  succession  est  dévolue  aux  frères 
»  et  sœurs  du  défunt,  sans  distinction  des  frères  légitime^  et  naturels, 
»  ou  à  leurs  descendans, 

A.-I.  5j.  Art,  LIIJ.  »  La  succession  de  l'enfant  naturel  n'est  dévolue  à  se5 
»  père  ou  mère,  frères  ou  sœurs,  que  lorscju'il  a  été  légalement  re- 
»  connu  :  elle  est  au  surplus  recueillie  conformément  aux  règles  gc- 
«   nérales  sur  les  successions. 

Ces  deux  articles  sont  discutés, 
^  Le  Consul  CAMDACtRÉs  n'aperçoit  point  les  motifs  qui  ont  pu 
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Jétermîner  la  section  à  déférer  l'héréclit_c  des  enfans  naturels  à  leur  " 
père,  à  leur  mère,  à  leurs  frères,  à  leurs  sœurs;  il  lui  semble  que  ce 
serait  assez  d'accorder  au  père  et  à  la  mère  un  droit  de  retour. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  le  fisc  seul  se  trouve  exclu  par  cet 
article. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  faudrait  supposer  entre  l'enfant 
naturel  et  ceux  qu'on  appelle  à  sa  succession,  une  réciprocité  qui  est 
impossible. 

Le'C.  Regnaud  (de  Saint- Jean- d'Angely  )  dit  que  l'enfant 
naturel  ne  doit  avoir  pour  héritiers  que  ses  descendans;  qu'à  l'égard 
des  autres  personnes  avec  lesquelles  la  nature  lui  a  donné  des  rapports, 
il  pourra  les  avantager,  en  usant  de  la  faculté  qui  lui  appartient  de 
disposer  indéfiniment  de  ses  biens ,  lorsqu'il  n'a  pas  d'enfans. 

Le  C.  Treilhard  répond  qu'il  serait  inutile  d'établir  des  suc- 
cessions,  si  la  faculté  de  disposer,  qui  appartient  d'ailleurs  à  tous, 
pouvait  y  suppléer  ;  mais  il  s'agit  ici  de  régler  des  successions  dû 
intestat  :  or,  il  est  naturel  que  les  frères  d'un  enfant  reconnu  soient 
préférés  au  fisc. 

Le  C.  Defermon  dit  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  père 
puisse  donner  à  ses  enfans  naturels  le  droit  de  faire  partie  de  sa  famille. 

Le  C.  Treilhard  réplique  que  la  préférence  accordée  aux  enfans 
naturels  ne  leur  donne  pas  plus  une  famille  qu'au  fisc  et  à  l'époux 
survivant,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  recueillir  la  succession  à  défaut  de 
parens. 

D'ailleurs  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  enfant  naturel  reconnu, n'ait 
point  de  famille.  Et  pour  qui  propose-t-on  d'anéantir  les  effets  de  la - 
reconnaissance  ?  Pour  l'intérêt  du  fisc ,  qui  ne  vient  qu'à  défaut  de 
tout  autre  héritier. 

Le  C.  Emmery  dit  que  l'article  est  favorable  même  aux  frères 
légitimes  de  l'enfant  naturel,  parce  qu'il  peut  leur  rendre,  s'ils  lui 
survivent,  la  part  qu'il  a  eue  dans  le  patrimoine  du  père  commun. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  serait  juste  de  donner  la  pré- 
férence à  l'épouse  de  l'enfant  naturel,  sur  ses  frères  et  sœurs. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  qu'on  a  voulu 
favoriser  les  liens  de  famille,  en  ne  les  étendant,  dans  aucun  cas ,  aux 
enfans  naturels  ;  qu'on  ne  peut  donc  admettre  que  ces  enfans  seront 
représentés  dans  une  succession. 


Succession). 
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Su^w^Mons.  ^^  ^"  ^E'^^"'*  ••'''  M"'"'^"^'"  "■'^•'^  motifs  ^]ui  ont  ctc  allègues  ,  ne 

j/'  R<J.Miti.      P*-'^"  ^'"P'^'-'^f''  d'«-'ial'lir  une  successibilité  qui  ne  lèse  personne. 

Le  CTiitii-HARD  dit  que  du  moment  qu'on  aaiimis  la  recoimais-" 
sance  des  cnlans  naturels  ,  on  a  admis  aussi  les  consc<|uenccs  ciue  la 
section  en  tire.  Quand  le  père  avoue  sa  paternité ,  il  n'y  a  plus  tle 
scai\dale  ulicrieur  à  craindre  :  maintenant  si  cet  enfant  naturel  vient 
à  mourir  sans  descendans,  quels  sont  ceux  qui  se  disputeront  la  suc- 
cession! Ce  seront,  d'im  cote,  ceux  qui  lui  sont  unis  par  le  sang  ; 
de  l'autre  ,  le  fisc  :  or,  il  est  déjà  décide  que  l'enfant  naturel  succèile, 
quand  tous  les  degre's  de  la  parente  légitime  sont  épuisés  ;  on  ne  peut 
donc  lui  reiuser  l'héréilité  de  son  frère  légitime.  Pourquoi  le  frère 
légitime  ne  succéderait-il  pas  à  son  tour,  au  frère  naturel,  puis([u'aux 
yeux  de  la' loi ,  ils  sont  reconnus  pour  enfans  ilu  même  pèreî 

Le  C.  Bigot-Préamei^u  dit  que  lorsque  l'enfant  naturel  ne  laisse 
point  de  descendans,  sa  femme,  qui  faisait  partie  de  sa  famille,  vient 
en  premier  ordre. 

S'il  ne  laisse  point  de  femme  ,  ses  frères  doivent  ctre  ses  héritiers. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  un  concours  entre  les  frères 
légitimes  et  les  frères  naturels  :  ces  derniers  ne  doivent  venir  qu'à 
défaut  des  autres,  et  c'est  dans  cet  ordre  qu'ils  doivent  prendre  la 
succession  par  exclusion  du  fisc. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  difficulté  vient  de  ce  que  la  disposi- 
tion qu'on  discute  n'est  point  à  sa  place.  Les  successions  légitimes  ne 
sont  dévolues  que  dans  les  degrés  delà  parenté  civile  ;  mais  on  admet 
encore  un  autre  genre  de  successions  qu'on  nomme  irrégulières  :  c'était- 
là  qu'il  falloit  reporter  la  disposition.  Elle  n'établit  plus  alors  qu'une 
manière  de  déférer  les  biens  quand  il  uy  a  pas  d'héritier,  et  alors 
aussi  vient  le  principe  :  fsctis  post  omiics. 

A  l'égard  de  la  vocation  dts  frères  légitimes  ,  puisque  le  fisc  se 
trouve  exclu  ,  elle  présente  une  compensation  de  ce  qu'ils  ont  perdu 
de  la  succession  de  leur  père  ,  par  la  part  qui  a  été  donnée  à  leur  frère 
naturel. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  aussi  que  la  disposition  n'est  point 
à  sa  place;  mais  la  difficulté  qu'on  rencontre  vient  aussi  d'.-  ce  que 
l'article  est  trop  général. 

Il  ajoute  que,  pour  éviter  toute  contradiction  ,  on  pourrait  reléguer 
les  dispositions  de  cette  section  dans  un  titre  particulier.  Là  on  réduirait 
les  enfans  légitimes  à  prendre  la  portion  donnée  à  l'enfant  naturel  dans 
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le  palrlmoine  du  père  commun  ;  mais  on  ne  leur  donnerait  point,  avec 
le  titre  d'héritiers,  la  totalité  de  la  succession;  la  parenté  civile  peut 
seule  ,  en  efiet ,  constituer  des  héritiers.  A  la  vérité  ,  le  fisc  n'est  point 
favorable  ;  mais  comme  il  a  la  charge  des  enfans  naturels ,  il  est  bon 
aussi  qu'il  leur  succède  quelquefois  ;  et  quand  la  partie  de  la  succession 
qui  provenait  du  père  est  rendue  aux  enfans  légitimes  ,  la  préférence 
du  fisc  n'a  plus  rien  d'odieux. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  du  Consul. 
Ces  articles  sont  renvoyés  à  la  section. 

fLa  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  a  état , 
J.   G.   L  o  c  R  É. 
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SÉANCE 

Du  p  Nivôse ,   an   11   de  la  République. 

Le  Second  Consul  prcsiJe  la  sdance. 

LeC.  Treilhard  présenle  le  cliapitre  V  du  litre  Des  Success'iins. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE    V. 

Des  Successions  dcfcrces  au  Conjoint  survivant,  ou  à  la  Rcpubli^juc. 

Art.  LIV.  »  Lorsque  ie  dcfunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré  suc- 
cessible  ,  ni  cnfans  naturels,  sa  succession  est  dcfcrce  au  conjoint 
c]ui  lui  survit. 

Art.  LV,  "  A  défaut  de  conjoint  survivant ,  la  succession  est 
acquise  à  la  République. 

Art.  LVI.  »  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  àes  domaines, 
qui  prétendent  droit  à  la  succession  ,  sont  tenus  de  faire  apposer  les 
scellés ,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Art.  LVIl.  »  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  ,  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
est  ouverte  ;  le  tribiuial  ne,  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après 
trois  publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées ,  et  après  avoir 
entendu  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  LVllI.  >»  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emp  oi 
du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la 
restitution  ,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt, 
dans  l'intervalle  de  trois  ans  ;  après  ce  délai  la  caution  est 
déchargée. 

Art.  LIX.  »  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domaines, 
qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respective- 
ment prescrites ,  pourront  ctre  condamnés  aux  dommages  et  intérêts 
des  héritiers  ,  s'il  s'en  représente. 
Art.  LX.  »  Les  dispositions  des  articles  LVI,  LVII,LVIII  et  LIX, 
»  sont  communes  aux  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de  parens.  » 

L'article 
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L'article  LIV  est  discuté.  ^  ^  _  Successions. 

Le  C.  MALEViLLE-dit  que,  dans  le  droit  ancien,  les  dispositions  ^„  Rédaaioit. 
de  cet  article  recevaient  diverses  exceptions.  L'époux  survivant  qui 
s'était  rendu  coupable  d'injures  atroces  contre  le  prédécédé,  ou  qui 
avait  négligé  de  venger  sa  mort,  ou  de  ie  secourir  dans  sa  dernière 
maladie,  et  sur-tout  la  femme  qui  avait  abandonné  son  mari  ou  qui 
en  était  séparée,  perdait  le  droit  de  lui  succéder.  Il  serait  utile,  peut- 
être,  pour  la  conservation  des  mœurs  et  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  familles,  de  ne  pas  s'écarter  eniièremeTit  de  cette  ancienne 
iégislation. 

Le  C.  TiîONCHET  dit  que  l'article  ne  doit  pas  être  modifié  par  les 
exceptions  dont  parle  le  C.  Malevïlle. 

L'abandon  est  un  cas  de  divorce  :  si  le  mari  ne  l'a  pas  fait  valoir, 
personne,  après  sa  mort,  ne  peut  l'invoquer  contre  la  femme. 

Quant  à  la  séparation  de  corps  ,  elle  est  un  remède  extrême 
accordé  à  la  femme  maltraitée  par  son  mari  :  ainsi,  si  la  séparation 
devait  la  faire  exclure  de  la  succession,  elle  serait  punie  des  excès 
dont  elle  n'a  été  que  la  victime  ;  ce  serait  plutôt  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée  ,  qui  pourrait  être  privé  de  la 
succession  de  son  épouse. 

Le  C.  Berlier  dit  que  l'opinion  du  C.  Tronchet ,  opinion  qu'il 
est  loin  de  partager,  vient  de  le  convaincre  de  l'utilité  de  l'explication 
proposée  par  ie  C.  Maleville ,  et  de  la  nécessité  d'insérer  en  l'article 
quelques  expressions  qui  excluent  formellement  l'époux  séparé  de 
corps. 

Pour  justifier  cet  avis,  le  C.  Berlier  observe  que  le  système  de 
successibilité  repose  en  général  sur  l'affection  présumée  du  défunt 
jointe  au  lien  de  famille.  A  défaut  de  parens  successibles,  il  est  fort 
juste  de  déférer  la  succession  à  l'époux,  qui  a  pour  lui  la  présomption 
légale  d'une  juste  affection  ;  mais  cette  présomption  existe-t-elle  dans 
le  cas  delà  séparation  !  Y  a-t-il  autre  chose  que  de  la  haine  entre  des 
époux  séparés ,  et  leur  position  respective  n'est-elle  pas  pire  que  celle 
de  deux  personnes  qui  ont  toujours  été  étrangères  l'une  à  l'autre!  Le 
lien  rompu  ne  laisse  plus  que  des  souvenirs  amers. 
.  Inutilement  dit- on  qu'ils  peuvent  se  réunir.  Qu'est-ce  qu'une 
telle  hypothèse,  quand  on  doit  raisonner  d'après  une  situation  posi- 
tive, et  quand  la  séparation  de  corps  n'est  souvent  elle-même  que 
ie  préliminaire  du  divorce  ! 

2.  LI 
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.-  Le   C.    Tronclict  a  dL-pIorc   le  son  d'une  femme   qui   s'étnnt  fait 

f,  /vy  •  séparer  à  cause  des  inauvais  trailemens  qu'elle  aurait  reçus  de  sou 
mari,  trcs-malneureuse  et  lort  a  plaindre  sous  ce  rapport,  perdrait 
encore  son  droit  éventuel  à  un  ordre  de  succciiion  d'ailleurs  très- 
rare  :  mais  il  faut  voir  aussi  le  cas  inverse;  et  si  c'est  la  femme  qui 
])rédécède  sans  parens,  le  mari  coupable  lui  succédera  donc;  car  le 
droit  de  successibilité  est  réciproque ,  et  cette  matière  n'admet  pas 
de  distinction. 

Le  C.  Bcrlïer  termine  en  disant  que,  quelque  peu  favorable  que 
soit  le  hsc ,  il  n'existe  aucun  motif  raisonnable  pour  que  des  époux 
séparés  de  corps  succèdent  l'un  à  l'autre  en  aucun  cas. 

Le  C.  Bigot-Phéameneu  dit  qu'il  faut  moins  se  déierminer  par 
des  calculs  d'alTection  que  par  la  préférence  qui  est  due  à  tous  sur 
le  fisc. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  séparation  de  corps  a  été  mise  à 
coté  du  divorce,  par  respect  pour  les  opinions  religieuses;  qu'ainsi 
elle  le  remplace  queiquclois.  Il  adopte  l'opinion  du  C.  Alahvïlle, 

Le  C.  Tronchet  revient  sur  sa  première  opinion.  Il  considère, 
en  eHet,  q'.ie'l'hérédité  n'est  laissée  au  survivant  (.[ue  pour  le  consoler 
de  la  perte  qu'il  a  laite.  Or  ce  motif  n'existe  plus,  quand  il  y  a 
séparation  de  corps.  Cependant  le  simple  abandon  ne  doit  pas  pro- 
duire wwt  exception  qui  serait  une  source  féconde  de  procès  et  qui 
ne  favoriserait  que  le  fisc.  L'abandon  est  d'ailleurs  une  cause  de 
divorce. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'époux  survivant  n'est  pas 
admis  à  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  lorsqu'il  y  a  séparation 
•  de  corps. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section,  pour  le  rédiger  conformément  à 
ce  principe. 

Les  articles  LV,  LVI,  LVII,  LVIII,  LIX  et  LX  sont  adoptés. 

Le  C.  Maleville  observe  qu'on  a  omis  dans  ce  chapitre  une 
disposition  reçue  par  la  jurisprudence ,  qui  donnait  une  pension  à 
l'époux  survivant,  lorsqu'il  était  pauvre  et  qu'il  ne  recueillait  pas  la 
succession. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  par  l'article  LV,  on  lui  accorde 
l'usufruit  d'un  lieri  des  biens. 


SUCCESSIONS.  2(^7 

LeC.  Treil/iarJ  Tpréseniele  chapitre  VI,  intitulé  :  De  t Acceptation 
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des  Successions ,  et  de  la  Répudiation.  ,r,  R^q^cmn. 

La  section  I/^  est  ainsi  conçue  : 

Section  I." 
De  V Acceptation  des  Successions, 

Art.   LXI.   «  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est   An.  6i. 
"  échue. 

Art.  LXII.   »   Ceux   qui  ne  sont  pas    capables    de    s'obliger,  ne   Art.  61. 
»  peuvent  pas  valablement  accepter  une  succession. 

Art.  LXIII.   »  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouver-   Art.  63. 
»  ture  de  ia  succession. 

Art.  LXIV.   «  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  Art.  C4. 
»  expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  ia  qualité  d'héritier  dans  un 
»  acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier  fait   un 
»  acte  qu'il  n'a  droit  de  faire  qu'en  sa^  qualité  d'héritier. 

Art.  LXV.   »  Les  actes  purement  conservatoires  de  surveillance   Art.  6^. 
»  et   d'administration   provisoire  ,   ne   sont  pas    des  actes   d'adiiion 
»  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  litre. et  la  qualité  d'héritier. 

Art.  LXVI.   »   La  donation ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses    Art.  C6, 
«   droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous 
«   ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte,  de  sa  part, 
»  acceptation  de  la  succession. 

»  Il  en  est  de  même,  i.°  de  la  renonciation,  même  gratuite,  que 
»  fait  un  âçs  héritiers  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers; 
»  2.°  de  la  renonciation  qu'il  frit,  même  au  profit  de  tous  ses  cohé- 
»  ritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

Art.  LXVII.  »  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la  succession    ^n.  Cj. 
»  a  obtenu  un  jugement,   même  contradictoire,  passé  en  force  de 
»  chose  jugée,  qui  le  condamne  comme  héritier,  n'est  réputé  héritier, 
»  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  l'égard  seulement  du  créancier  qui 
«  l'a  obtenu. 

Art.  LXVIII.   »  Lorsque   celui  à  qui  une  succession  est  échue.    Art.  6%, 
"  est  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément 
»  ou  tacitement,  ses  héritiers   peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de 
»  son  chef 
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Art.   LXIX.   "   Si  ces  héritiers  ne  joiit  pas  d'accorJ  pour  accepter 
»   ou  pour  répudier  la  succession,  elle  doit  ctre  acceptée  sous  bénéfice 
...      »   d'inventaire. 

Art.  6f).  x-1'  T  •  !• 

Art  -o.  -Art.   LXX.   »   Le  majeur  ne  peut  attaquer  1  acceptation  expresse 

»  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession ,  que  dans  le  cas  où  cette  acccp- 

"  ration   aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  ;  il  ne  peut 

»  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le 

»  cas  où  la  succes.Mon  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de 

»  moitié  ,  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 

»  l'acceptation. 

An.  71.  Art.  LXXI,   »   Une  succession  peut   être  acceptée  purement  et 

»  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.   » 
L'article  LXI  est  adopté. 

L'article  LXII  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cçx  article  n'est  pas  assez  étendu. 
On  ne  sait  point  ce  que  deviendra  la  succession  qui  écherra  à  un 
mineur. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  cas  est  prévu  au  titre  de  la  Tutelle. 

Le  C.  Tronchlt  dit  que  l'objet  de  l'article  est  d'empêcher  un 
interdit  ou  un  mineur  d'accepter  trop  légèrement  une  succession  oné- 
reuse. On  peut  au  surplus  supprimer  l'article,  parce  que  ses  dispo- 
sitions sont  établies  par  le  titre  ïQ\?LÛi  aux  Mineurs ,  aux  I/iterJits  et 
aux  Femmes. 

L'article  est  supprimé. 

L'article  LXIU  est  adopté. 

L'article  LXIV  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  y  a  peut-être  quelque  danger 
à  faire  résulter  d'un  acte  privé,  l'acceptation  d'une  hérédité. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  est  difficile  d'exclure  les  actes  de  cette 
nature. 

Le  C.  Real  dit  qu'il  faut  définir  ces  actes,  afin  de  ne  point  laisser 
d'induction  arbitraire. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  LXV  et  LXVI  sont  adoptés. 
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L'article  LXVII  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  que,  dans  le  projet  de  Code  civil ,  on  avait 
fait  une  distinction  entre  les  jugemens  contradictoires  et  lesjugemens 
par  défaut  :  ces  derniers  ne  profitaient  qu'aux  demandeurs  ;  mais 
quand  la  qualité  contestée  par  l'héritier  avait  été  jugée  contradic- 
toirement  avec  lui ,  elle  était  constatée  à  l'égard  de  tous. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  section  n'a  pas  cru  devoir  admettre 
cette  distinction.  En  principe  général ,  les  jugemens  contradictoires 
ou  par  défaut  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les  obtiennent  ;  et  il  est 
possible  ,  d'ailleurs  ,  que  le  condamné  ait  été  mal  défendu  ,  qu'il  ait 
été  trahi  par  sçs  défenseurs  ,  ou  qu'on  n'ait  point  allégué  tous  ses 
moyens. 

Le  C.  Defermon  objecte  qu'il  est  possible  aussi  que  le  condamné 
traite  avec  sa  partie  adverse,  retire  les  pièces  et  les  supprime. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  si  l'on  s'arrête  aux  prévarications 
possibles  ,  aucune  loi  ne  peut  être  bonne.  Au  surplus,  l'existence  des 
pièces  est  constatée  par  le  premier  jugement. 

Le  C.  BotJLAY  objecte  que  la  vérité  est  une,  et  qu'on  ne  peut 
avoir  à  l'égard  de  l'un  ,  une  qualité  qu'on  n'ait  point  à  l'égard  d'un 
autre. 

Le  C.  Mur  aire  dît  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  regarder  comme 
ayant  accepté  l'hérédité  ,  celui  qui  a  laissé  passer  en  force  de  chose 
jugée  le  jugement  qui  le  déclare  héritier  :  par  son  silence,  il  a  évi- 
demment manifesté  sa  volonté;  cette  preuve  est  même  plus  forte  que 
celle  qu'on  peut  tirer  d'un  acte  sous  seing-privé. 

Le  C.  Emmery  dit  que  cet  argument  n'a  de  force  que  dans  le  cas 
d'un  jugement  contradictoire,  A  l'égard  des  jugemens  par  défaut ,  ils 
sont  souvent  obtenus  à  l'insu  de  celui  qu'ils  frappent.  On  objectera 
qu'ils  sont  susceptibles  d'opposition  ;  mais  les  déboutés  d'opposition 
s'obtiennent  d'une  manière  aussi  cachée  que  les  jugemens  par  défaut  ; 
et  quand  on  considère  que  la  négligence  d'un  avoué  ou  d'un  domes- 
tique peut  compromettre  la  fortune  d'un  citoyen,  on  est  disposé  à 
donner  moins  d'importance  à  ces  sortes  de  condamnations. 

Le  C.  Maleville  dit  que  si  celui  qui  a  fait  acte  d'héritier  est  par 
cela  seul  réputé,  à  l'égard  de  tous  ,  avoir  accepté  la  succession  ,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  celui  dont  la  qualité  a  été  jugée 
d'après  une  piaidoierie  contradictoire.  Pour  faire  adopter  l'opinion 
contraire ,  on  dit  qu'un  jugement  n'a  de  force  qu'à  l'égard  de  celui 
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'  coiure  lequel  il  est  rciulii ,  et  (m'il  est  c'mmger  ;i  tous  les  autres  ;  maii 
ou  pourrait  faire  la  même  observation  vis-à  vis  du  suctcssible  qui  a 
paye  volontairement  un  seul  des  créanciers  de  la  succession  ,  ou  qui 
pomsuit  en  reventlication  l'usurpateur  de  quelques  fonds  de  cette 
succession  ;  cependant ,  dans  ce  cas ,  on  convient  que  le  successible 
a  lait  irrc'vocableinent  un  acte  d'hcriiier  ,  et  qu'il  est  tenu  comme  tel 
vis-à-vis  de  tout  le  monde  ;  on  n'invoque  point  la  règle  res  iiiier  <ilios 
ûita  :  mais  pourquoi,  dans  la  mémer  matière ,  cette  règle  aurait-elle 
jilus  d'edet  contre  un  jugement  solennel  qui  déclare  positivement  que 
tel  est  l'hériiier  de  tel! 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  y  a  entre  ces  deux  cas  cette  diflcrence  , 
que  dans  le  premier,  l'appelé  a  manifesté  la  volonté  d'être  héritier;  que 
dans  le  second  ,  au  contraire  ,  il  a  désavoué  cette  qualité. 

Le  C.  BiGOT-PiiÉAMENEU  dit  qu'il  serait  bizarre  d'obliger  chaque 
créancier  à  faire  juger  de  nouveau  la  qualité  de  l'héritier.  A  la  vérité, 
les  jugemens  n'ont  d'effet  que  pour  le  même  fait  entre  les  mêmes 
personnes  ;  mais  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  du  règlement  de  droits 
particuliers  :  s'agit-il  d'une  qualité  universelle  ,  le  jugement  c[ui  la 
déclare  profite  en  toute  occasion  à  celui  à  qui  elle  est  donnée  ,  comme 
elle  prohte  contre  lui  a  tous  les  intéressés. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  la  qualité 
d'héritier  est  un  fait  positif  qui  ne  peut  tout-à-la- fois  exister  et  ne 
pas  exister.  Si  donc  un  jugement  décide  qu'elle  existe,  et  qu'un  autre 
décide  qu'elle  n'existe  pas,  ils  ne  pourront  subsister  ensemble;  mais 
alors,  auquel  des  deux  devra-t-on  croire!  Il  faudra  donc  que  le  tribunal 
de  cassation  intervienne  pour  départager. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  les  deux  jugemens  peuvent  subsister , 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  rendus  entre  les  mêmes  personnes. 

Le  C.  JoLLivET  observe  que  souvent  un  parent  paie  les  dettes 
du  défunt  seulement  par  honneur,  et  sans  néanmoins  vouloir  se  porter 
héritier  ,  et  que,  d'après  ce  motif  d'honneur  ,  il  n'exige  pas  de  cession 
et  se  contente  d'une  simple  quittance.  Cet  exemple  prouve  qu'il  ne  fîiut 
pas  regarder  comme  adition  d'hérédité  tous  les  actes  indifféremment , 
m  par  conséquent  tout  acquiescement  apparent  aux  condamnations 
qu'on  a  subies. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'intérêt  de  la  société  repoussé  une 
disposition  qui  multiplierait  les  procès  ,  en  forçant  une  foule  de 
créanciers  <i  faire  juger  de  nouveau  un  fait  déjà  jugé.   Quelquefoiî 
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même,  à  l'époque  où  les  créanciers  formeraient  leur  action ,  hs  preuves 
auraient  disparu;  et  la  succession  ,  dilapidée  dans  l'intervalle,  n'offrirait 
plus  de  prise  à  leurs  droits. 

Vue  qualité  universelle  déclarée  par  les  tribunaux,'  doit  être  certaine 
à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  Intérêt  à  la  faire  valoir. 

Le  C  Berlier  pense  comme  le  C.  Treilhard ,  que  l'article  est 
}uste  ,  et  que  la  proposition  contraire  ne  s'accorde  pas  avec  l'adage 
trivial,  que  \ç$  jugemens  sont  bons  pour  ceux  qui  les  obtiennent. 

Pour  étendre  les  dispositions  du  jugement  dont  l'article  s'occupe, 
à  d'autres  qu'à  ceux  qui  y  sont  parties  ,  on  dit  que  l'acte  d'adition 
qualifié  par  un  jugement  en  dernier  ressort ,  devient  une  vérité  cons- 
tante envers  la  société  entière.  Ainsi  l'on  voudrait  que  ce  jugement  liât 
tous  \q%  autres  tribunaux  ,  et  ne  leur  permît  plus,  s'ils  étaient  saisis  par 
une  nouvelle  instance  avec  d'autres  parties ,  d'examiner  les  laiis  qui 
étaient  la  matière  du  premier  jugement ,  et  de  les  apprécier.  N'est-ce 
pas  trop  circonscrire  le  ministère  des  juges,  et  ressusciter  la  jurispru- 
dence des  arrêts  avec  plus  d'intensité  qu'elle  n'en  eut  jamais! 

Eh  quoi  !  si  un  individu  attaqué  par  un  créancier  de  la  succession, 
et  mal  défendu,  a  été  condamné  vis-à-vis  de  lui,  il  faudra  qu'il  le 
soit  vis-à-vis  de  tous  autres  ! 

Vainement  allègue-t-on  le  besoin  de  fixer  les  qualités  et  d'éloigner 
les  procès  ;  car  celui  qui  aura  été  condamné  une  fois,  aura,  dans  le  cas 
où  il  plaiderait ,  à  lutter  contre  un  préjugé  très-fort ,  s'il  est  traduit 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  prononcé  la  première  fois, 
et  bien  plus  fort  encore,  si  c'est  devant  le  même  tribunal  :  cette  crainte 
suffira  pour  éloigner  les  mauvaises  difficultés.  11  est  bon  que  le  premier 
jugement  serve  comme  préjugé  ,  et  cela  est  dans  la  nature  des  choses; 
mais  ce  serait  trop  faire  que  de  lui  imprimer  un  caractère  aussi  irré- 
fragable que  celui  de  la  loi. 

Est-ce  avec  fondement  qu'on  redoute  les  dilapidations  intermé- 
diaires ?  Mais  pour  dilapider,  il  faut  s'immiscer,  et  celui  qui  s'est 
immiscé  ne  se  présente  pas  avec  avantage  pour  dénier  ensuite  la  qua- 
lité d'héritier  ;  de  sorte  que  la  difficulté  ,  bien  entendue  ,  se  réduit  à 
quelques  faits  équivoques  d'adition  qui  auront  été  accueillis  par  un 
jugement  ;   mais  est-ce  le  cas  alors  de  déroger  à  la  règle  commune  \ 

Le  C.  Berlier  lit  ensuite  l'article  CCXLIII ,  titre  des  Conventions, 
du  projet  de  Code  civil ,  ainsi  conçu  : 

«  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait 
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ç   ^    .  "   l'objet  cfu  JDçemeiK.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  m<^me  • 

successions.  '  i»/*i/i 

/."  iWtinciion  "  'I"*^  deinaiule  soit  iondce  sur  la  inciiie  cause  ;  que  la  demande 
»  soit  enire  les  mêmes  parties  ,  et  formée  p^ar  elles  et  contre  elles  en 
'»   la  même  qualité.  •> 

L'opinant  conclut  en  faveur  de  l'article  en  discussion,  et  avoue 
cependant  que  si  l'article  qu'H  vient  de  citer  passe  comme  il  y  a  lieu 
de  l'espérer,  celui  qu'on  discute  pourrait  être  supprimé  comme  inutile, 
attendu  que  le  principe  général  recevrait  son  application  de  cette  espèce 
comme  de  toutes  les  autres. 

Le  C.  Real  observe  qu'un  individu  déclaré  héritier  par  un  juge- 
ment,  peut  être  ensuite  exclu  par  le  véritable  héritier;  sa  qualité  n'est 
donc  pas  irrévocablement  certaine,  et  dès-lors  elle  peut  être  soumise 
au  jugement  de  plusieurs  tribunaux. 

L'article  est  retranché. 

L'article  LXVllI  est  adopte. 

L'article  LXIX  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cet  article  s'écarte  de  la  jurisprudence. 
Les  héritiers  représentent  le  défunt.  De  là  résulte  que  quand  il  existe 
entre  eux  diversité  d'intérêt  ,  on  se  règle  par  l'intérêt  du  défunt. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'application  de  cette  règle  donnerait 
lieu  à  de  longues  contestations,  La  section  a  cru  devoir  en  adopter  une 
beaucoup  plus  simple  et  qui  ne  nuit  à  personne. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  les  héritiers  n'ont  pas  toujours 
le  même  intérêt  que  le  défunt.  Il  pourrait  être  avantageux  à  quelques- 
uns  que  le  défunt  eût  renoncé,  et  à  d'autres  qu'il  eût  accepté.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  de  ce  conillt  que  l'on  peut  se  régler  sur  \q  (juid  ûtilius 
du  défunt. 

Le  C.  Defermon  dit  qu'on  ne  peut  forcer  un  héritier  qui  croit  la 
renonciation  plus  utile  ,  à  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  C.  Treilharu  dit  que  tous  les  héritiers  représentant  collecti- 
vement la  personne  du  défunt,  ne  peuvent  agir  chacun  diversement. 

L'article  est  adopte. 

L'article  LXX   est  discuté. 

Le  C.  Real  voudrait  que  l'héritier  pût  aussi  revenir  sur  son  accep- 
tation ,  lorsqu'il  apparaîtrait   une  créance  qui  n'aurait  pas  été  connue 

au 
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au  moment  où  il  s'est  porté  héritier,  et  qui  absorberait  ou  qui  dimi- 
nuerait de  plus  de  moitié  la  succession.  La  créance  produit  dans 
l'hypothèse  le  même  mal  que  le  testament;  et  l'exception  de  non 
connaissance  est  d'une  application  plus  favorable  et  plus  naturelle 
lorsqu'il  s'agit  d'une  créance,  que  d'un  testament.  Presque  toujours 
ie  testament  se  trouve  dans  les  papiers  que  laisse  le  défunt  ;  et  s'il 
a  été  reçu  par  un  notaire,  c'est  presque  toujours  par  le  notaire  qui 
a  sa  confiance,  qui  conserve  la  minute  des  autres  actes  qu'il  a  passés, 
et  qui  est  le  plus  souvent  le  notaire  de  son  dernier  domicile;  et  ce 
notaire  sera  presque  toujours  celui  qui  fera  l'inventaire.  Ainsi,  il  est 
présumable  que  le  testament  sera  toujours  ou  presque  toujours  connu. 
Cependant  on  juge  nécessaire  de  présenter  une  exception  pour  le  cas 
où  il  serait  inconnu;  à  plus  forte  raison,  cette  exception  y  doit-elle 
ctre  offerte  à  l'héritier,  lorsqu'une  créance  ignorée  absorbe  une  suc- 
cession. Le  créancier  peut  être  très-éloigné  ;  il  peut  n'avoir  d'autre 
titre  qu'un  titre  privé;  et  en  supposant  le  titre  authentique,  il  peut 
avoir  été  reçu  par  un  notaire  qui  demeure  à  cent  lieues  du  dernier 
domicile  de  celui  qui  l'aura  souscrit.  Enfin,  le  créancier  qui  voudra 
trouver  dans  la  personne  et  la  fortune  personnelle  de  l'héritier  une 
nouvelle  garantie,  gardera  un  silence  profond  pendant  plusieurs 
années.  Le  légataire  n'a  pas  cet  intérêt.  Il  faut  donc  faire  pour  la 
créance  au  moins  autant  que  ce  que  l'on  fait  pour  le  testament. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  faveur  embarrasserait  trop  la  marche 
à^s  affaires;  que,  d'ailleurs,  le  remède  contre  l'inconvénient  dont  on 
vient  de  parler,  est  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'article  ^sX.  adopté. 

L'article  LXXI  tsi  adopté. 

La  section  11  est  ainsi  conçue: 

Section    II. 

De  la  Renonciation  aux  Successions, 

Art.  LXXÏL   «  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume    Art.  ji. 
»  pas:  elle  ne  peut  être  faite  qu'au   greffe  du  tribunal   de  première 
»  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte, 
»  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 

2.  Mm 
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Alt.  LXXIII.  »  L'ht'iiiier  c|iii  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  6\é 
»   hcrilier. 

Art.   LXXIV.  »>  La   part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  ; 

Art.  -.'1.    "   s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

Art.  7j.  Art.  LXXV.  "  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héri- 
»  lier  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré 
»  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfans  viennent  de  leur 
»  chef  et  succèdent  par  tcie. 

Art.  76.  Art.  LXXVI.  "  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce,  au  préjudice 
"  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la 
»   succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

»  Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annullée  qu'en  laveur  des 
»  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle 
»  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

Art.  77.  Art.  LXXVII.  »  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
»  sion,  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription 
»   la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 

Art,  78.  Art.  LXXVIH.  »  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter 
«  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  toujours 
"  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà 
»  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
»  qui  peuvent  être  acqtiis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession, 
»  soit  par  prescription,  soit  par  actes  valablement  faits  avec  lecura- 
»    leur  à  la  succession   vacante. 

Art.  79.  Art.  LXXIX.  "  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage, 
»  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits 
»  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession. 

Art.  80.  Art.  LXXX.  »  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  les 
"  effets  d'une  succession,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer: 
»  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation, 
»  sans  pouvoir  prétendre  aucime  part  dans  les  objets  divertis  ou 
"   recelés.   « 

L'article  LXXII  est  discuté. 

Le  Consul  Camb acérés  pense  que  la  renonciation  peut  être 
faite  devant   notaire. 

Le  C.  Trejlhard   dit  que  l'acceptation  étant  faite  au  greffe,  il 
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en  doit  être  de  même  de  la  renonciation  ;  que  d'ailleurs  cette  forme 
donne  à  l'acte  sa  publicité. 

Le  C.  JoLLivET  dit  qu'il  en  résultera  deux  actes  pour  l'héritier 
absent  :  d'abord  la  procuration  qu'il  sera  obligé  de  donner  ,  ensuite  la 
renonciation  par  son  fondé  de  pouvoir. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  est  prudent  d'exiger  que  la  renoncia- 
tion soit  faite  au  lieu  où  s'ouvre  la  succession  :  que  cette  règle  ne 
doit  pas  recevoir  d'exception  en  faveur  de  l'héritier  absent. 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  que  cependant  il  convient  de  donner 
un  moyen  à  celui  qui  veut  renoncer  ,  aussitôt  qu'il  apprend  l'ouverture 
de  la  succession.  On  pourrait  donc  laisser  subsister  l'usage  de  renoncer 
par  un  acte  devant  notaire,  qu'on  ferait  ensuite  enregistrer  au  greffe. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  LXXIII  et  LXXIV  sont  adoptés. 

L'article  LXXV  est  discuté. 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  cet  article  favoriserait  la  renonciation 
frauduleuse  qu'un  père  pourrait  faire  en  faveur  de  ses  enfans. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l'article  est  au  conTraire  dirigé  contre 
ce  cas,  puisque  les  enfans  ne  viennent,  lorsque  le  père  a  renoncé,  qu'en 
supposant  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  héritiers  du  même  degré  que  le  père. 

Le  C.  J0LLIVET  dit  que  les  neveux  du  défunt  viennent  par  tête 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  frère  parmi  les  héritiers.  Il  est  donc  possible,  s'il 
n'y  a  qu'un  frère  et  des  neveux  ,  que  ce  frère  renonce  pour  augmenter 
la  part  de  ses  enfans  en  les  faisant  partager  par  tête. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  part  du  renonçant  accroissant  celle 
de  ses  cohéritiers ,  la  renonciation  du  frère  ne  profiterait  pas  à  ses  en- 
fans. En  outre ,  il  a  été  arrêté  que  le  partage  se  ferait  par  souches ,  quand 
les  héritiers  ne  seraient  pas  au  premier  degré. 

Le  Consul  CambacérÉs  demande  pourquoi  les  enfans  du  frère 
seraient  privés  de  venir  de  leur  chef,  lorsque  leur  père  renonce  sans 
intention  de  frauder  ses  créanciers. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  est  impossible  d'admettre  les  enfans  du 
renonçant  dans  l'espèce  particulière,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

S'ils  étaient  admis  de  leur  chef,  il  a  été  reconnu  que  la  renonciation 
du  père  pourrait  souvent  intervenir  pour  bénéficier  à  ses  enfans  et  nuire 
à  ses  cohéritiers. 

Mais  les  admettra-t-on  à  prendre  la  simple  part  qu'aurait  eue  leur 
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.^jc.-cfions  P'^'^^  ^^"^  ^^  renonciation  \  L'opinant ,  en  reconnaissant  que  la  repré- 
R&{<tc:ir  tentation  n'offrirait  plus  matière  aux  mcnics  fraiules ,  necrtùt  pas  iitan- 
inoins  qu'elle  puisse  cire  ailopice  ;  car,  d'une  part,  on  ne  ieprc>ente 
pas  un  homme  vivant  ;  et  d'autre  part,  on  ne  peut  exercer  un  droit 
consomme  par  la  personne  sur  la  tôte  de  laquelle  il  reposoil  tout  entier. 

Si  les  créanciers  sont  admis  à  exercer  les  droits  de  leur  dcbiitur 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances  ,  et  nonobstant  sa  renonciation  , 
c'est  en  qiielcjue  sorte  la  revendication  de  leur  propre  chose  ;  et  c'est 
aussi  parce  qu'en  plus  d'une  occasion  ,  la  renonciation  pourrait  être 
Irauduleuse  envers  eux. 

Or  ,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs  n'existent  pour  les  enfans  du 
renonçant  :  i .°  ils  n'ont  pas  les  droits  de  leur  père  vivant;  2."  il  ré- 
pugne de  supposer  que  celui-ci  veuille  agir  à  leur  détriment ,  en  usant 
de  son  droit  personnel  comme  il  lui  plaît. 

Pour  que  les  principes  de  la  matière  soient  tous  en  harmonie  et  tous 
respectes,  l'article  doit  rester  tel  qu'il  est  proposé. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  LXXVI,LXXV  II,  LXXVI1I,LXXIX  et  LXXX  sont 

adoptés. 

Le  C.  Treilhard  présente  les  dispositions  générales  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil. 

Elles  sont  ainsi  conçues  : 

DISPOSITIONS     GJÉN  ORALES. 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété'. 

Art.  1."  Art.  I  .'"^  <<  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par 

«  succession,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaires,  et  par  l'effet 

»  des  obligations. 

Art.  1.  Art.  JI.  »  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation  ; 

»  et  par  prescription. 

Art.  j.  Art.  111.   "  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  la 

"  nation. 

Art.  4.  Art.  IV.   »  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 

M  le  droit  est  coinmun  à  tous. 

»  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir. 


« 
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Art.  V.  >■>  La  faculté  de  chasser  et  de  pêcher  est  également  réglée 


Manières 

»   par  des  lois  pariiculieres.  ^        ^         ^       ^  d'acq^crir. &c. 

Art.  VI.  »  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve     ,„  Rédaawu. 
«   dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,    ^^^ 
»  il  appartient,  pour  moitié,  à  celui  qui  i'a  découvert,  et  pour  l'autre   Art.  6. 
»   moitié  ,  au  propriétaire  du  fonds. 

»  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne 
»  ne  peut  justifier  sa  propriété ,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  etfet 
>»   du  hasard. 

Art.   Vil.  »   Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer ,  sur  les  objets    Art  7. 
»   que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les 
»  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer ,  sont 
»   aussi  réglés   par  des  lois   particulières. 

"  Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  re- 
»  présente  pas.  » 

L'article  I.^""  est  adopté. 

L'article  II  est  discuté. 

Le  Consul  CambacérÉs  demande  pourquoi,  conformément  au 
droit  romain  ,  la  tradition  n'est  pas  mise  au  nombre  des  manières 
d'acquérir. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  les  caractères  et  les  effets  de  la 
tradition  sont  expliqués  au  titre  des  Effets  des  Oblii^ations. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'en  efîèt  la  tradition  n'est  que  le  mode 
d'exécution  d'un  engagement  ;  que  même  les  meubles  seuls  en  sont 
susceptibles. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  III,  IV,  V,  VI  et  VII  sont  adoptés. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 

J.  G,  Lo  CRJ§. 
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Du  1 6  Nivôse ,  an  1 1  de  la  République. 

________  Le   Premier  Consul  préside  la  scance. 

Suctcsîion...  Le  Second  et  le  Troisième  Consuls  sont  pressens. 

)."  RéJtaU-!:. 

Le  C.  Treilhard  présente  la  section  III  du  chapitre  VI  du  titre 
Des  Successions, 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Section    III. 

Du  Bcncfict  d'inventaire,  de  ses  Effets  et  des  Obligations  de  l'Héritier  bénéf claire. 

Art.  Si.  Art.  LXXXI,  «  La  déclaration  d'un  héritier  qui  entend  ne  prendre 
»  cette  cjualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  doit  être  faite  au 
>•  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
»  auquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le 
»   registre  destiné  à  recevoir  les  actes   de   renonciation. 

.\ii.  82.  ^'^^-  LXXXII.  »  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est 
»  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la 
»  succession ,  dans  les  formes  réglées  par  le  code  de  la  Procédure  civile, 
»  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déterminés. 

Art.  83.  Art.  LXXXIII.  »  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  à 
»   compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

"  il  a  de  plus ,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renon- 
»  ciaiioii,  un  délai  de  quarante  jours  qui  commencent  à  courir  du  jour 
»  de  l'expiration  à&%  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire  ou  du  jour 
»   de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 

Art.  84.  Art.  LXXXI V.  »  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession,  des 
»  objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier 
"  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en 
»  intluire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice  à 
»   procéder  à  la  vente  de  ces  effets. 

»  Cette  vente  doit  être  faite  par  l'ofîicier  public,  après  les  affiches 
»   et  publications  réglées  par  le  code  de  la  Procédure  civile. 

Kxi.  85.        Art.  LXXXV.  »  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire 
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»  et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  '     ., 
»  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  nu  de  condamnation  :  s  11  renonce  „,,    . 

»»  lorsque  les  délais  sont  expax-s  ou  avant ,  les  trais  par  lui  laits  Icgiti- 
»  mement  jusqu'à  cette  époque,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Art.  LXXXVI.   »  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier,   An.  86. 
>»  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui ,  peut  en  demander  un  nouveau, 
»   que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les 
»  circonstances. 

Art.  LXXXVII.  »  Les  frais  de  poursuites  ,  dans  le  cas  de  l'article  Art.  87. 
"  précédent ,  sont  à  la  charge  de  la  succession  ,  si  l'héritier  justifie 
»  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès  ,ou  que  les  délais 
»  ont  été  insuffisans ,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens ,  soit  à 
»  raison  des  contestations  survenues  :  s'il  n'en  justihe  pas ,  les  frais 
»  restent  à  sa  charge  personnelle. 

Art.  LXXXVIll.  »  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expira-  Art.  38, 
»  tion  des  délais  accordés  par  l'article  LXXXl ,  même  de  ceux  don- 
»  nés  par  le  juge  conformément  à  l'article  LXXXIV,  la  faculté  de 
»  faire  encore  inventaire,  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  ,  s'il 
»  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier  ,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui 
»  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  qui  le  condamne  en 
»  qualité  d'héritier  pur  et  simple  :  mais  cette  faculté  ne  s'étend  pas 
»  au-delà  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  des  délais  ; 
»  l'hétitier  ne  peut  ensuite  qu'accepter  purement  et  simplement ,  ou 
»  renoncer. 

Art.  LXXXIX.   »  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé.,    Art. .89. 
-'   ou  qui  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi ,  de  comprendre  dans 
»   l'inventaire  ,    des    effets   de  la  succession  ,    est  déchu  du  bénéfice 
»   d'iiiveniaire. 

Art.  XC.  "  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier   An.  r^o. 
"  l'avantage, 

»  I."  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  qu'à 
«  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ;  même  de 
»  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des  dettes ,  en  abandonnant  tous 
»  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

»  2.°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
■»  succession  ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
»   p;iieaiem  de  ses  créances. 

Art.  XCl.  »  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens   An.  91. 


Sui"cf<sloii.<. 


-80  SI-ANCn    DU     \6    NIVÔSE    AN     ir. 

'■   lie  la  succes-Mon  ,  et  doit  rendre  compie  de  son  admmI.slr.it!on  aux 
"    trcanciers  et  aux  icgaiaiifs. 

»  Il  ne  peut  cire  contraint  sur  sts  biens  personnels  ,  (ju'aprcs  avoir 
»  CJc  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  saiis- 
»    (ait  à  celte  oblia(aiion. 

»    Après  l'apurement  du  compte  ,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses 
»    biens  personnels,   cjue  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes 
"   dont  il  se  trouve  reliijuaiaire. 
Art.  91.        Art.  XCII.   »  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administra- 

»    lion  dont  il  est  charo;c. 
^'^-  •)]■        Art.  XCIII.    »  11  ne  peut  vendre  lesmeubles  de  la  succession  que 
»   par  le  ministère  d'un  oHicier  public  ,  aux  enchères  ,  ei  après  les 
»   affiches  et  publications  accoutumées. 

»  S'il  les  représente  en  nature  ,  il  n'est  tenu  que  de  la  dcprcciatioii 
"  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 
Art.  9^.  Art.  XCIV.  "  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes 
»  prescrites  par  le  Code  judiciaire  ;  il  est  tenu  {.{an  déléguer  le  prix 
»  aux  créanciers  h)  pothécaires  qui  se  sont  fait  connaître. 
'^"-  95-  Art.  XCV.  »  il  est  tenu  ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes 
»  intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la 
"  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  delà  portion  du 
»   prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

»  taute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus  ; 
»  et  leur  prix,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  dos  im- 
»  meubles  ,  est  déposé  pour  être  employé  à  l'acquit  des  cliarges  de 
»  la  succession. 
Art.  <)C.  Art.  XC VI.  »  S'il  y  a  des  créanciers  opposans ,  l'héritier  bénéficiaire 
"   ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. 

»  S  il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans  ,  il  paie  les  créanciers  et  les 
»  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 
^n.  97.  Art.  XC  VII.  »  Les  créanciers  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apure- 
»  ment  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer 
»  que  contre  les  légataires;  ceux  qui  se  présentent  avant  l'apurement, 
»  peuvent  aussi  exercer  un  recours  subsidiaire  contre  les  créanciers 
»  payés  à  leur  préjudice. 

'<  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois 
»  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  paiement  du 
»  reliquat. 

Art.  XCVIH. 
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Art.  XCVIIL  »  Les  frais  d'inveniaire,  de  scellés,  s'il  en  a  étéappost-,       Çucccssions 
"   et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  »  ^,,  Rédacthii. 

Les  articles  LXXXl ,  LXXX[I,  LXXXIII,  LXXXIV,  LXXXV,   Art.  ,8. 
LXXXVI  et  LXXXVII  sont  adoptés. 

L'article  LXXXVI  II  est  discuté. 

Le  C.  Forfait  observe  que  le  délai  est  trop  court  pour  l'héritier 
qui  se  trouve  dans  les  colonies. 

Le   C.    DefeR'mon  ajoute   que,  dans -fa' jurisprudence  actuelle, - 
l'héritier  est  adcrtis   à  réclamer  le   bénéfice  d'inventaire ,   à  quelque 
époque  qu'il  se  présente;  dans  l'intervalle,  on  liquidait  la  succession  , 
et  on  la  réputait  vacante:  il  semble  donc  trop  rigoureux  d'exclure 
l'héritier  après  le  terme  d'une  année. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l'héritier  aura  d'abord  deux  délais 
différens ,  plus  celui  d'une  anilée;  la  section  n'a  pas  cru  devoir  aller 
plus  loin  ,  parce  qu'elle  a  craint  que  l'intérêt  des  créanciers  ne  se 
trouvât  compromis,  si,  à  une  époque  où  les  forces  de  la  succession  ne 
seraient  plus  connues,  l'héritier  était  admis  à  l'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  délai  d'un  an  serait  certainement  trop 
court  pour  l'héritier  qui  se  trouverait  aux  Indes  orientales;  ce  terme 
lui  suffirait  à  peine  pour  apprendre  l'ouverture  de  la  succession.  Mais 
jamais  la  faculté  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  n'a  élé  limitée  par 
un  délai;  elle  a  toujours  été  conservée,  tant  que  les  choses  demeu- 
raient entières.  Ce  principe,  en  efièt,  ne  porte  préjudice  à  personne. 
Les  créanciers  ont  un  moyen  de  conserver  et  d'exercer  leurs  droits, 
puisqu'il  y  a  un  inventaire  et  un  curateur  à  la  succession  vacante, 
lorsqu'aucun  parent  ne  se  présente.  Si  le  défunt  a  laissé  des  parens  qui 
seraient  appelés  à  défaut  de  l'absent,  ils  sont  saisis,  sauf  la  pétition 
dhérédité  :  ainsi  les  biens  sont  conservés. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  section  a  craint  les  fraudes,  et  qu'elle 
a  cru  d'autant  plus  ,  assez  faire  pour  l'héritier,  qu'elle  proposée  dans 
l'article  de  donner  aux  tribunaux  le  droit  de  lui  accorder  dé'  nou»- 
veaux  délais,  ce  qui  rend  indéfinie  la  faculté  d'accepter  ious  bénéfice 
d'inventaire.  ;;iYv-'X'^ 

Sïrticle  est  adopté  avec  la  suppression  ^eiia  dernière  disposition, 
2.  N  n 


iSl  SÉANCE    DU     l6    NIVÔSE    AN     II. 

Les  articles  LXXXIX ,  XC  ,  XCI  et  XCIl  sont  adoptés. 


I." KiMiiên.  L'article  XCIII  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  rappelle  l'usage  qui  existe  de  fliire  payer  à  l'hé- 
ritier la  crue,  lorsqu'il  ne  représente  pas  les  meubles  en  nature. 

Jl  demande  que  la  loi  s'explique  sur  cet  usage. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  le  Code  judiciaire  lèvera  la  diffi- 
culté, en  décidant  quç  les  meubles  seroni  toujours  esiiniés  à  leur  juste 
valeur. 

Le  Consul  Cambac^rés  pense  que  l'article  qui  est  en  discussion , 
serait  incomplet  s'il  ne  contenait  pas  la  disposiiion  qu'on  se  propose 
de  placer  dans  le  Code  judiciaire. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  l'héritier  qui  représente  les  meubles 
en  nature,  doit  l'iniérct  du  prix  qu'il  en  aurait  tiré,  s'il  les  avait  vendus. 

Le  C.  Treilhard  ne  croit  pas  qu'on  doive  lui  imposer  cette 
ohligaiion ,  attendu  que  les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit 
de  requérir  la  vente  des  meubles. 

Le  C.  Jollivet  observe  que  souvent  >\ts  créanciers  s'en  rapportent 
à  l'héritier  sur  la  disposition  des  meubles,  et  que  la  crainte  des  frais 
les  empêche  d'en  riquéiir  la  vente. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  XCVa  pourvu  ,  sous  ce  rapport, 
à  l'intérêt  des  créanciers. 

Le  C.  Jollivet  observe  que  l'héritier,  pour  échapper  à  la  dispo- 
sition de  cet  article,  peut  vendre  les  meubles  clandestinement,  et  en 
placer  le  prix. 

Le  C.  J  rlilhard  répond  que  l'article  XCIII  l'oblige  de  se  servir 
du  ministère  d'un  ofKcier  public. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  XCIV,  XCV  et  XCVI  sont  adoptés. 

L'article  XCVII  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  demande  qu'on  distingue  dans  l'article  les  créan- 
ciers opposans  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  conformément  à  l'article 
précédent. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 
L'article  XCVII I  est  adopté. 
La  section  iV  est  ainsi  conçue  : 
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SeCtIoN     IV.       '  successions. 

Des  Succesiions  vacantes.  '■"  ReJ^doii. 

Art,  XCIX.   «  Lorsqn'après   l'expiration    des   délais    pour   faire   Art.  99. 
»   inveniaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
»    une  succession  ,  qu'il  n'y  a  pas  d'hériu'er  connu  ,  ou  que  les  héritiers 
»  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante. 

Art.  C.  »  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement    An.  lo». 
"   duquel  elle  est  ouverte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des 
»  personnes  intéressées ,  ou  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  Gou- 
"   vernement. 

Art.  CI.  »  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu ,  avant   An.  101. 
«   tout ,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  ;  il  en  exerce  et 
»>  poursuit  les  droits;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle; 
»  il  administre  sous  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 

Art.  eu.  »  Les  dispositions  de  la  section  III  sur  les  formes  de  l'in-    Art.  loi. 
«  ventaire  ,  sur  le  mode  d'administration  ,  et  sur  les  comptes  à  rendre 
»  de  la  pan  de  l'héritier  bénéficiaire ,  sont  communes  aux  curateurs  à 
»  succession  vacante.  » 

Les  articles  XCIX  et  C  sont  adoptés. 

L'article  Cl  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  pense  que  les  fonds  provenant  des  successions 
vacantes,  ne  doivent  point  demeuier  entre  les  mains  du  curateur, 
'mais  être  déposés  dans  les  caisses  publiques  ;  qu'il  en  doii  êire  de  même 
des  fonds  provenant  des  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  Cil  est  adopté. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 

J,  G.  LocRÉ. 
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SÉANCE 

Du  2^  Nivôse,  an   11  de  la  République. 

JLi-  Second  Consul  préside  la  séance. 
__»«_»«__      Le  CXafiLHARD  présente  le  chapitre  VII  du  titre  tks  Successions . 
Succc«ion$,  .     imiiulc  :  Du  Piirtûge  et  des  Rapports. 
I."  RédMii'u.         La, section  l/*^  est  ainsi  conçue  : 

Section    I." 

f.  De   l'Action  en  partage ,  et  de  sa  Forme. 

'Art.  ioj.  *"' Art.  cm.  «  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'îndivi- 
»  sion;  elle  partage  peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant  prohi- 
"  binons  et  conventions  contraires. 

»  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un 
«  tem]is  limite  ;  mais  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au-delà 
"    de  cinq  ans.  -îm/m 

Art.  104.  Art.  CIV.  »  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'un  des 
»  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession  , 
»  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage ,  ou  possession  suflisante  pour  acquérir 
»   la  prescription. 

\rt.  10;.  Art.  CV.  »  L'action  en  partage  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs 
»  ou  interdits ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  spécialement  auto- 
'>   risés  par  un  conseil  de  famille. 

»  A  l'égard  des  cohéritiers  absens  ,  l'action  appartient  aux  parens 
»   envoyés  en  possession. 

Art.  loc.  Art.  CVI.  »  Le  mari  peut ,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer 
»  le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à.elle  échus  ,■  qui  10m- 
"  bent  dans  la  communauté.  A  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas 
'>  en  comminiauté ,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le 
'>  concours  de  sa  femme;  il  peut  seidement ,  s'il  a  le  droit  de  jouir 
»   de  ces  biens,  demajider  un  partage  provisionnel. 

'>  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage 
«   défîniiif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

Art.  107.  Art.  CVll.  »  Si  tous  les  héritiers  sonf  présens  et  majeurs ,  l'appo- 
»  siiion  des  sceMés  sur  lès  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire, 
»  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties 
»  intéressées  jugent  convenables. 
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»   Si  tous  les  hérhiers  ne  sont  pas  présens  ,  s'il  y  a  parmi  eux  ties       ^ 
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mineurs  et  des  interdits  ,  le  scelle  doit  être  appose  dans   le  plus  „  ,    . 

bref  délai ,  soit  à  la  requête  des  héritiers  ,  soii  à  la  diligence  du 
commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  ins- 
'   tance  ,   soit   d'office   par  le  juge  de   paix   dans   l'arrondissement 
duquel  la  succession  est  ouverte. 

Art.  CVIII.  '.'  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des    An.  108. 
scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge. 
Art.  CIX.  »  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent    An.  109. 
y  former  opposition  ,  encore  qu'ils  n'aient  ni  litre  exécutoire ,   ni 
permission  du  juge. 

»  Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inven- 
taire, sont  réglées  par  le  Code  judiciaire. 

Art.  ex.  »  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,    Ait.  un. 
ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur 
la  manière  de  le  terminer,  il  en  est  référé  au  tribunal ,  qui  prononce 
sur  la  diflicglié,  ou  qui  commet,  s'il  y  a  lieu,  un  des  juges,  pour  les 
opérations  du  partage. 

Art.  CXI.  »  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent   Art.  m. 
dans  le  cours  des  opérations ,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

»  C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations  ,  et  que 
doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre 
coparlageans  et  celles  en  j-escision  du  partage. 

Art.    CXII.   »  L'estimation    des   immeubles   est  faite   par  experts   '^'■•-  ."-• 
choisis  par  les   parties    intéi'essées  ,  ou  ,    à  leur  refus  ,    nommés 
d'office. 

"  Le  procès-verbal  des  experts  doit  contenir  en  détail  la  valeur  Je 
l'objet  estimé  ;  il  doit  indiquer  s'il  peut  être  commodément  partagé  ; 
de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des 
parts  qu'on  peut  en  former  ,  et  leur  valeur. 

Art.  CXIIL  »  L'estimation  des  meubles ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée   Art.  113. 
faite  dans  un  invetitaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connais- 
sant ,  et  à  juste  prix. 

Art.  CXIV.  »  Chacun   des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en    An.  114, 
nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  néanmoins ,  s'il 
y  a  des  créanciers  saisissaiis  ou  opposans  ,  ou  si  la  majorité  d^s 
cohéritiers  juge  la  vente  néce.'^.niire  pour  racc|uit  des  dettes  et  charges 
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de  la  succession  ,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme 


u 
ordinaire. 


.\n.  115.  -Art-  (-XV.  "  b\  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commo- 

»  dément ,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  liciiaiion  devant  le 

)»  tribunal. 

'•   Cependant  les  parties,  si   elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 

"  consentir  que  la  liciiation  soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix 

»  duquel  elles  s'accordent. 

Art.  r.fi.  Art.  CXVI.  »  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés 

"  et  vendus ,  s'il  y  a  lieu ,  le  juge  coinmissaire  renvoie  les  parties  devant 

»  un  notaire  ,  dont  elles  conviennent ,  ou  nommé  d'office ,  si  les  parties 

"  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

•■   On  procède  devant  cet  officier  aux  comptes  que  les  copartageans 

•>  peuvent  se  devoir  ,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  conipo- 

»  sition  des  lots  ,   et  aux  fournissemens  à  faire  à  chacun  des  copar- 

»  tageans. 

Art.  1 17.  Art.  CXVII.  «  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les 

»  règles  qui  seront  ci-après  établies  ,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  ,  et 

"  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

Art.  118.  Art.CXVllI.   "  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature  ,  les  cohé- 

»  riiiers  à  qui  il  est  dû,  font,  sur  la  masse  de  la  succession  ,  des 

»  prélèvemens  convenables  pour  les  égaler. 

"   Ces  prélèvemens  se  font ,  autant  que  possible,  en  objets  de  même 

»  nature  ,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature. 

Alt.  ^^^)•  Art,  CXIX.  »  Après  ces  prélèvemens,  il  est  procédé  ,  sur  ce  qui 

"  reste  dans  la  masse ,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il 

"  y  a  d'héritiers  copartageans ,  ou  de  souches  copartageantes. 

Art.  lîp.  Art.  CXX.   »>  Dans  la  formation  et  composition  des  lots ,  on  doit 

»  éviter,  autant  que  possible  ,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les 

■>>  exploitations  ;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot  ,  s'il  se 

■"  peut ,  la  même  quantité  de  meubles  ,  d'immeubles  ,  de  droits  ou  de 

"  créances  de  mêmes  nature  et  valeur. 

Art.  lii.  Art.  CXXI.   »  L'inégalité  àas  lots  en  nature  se  compense  par  un 

"  retour ,  soii  en  rente  ,  soit  en  argent. 

Art.  i:î.  Art.  CXXII.   >>  Les  lots  sont  faits  par  l'un  d^s  cohéritiers,  s'ils 

»  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix  ,  et  si  celui  qu'ils  avaient 

»  choisi  accepte  la  commission  ;  dans  le  cas  contraire  ,  les  lots  sont  faits 

»  par  un  expert  que  le  juge  commissaire  désigne. 
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»>  lis  sont  ensuite  tirés  au  sort.  ^ 

Art.  CXXIII.   »  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque      ,„  R/j^^aiov. 
»  copartageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  for-    ^^^  , 
»  mation. 

Art.  CXXIV.  »  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à   Art.  124. 
"  partager,  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre 
>»  les  souches  copartageantes. 

Art.   CXXV.   »   Si,    dans   les   opérations  renvoyées    devant    un   Art.  12 j. 
»  notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal 
»  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties,  les  renverra  devant 
»  le  commissaire  nommé  pour  le  partage,  et,  au  surplus,  il  sera  pro- 
»   cédé  suivant  les  formes  prescrites  au  Code  judiciaire. 

Art.  CXXVI.  »  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens,  ou  Art.  116. 
»  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs  même  émancipés , 
»  le  partage  doit  être  fait  conformément  aux  règles  prscrites  pour  les 
»  partages  faits  en  justice  entre  majeurs.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui 
»  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à 
»>  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

Art.  CXXVil.  »  S'il  y  a  lieu  à  licitation  dans  le  cas  du  précédent   Am.  127. 
»  article,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  ,   avec  les  formalités 
»  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y 
»  sont  toujours  admis. 

Art,  CXXVill.  »  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  Art.  izS. 
»  ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un 
»  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs 
»  curateurs,  soit  au  nom  des  absens  ou  non  présens,  sont  définitifs. 
»  Ils  ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été 
»  observées. 

Art.  CXXIX.   "   Tout   individu,    même  parent  du  défunt,   qui    Art.  n^ 
»  n'est  pas  son  successible,  et  auquel  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit 
»  à  la  succession,  peut  être  écarté  du  partage,  soit  par  tous  les  cohé- 
»  riiiers^  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

Art.  CXXX.  »  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun    Art,  150, 
»  des  copartageans ,   des    titres    particuliers  aux  objets  qui  lui  sont 
»  échus. 

»  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus 
»  grande  part ,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageans  qui  y 
»  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 


Siuoc5vi.'>r.<. 
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»  Les  titres  communs  à  tome  ilicicdiic  sont  remis  à  celui  qiietou^ 
"  les  Iicritieri  ont  choisi  pour  en  être  le  clcpositaire,  ;'i  la  charge  d'en 
»  aider  les  copartageans  à  toute  réquisition.  S'il  y  a  difficulté  sur  ce 
»  choix,  il  est  régie  par  le  juge.    -« 

L'article  CllI  est  iliscuté.  ■i-i^l^)  - 

Le  CoNsui,  Cambacizrés  demande  queî'motff  a  Jéterminé  Ki 
section  à  limiter  à  cinq  ans  la  convention  de  suspendre  le  partage. 

Le  C,  Treilhard  répond  que  c'est  par  respect  pour  le  prineijfie 
qui  veut  que  personne  ne  demeure  malgré  lui  dans  l'indivision. 

Le  Consul  CambacériiS  dit  que,  suivant  un  autre  principe, 
chacun  peut  renoncer  aux  facultés  que  la  loi  lui  accorde;  qu'au  surplus, 
on  ne  voit  pas  la  raison  qui  a  décidé  la  section  à  proposer  le  ternie 
de  cinq  ans  plutôt  que  tout  autre  :  cette  fixation  paraît  arbitraire. 

Le  C.  Joi,MVET  dit  que  cette  limitation  est  dangereuse  ,  sur-tout 
'dans  le  cas  où  il  existe  une  société  de  commerce  formée  sous  ia  con- 
dition quelle  durera  pendant  ini  laps  de  temps  convenu. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  la  société  dans  laquelle  le  défijnt  était 
engagé  est  dissoute  par  sa  mort,  et  que  ses  héritiers  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  règles  particulières  à  cette  sorte  de  contrat.  Au  surplus, 
iJ  s'agit  ici  non  de  société  de  commerce,  mais  de  successions;  cepen- 
dant le  terme  de  cinq  ans  deviendrait  embarrassant ,  s'il  expirait  avant 
que  la  liquidation  fut  terminée;  mais  alors  les  parties  renouvelleraient 
leur  convention. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  importe  d'expliquer  qu'elles 
en  ont  le  droit.  • 

L'article  est  adopté  avec  cet  anriendement. 

L'article   CIV  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  pense  que  cet  article 
porterait  souvent  un  préjudice  considérable  à  l'héritier  ,  sous  le  rapport 
des  impenses  qu'il  aurait  faites  dans  les  biens  dont  il  aurait  eu  pendant 
long-temps  la  jouissance, 

'  Le  C.  Tkonchet  dit  -que  cette  considération  ne  doit  pas  l'em- 
porter sur  le  principe  que  l'héritier  ne  peut  devenir  propriétaire  que 
par  un  partage,  ou  par  la  prescription.  ■  w  '^-' 

Le  C.  Bigot-Préameneu  ajoute  que  l'intérêt  seul  des  tfers  com- 
manderait la  tlisposiiion  de  l'article.       '  .   .■■'av\\..    II. 

L'article 
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l'article  est  adopté.  Successions. 

Les  articles  CV,  CVI,  CVII,  CVIII ,  CIX,  CX  et  CXI  sont     ,..  K,uaU„, 
adoptés. 

L'article  CXII  est  discuté. 

Le  C,  Tronchet  dit  que  dans  Je  projet  de  Code  civil,  on  avait, 
à  la  vérité  ,  exigé  que  dans  le  procès-verbal  d'estimation  ,  les  objets 
fussent  indiques  en  détail  :  mais  cet  usage  entraîne  de  grands  abus; 
les  experts  multiplient  les  estimations  en  détail,  pour  augmenter  le  prix 
de  leurs  procès-verbaux. 

Le  C.  Treilhard  consent  à  la  suppression  proposée,  pourvu 
que  l'estimation  ne  se  fasse  pas  en  masse;  elle  serait  nécessairement 
inexacte. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  autres  articles  de  la  section  sont  adoptes. 

La  section  II  est  ainsi  conçue  : 

SectionII. 
Des  Rapports, 

Art,  CXXXI.  «  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  Art.  131^ 
»  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  dé- 
»  funt  par  donation  entre-vifs,  directement  ou  indirectement;  il  ne 
«  peut  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt  ,  à  moins  que  les 
»  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors 
»   part,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

Art.  CXXXII.  »  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été    Ait.  151. 
»   faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  1  héritier  venant  à 
»    partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
»  disponible;  l'excédant  est  sujet  à  rapport. 

Art.   CXXXIU.   »  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,   peut   Art.  155. 
»  cependant  retenir  le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait, 
»  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

Art.  CXXXI V.   »  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  Art.  134. 
w   lors  de  la  donation  ,   mais  qui  se  trouve   successible  au  jour   de 
»  l'ouverture  de  la  succession ,  doit  également  le   rapport ,   à  moins 
»   que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé. 

Art.  CXXX'V.   »  Les  dons  et  legs  fiiits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve   Ait.  135. 
2.  Oo 
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•'   successihle  à  l'cpoque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  toujours 
»   rcpmcs  (ails  avec  dispense  du  rapport. 

»  Le  père,  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de 
•>   les  rapporter. 

Art.  CXXXVI.  »  Pareillement  le  fils ,  venant  de  son  chef  à  la 
»  succession  du  donateur ,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à 
»  son  père,  nicme  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  ceUii-ci  : 
»  mais  si  le  iils  ne  vient  que  par  reprcseniaiion,  il  doit  rapporter  ce  qui 
»  avait  été  donne  à  son  père,  mcme  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié 
»  sa  succession. 

Art.  CXXXVI I.  »  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux 
»   successible ,  ne  sont  pas  rapportables. 

»   Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  Jeux  époux,  dont 
l'un  seulement  est  successible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si 
les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible,  il  les  rapporte  en  entier. 
Art.  CXXXVllI.   »  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du 
donateur. 

Art.  CXXXIX.  »  Le  rap]5ort  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour 
l'établissement  d'un  ies  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 
Art.  CXL.  »  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation, 
d'apprentissage,  les  frais  de  noces  et  présens  d'usage,  ne  doivent 
pas  être  rapportés. 

Art.  CXLl.   "  Il  en  est  de  même  àes  profits  que  l'héritier  a  pu 
retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt ,   si  ces  conventions 
ne  présentaient  aucun  avantage,  lorsqu'elles  ont  été  faites. 
Art.  CXLII.  »  Pareillement  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  asso- 
ciations faites,  sans  fraude,  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers, 
lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. 
Art.  CXLIIl.    "  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit,  et  sans  la 
faute  du  donataire,  n'est  pas  sujet  à  rapport. 
Art.  CXLIV.  »  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport, 
ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Art.  CXLV.   »  Le  rapport  n'esc  dû  que  par  le  cohéritier  à  son 
cohéritier;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la 
succession. 

Art.  CXLVI.  »  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 
Art.  CXLVII.  »  11  peut  être  exigé  en  nature  à  l'égard  des  immeu- 
bles,  toutes  les  fois  que  rimmeubie  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le 
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>•  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  d'immeubles  de  même      _ 
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»   nature,  valeur  et  bonté  ,  dont  on  puisse  lormer  des  lots  a-peu-pres  „,,    . 

,  ,  ,,..'■  '■         ''  '■"  Rédaction. 

»  égaux  pour  \qs  autres  cohéritiers. 

Art.  CXLVIII.   »  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand    Art.  148. 
»  ie  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  CXLIX.   »  Dans  tous  \es  cas ,  il  doit  être  tenu  compte  au    Art.  145. 
»   donataire,  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce 
»»  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

Art.  CL.   »  II  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire,  àçs   Art.  ij», 
»  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose , 
»   encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

Art.  C^\.   »  Le  donataire,  de  son  côté  ,   doit   tenir  compte  des   An.  iji. 
»  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'im- 
»   meuble  par  son  fait,  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

Art.  CLII,  »  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire,    An.  151. 
'»  les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur,  doivent  être 
»  imputées  conformément  aux  trois  articles  précédens. 

Art,  CLIII.   »  Lorsque  ie  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se   Art.  153. 
M   réunissent  à  la  masse  de  la  succession  ,  francs  et  quittes  de  toutes 
»  charges  créées   par  le  donataire  ;    mais  les  créanciers  ayant  hypo- 
»   thèque  peuvent  intervenir  au  partage  ,  pour  s'opposer  à  ce  que  le 
»   rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits. 

Art.  CLIV.   »  Lorsque  le  doii  d'un  immeuble,  fait  à  un  successible.    Art.  154. 
»   avec  dispense  du  rapport ,  excède  la  portion  disponible,  le  rapport 
»   de  l'excédant  se  fait  en  nature  ,  si  le  retranchement  de  cet  excédant 
»   peut  s'opérer  commodément. 

"  Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la 
^  valeur  de  l'immeuble ,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en 
»  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  dispo- 
»  nible  :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
»  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en  totalité  ,  sauf  à  moins 
»   prendre  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

Art.  CLV.   »  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  im-    Art.  155. 
»   meuble,   peut   en  retenir  la  possession   jusqu'au    remboursement 
»  effectif  des  sommes  qui   lui  sont  dues  pour  impenses  ou  ainélio- 
»   rations. 

Art.  CLVl.  »  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qîi'en  moins  prenant.   Art.  i  j(5. 

»  11  se  fait  sur  ie  pied  de  la  valeur  du  mobilier,  lors  de  la  donation, 
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-  »   d'aprcs  l'ctat  estimaiifannexc  à  l'acle;  et  à  dcfiiut  de  cet  clat,  d'après 
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„  ,,  ,    .         »   une  e>tiiiuuion  par  experts. 

Art.  ,5-7.  A''-  CLVII.  >■>  Le  rapport  de  l'argent  donne  se  fait  en  moins  prenant 
«   dans  le  numt^raire  de  la  succession, 

»  En  cas  d'insuliisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter 
»  du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à  due.  concurrence,  du  mo- 
»   bilier;  et  à  défaut  de  mobilier,  <\iî$  immeubles  de  la  succession.  » 

Les  articles  CXXXI,  CXXXU .  CXXXI 11 ,  CXXXl V,  CXXXV 
et  CXXXVfîont  adoptes. 

L'article  CXXXVII  est  discuté. 

Le  C.Tronchet  dit  que  cet  article  peut  donner  lieu  à  i\es  fraudes. 
Le  pcre  qui  voudra  avantager  un  enfani  au  préjudice  des  autres ,  pour- 
rait, si  cet  enfant  est  marié  et  en  communauté,  donnera  l'autre  conjoint. 
L'enfant  préféré  prendrait  ensuite  la  moitié  du  don  ,  à  liue  de  partage 
de  communauté. 

Le  projet  de  Code  civil  proposait  une  autre  règle.  Il  voulait , 
article  CLXVII  ,  que  le  rapport  n'eût  lieu  ,  de  la  part  de  l'époux 
successible  ,  que  dans  le  cas  cù  il  profiterait  du  don  ,  et  pour  la  portion 
dont  il  en  profiterait  par  l'elfet  de  la  communauté. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  section  a  cru  cette  règle  inutile, 
attendu  que  le  père  n'a  pas  besoin  de  masquer  l'avantage  qu'il  veut 
faire  au  conjoint  successible  ,  puisqu'il  peut  ouvertement  le  dispenser 
du  rapport. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'alors  la  section  établit  la  prcsoinption 
qu  il  y  a  eu  dispense  du  rapport,  mais  qu'il  vaut  mieux  l'exprimer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  C.  Tronchet. 
L'article  CXXXVIIl  est  adopté. 

L'article  CXXXIX  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  si  la  somme 
donnée  pour  l'établissement  est  consignée  dans  un  acte ,  et  s'il  existe 
des  quittances  des  dettes  ,  il  y  a  lieu  à  rapport  d'après  les  règles 
générales  précédemirient  adoptées  :  l'article  est  donc  pour  le  cas  où  le 
pèiC  n'a  pas  jugé  à  propos  de  prendre  des  titres  qu'on  pût  un  jour 
opposer  à  son  fils;  et  alors  il  est  évident  que  le  père  a  voulu  doimer 
sans  aucune  condiiion  de  rapport. 
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.   Le  C.  Treilhard   répond   que    lorsque   la   donation   n'est   pas  ' 
prouvée,  elIt-  e^t  réputée  ne  pas  exister. 

D'ailleurs,  cet  article  ne  doit  pas  être  séparé  de  i'article  CXL , 
qui  empêche  qu'on  ne  consume  la  portion  de  lenfant  par  des  impu- 
tations qui  ne  doivent  pas  lui  être  précomptées;  mais  il  ne  serait  pas 
juste  que  le  fils  fût  dispensé  de  rapporter  les  sommes  qu'il  a  reçues  de 
son  père,  soit  en  dot,  soit  pour  former  im  établissement,  soit  pour 
payer  ses  dettes. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  si  un  fils 
sera  obligé  de  rapporter,  iorsqu'ayant  dépensé',  pendant  ses  études, 
au-delà  de  la  somme  que  son  père  lui  avait  allouée,  celui-ci  aura  payé 
l'excédant,  sans  prendre  tie  lui  aucune  quittance,  et  que  le  fait  ne  sera 
connu  que  par  les  mémoires  trouvés  parmi  les  papiers  de  la  succession! 

Le  C.  Treilhard  répond  qu'on  se  déciderait ,  en  ce  cas,  par  les 
circonstances.  Les  tribunaux  ne  condamneraient  pas  le  fils  à  rapporter 
quelques  sommes  modiques  que  son  père  aurait  payées  pour  lui;  mais 
il  n'en  serait  pas  de  même,  si  ces  sommes  formaient  une  partie  consi- 
dérable du  patrimoine  du  père. 

Le  Consul  Cambacéres  pense  que  l'article,  juste  en  soi,  doit 
cependant  être  limité  au  cas  où  il  ne  résulte  pas  des  circonstances, 
que  le  défunt  a  voulu  affranchir  l'héritier  du  rapport.  Au  reste,  cet 
article  aura  plus  d'effet  dans  la  ligne  directe,  où  la  loi  établira  une 
réserve,  que  dans  la  ligne  collatérale,  où  la  faculté  de  disposer  recevra 
une  plus  grande  latitude;  peut-être  même' ne  devrait-il  en  avoir  aucun 
dans  cette  dernière  ii^ne. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'en  effet,  puisque  le  défunt  a  pu  dispenser 
du  rapport,  son  intention  devient  la  seule  règle  qu'on  puisse  suivre  : 
la  loi  ne  peut  la  suppléer,  quand  elle  n'est  pas  manifestée. 

Le  C.  Malevillë  dit  que  jamais  on  n'a  précompté  à  un  héritier 
ce  qu'il  avait  reçu  du  défunt,  à  raison  de  son  service  militaire,  on 
pour  frais  d'étude  et  d'apprentissage  ,  à  moins  que  ces  avances  ne 
fussent  exorbitantes  relativement  à  la  valeur  de  la  succession. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  qu'il  paraît  nécessaire  de  s'en  ex- 
pliquer dans  l'article. 

Cet  amendement  est  adopte. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  insiste  sur  la  propo- 
sition qu'il  a  faite,  de  ne  pas  assujettir  au  rapport  les  fommes  que  le 
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père  a  di'pensc^es  pour  payer  les  tleiies  contractées  par  son  fils  mîiieiir. 

Le  nipport  ne  paraît  juste  que  quand  le  fils  est  ciabii. 

Le  C.  BtRLiER  pense  que  cet  article  comporte  une  distinction 
lu'^cessaire.  Poiiu  de  doute  que  le  rapport  ne  soit  di"!,  à  l'égard  des  dettes 
contractées  par  lui  individu  majeur,  el  qui  ont  été  acquittées  par  le 
défunt,  à  la  succession  duquel  il  vient  avec  d'autres  héritiers.  Mais 
doit-il  en  être  ainsi  des  dettes  faites  en  minorité!  Supposons  i\\\  enfant, 
ou  un  jeune  homme  de  seize  à  tlix-huit  ans  ,  qui  perde  une  forte 
somme  au  jeu  ,  ou  qui  trouve  chez  des  usiniers  de  l'argent  pour 
satisfaire  à  quelques  autres  fantaisies  de  jeunesse  :  son  père  veut  bien 
payer  (cette  conduite,  sans  doute,  est  louable);  mais  si  le  rapport 
est  de  droit  rio;oureux  ,  qu'en  résultera-t-il  !  Que,  malgré  toutes  les 
précautions  que  les  lois  ont  prises  pour  qu'un  mineur  ne  pût  con- 
tracter ni  s'obliger  valablement,  celui-ci  aura  pu ,  en  un  jour  et  à 
l'avance,  dissiper  toute  sa  fortune,  uniquement  parce  qu'il  aura  plu 
à  son  père  de  payer  une  dette  illégale. 

C'est ,  dira-t-on  ,  la  faute  de  l'enfant;  il  est  plus  juste  de  la  lui  faire 
supporter  qu'à  tous  autres. 

Le  C.  Berlicr  ne  se  dissimule  pas  que  cette  réflexion  a  pour  elle 
toutes  les  apparences  de  la  justice;  cependant  elle  est  loin  de  résoudre 
les  inconvéniens  qu'il  a  exposés.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  voir  ici  le 
seul  fait  de  l'enfant;  celui  du  père  y  entre  aussi  sous  plus  d'un  rapport. 
I ."  N'aura-t-il  pas  quelquefois  des  repfoches  à  se  faireî  Les  fuites  que 
commet  un  enfant  d'un  âge  aussi  tendre,  sont  souvent  le  produit  de 
la  négligence  des  pères;  en  second  lieu,  n'a-t-il  pas  lui-mcme  changé 
la  condition  légale  de  son  fils  î 

11  y  a  même  cela  de  remarquable,  que  si  le  père  a  pu  rendre  obli- 
gatoire vis-à-vis  de  lui  et  des  siens  la  dette  qui  ne  l'était  pas  vis-à-vis 
du  créancier  originaire,  les  cohéritiers  devraient  bien  avoir  la  faculté, 
dans  le  cas  où  la  dette  excéderait  la  part  héréJititire,  d'actionner  en 
paiement  de  l'excédant;  ce  qui  n'est  pas  proposable. 

Si  l'on  objecte  que  hors  de  là  l'enfant  restera  sans  frein  ,  on  peut 
répondre  qu'outre  la  surveillance  qui  prévient  les  fautes,  le  père  aura 
le  droit  de  provoquer  sa  rcilusion;  en  pareil  cas  il  y  a  lieu  de  punir 
l'enfant ,  mais  non  de  le  ruiner. 

Le  C.  Berlier  çsùmt  donc  que  pour  ne  pas  mettre  ce  point  de  légis- 
i  ition  en  désaccord  avec  tous  les  principes  qui  veillent  pour  la  fortune 
du  mineur,  il  conviendrait,  même  pour  la  tranquill/ié  des  familles, 


SUCCESSIONS,  2p5 

de  jeter  un  voile  officieux  sur  les  dettes  de  l'espèce  qu'on  vient  d'exa-  ' 
miner  ,  et  de  circonscrire  l'action  en  rapport  aux  seules  dettes  ^o//r  le 
paiement  desquelles  le  cohéritier  aurait  pu  être  valablement  poursuivi  en 
justice  par  le  créancier  remboursé. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  mineur,  arrivé  à  un  certain  âge, 
échappe  en  grande  partie  à  la  surveillance  de  son  père.  S'il  entre  au 
service  ;  s'il  prend  un  état ,  il  acquiert  une  espèce  d'indépendance  qui 
ne  doit  pas  être  funeste  à  ses  frères;  l'indulgence  qu'il  mérite  ne  doit 
pas  aller  jusqu'à  lui  permettre  de  les  ruiner. 

Le  père  doit  à  son  fils  l'éducation  ,  l'entretien,  un  état  ;  rien  de  tout 
cela  ne  sera  rapporté  :  mais  il  n'est  pas  obligé  de  sacrifier  une  portion 
considérable  de  son  patrimoine  pour  réparer  les  écarts  du  premier  âge. 

Au  surplus ,  le  principe  consacré  par  l'article  subsiste  depuis  long- 
temps ,  et  jamais  il  n'a  produit  d'inconvéniens. 

Le  C.  Tronchët  ajoute  que  la  disposition  proposée  serait  immo- 
rale ;  elle  inviterait  le  fils  à.  dépenser  :  il  importe  au  contraire  de  le 
contenir  par  l'obligation  du  rapport. 

Le  C.  Berlier  dit  que,  dans  ce  système ,  un  jeune  homme  de  seize 
ans  peut  se  ruiner  en  un  moment;  cette  peine  est  trop  sévère.  La  loi 
met  dans  les  mains  du  père  un  autre  moyen  de  répression  ,  moins 
funeste  dans  ses  conséquences ,  sans  être  moins  moral. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  dit  que  l'article  défère  au  père  le  droit 
qui,  dans  ce  système,  appartiendrait  aux  tribunaux;  le  père  devient 
juge  de  la  nécessité  des  dépenses  ;  et  certes ,  la  crainte  de  ruiner  son 
fils  l'empêchera  de  les  payer  légèrement. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'article  ne  fait  que  rappeler  un 
principe  reçu.  Quelques  inconvéniens  dans  l'application  ,  ne  doivent 
pas  l'emporter  sur  l'intérêt  de  ne  pas  ruiner  une  famille  entière  par 
les  prodigalités  d'un  jeune  homme. 

Il  restera  cependant  à  examiner  si  la  disposition  doit  être  tellement 
absolue,  qu'elle  aille  jusqu'à  faire  refuser  des  alimens  au  fils. 

L'article  est  adopté. 

L'article  CXL  est  adopté  en  y  renvoyant  l'amendement  proposé 
par  le  Consul  Cambacérés ,  et  admis  pendant  la  discussion  de  l'article 
précédent. 

Les  articles  CXLI,  CXLII,  CXLIII,  CXLIV,  CXLV,  CXLVI 
et  CXLVll  sont  adoptés. 
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"": : L'article  CXLVllI  eit  discute, 

y." /"../.la-.w  L^   ^-  Tkonchet  pense  (luil  est   nc^cessaire  ile  déterminer,  si 

riicriiier  rapportera  seulement  le  prix  de  la  vente  qu'il  a  faite,  ou  la 
Aaleiir  de  l'iinineuhle  au  moment  du  partage  :  celte  dernière  cvalualioit 
5eiiible  la  plus  juste. 

Le  Consul  Cambacéi^és  est  d'avis  que  l'héritier  ne  doit  rap- 
porter que  la  valeur  exacte  de  liinmeuble  ,  et  non  l'immeuble  en 
jiature  ;  il  nest  pas  juste  que  ,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  aliéné  ,  ses  cohé- 
ritiers prohtent  des  augmentations  qu'il  aura  faites  à  ses  frais. 

Le  C.  TiioNCHET  dit  qu'on  doit  lui  tenir  compte  de  ces  augmen- 
tations. 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  le  donataire  peut  avoir  reçu  l'immeuble 
grevé  d'hypothècjues  et  les  avoir  purgées  ;  cette  considération  ajoufe 
aux  motits  qui  doivent  faire  écarter  le  rapport  en  nature,  il  aurait 
d'ailleurs  l'inconvénient  de  laisser  la  propriété  incertaine,  et  d'affaiblir 
ainsi  l'attachement  du  propriétaire. 

On  ne  doit  pas  craindre,  en  l'excluant,  de  jeter  de  l'inégalité  dans 
les  partages  :  la  valeur  reçue  sera  rapportée  ;  les  améliorations  dues 
aux  soins  du  donataire  doivent  lui  demeurer. 

Le  C,  Tronchet  dit  que  la  faculté  accordée  au  donateur  ,  de  dis- 
penser le  donataire  du  rapport  en  nature,  répond  à  toutes  les  objec- 
tions ;  cette  faculté  est  cependant  renfermée  dans  les  limites  de  la  por- 
tion disponible. 

Le  Conseil  adopte  en  principe,  que  lorsque  l'immeuble  aiiraétt 
aliéné,  Je  donataire  en  rapportera  la  valeur  estimée  au  temps  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  CXLIX,  CL,  CLI  et  CLII  sont  adoptés. 

L'article  CLIII  est  discuté. 

Le  C.  JoLLivF.T  dit  que  le  donataire  devient  réellement  proprié- 
taire :  il  peut  aliéner  ;  il  peut  donc,  à  plus  forte  raison,  grever  d'hy- 
pothèques l'immeuble  donné.  Il  résulte  de  là  que  les  créanciers  ne 
*  doivent  pas   cire   réduits  cà   se    défendre    contre   les   cohériiiers  qui 

demandent  le  rapport  de  l'immeuble;  ils  pourraient  même  n'èlre 
pis  instruits    de  la  demande   en   rapport   et   en  partage:  il  semble 

donc 
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Jonc  que  l'immeuble  doit  ctie  rapporté  avec  les  charges  dont  il  est 
grevé  et  qui  ont  été  conservées  par  des  oppositions. 

Le  C.  Treilhard  demande  quel  serait  en  ce  cas  le  sort  des  cohé-      ■'•"  ■^''^''"''"'• 
ritiers  du  donataire,  si  la  succession  entière  se  réduisait  à  l'immeuble 
donné.  , 

Le  C.  Tronchbt  dit  qije  chacun  doit  connaître  la  condition  de 
celui  avec  lequel  il  contracte,  et  que  personne  n'est  reçu  à 'alléguer 
pour  excuse  cju'il  l'a  ignorée. 

Ainsi,  quand  on  accepte  pour  gage  un  jmmeuble  donné,  qui  est 
sujet  à  rapport  ,  on  sait  qu'on  s'expose  à  se  le  voir  enlever  par  l'événe- 
ment d'un  partage.  On  est  réputé's'en  être  rapporté  à  la  bonne  foi  de 
son  débiteur. 

Le  C.  Recnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  que  tout  se  réduit; 
pour  le  créancier,  à  examiner  si  le  débiteur  est  réellement  propriétaire  : 
cette  qualité  appartient  incontestablement  au  donataire;  et  le  projet 
en  discussion  le  reconnaît,  puisqu'il  suppose  que  le  donataire  peut 
valablement  aliéner.  S'il  lui  est  permis  de  vendre  l'immeuble,  à  plus 
forte  raison  lui  est-il  permis  de  l'engager;  et,  par  une  suite  nécessaire, 
l'immeuble  n'est  plus  sujet  à  rapport  au  préjudice  du  créancier  :  celui-ci 
ne  peut  perdre  son  gage  et  être  réduit  à  une  simple  action. 

Le  C.  JoLLiVET  ajoute  que,  si  l'on  ne  trouvait  pas  de  sûreté  à 
prêter  au  donataire,  il  ne  pourrait  obtenir  des  fonds  qu'en  aliénant 
i'iuuneuble  donné  :  ainsi  la  faveur  trop  grande  qu'on  propose  de  donner 
aux  héritiers,  tournerait  contre  eux. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'on  a  tiré  une  fausse  conséquence  du  prin- 
cipe qu'il  est  permis  au  donataire  d'aliéner.  La  donation,  en  effet,  est 
réputée  faite  par  anticipation  de  la  succession  :  il  serait  donc  trop  rigou- 
reux de  retenir  dans  la  main  du  donataire  la  part  héréditaire  qu'il  a 
reçue  à  l'avance  ;  ce  serait  l'empêcher  d'en  prohter  pour  améliorer  sa 
fortune.  Mais  un  simple  créancier  ne  peut  pas  avoir  dans  la  chose, 
plus  de  droits  que  son  débiteur.  Au  reste ,  ce  n'est  pas  ici  le  seul  cas 
où  la  jurisprudence  admette  un  droit  de  propriété  conditionnel. 
Le  C.  PoRTALis  dit  que  la  question  est  difficile. 
La  donation  transfère  la  propriété;  c'est  une  vérité  reconnue.  Le 
donataire  devient-il  propriétaire  incommutable  !  On  se  divise  sur  ce 
point;  mais  il  est  indifférent  ici.  C'est  par  l'intention  du  donateur  qu'on  • 

doit  fixer  la  latitude  qui  appartient  au  donataire;  or,  puisque  le  do- 

t Dateur  a  entendu  transférer  la  propriété  de  la  chose  ,   il  est  évident 
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qu'il  n'a  pas  voulu  borner  sa  libcraliic  aux  produits  (  car  îl  n'eût 
Jonnc  c]u"iin  usufruit)  ;  mais  qu'il  a  voulu  que  le  donataire  usât  de 
la  ciiose'poiu'  tous  les  besoins  auxquels  lui  donateur  aurait  pu  l'em- 
ployer :  il  aurait  pu  l'hypothéquer;  il  a  donc  voulij  que  le  donataire 
pût  1  hypothéquer  aussi.  Le  donateur,  en  ce  cas,  exerce  son  droit 
de  propriété  par  une  main  médiate,  parcelle  de#on  représentant. 

Si  les  cohéritiers  réclainent  le  rapport,  les  créanciers,  pour  les 
écarter,  diront  que  quand  ils  ont  accepté  l'immeuble  pour  gage,  le 
donataire  avait  le  droit  actuel  de  le  leur  hypothéquer,  et  qu'ils  n'ont 
pas  dû  prévoir  que  ce  droit  pût  éventuellement  changer  un  jour. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  si  on  permet  au  donataire  de  vendre,  on 
ne  peut  l'empccher  d'hypothéquer.  La  manière  de  disposer  ne  change 
rien  au  droit  de  disposition  :  c'est  en  vertu  du  même  droit  qu'on 
hypothèque  et  qu'on  aliène. 

Mais  si  le  fils  donataire  a  un  droit  aussi  étendu ,  Il  devient  facile 
aux  pères  d'échapper  à  la  disposition  qui  réserve  une  légitime  aux  en- 
fans  :  ils  feront  une  donation  à  l'enfant  qu'ils  voudront  avantager. 

Il  importe  d'examiner  la  question  sous  ce  rapport. 

Le  C.  Treilhard  répond  au  C.  Portails.  Il  dit  qu'on  ne  peut, 
sans  doute,  cpntester  au  donateur,  avant  la  donation,  le  droit  d'hypo- 
théquer la  chose,  mais  que  ce  droit  ne  passe  au  donataire  que  lors(jue 
la  donation  est  parfaite;  si  la  donation  n'est  que  conditionnelle,  qu'elle 
soit  modifiée  par  une  réserve,  comme  une  clause  de  retour  par  exenqile, 
il  est  évident  que  le  donateur  n'a  pas  voulu  transmettre  la  plénitude  de 
ses  droits  au  donataire,  ni  le  droit  de  disposer  indéfiniment. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'embarras  naît  ici  de  la  loi  qui 
abolit  les   hypothèques  légales. 

Un  père  a  donné  un  immeuble  à  un  de  ses  enfans;  si  la  donation 
excède  la  portion  disponible  des  biens  du  père,  ses  autres  enfans  ont 
le  droit  de  venir  prendre  leur  légitime  sur  l'imineuble  donné.  Dans 
l'ancienne  législation,  leurs  droits  étaient  conservés  par  l'hypothèque 
légale  :  aujourd'hui  qu'elle  n'existe  plus,  le  créancier  du  donateur 
repoussera  les  légitimaires,  en  leur  opposant  qu'il  les  prime,  parce 
qu'il  s'est  fait  inscrire  avant  eux. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  rapporta  lieu,  par  cela  seul  qu'il  est 
xme  condition  de  la  donation  ,  et  indépendamment  de  toute  hypothèque 
légale.  Cette  condition  modifie  toujours   implicitement  la  donation, 
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quand  elle  n'a  pas  été  formellement  exclue,  et  elle  rend  la  propriéié  ' 
du  donataire  éventuelle. 

La  seule  difficulic  qui  reste  ,  consiste  à  savoir,  si  elle  permet  de  dis- 
tinguer entre  la  vente  et  l'hypothèque.  Mais,  depuis  un  temps  immé- 
morial ,  il  est  reçu  que,  quoique  le  donataire  puisse  aliéner,  il  ne  peut 
cependant  pas  hypothéquer.  Cette  distinction  est  fondée  sur  ce  que  la 
loi  a  pu  se  reposer  sur  l'affection  paternelle ,  du  soin  de  conserver  la 
légitime  aux  enfans.  La  même  raison  de  confiance  n'existe  pas  pour 
l'hypothèque  de  la  chose  donnée;  car  alors  ce  n'est,  plus  le  donateur  , 
c'est  le  donataire  qui  dispose. 

S'il  fallait  absolument  opter  entre  la  prohibition  de  vendre,  et  la 
faculté  de  vendre  entraînant  le  droit  d'hypothéquer  ,  la  prohibition 
serait  préférable. 

Le  CorwuL  CambacÉrÉs  dit  que,  dans  le  droit  écrit,  l'immeuble 
grevé  n'en  était  pas  moins  sujet  au  rapport  ;  que  même  on  évinçait 
■l'acquéreur  du  donataire,  lorsque  les  autres  biens  de  la  succession  ne 
suffisaient  pas  pour  fournir  la  légitime. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  CLIV  et  CLV  sont  adoptés. 

L'article  CLVI  est  discuté. 

Le  C,  Maleville  pense  que  les  meubles  doivent  être  estimés 
suivant  la  valeur  qu'ils  ont,  non  au  temps  de  la  donation,  mais  à 
i'époque  où  la  succession  s'ouvre.  Cette  règle  ,  qui  est  suivie  à  l'égard 
des  immeubles,  doit  l'être,  à  plus  forte  raison,  à  l'égard  des  meubles 
qui  dépérissent  par  l'usage.  Si  le  donateur  les  etJt  gardés ,  il  faudrait 
bien  les  prendre  dans  l'état  où  ils  se  trouveraient;  c'est  d'opinion  de 
Lebrun,  auteur  irès-estimé. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  est  juste  de  suivre  des  règles  différentes 
pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles.  Ceux-ci  ne  sont  pas  diminués 
par  la  jouissance:  au  contraire,  l'usage  esi  la  seule  jouissance  qu'on 
puisse  tirer  des  meubles;  et  cet  usage  les  dégrade  pour  le  profit  du 
donataire. 

De  plus  ,  les  meubles  sont  donnés  en  pleine  propriété:  or  res périt 
domino. 

Le  C.  Maleville  répond  qu'on  ne  doit  s'attacher  qu'à  rendre 
à  la  succession  les  valeurs  dont  elle  est  privée:  donc  le  prix  6q5 
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—  meubles  ne  peut  cire  calcule  (ju'au  nioinciit  où  la  succession  a  Jroi't 
de  les  réclamer. 

Le  C.  Régna  UD  (  de  Saint-Jean-d'Angely  ),  distingue  les  meubles 
précieux  et  non  sujets  à  altération,  comme  les  diamans ,  l'argenterie, 
des  meubles. qui  se  détériorent  par  l'usage.  La  valeur  des  premiers  lui 
parait  devoir  ctre  rapportée  en  entier.  Dans  le  rapport  des  autres ,  il 
convient  de  supputer  la  détérioration  cpi'ils  ont  dû  éprouver,  et  cpii 
en  eût  diminué  la  valeur,  quand  ils  seraient  restés  entre  les  mains 
du  donateur. 

L'article  est  adopté. 
'^'  L'article  CLVII  est  adopté. 
■  Là  section  Ultst  ainsi  conçue. 

Section    III.  ^ 

Du  Paiement  des  Dettes. 

Art.'ijS.  -Art.  CLVIII.  «  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement' 

»  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  chacun  dans  la  proportion 

»  de  ce  qu'il  y  prend. 

Art.  159.  Art.  CLIX.  »  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héri- 

"  tiers  au  pror^a  de  son  émolument;  mais  le  légataire  particulier  n'est 

"  pas  tenu  des  dettes  et  charges ,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire 

»  sur  l'immeuble  légué. 

Art.  \6o.  Art.  CLX.  »  Lorsqu'un  immeuble  de  la  succession  est  grevé  tl'une 

»  rente  par  hypothèque  spéciale,  il  doit  tire  estimé  au  même  taux  que 

»  les  autres  immeubles:  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente, 

»  sur  le  prix  total;  l'héritier  dans  le  lot  ducjuel  tombe  cet  immeuble, 

»  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses 

"  cohériiier>. 

Art.  iCf.  Arf.  CLXl.  »  Les  héritier^  sont  tenus  àçs  dettes  et  charges  de  la 

»  succession,  personnellemient,  ppur  leur  part  et  portion  virile,  et 

»  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs 

»  cohériiiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part 

»  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

Art.  \Ci.  Art.  Gl^XlJ.  ,v  Le,  légataire  particulier, qui  a. acquitté  la  dette  dont 

»  l'imir.euble  légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créan- 

»  cier  contre  les  héritiers  et  successeiu-s  à  titre  universel. 

Art.  i6j.  Art.  CLXllI.  »  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui, 
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»  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au-delà  de  sa  part  de  la  dette 

»   commune,  n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  succès-         .  „,,    . 

»  seins  a  titre  universel,  que  pour  la  part  que  chacun   deux  doit 

»   personnellement  en  supporter  ,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier 

»   qui  a  payé  la  dette,. se  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers; 

»   sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier,  qui,  par  l'efîèt 

»   du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le 

»   paiement  de  sa  créance  personnelle  comme  tout  autre  créancier. 

Art.  CLXIV.  »  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  succès-    ^^^t.  164. 
■>■>  seurs  à  titre  universel,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  repartie 
»   sur  tous  les  autres,  au  inarc  le  franc. 

Art.  CLXV.   »  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer    de  poursuites    ''^"-  '^5- 
■>'  contre  l'héritier  personnellement,  qu'après  avoir  fait  déclarer  exécu- 
»   toires  contre  lui  les  titres  qu'ils  avaient  contre  le  défunt. 

Art.  CLXVI.  »  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre    Art.  \66. 
»   tout  créancier,  la  séparation  des  patrimoines  du  défunt  d'avec  le 
»   patrimoine  de  l'héritier. 

Art.  CLXVII.  »  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lors-    Art.  i^--. 
»   qu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt ,   par  l'accep- 
»  tation  de  l'héritier  pour  débiteur. 

Art.  CLXVIII.  »  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubffs ,  par  le    Ait.  xd. 
"   laps  de  trois  ans. 

»    A  l'égard  des  immeubles ,  faction  peut  être  exercée  tant  qu'ils 
»  existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

Art.  CLXIX.   »  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à   Art.  11^9. 
»  demander  la  séparation  des  patrim.oines  contre  les  créanciers  de  la 
»  succession. 

Art.  CLXX.  »  Les  créanciers  hypothécaires  d'un  copartageant  ,  Art.  .170. 
>'  "pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leius  droits, 
»  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit,procédé  hors  de  leur  présence  :  ils 
»  ont  droit  d'y  intervenir  à  leurs  fiais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer 
»  un  partage  consommé,  à  moins  toutefois  cju'il  n'y  ait  été  procédé 
"  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée,  » 

L'article  CLVIII  est  adopté. 

L'article  CLIX  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  puisque  l'hypothèque  légale  ne 
SA^isiste  plus,  le  légataire  particulier  ne  doit  pas  supporter  des  dettes» 
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auxquelles  le  corps  certain  qui   lui  est  Ic^uc  se  trouve  hypoiliéqii''; 

/"  RtJjcihii.  ^^  C-  Treilhard  dit  qu'il  a  son  recours  contn?  la  succession. 

Le  C.  Tronc  H  ET  dit  que  le  testateur  est  cenj.é  avoir  légué  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait.  L'hypothècjue  spéciale  est  comme  une 
charge  foncière  inhérente  à  l'immeuble  et  qui  le  diminue.  La  perte 
doit  naturellement  tomber  sur  le  légataire  ;  car  si  l'immeuble  était 
grevé  avant  le  teslainent,  le  testateur  l'a  su;  si,  depuis  ,  le  testateur 
l'a  voulu. 

Le  C.  BiGOT-PRÉAMENi-u  dit  que  l'hypothèque  ne  peut  cire  assi- 
milée aux  charges  foncières;  elle  ne  diminue  pas  rimmeuble,  elle  en 
fait  le  gage  d'une  dette. 

Le  C.  Tronchet  reconnaît  ce  principe. 

L'article  est  adopté. 

L'article  CLX  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe 
Ihéritage  chargé  d'une  rente,  doit  être  forcé  au  leniboursemeiii,  afin 
que  la  garantie  de  ses  cohéritiers  ne  soit  pas  indéfinie. 

Le  C.  RtGNAUD  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  ooserve  que  l'article 
semble  remédier  à  cet  inconvénient.  En  asstyani  la  rente  sur  l'im- 
meuble donné ,  il  le  grève  d'une  hypothèque  spéciale  qui  fait  cesser 
toutes  les  autres  hypothèques. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  que  c'est  ainsi  que  s'exécute  la  loi  du  i  i  bru- 
maire. 

Le  C.  Tronchet  objecte  qu'on  peut  prendre  hypothèque  sur  plu- 
sieurs immeubles. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l'article  a  tout  prévu.  Un  seul  hé- 
ritier est  chargé  de  la  rente  :  ainsi ,  si  le  créancier  vient  prendre  une 
inscription  sur  les  biens  des  autres  héritiers,  le  tribunal  i'écartera. 

Le  C.  Tronchet  observe  que  la  rente  peut  être  hypothéquée  sur 
plusieurs  immeubles  répartis  dans  des  lots  differens. 

Le  C.  Treilhard  dit  que,  dans  ce  cas,  les  cohéritiers  de  celui 
qui  est  garant  pour^uivein  contre  lui  la  radiation  des  inscriptions  for- 
mées sur  leurs  biens.  Si  le  créancier  les  attaque,  ils  exigent  qu'il  soit 
remboursé. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  c'est  ce  qu'il  désire  voir  exprimer  dans 
l'article. 
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L'article  est  adopté  avec  ramendement  du  C.  Troncheî.  Successions. 

Les  articles  CLXI ,  CLXII ,  CLXIII  et  CLXIV  sont  adoptés.  ,.„  RéAacùon. 

L'article  CLXV  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  dit  que  cet  article  introduit  une  formalité  tout- 
à- la -fois  inutile  et  dispendieuse.  Il  suffirait  d'un  commandement  à 
l'héritier  ,  comme  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Le  mort  saisit  le  vif; 
donc  le  titre  qui  était  exécutoire  contre  le  défunt,  l'est  de  plein  droit 
contre  son  héritier. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  CLXVI,  CLXVII  et  CLXVIII  sont  adoptés. 

L'article  CLXIX  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  que  cet  article  doit  être  basé  sur 
\ti>  mêmes  principes  que  l'article  CLXV. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section.  .^ 

L'article  CLXX  est  discuté. 

Le  C.  JoLLivET  rappelle  qu'un  des  articles  précédens  défend  de 
disposer  d'une  succession  non  échue  ;  l'héritier  n'a  donc  pu  l'hypo- 
théquer ,  et  les  créanciers  n'ont  pu  traiter  avec  lui  sur  la  foi  de  cette 
garantie.  Ainsi  le  mot  liypotliécaire  semble  devoir  être  retranché. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

La  section  IV  est  ainsi  conçue  : 

Section    IV. 

Des  Effets  du  Partage  ,  et  de  la  Garantie  des  Lots, 

.    Art.  CLXXI.   «  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et   An.  171, 
»   immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot ,  ou  à  lui  échus 
»  sur  licitation  ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
»  succession. 

Art.  CLXXII,  "Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans ,    An.  172. 
»  les  uns  envers  les  autres ,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui 
»  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  pacage. 

»  La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soulFerte  a  été 
»  exceptée  par  une  clau.se  particulière  et  expresse  du  partage  ,  elle 
»  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 
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Art.  CLXXIU.  "Cliaciiii  ilt's  cdhc'riutrs  e>t  pcT.'idmulleinent  ohlii^c, 
en  proponion  Je  sa  part  licicJiiaiie  ,  criinkiiiniier  sdh  cohérilicT  de- 
là perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

»  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il 
est  tenu  doit  être  également  repartie  entre  le  garanti  et  tous  les 
cohéritiers  solvables.  r 

Art.  CLXXIV.  "  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 
rente  ,  ne  peut  cire  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  à  raison  de  l'insolvabilité  du 
débiteur  ,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  con- 
»   sommé.  » 

Ces  quatre  articles  sont  adoptés^ 

La  section  V  est  ainsi  conçue  : 

•  Section  V. 


Art. 


Art. 


De  la  Rescision  en  matière  de  Partage. 

,-5.  Art.  CLXXV.   ce  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de 

»  violence  ou  de  dol. 

»    Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  ,    lorsqu'un  i\çs  cohéritiers 

»  établit,  à  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  i.\u  quart. 

176.  Art.  CLXXVI.  »  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte 

»  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore 

»  qu'il  lût  qualifié  de  vente,  d'échange  et  transaction,  ou  de   toute 

5>  autre  manière. 

»    Mais  après  le  partage,   ou  l'acte  qui  en  lient  lieu,  l'action  en. 

»  rescision    n'est  plus  admissible  contre  la  transaction   faite   sur  les 

»  difficultés  réelles  que  présentait   le  premier  acte  ,  même  quand  if 

»  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 

Art.  177.  Art.  CLXXVII.    "   L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de 

»  droit  successif  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers ,  à  ses  risques 

»  et  périls  ,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un   d'eux. 

Art.  178.  Art.   CLXXVIII.   »    P»ur  jugc-r  s'il   y  a   eu  lésion  ,  on  estime  les 

»  objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 

Art.  179.  A:t.  CLXXIX.  »  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en 

»  arrêter  le  cours  et  empêcher  la  destruction  du  partage,  en  offrant 

et 
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••  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héré- 
»»   ditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 

Art.  CLXXX.  »  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot,  en  tout  ou  ^^^  ^g^ 
"  partie,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  doi 
>•  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  décou- 
>'   verte  du  doi  ou  à  la  cessation  de  la  violence.   » 

L'article  CLXXV  est  discuté. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  section  a  cru  ne  devoir  pas  faire  de 
l'erreur  du  fait  une  cause  particulière  de  rescision.  Cette  cause  en  effet, 
se  confond  avec  la  lésion;  car,  ou  l'erreur  de  fait  produit  un  dommage , 
ou  elle  est  indifférente. 

Le  C.  Maleville  observe  que  l'erreur  peut  produire  une  lésion 
qui,  cependant,  ne  soit  pas  du  quart. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'en  effet  il  y  a  une  difficulté  à 
résoudre.  La  section  entend-elle  que  la  lésion  produite  par  l'erreur  du 
fait,  ne  doive  rien  changer  au  partage!  Qu'arrivera-t-il ,  par  exemple, 
si  un  bien  ayant  été  par  erreur  compris  dans  le  lot  de  l'un  des  héri- 
tiers,  il  en  résulte  pour  les  autres  une  lésion  d'un  sixième! 

Le  C.  Treilhard  répond  que,  d'après  les  précautions  établies, 
une  semblable  erreur  devient  presqu'impossible.  Si  cependant  elle 
existait,  on  procéderait  à  un  supplément  de  partage. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  que  l'article  doit  l'exprimer. 

Le  C.  Treilhard  propose  de  dire  que  l'omission  d'un  bien  de  la 
succession  n'opérera  pas  la  nullité  du  partage,  mais  donnera  lieu  à  un 
partage  supplémentaire. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  CLXXVI  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  s'il  est  un  auteur  qui  ait  admis  qu'un 
premier  partage  tait  en  forme  de  transaction  puisse  être  attaqué  , 
Dumoulin  le  regarde  au  contraire  comme  une  véritable  transaction,  et 
veut  qu'il  en  ait  toute  la  force,  s'il  y  avait  d'ailleurs  lieu  à  uwq  con- 
testation sérieuse,  et  seulement  in  eare  in  qua  îransactum fuit.  En  effet, 
c'est  parce  que  les  transactions  éteignent  les  procès,  qu'on  leur  accorde 
le  privilège  de  ne  pouvoir  être  attaquées.  Pourquoi  des  héritiers  qui 
méritent  la  faveur  de  la  loi,  seraient-ils  privés  de  l'avantage  d'étouffer 
leurs  contestations  !  Tous  {q^  caractères  de  la  transaction  se  rencontrent 
^.  Q   q 
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""  clans  le  partaoe  qu'ils  font  pour  aiieiiulre  te  l)ut  :  il  y  a  matière  à  tran- 

^lucewionj.  ,  '  '  .,    '  ,         ,.,1-       I    .  I  i/-/ 

,   ,  sjacr     l'iiiHUi  11  V  ;i  i'*-^  dilli.'iilics  fiiire  eux;  !  ur  ixiriai'e  est  qiialilic, 

par  eux  mêmes ,  de  transaciK)!!  ;  il  iloit  en  avoir  les  tncts,  ///  va  re  m 
tjuti  tiiiiisticliini  est,  car  la  transaction  peut  eue  partielle.  Far  exemple, 
dans  le  cas  où  la  contLSiaiion  porte  sur  l'estimaiion  d'un  immeuble  ou 
sur  la  qualiic  d'un  héritier,  on  consent  à  donner  une  somme  à  ce 
dernier,  ou  à  recevoir  un  complément  de  celui  auquel  l'immeuble  est 
échu  :  c'est  là  une  véritable  transaction  ;  mais  seulement  in  ca  rc  in 
quâ  transaclum  fuit  ;  l'acte  relient  son  caractère  de  partage,  quant  au 
surplus. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  section  s'est  déterminée  par  la 
raison  que  le  premier  acte  que  les  héritiers  font  entre  eux  ,  tend 
toujours  à  partager  la  succession  :  ainsi  cet  acte  doit  être  résoluble  dans 
\qs  mêmes  cas  que  tout  autre  pariai^e;  peu  importe  qu'on  l'ait  appelé 
une  transaction;  il  faut  s'arrêter  plus  à  la  réalité  qu'au  titre.  On  sait 
que  souvent  les  parties  supposent  des  difficultés  imaginaires  pour 
donner  à  leur  acte  le  privilège  des  transactions;  ensuite,  il  y  a  un 
premier  procès  sur  le  véritable  caractèr»  de  l'acte.  L'article  évite  ce 
procès  aux  héritiers,  '^'  .   j 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  CLXXVII,  CLXXVIII,  CLXXIX  et  CLXXX  sont 
adoptés. 

[  La  Séance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  efétat, 
J.  G.  LOCRÉ. 
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SÉANCE 

Du  ^  0  Nivôse ,  an  1 1  de  la  République. 


L 


E  Second    Consul  préside  la  séance.  . 

Le  C.  BiGOT-PuÉAMENEU  fait  un  rapport  sur  la  disposition  du  titre        Donr.tions 

^         ^  .  /-  ,        -1-.  \      •  1       i  ,    •  •  r  et  Teslamens. 

Des  Donations  entre-vtjs  et  des  1  cstamens,  relative  a  la  leguiine  des 
enfans,  à  celle  des  ascendans,  et  à  la  réserve  au  profit  des  frères  et  sœurs. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

S.  I." 

De  la  Légitime  des  Enfans. 

Quoique  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  ne  soit  que  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  auquel  il  semblerait  au  premier  coup-d'œil,  que  la 
loi  ne  devrait,  en  aucun  cas,  porter  atteinte,  il  est  cependant  des  bornes 
qui  doivent  être  posées,  lorsque  les  seniimens  naturels  et  l'organisation 
sociale  ne  permettent  pas  à  celui  qui  dispose  ,  de  les  franchir. 

Ainsi  ,  la  loi  ne  contrarie  point  la  volonté  raisonnable  t\Qs  pères  et 
mères  ,  et  elle  se  conforme  à  leur  affection  présumée  ,  lorsqu'elle  assure 
a  leurs  descendans  une  part  convenable  de  leur  patrimoine.  S'il  arri- 
vait que  des  circonstances  extraordinaires  semblassent  légitimer  quel- 
ques dispositions  contraires  à  cet  ordre  naturel,  les  autres  ne  seraient  le 
plus  souvent  qu'un  abus  d'autorité.  Mais  il  faut  d  ailleurs  que  la  volonté 
ou  le  droit  de  quelques  individus  cède  à  la  nécessité  de  maintenir 
l'ordre  social,  qui  ne  peut  subsister,  s'il  y  a  incertitude  dans  la  trans- 
mission d'une  partie  du  patrimoine  des  pères  et  mères  à  leurs  enfans. 

Ce  sont  ces  transmissions  successives  qui  fixent  principalement  le 
rang  et  l'état  des  citoyens.  Les  pères  et  mères  qui  ont  donné  l'exis- 
tence naturelle  ,  ne  doivent  pas  avoir  la  liberté  de  faire  arbitrairement 
perdre,  sous  un  rapport  aussi  essentiel,  l'existence  civile  ;  et  si  le  père 
doit  rester  libre  de  conserver  l'exercice  de  son  droit  de  propriété,  il 
doit  aussi  remplir  les  devoirs  que  la  paternité  lui  a  imposés  envers  ses 
enfans  et  envers  la  société. 

C'est  pour  faire  connaître  aux  pères  de  fainille  les  bornes  au-delà 
desquelles  iis  seraient  présumés  abuser  de  leur  droit  de  propriété,  en 

Qq     2 
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.j inaiiquant  à  leur  devoir  de  père  et  de  citoyen  ,  que  ,  dans  tous  les 

«Tcsiàmenj.  temps  ei  chez  presque  tous  les  peuples  policés ,  la  loi  a  réserve  aux 
entans ,  sous  le  titre  de  Icgitiinc ,  une  certaine  quotité  des  biens  de 
leurs  ascendans. 

Cliez  les  Romains,  le  droit  du  Digeste  et  du  Code  avait  réduit  au 
<juart  de  la  succession  la  légitime  des  enfans. 

La  novelle  18  (chap.  I.")  augmenta  celte  légitime,  en  donnant 
le  tiers  des  biens  aux  enfans,  s'ils  étaient  quatre  au  moins;  et  la  moitié, 
s'ils  étaient  cinq  ou  plus. 

il  faut  distinguer  en  France  les  pays  de  droit  écrit  et  ceux  de 
coutume. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  droit  écrit,  la  légitime  en  ligne 
directe  et  descendante  est  la  même  que  celle  établie  par  la  novelle. 

Les  pays  de  coutume  étaient  ,  à  cet  égard,  distingués  en  plusieurs 
classes. 

Les  unes,  et  elles  formaient  le  plus  grand  nombre,  ne  réglaient 
point  la  quotité  de  la  légitime  des  enfans  ; 

D'autrt^s  adoptaient  les  règles  du  droit  écrit  ; 

Les  autres  entin  ,  et  de  ce  nombre  était  la  coutume  de  Paris  ,  éta- 
blissaient spécialement  une  légitime. 

Quant  aux  coutumes  où  elle  n'était  pas  fixée  ,  l'usage  et  la  Juris- 
prudence y  avaient  admis  les  règles  du  droit  romain  ou  celles  de  la 
coutume  de  Paris  ,  à  l'exception  de  quelques  modifications  qu'on 
trouve  dans  un  petit  nombre  de  ces  coutumes. 

La  coutume  de  Paris  fixe  la  légitime  à  la  moitié  de  la  part  que 
cliaque  enfant  aurait  eue  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  et 
autres  ascendans,  s'ils  n'eussent  disposé  par  donation  entre-vifs  ou  de 
dernière  volonté. 

Il  fallait  choisir  entre  ces  diverses  règles ,  celles  qui ,  en  présentant 
n-ioins  d  inégalités  entre  les  légitimaires,  seraient  fondées  sur  la  combi- 
naison la  plus  juste  du  droit  de  disposer  et  i\ts  devoirs  de  ia  paternité. 

A  Pvoii.e,  il  entrait  dans  le  système  du  gouvernement  d'un  peuple 
guerrier,  que  les  chefs  de  famille  eussent  une  autorité  absolue ,  sans 
même  craindre  que  la  nature  en  fût  outragée.  Lorsque  sa  civilisation 
se  perfectiomia  et  qu'on  voulut  modifier  des  mœurs  antiques  ,  il  eût 
été  impossible  de  les  régler,  comme  si  c'eût  été  une  institution  nou- 
velle. Non  seulement  chaque  père  entendoit  jouir,  sans  restriction, 
de  son   droit   de  pro^'rléié  ,    mais   encore    il    avait   été  constitué  le 
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législateur  de  sa  famille.  Patcrfûwïlios  uti  legassit  super  familiâ  pecu-  ■Oox\?.von& 
màque  suâ,ita  jus  esto.  Mettre  des  bornes  au  droit  de  disposer,  c'était  «  Testamciis, 
dégrader  cette  magistrature  suprême.  Aussi,  pendant  plus  de  douze 
siècles,  la  légitime  des  enfans,  quel  que  fiit  leur  nombre,  ne  fut-elle 
pas  portée  au-delà  du  quart  des  biens  :  ce  ne  fut  que  sur  le  déclin  de 
ce  grand  empire,  que  les  enfans  obtinrent  à  ce  titre  le  tiers  àçs  biens, 
s'ils  é(aient  au  nombre  de  quatre  ou  au-dessous,  ce  qui  était  le  cas  le 
plus  ordinaire;  et  la  moitié,  s'ils  étaient  en  plus  grand  nombre. 

Cette  division  avait  l'inconvénient  de  donner  des  résultats  inco- 
hérens. 

S'il  y  avait  quatre  enfans,  la  légitime  était  du  douzième  pour 
chacun,  tandis  que  s'il  y  en  avait  cinq,  chaque  part  légitimaire  était 
du  dixième  :  ainsi  la  part  qui  doit  ctre  plus  grande,  quand  il  y  a  moins 
d'eiifans,  se  trouvait  plus  petite.  Ce  renversement  de  l'ordre  naturel 
n'était  justifié  par  aucun  motif. 

On  remarquait  encore  comme  inconséquences  dans  le  droit  romain  , 
l.°  que  le  père  qui  n'avait  eu  qu'un  fils,  pût  disposer  des  deux  tiers 
de  son  bien,  si  ce  fils  lui  survivait,  mais  qu'il  ne  pût  disposer  que  de 
la  moitié,  si  ce  fils  étant  mort  avant  lui,  avait  laissé  cinq  enfans,  qui 
venaient  alors  de  leur  chef  à  la  succession  de  l'aïeul;  2.°  que  si,  au 
lieu  d'un  enfant  prédécédé,  il  y  en  avait  deux  morts  avant  le  père,  et 
laissant  chacun  cinq  enfans,  les  dix  petits-enfans  n'avaient  entre  eux, 
pour  légitime,  que  le  tiers  dans  la  succession  de  leur  aïeul,  parce 
qu'alors  ils  venaient  par  représentation.  "Ainsi,  dans  le  premier  cas, 
les  cinq  petits-enfans  avaient  une  moitié  à  partager;  et  dans  le  second 
cas,  les  dix  petits-enfans  n'avaient  qu'un  tiers. 

La  coutume  de  Paris  a  mis  une  balance  égale  entre  le  droit  de 
propriété  et  les  devoirs  de  famille.  Les  auteurs  de  cette  loi  ont  pensé 
que  les  droits  et  les  devoirs  des  pères  et  mères  sont  également  sacrés, 
qu'ils  sont  également  fondamentaux  de  l'ordre  social,  qu'ils  forment 
entre  eux  un  équilibre  parfait,  et  que,  si  l'un  ne  doit  pas  l'emporter 
sur  l'autre,  le  cours  des  libéralités  doit  naturellement  s'arrêter,  quand 
la  moitié  des  biens  est  absorbée. 

Le  système  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exécution  simple  dans 
tous  ses  développemens ,  et  on  y  trouve  toujours  une  proportion  juste 
dans  le  sort  des  tégitimaires ,  eu  égard  à  leur   nombre  et  à  leur  degré. 

Ainsi,  en  rnj'pelant  Its  précédentes  hypothèses ,.  s'il  y  a  quatre 
enfans,  la  légitime  de  chacun  sera  d'un  huitième;  s'il  y  en  a  cinq  ^ 
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,  l'Ile  sera  d'un  dixicme;  elle   sera  tUine   inoitié  pour  le  fils  unique; 

«  TiiianKMs.  •''•  ce  sont  fini]  petits-enfans  nés  il'uii  His  mort  avant  l'aïeul,  ils  auront 
cliacun  un  dixième  ;  ce  qui  est  dans  la  proportion  de  ce  que  le  père  eût 
recueilli. 

La  division  des  biens  en  deux  parts  égales,  dont  une  est  réservée 
j- -)iir  la  léi^itime  des  en(ans,  est  une  combinaison  facile;  nuiis  ceux 
(jul  l'ont  faite,  n'ont-ils  pas  coupé  le  nœud  plutôt  qu'ils  n'ont  ré.Hîlu 
Ij  problème? 

Le  père  ne  doit  point  être  dépouillé  de  son  droit  de  propriéié;  mais 
ce  droit,  comme  tous  les  autres,  s'exerce  suivant  les  afFeciion.s.  Il 
n'en  est  point,  dans  la  nature,  de  plus  constante  et  de  plus  générale 
que  celle  des  pères  pour  leurs  enfans. 

L'ordre  conforme  à  la  nature  est  donc  celui  dans  lequel  les  père 
et  mère  )ie  voudront  disposer  de  leur  propriété  qu'au  profit  de  leurs 
tnfans.  S'ils  réclament  sur  une  partie  des  biens  une  liberté  absolue, 
c'est  encore  en  faveur  de  leurs  enfans  ,  et  pour  qu'en  réparant  les 
i;:égalités  qui  peuvent  résulter  des  talens,  des  infn-miiés,  des  faveurs 
ou  des  revers  de  la  fortune,  ils  puissent  rétablir  la  balance  entre  leurs 
enfans,  et  leur  conserver  à  tous  l'existence  civile  :  mais  dans  lecoursl 
ordinaire  des  événemens,  le  quart  des  biens  n'est- il  pas  suffisant  pour 
cette  espèce  de  nivellement  entre  les  enfans,  ou  pour  rem[>lir,  avec 
d'autres  que  les  enfans,  des  devoirs  de  recoiuiaissance;  et  cette  quotité 
ne  sera-t  elle  pas  trop  considérable,  si  elle  est  destinée  à  une  préfé- 
rence que  la  raison  désavouerait  ? 

Telle  a  été  l'opinion  de  la  section  de  législation,  en  proposant  au 
Conseil  de  fixer  la  légitime  des  enfans  aux  trois  quarts  de  ce  qu'ils 
recueilleraient,  s'il  n'y  avait  pas  de  donation  entre-vifs  ou  de  tes- 
tament. 

S.  II. 

De  la  Léyu'tine  dts  Ascendans. 

Les  Romains  recoimaissaient  que  si  les  pères  doivent  une  légitime 
à  leurs  enfans ,  c'est  un  devoir  dont  les  enfans  sont  également  tenus 
t  :ivers  leurs  pères.  QuemaJinot/uni  à  patribus  liberis ,  ita  à  liberis patribus 
(icbcri  legitiiiiam. 

En  France,  d'après  le  système  de  la  division  des  biens-fonds  en 
propres  et  en  acquêts,  le  sort  des  ascendans  n'était  pas  le  même  dans 
ks  pays  de  coutume  et  dans  ceux  de  droit  écrit. 
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Un  très-petit  nombre  de  couiumes  leur  donnaient  une  légitime  :  dans        r. 

r  ....  Donations 

d'autres,  elle  leur  avait  été  accordée  par  une  ancienne  jurisprudence,     «Tcstamens. 

à  laquelle  a  succédé  celle  qui  la  refuse  entièrement.  Elle  est  fondée  sur 

ce  que  les  enfans  eussent  éié  presque  entièrement  privés  de  la  liberté 

de  disposer  ,  si,  étant  obligés  de  conserver  à  leurs  collatéraux  les  biens 

propres  auxquels  les  ascendans  n'avaient  aucune  part,   ils  n'eussent 

point  eu  la  disposition  libre  des  meubles  et  acquêts  ,  à  la  succession 

desquels  les  ascendans  étaient  appelés  par  la  loi. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  dans  quelques  coutumes  qui  s'y 
conlurmaient ,  les  ascendans  avaient  une  légitime;  .elle  consistait  dans 
le  tiers  des  biens  à  partager  entre  tous  les  ascendans  ,  s'il  y  en  avait 
plusieurs. 

Elle  n'était  due  qu'aux  plus  proches  ;  il  n'y  en  avait  point  pour  les 
aïeuls,  quand  les  père  et  mère,  ou  l'iui  d'eux,  survivaient  ;  parce  qu'eu  ' 

ligne  ascendante  ,  il  n'y  a  point  de  représentation.  La  manière  d'opérer 
pour  régler  la  légitime  des  ascendans,  avait  fait  naître  un  grand  nombre 
de  questions,  que  l'on  avait  cherché  à  résoudre  dans  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1735  ,  dont  l'article  LXl  porte  «  que  la  quotité  de  la 
»  légitime  sera  réglée ,  eu  égard  au  total  de  biens  ,  s'il  y  a  un  testa- 
"  ment,  et  non  sur  le  pied  de  la  portion  qui  aurait  appartenu  aux 
»  ascendans ,  s'ils  eussent  recueilli  la  succession  ub  intestat  concur- 
»   remment  avec  les  frères  germains  du  défunt.  » 

La  comparaison  du  régime  de  droit  écrit  avec  celui  des  coutumes, 
respectivement  aux  ascendans,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur 
la  préférence  due  au  droit  écrit. 

Le  droit  coutumier,  en  donnant  les  propres  aux  collatéraux  ,  et  en 
donnant  aux  descendans  la  libre  disposition  des  meubles  et  acquêts, 
ne  pienait  point  assez  en  considération  les  devoirs  et  les  droits  qui 
résultent  des  rapports  intimes  entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfans. 

D'ailleurs  ,  l'abolition  des  propres  a  changé  totalement  le  système 
des  comumes. 

On  ne  peut  plus  statuer  d'après  la  répartition  dans  laquelle  les 
ascendans  étaient  appelés  aux  meubles  et  acquêts  ,  et  ne  pouvaient 
recueillir  les  biens  propres. 

C'est  donc  une  nécessité  de  recourir  à  la  législation  ,  qui  ,  n'ad- 
mettant point  cette  distinction  de  biens  ,  n'a  eu  à  considérer  ,  relati- 
vement aux  ascendans  ,  que  leur  droit  naturel  et  les  devoirs  des 
enfans. 
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non.iiion-  Dans  le  projet  présenté  au  Conseil ,  on  a  cru  devoir  s'écarter  J» 

et  Ic-um^n^.      ilroit  romain  en  deux  points. 

Le  premier  ,  sur  la  quotité  de  biens  affectés  à  la  légitime. 

Celte  quotité  ,  dans  le  droit  romain  ,  était  aussi  considérable  que 
pour  la  Jégitime  des  enfans.  Les  ascendans  avaient  le  ders  :  c'était 
aussi  la  légitime  des  enfans  jusqu'au  nombre  de  quatre. 

Si,  dans  le  projet  présenté,  la  légiiime  des  ascendans  est  de  moitié, 
tandis  que  celle  des  enfans  est  des  trois  quarts  ,  il  faut  se  rappeler  que 
cette  dittérence  ,  défavorable  aux  ascendans  ,  sera  presque  toujours 
balancée  par  la  règle  admise,  et  qui  leur  assure,  même  sans  stipulation  , 
Je  retour  des  biens  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  enfans. 

Et  lors  même  que  la  légitime  des  ascendans  serait  moindre  ,  on  ne 
peut  disconvenir  que  leur  sort  dépend  beaucoup  moins  de  la  part 
qu'ils  peuvent  recueillir  dans  la  succession  de  leurs  enfans ,  que  l'état 
ùes  enfans  dans  la  société  ne  dépend  de  la  part  qu'ils  obtiennent  dans 
ia  succession  de  leurs  pères  et  mères  ;  et  sous  ce  rapport ,  la  légitime 
ÛQS  entans  a  dû  être  plus  considérable. 

Le  deuxième  point  dans  lequel  le  projet  qui  est  présenté  diffère  du 
droit  romain,  est  dans  la  répartition  de  la  légitime  entre  les  ascendans. 

Le  partage  d'une  quotité  de  biens  fixe  et  indépendante  du  nombre 
ties  ascendans  ,  a  fait  naître  des  difficultés  et  des  inconséquences  du 
même  genre  que  celles  qui  ont  été  observées  sur  la  répartition  de  la 
icgitime  entre  les  enfans. 

C'était  le  même  écueil  à  éviter  ;  et  il  a  été  facile  d'employer  le  même 
ir.oyen  ,  celui  de  fixer  la  légitime  des  ascendans  comme  celle  des 
enfans,  dans  la  proportion  de  ce  qui  reviendrait  à  titre  d'béritier  , 
s'il  n'y  avait  pas  de  donation  ou  de  testament. 

§.  III. 

De  la  Réserve  au  profit  des  Frères  et.  Sœurs. 

Il  reste  à  faire  quelques  réfîexions  sur  ce  qui  concerne  les  collatéraux. 

II  ne  faut  pas  confondre  les  réserves  couiumières  et  la  légitime. 

La  réserve  coutumière  s'étendait  à  tous  ceux  que  la  loi  appelait  pour 
iuccéder  ;  elle  tenait  au  système  de  la  division  des  biens  en  propres  et 
acquêts ,  système  qui  lui-même  était  fondé  siu-  celui  de  ia  conservation 
des  mêmes  immeubles  dans  les  familles. 

La  légitime,  proprement  dite,  est  celle  qui  est  indépendante  de 
cette  ancienne  distinction  entre  les  propres  et  les  acquêts. 

La 
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La  Icgiiime  a  sa  cause  dans  le  droit  naturel  ;  la  réserve  n'est  que  de 


droit   pOSUjr.  «  Ttstumeus. 

Le  système  de  perpétuer  les  mêmes  biens  dans  les  familles ,  se 
rattachait  aux  idées  féodales  ;  mais  il  tendait  encore  à  un  but,  qui  fut , 
dans  tous  les  temps  celui  des  législateurs.  On  voulait  maintenir  et 
multiplier  les  rapports  de  famille  ,  propres  à  entretenir  parmi  ses 
membres  les  senlimens  de  bienveillance  ,  et  cette  responsabilité  morale 
qui  supplée  si  efficacement  à  la  surveillance  de  la  loi.  Resserrer  et 
multiplier  les  liens  de  famille  ,  tel  fut  et  tel  sera  toujours  le  ressort  le 
plus  utile  à  toutes  les  formes  de  gouvernement,  et  la  plus  sûre  garantie 
du  bonheur  public. 

Or ,  il  n'eit  personne  qui  révoque  en  doute  que  la  transmission  des 
biens  d'un  parent  à  l'autre  ne  forme  entre  eux  un  lien  aussi  fort  qu'in- 
variable, La  vocation  à  la  succession  établit  une  sorte  de  participation 
aux  biens  ;  elle  influe  sur  les  sentimens  d'affection  réciproques  ;  elle 
amortit  les  dissentions  :  les  degrés  par  lesquels  on  tient  à  un  auteur 
commun  ,  semblent  se  rapprocher,  lorsque  les  parens  se  rapprochent 
réellement  pour  partager  les  biens  que  ses  travaux  ont  mis  dans  la 
lamille,   et  qui  en  perpétuent  la  prospérité. 

La  conservation  des  mcmes  biens  dans  les  familles  a  pu  s'établir  et 
avoir  de  bons  effets ,  dans  le  temps  où  les  ventes  des  immeubles  étaient 
très-rares ,  et  où  l'industrie  n'avait  aucun  essor.  Mais  depuis  que  la 
rapidité  du  mouvement  commercial  s'appliquait  aux  biens  immobiliers 
comme  aux  mobiliers,  depuis  que  les  propriétaires  ,  habitués  à  dé- 
naturer leurs  biens,  pouvaient  facilement  secouer  le  joug  d'une  loi 
qui  gênait  la  faculté  de  disposer  des  propres ,  il  est  devenu  aussi  facile 
que  fréquent  de  s'y  soustraire. 

La  loi  est  devenue  impuissante  pour  atteindre  son  but;  et  lorsqu'elle 
eut  dû  être  le  lien  des  familles ,  elle  les  troublait  par  des  procès  sans 
nombre. 

On  ne  peut  plus  songer  à  conserver  une  loi  qui ,  quand  elle  peut 
impunément  s'éluder  par  la  seule  volonté ,  n'a  plus  aucune  garantie. 
C'est  ainsi  que  certaines  lois  dépendent  des  mœurs  et  des  usages 
exislans  au  temps  où  elles  s'établissent ,  et  ne  sont  que  transitoires. 

C'est  encore  ainsi  qu'il  est  facile  d'expliquer  pourquoi  tout  ce 
régime  de  propres  et  d'acquêts,  et  de  perpétuité  des  mêmes  biens  dans 
les  familles ,  était  inconnu  aux  Romains. 

Mais  si  ce  moyen  ne  peut  plus  subsister,  ce  ne  doit  pas  être  un  motif 
2.  R  r 


514  SEANCE    DU     30    NIVÔSE    AN     II. 

,.  pour  perJre  Je  vue  cette  idée  morale  et  politique  (luî  tend  à  maîn- 

'   """"S  •       I        I     /•     -Il        I  1.      1  •  I 

i  iVjTamuis.      tenir  ,  (.iaii.s  les  fainilles,  des  rapports  ayant  sur  1  ordre  social  une  aussi 

çraiule  iiiHueiice.  Et  c'est  sur-tout  dans  un  temps  où  les  parens  sont 

obliges,  par  des  causes  beaucoup   plus  nombreuses   qu'autrefois,  de 

vivre    loin  les    uns  des  autres  ,  qu'il  faut  employer  des  moyens   de 

rapprochement. 

D'un  autre  côté  ,  ces  vues  d'ordre  public  et  d'organisation  des 
iamilles  ,  doivent  se  concilier  avec  le  droit  de  propriété  ,  qui  donne  à 
chacun  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

S'il  est,  à  cet  égard  ,  un  sacrifice  à  faire  au  maintien  et  à  l'harmonie 
de  la  famille  ,  il  ne  doit  être  exigé  (jue  pour  ceux  qui  la  constituent  le 
plus  intimement  r  pour  ceux  qui  sont  présumés  avoir  vécu  sous  le 
même  toit,  avoir  été  soumis  à  l'autorité  du  même  père  de  famille  , 
tenir  Je  lui  un  patrimoine  qu'il  était  dans  son  cœur  de  voir  rép"cirti 
entre  eux  ,  et  que,  presque  toujours,  ils  doivent  à  ses  économies  et  à 
ses  travaux. 

Déjà  le  Conseil  a,  relativement  au  droit  de  représentation,  regardé 
chaque  famille  comme  plus  intimement  composée  des  ascendans ,  des 
dcscendans,  des  frères  et  soeurs ,  et  de  ceux  qui  en  descendent.  , 

Chaque  individu  ne  pourra  se  regarder  comme  dépouillé  d'une  ' 
partie  de  sa  propriété  ,  lorsque  ,  d'un  côté  ,  on  ne  réservera  à  des 
parens  aussi  proches  que  des  frères  et  sœurs  ou  leurs  descendans , 
le  quart  seulement  du  patrimoine,  et  lorsque,  d'un  autre  côté,  ce 
sacrihce  étant  réciproque  ,  celui  qui  en  souffrirait  aujourd'hui  en 
profitera  demain. 

On  a  seulement  cru  devoir  mettre  une  modification  à  cette  réserve 
légale  en  ligne  collatérale. 

La  légitime  en  ligne  directe  est  regardée  comme  tellement  indis- 
pensable à  l'ordre  social ,  que  ,  pour  la  remplir  ,  toutes  donations 
entre-vifs  sont  résolubles  ;  toutes  sont  censées  faites  sous  la  condition 
que  cette  légitime  ne  pourra  en  être  altérée. 

Le  droit  des  collatéraux  à  la  réserve  qui  leur  est  faite,  n'a  pas  paru 
assez  impérieux  pour  qu'on  dût  lui  sacrifier  indéfiniment  le  principe 
suivant  lequel  les  donations  entrevils  doivent  être  irrévocables. 

Lorsque  ces  donations  sont  faites  à  l'un  des  successibles ,  il  est  juste 
qu'elles  soient  réduites,  pour  remplir  la  légitime  des  cohéritiers.  Le  vœu 
de  la  loi  est  qu'il  y  ait  entre  eux  ,  au  moins  une  égalité  légitimaire. 

Mais  lorsque  le  parent  a,  par  acte  entre-vifs  ,  mis  une  partie  des 
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tiens  hors  de  sa  famille  ,  est-il  nécessaire  et  même  convenable  ,  que        Do-iations 
cet  étranger  puisse,  pour  l'intérct  de  collatéraux  ,  être  dépouille  î  et Tcstwnen!. 

II  a  paru  que  la  réserve  en  leur  faveur  serait  suffisante ,  si  ,  d'une 
part,  on  ne  pouvait  disposer  par  testament,  à  leur  préjudice,  déplus 
des  trois  quarts ,  et  si ,  d'une  autre  part ,  ils  pouvaient ,  pour  remplir 
cette  réserve ,  demander  la  réduction  des  donations  entre-vifs  faites  à 
leurs  cohéritiers. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  déterminé  la  section  de  législation 
à  présenter  au  Conseil  l'article  qui  suit  : 

Article  propose. 

«  S'il  y  a  des  enfans  ou  descendans  des  enfans  ,  au  temps  du 
»  décès  ,  ils  auront,  à  titre  de  légitime,  les  trois  quarts  de  ce  qui 
»  leur  reviendrait  par  succession ,  s'il  n'y  avait  pas  de  donation  entre- 
»  vifs  ou  testamentaire. 

»  A  défaut  de  descendans ,  s'il  y  a  des  ascendans ,  leur  légitime  sera 
»  de  moitié. 

«  A  défaut  de  descendans  et  d'ascendans  ,  s'il  y  a  au  temps  du 
»  décès ,  des  frères  ou  soeurs ,  ou  des  descendans  d'eux  ,  la  loi  leur 
»  réserve  le  quart  de  ce  qui  leur  reviendrait ,  s'il  n'y  avait  pas  de 
»  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  ;  sans ,  néanmoins,  qu'à  raison 
"  de  cette  réserve  ,  les  donataires  par  actes  entre-vifs ,  autres  que  les 
»  successibles ,  puissent  être  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  évincés  des  biens 
i»  à  eux  donnés. 

»  A  défaut  de  parens  dans  les  degrés  ci -dessus  exprimés ,  les  dona- 
«  lions  ou  legs  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens.  » 

Le  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  quelle  sera 
la  latitude  dans  laquelle  il  sera  permis  de  disposer,  lorsqu'il  y  aura  des 
héritiers  en  ligne  directe. 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  section  resserre  trop  les  limites  du 
pouvoir  paternel. 

Les  peines  et  les  récompenses  sont  le  ressort  le  plus  puissant  des 
actions  des  hommes  ;  et  le  législateur  ne  serait  pas  sage,  qui  croirait 
pouvoir  les  diriger  uniquement  par  l'amour  de  leurs  devoirs.  Il  fiut 
donc  mettre  de  grands  moyens  dans  la  main  des  pères  ,  si  l'on  veut 
compter  sur  l'obéissance  et  la  moralité  des  enfans. 

On  a  dit  que  le  désir  de  profiter  de  la  portion  laissée  à  la  disposition 

Rr  2 
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„  ^^  .  des  ascentlans  rendrait  les  enfans  hypocrites ,  et  les  engagerait  à  mettre 

cT Ttstamcnj.  dans  leur  contliiiîe  des  apparences  d'un  respect  qu'ils  n'auraient  pas 
dans  le  cœur.  Ce  serait  toujours  un  avantage  de  ramener  au  devoir 
par  l'espérance  et  par  la  crainte  ceux  sur  qui  l'amour  du  devoir  serait 
impuissant.  Eh  !  que  serait  la  société  ,  si  les  hommes  s'y  montraient  à 
découvert  avec  tous  les  vices  que  l'intérêt  les  engage  à  voiler  !  Bien 
souvent  l'apparence  de  la  vertu  a  l'effet  de  la  vertu  même.  Elle  iera 
contracter  aux  enfîins  les  heureuses  habitudes  qui  forment  les  mœurs 
et  assurent  la  paix  des  familles. 
^_  Ce  droit  accordé  au  père  de  départir  ses  biens  entre  ses  enfans, 

suivant  leurs  besoins  et  leur  mérite  ,  n'est  d'ailleurs  qu'un  faible 
dédommagement  des  peines  et  des  sollicitudes  attachées  cà  sa  condition. 
Un  individu  isolé  ne  souffre  que  de  ses  maux  personjiels  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  d'un  père;  il  est  malade  de  la  malatlie  de  ses  enfans, 
tourmenté  de  leurs  chagrins ,  déshonoré  par  leur  mauvaise  conduite. 
Pourquoi  les  droits  ne  seraient-ils  pas  en  proportion  avec  les  devoirs  l 
Pourquoi  les  peines  seraient-elles  toutes  du  côté  des  pères ,  et  les  avan- 
tages du  côté  des  enfans. 

Enfin  la  France  est  presque  également  partagée  en  pays  coutumier 
et  en  pays  de  droit  écrit.  Dans  ceux-ci ,  les  pères  ont  eu  toujours  au 
moins  la  moitié  de  leurs  biens  à  leur  libre  disposition  ;  dans  les  autres 
constamment  la  moitié,  et  cette  dernière  léi^islation  est  sans  contredit 
la  meilleure.  Mais  sommes- nous  dans  des  circonstances  qui  nous 
obligent  à  diminuer  ce  droit  ,  auquel  les  Français  sont  accoutumés 
depuis  tant  de  siècles!  Bien  loin  d'atiaiblir  les  ressorts  de  la  puissance 
paternelle,  ne  serait-ce  pas  plutôt  le  cas  de  l'augmenter! 

L'opinant  préfère,  sur  ce  sujet,  les  dispositions  de  la  coutume  de 
Paris,  à  celle  du  droit  romain  :  elle  accordait  au  père  la  libre  disposi- 
tion de  la  moitié  de  ses  biens.  Il  serait  peut-être  imprudent  de  diminuer 
ce  droit ,  dans  des  circonstances  où  il  faut  bien  plutôt  augmenter  pour 
les  pères  les  moyens  de  contenir  leurs  enfans. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  quotité  proposée  par  la  section  est  la 
même  que  celle  qui  avait  été  adoptée  par  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  civil  ,  et  il  combat  la  restriction  proposée  par  le  C.  Maleville. 

Si  l'on  recoiu't  aux  vœux  émis  par  les  tribunaux  d'appel ,  on  en 
trouve  trois ,  il  est  vrai  ,  ceux  de  Limoges  ,  Montpellier  et  Paris, 
qui  demandent  ,  comme  le  C.  Maleville  ,  que  la  légitime  des  ewïans 
ne  soit  fixée  qu'à  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu  ab  intestat  :  mais  la 
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quotité   ~  \  'v's  quarts  a  obtenu  l'assentiment  de  tous  les  autres  tri-  .    ' 
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biinaux  . .  .  «xception  de  celui  de  Kennes  ,  qui  eut  prerere  le  maintien  «  Testametis. 
pur  et  siOi^..'  de  ia  quotité  réglée  par  la  Joi  du  4.  germinal  an  8  , 
plus  favorable  aux  légitimaires  ;  et  du  tribunal  de  Lyon,  qui  n'a  point 
fait  connaître  son  vœu  ,  et  dont  on  voit  seulement  que  les  commis- 
saires ont  été  partagés  en  trois  opinions  ;  savoir,  la  moitié,  les  trois 
quarts ,  et  enfin  la  quotité  réglée  par  la  loi  du  4,  germinal  an  8. 

De-là  il  résulte  que  les  anciennes  habitudes  de  la  nation  ne  sont 
pas  une  objection  en  cette  matière  ,  puisque  ses  interprètes  naturels 
ne  réclament  point ,  ou  du  moins  ne  réclament  qu'en  très  -  faible 
minorité.  Il  faut  donc  passer  à  l'examen  du  fond  de  la  question. 

L'un  des  hommes  dont  le  nom  a  figuré  avec  le  plus  d'éclat  dans 
les  fastes  de  la  révolution  ,  voulait  que  le  père  de  famille  ne  pût 
disposer  de  rien  par  testament  :  cette  opinion  de  Mirabeau  ,  émise 
dans  cette  célèbre  Assemblée  constituante ,  qui  a  laissé  de  si  grands 
souvenirs ,  y  fut ,  il  est  vrai,  combattue;  mais  ceux  mêmes  qui  parlèrent 
pour  le  droit  de  disposer  reconnurent  qu'il  devait  être  modifié ,  et 
deinandèrent  ce  que  la  section  propose  aujourd'hui.  Parmi  les  excel- 
lens  discours  qui  furent  prononcés  à  ce  sujet ,  on  peut  citer  celui  du 
C.  Tronchet, 

Circonscrire  et  resserrer  les  inégalités  de  dispositions  entre  enfans  ^ 

du  même  père,  ce  but  était  louable  et  ne  l'est  pas  moins  aujourd'hui. 

A  la  vérité  ,  l'autorité  paternelle  a  besoin  de  quelques  moyens  pour 
récompenser  et  punir  :  on  ne  doit  pas  les  lui  ôter  ,  mais  on  ne  doit 
pas  les  rendre  excessifs  ;  et  ici  tout  ce  qui  n'est  pas  essentiellement 
nécessaire  ,  serait  essentiellement  mauvais. 

Le  C.  Berlïer  compare  ensuite  la  proposition  du  C.  MahviUe  avec 
l'état  du  droit  avant  la  révolution  ,  et  il  trouve  que  la  condition  de 
l'enfant,  faiblement  améliorée  dans  les  pays  de  droit  écrit,  deviendrait 
pire  en  beaucoup  d'autres. 

La  comparant  ensuite  avec  la  législation  de  quelques  États  voisins, 
il  dit  qu'en  Prusse,  par  exemple,  la  légitime  de  l'enfant  peut  s'élever 
quelquefois  jusqu'aux  deux  tiers  de  la  portion  ah  intesiat. 

Enfin  ,  il  observe  que  l'un  des  rhotifs  qui  pouvaient  autrefois  auto- 
riser une  assez  grande  latitude  dans  les  dispositions  du  père  de  famille  , 
c'est  que  l'organisation  politique  de  ce  temps  devait  permettre  et  même 
favoriser  les  dispositions  par  lesquelles ,  pour  perpétuer  ou  augmenter 
l'éclat  de  sa  maison  ,  le  père  faisait  un  héritier  privilégié. 
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n7~]7~"       ^^  motif  n'existe  plus  ;  et  l'on  fait  bien  assez  aujourJV'e,.j||t  ^J^j  L)«aat 
«  lotaintiis.     au  père  la  disposition  du  quart,  aurais  v  e 

Le  C.  TuoNCHET  dit  qu'il  ne  croit  pas,  avec  fa  secnjii  ,  i/-.*i  la 
faculic  de  disposer  par  testament  soit ,  comme  la  faculté  de  disposer 
entre-vifs,  une  suite  du  droit  de  propriété.  Ce  droit  ne  s'étend  pas 
au-delà  de  la  vie  ;  il  ne  peut  donc  produire  le  pouvoir  de  disposer 
pour  un  temps  où  le  propriétaire  n'existera  plus.  Ainsi ,  la  faculté  de 
tester  n'est  qu'un  bénéfice  de  la  loi  civile,  qui,  à  cet  égard,  ajoute 
à  la  loi  naturelle.  Cependant  le  droit  civil  doit  prendre  ses  bases  dans 
le  drqit  naturel.  Ici,  les  Romains  ne  peuvent  être  pris  pour  modèles  : 
ils  s'étaient  érigés  en  législateurs  suprêmes  dans  leur  famille  ;  leur 
testament  était  une  loi  ;  ils  exerçaient  sur  leurs  enfans  une  puissance 
illimiiée.  C'était  s'écarter  de  la  loi  naturelle  :  elle  veut  que  celui  qui 
a  donné  la  vie  à  un  enfant,  lui  laisse  aussi  ses  biens.  Il  semble  donc 
que  la  totalité  du  patrimoine  paternel  devrait  passer  aux  descendans 
en  ligne  directe  ,  et  que  le  pouvoir  du  père  devrait  être  réduit  à  faire 
quelques  legs  rémunératoires  d'une  valeur  modique.  Cependant  l'in- 
térêt public  exige  qu'on  lui  donne  un  peu  plus  de  latitude,  afin  qu'il 
puisse  distribuer  des  récompenses  parmi  ses  enfans  même.  Mais  comme 
cette  disposition  du  droit  positif  est  une  dérogation  au  droit  naturel, 
»  qui  défère  aux  enfans  les  biens  du  père,  sans  aucune  diminution  ,  il 

importe  de  la  resserrer  du  moins  dans  les  bornes  les  plus  étroites  : 
ce  motif  porte  nécessairement  à  fixer  la  quotité  de  la  légitime  à  un 
taux  plus  élevé  que  n'avait  fait  la  coutume  de  Paris. 

Le  C.  PoRTALis  examine  en  soi  le  principe  sur  lequel  se  fonde  le 
C.  Tronc  lie  t. 

D'abord  ,  ce  n'est  pas  dans  le  droit  naturel  qu'il  faut  chercher  les 
-vègles  de  la  propriété.  L'état  sauvage  ou  de  nature  n'admet  pas  la 
jiropriété  ;  il  n'y  a  là  que  des  biens  inobiliers  ,  que  des  fruits  dont 
le  plus  fort  s'empare  :  ainsi  ,  si  la  propriété  est  dans  la  nature,  c'est 
en  ce  sens  que  la  nature  humaine  étant  susceptible  de  perfectibilité  , 
elle  tend  vers  l'ordre  social  ,  qui  seule  fonde  la  propriété.  L'effet  de 
cet  ordre  est  d'établir  entre  les  associés  une  garantie  qui  oblige  chacun 
deux  à  respecter  les  biens  acquis  par  un  autre  et  la  disposition  qu'il 
en  fait.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  disposer  naît  du  droit  de  propriété. 
Or  celui  qui  dispose  à  cause  de  mort ,  dispose  pendant  sa  vie  et  dans 
un  temps  où  il  est  propriétaire. 


s 
;imeni. 
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Mais  est-ce  le  droit  naturel  l  Est-ce  la  loi  civile  qui  doit  donner  ici       \^ 

,  s     ,  t  IJnnations 

des   règles  î  ■  et    Tcstamer 

La  loi  civile  est  l'arbitre  suprême;  il  lui  apartient  de  tout  régler. 
Elle  peut  donc  donner  le  droit  de  disposer  et  le  régler;  son  pouvoir, 
à  cet  égard  ,  n'est  limité  que  par  l'obligation  de  respecter  les  droits 
acquis,  parce  qu'elle  ne  pourrait  passer  ces  bornes,  sans  agir  contre 
sa  propre  nature,  qui  est  de  garantir  les  droits  de  chacun. 

Il  n'est  donc  pas  question  d'examiner  ce  qui  est  le  plus  conforme 
au  droit  naturel,  mais  ce  qui  est  le  plus  utile  à  la  société. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  droit  de  disposer  est,  dans  la  main  du 
père,  non,  comme  on  l'a  dit,  un  moyen  entièrement  pénal,  mais 
aussi  un  moyen  de  récompense.  Il  place  les  enfans  entre  l'espérance 
et  la  crainte,  c'est-à-dire,  entre  les  sentimens  par  lesquels  on  conduit 
les  hommes  bien  plus  sûrement  que  par  des  raisounemens  métaphy- 
siques. 

Le  droit  de  disposer  est  encore  un  droit  d'arbitrage,  par  lequef 
le  père  répartit  son  biei:  entre  ses  enfans,  proportionnellement  à  leurs 
besoins.  Et  il  faut  remarquer  que  ce  droit  est  avantageux  à  la  société; 
car  le  père,  en  donnant  moins  aux  enfans  engagés  dans  une  profes- 
sion lucrative,  réserve  une  plus  forte  part  à  ceux  que  leurs  talens 
appellent  à  des  fonctions  utiles  à  l'État ,   inutiles  à  leur  fortune. 

Là  où  le  père  est  législateur  dans  sa  famille,  la  société  se  trouve 
déchargée  d'une  partie  de  sa  sollicitude. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est-là  un  droit  aristocratique.  II  est  telle- 
ment fondé  sur  la  raison,  que  c'est  dans  les  classes  inférieures  que 
le  pouvoir  du  père  est  le  plus  nécessaire.  Un  laboureur,  par  exemple, 
a  eu  d'abord  un  fils  qui,  se  trouvant  le  premier  élevé,  est  devenu 
le  compagnon  de  ses  travaux.  Les  enfans  nés  depuis  étant  moins 
nécessaires  au  père  ,  se  sont  répandus  dans  les  villes  et  y  ont  poussé 
leur  fortune.  Lorsque  ce  père  mourra,  sera-t-il  juste  que  l'aîné  partage 
également  le  champ  amélioré  par  ses  labeurs ,  avec  des  frères  qui 
déjà  sont  plus  riches  que  lui  ! 

II  faut  donc  donner  au  père  une  latitude,  non  absolue,  mais  très- 
grande.  Ainsi  la  raison  et  l'intérêt  de  la  société  s'opposent  à  ce  que 
la  légitime  des  enfans  soit  portée  aux  trois  quart  des  biens. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'on  est  d'accord  sur  la  nécessité 
d'accorder  une  légitime  aux  enfans;  on  ne  se  divise  que  sur  la 
(juctité. 
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,  C'est  avec  raison  qu'on  écarte  les  dispositions  du  droit  romain  en 

et  icllllncns.  cctle  matière  :  elles  ciaient  si  peu  mesurées  sur  la  nature  des  choses, 
que  d.uis  certains  cas,  elles  donnaient  moins  lorsque  les  enfans  étaient 
en   petit  nombre,  que  quand  ils  étaient  plus  nombreux. 

Toutefois  ne  pourrait-on  pas  graduer  la  latitude  de  disposer, 
accordée  au  père,  suivant  le  plus  ou  moins  d'enfans  qu'il  laisse; 
fixer,  par  exemple,  la  légitime  aux  trois  quarts  s'il  y  a  plus  de  deux 
enlans ,  au  tiers  s'il  n'y  en  a  (jue  deux,  à  la  moitié  s'il  n'y  en  a 
qu'un  ! 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  serait  difficile  de  graduer  la  légitime 
sur  le  nombre  des  enfans  ,  parce  qu'il  faudrait  prévoir  toutes  les 
variations  dont  ce  nombre  est  susceptible  ,  et  statuer  sur  trop  de  cas 
particuliers.  Il  est  plus  simple  de  ne  pas  faire  dépendre  la  quotité 
de  la  lé'ntime  des  circonstances,  et  de  la  fixer  d'une  manière  déter- 


mince. 


L'opinant  passe  aux  réflexions  du  C.  Portails.    • 

Il  pense  que  si  tous  les  hommes  étaient  ce  qu'ils  devraient  être, 
il  serait  avantageux  de  rendre  le  père  législateur  suprême  dans  sa 
famille.  Mais  une  funeste  expérience  apprend  que  trop  souvent  Ijs 
pères  se  laissent  dominer  par  une  injuste  prédilection.  Ainsi  la  pru- 
dence conseille  de  ne  s'en  rapporter  qu'à  la  loi ,  et  de  la  rendre 
arbitre  entre  les  pères  et  les  enlans. 

Le  Consul  CambacÉrés  dit  que  son  opinion  n'est  pas  de  gra- 
duer la  légitime  sur  l'état  particulier  de  chaque  famille,  mais  de  la 
graduer  suivant  les   trois  cas  dont  il  a  parlé, 

La  discussion  est  continuée  à  une  autre  séance. 

{La  Séance   est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état . 
J.  G.  Lo  CRÉ. 
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SÉANCE 

Du  7  Pluviôse ,  an   1 1  de  la  République. 

jE  Premier  Consul  préside  la  séance. 
Le  Second  et  le  Troisième  Consuls  sont  présens. 


Le  C.  Bigot-PrÉameneu  présente  le  titre  Des  Donations  entre-        Donations 
vifs  et  des  Testamens.  et  Testamens. 

Les  dispositions  générales  sont  ainsi  conçues.  '■"  Rf'ti^ctioH. 

dispositions  générales. 

Art.  I.^''  «  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  que  par    An.  i. 
»  donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  dans  les  formes  ci-après  établies. 

Art.  II.  »  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  par  lequel  le  dona-    Art.  i. 
»  leur  se  dépouille  actuellement  et   irrévocablement  eu  faveur  du 
»   donataire ,  de  la  propriété  de  la  chose  donnée. 

Art.  III.  "  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  seul    Art.  5. 
»   dispose  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  ,  et  qui  n'a  d'effet  qu'autant 
»   que  le  testateur  a  persisté  dans  la  même  volonté  jusqu'à  la  mort. 

Art.  IV.  »  Les  substitutions  sont  prohibées.  Art.  4. 

»  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire  sera  chargé  de  conserver 
>»  et  de  rendre  à  un  tiers  ,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire. 

»  La  dispostion  par  laquelle  un  tiers  sera  appelé  pour  recueillir  , 
»  dans  le  cas  où  le  donataire  ou  le  légataire  ne  recueillera  pas,  ne  sera 
»  pas  regardée  comme  une  substitution  et  sera  valable. 

Art.  V.  »  Dans  toute  disposition  entre-vifs   ou  testamentaire ,  les    Art.  j. 
»  conditions  impossibles ,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  et  aux 
»   mœurs  ,  seront  réputées  non  écrites.  » 

L'article  I."  est  adopté. 

L'article  II  est  discuté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  contrat  impose  des  charges 
mutuelles  aux  deux  contractans  ;  qu'ainsi  cette  expression  ne  peut 
convenir  à  la  donation. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  la  définition  est  inexacte  en  ce  qu'elle  ne 
parle  que  du  donateur  et  non  du  donataire. 

%.  S  5 
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: Le  C.  Regnaud  (Je  Saint- Jean-d'Aiigely  )  pense  que  les  dcfini. 

ct  TcMamcn5.      lioiis  soiu   iiuuilcs  ,  puisqu'elles  ne   sont  pas  des    dispositions    dans 

la  loi. 

Le  C.  Bicot-Préameneu  dit  qu'elles  paraissent  nécessaires  toutes 
les  fois  qu'on  fait  des  cliaiigemens  dans  la  législation  ,  parce  qu'alors 
elles  font  connoîlre  qu'on  n'a  pas  entendu  changer  le  principe. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'en  définissant  les  donations  et  les  testa- 
mens,  on  a  voulu  indiquer  le  caractère  propre  de  chacun  de  ces  actes 
et  en  déduire  les  différences  qui  les  distinguent.  Ici  le  caractère  dlllé- 
rentiel  est  la  révocabilité  et  l'irrévocabilité. 

Le  C.  Maleville  dit  que  si  l'on  juge  les  définitions  nécessaires ,  on 
pourrait  définir  la  donation  ,  u/i  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement  d'une  chose  ,  en  faveur  du  donataire  qui 

l'accepte. 

Le  C.  Galli  est  d'avis  de  supprimer  les  définitions;  elles  lui 
semblent  déplacées  dans  un  Code  civil. 

Les  constitutions  du  Piémont  ,  qui  ont  été  indiquées  au  grand 
Frédéric  comme  un  modèle  parfait,  sont  dégagées  de  toute  définition. 
La  loi  en  effet  ne  doit  définir  que  les  choses  dont  elle  veut  changer  la 
nature  :  c'est  dans  le  Digeste  qu'il  faut  aller  chercher  les  autres  défini- 
tions. Il  paraît  aussi  que  la  constitution  de  Milan  avait  déjà  suivi  cette 
même  marche. 

Le  C.  PoRTALis  observe  que  ,  dans  le  Piémont  et  à  Milan,  le  droit 
romain  fait  loi  et  décide  à  défaut  des  constitutions. 

A  la  vérité,  en  France,  les  ordonnances  ne  contenaient  pas  des 
définitions;  inais  c'est  parce  que  n'étant  pas  des  codes,  c'es-à-dire  , 
dits  recueils  complets  des  lois  de  la  matière ,  elles  supposaient  que 
les  donations  et  les  testamens  se  trouvaient  déjà  définis  par  les  cou- 
tumes ou  par  le  droit  commun.  Aujourd'hui  qu'on- rédige  un  code 
destiné  à  reinplacer  le  droit  écrit  et  les  coutumes,  on  ne  peut  se 
dispenser  de  définir  ,  parce  que  ces  lois  abrogées  ne  devant  pas 
désormais  être  enseignées  dans  les  écoles,  rien  ne  donnerait  plus  une 
idée  précise  de  la  chose  ,  si  elle  n'était  expliquée  par  le  Code  civil. 
Un  code  complet  ,  tel  que  celui  que  le  Conseil  prépare  ,  n'existe 
qu'en  Prusse,  et  le  Code  prussien  contient  des  définitions  :  au  reste, 
on  ne  fait  ici  que  suivre  l'exemple  de  Justinien.  Personne  ne  saurait 
plus  précisément  ce  qu'est  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament, 
si  Juitinitn  n'en  avait  fait  insérer  Us  définitions  dans  le  Digeste. 
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Le  C.  Bérenger  dit  que  les  définiiions  appartiennent  à  la  juris-  ' 
prudence,  et  non  à  la  loi;  elles  sont  très-difficiles.  II  est  donc  dan- 
gereux de  les  placer  dans  un  code  ;   car  si  elles  étaient  vicieuses, 
elles  conduiraient  à  de  fausses  conséquences. 

Les  définitions  sont  le  résultat  des  dispositions  du  code,  elles  sont 
donc  du  domaine  de  la  science  :  or  le  code  est  le  fait  du  législateur. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  que  les  définitions  sont  de 
véritables  dispositions ,  et  même  les  dispositions  fondamentales  de  la 
loi  ;  car  elles  fixent  les  incertitudes  qui  peuvent  naître  de  la  diversité 
des  autres  dispositions. 

Le  C.  Tronchet  ajoute  que  le  Code  civil  n'est  pas  rédigé  pour 
les  juges  seuls  et  pour  les  jurisconsultes,  mais  pour  éclairer  tous  les 
citoyens.  11  faut  donc  que  chacun  y  puisse  apprendre  quels  sont  les 
effets  de  la  donation  qu'il  lui  est  permis  de  faire. 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  les  définitions  de  droit  ne  sont  pas  pure- 
ment scientifiques;  elles  sont  positives.  Dans  les  sciences  ordinaires, 
tout  est  de  doctrine  et  de  raison  :  dans  la  législation  ,  rien  n'existe 
que  par  la  volonté  positive  du  législateur. 

L'article  est  adopté ,  avec  la  substitution  du  mot  acte  au  mot 
iO/itrat. 
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/."  Réfaction. 


L'article  III  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  demande  qu'on  rédige  ainsi  :  Le  testament  est 
un  acte  par  lequel  le  testateur  seul  dispose  Ae  tout  ou  partie  de  ses 
liens,  et  qui  n'a  d'effet  qu'autant  que  le  testateur  ne  l'a  pas  révoqué. 

Le  Premier  Consul  préfère  cette  rédaction,  attendu  qu'elle 
exclut  la  fausse  idée  que  le  légataire  est  tenu  de  prouver  que  le  tes- 
tateur a  persisté  dans  sa  volonté. 

Le  C.  Tronchet  propose  de  renvoyer  aux  formes  de  révocation 
qui  seraient  déterminées. 

Le  Consul  Camb acérés  propose  de  rédiger  ainsi  :  Le  testament 
est  l'acte  de  dernière  volonté  par  lequel  le  testateur  dispose  de 
tout  ou  de  partie  de  ses  biens. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  IV  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely )  dit  que  puisqu'on  a 
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juge  convenable  «.le  conserver  les  dchniiioiis ,  il  est  nécessaire  d'explî- 


U.>MStl,.HJ  ^  ... 

ttTcM:.mcn5.      <]iier  ce  qiion  enteiul  par  uibstilutton. 
I."  StJjaion.       '  Le  C.    Tronchet  repond  que  cette  explication  se  trouve  dans 
l'artiJe, 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angeiy)  réplique  que  l'article 
ne  détinit  pas  toutes  les  substitutions,  puisqu'il  ne  s'applique  pas  à  la 
sulistitiitioii  officieuse. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu'on  a  admis  \a  disposition  et  non 
la  substitution  officieuse. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  est  inutile  de  définir  ce  qui  ne 
doit  pas  exister. 

Le  Consul  fait  une  autre  observation. 

Il  ne  propose  pas  de  rétablir  les  substitutions  telles  qu'elles  exis- 
taient dans  le  dernier  état  de  la  k'gislation  ancienne  :  mais  quel 
inconvénient  y  aurait-il  cà  permettre  ,  dans  la  ligne  collatérale  .  la 
disposition  oflicieuse  déjà  admise  dans  la  ligne  directe!  Pourquoi 
loiicle  ne  pourrait-il  pas,  comme  le  père,  pourvoir  à  ce  qu'un  neveu 
dissipateur  n'enlevât  pas  sa  succession  à  sa  iamille!  Les  biens  frappés 
de  di.posiiion  oflicieuse  ]ie  demeureraient  pas  long-temps  hors  du  ; 
commerce,  puisqu'ils  y  rentreraient  après  la  mort  du  premier  héri- 
tier. On  n'aurait  pas  à  craindre  la  multiplicité  des  procès;  ils  naissaient 
(\f:s  expressions  ambiguës  des  actes  :  or  il  n'y  aurait  plus  qu'ime  clause 
simple,  toujours  la  même,  et  dont,  par  cette  raison,  la  formule  serait 
sans  équivoque. 

Le  C,  Trlilhard  dit  que  les  inconvéniens  des  anciennes  substi- 
tutions ne  dépendaient  pas  du  plus  ou  du  moins  de  degrés  auxquels 
elles  s'étendaient.  N'y  eût-il  qu'un  degré,  il  faudrait  néanmoins 
nommer  un  curateur  à  la  substitution;  il  faudrait  remplir  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  les  substitutions  les  plus  étendues  :  on  retom- 
berait toujours  enfin  dans  les  embarras  de  la  restitution. 

La  disposiiion  olficieuse  n'a  rien  de  commun  avec  les  substitutions  : 
ce  n'est  qu'un  moyen  offert  au  père  qui,  suivant  le  vœu  de  la  nature, 
désire  conserver  son  bien  à  ses  petits-enfans ,  sans  en  priver  son  fils. 
Ce  père  atteint  le  but  en  réduisant  son  fils  à  l'usufruit  et  en  donnant 
aux  petits-enfans  la  propriété.  Encore  n'use-t-il  pas  arbitrairement  de 
ce  droit;  car  il  faut  qu'il  moiive  sa  disposition,  et  que  la  cause  subsiste 
au  moment  de  son  décès. 

Le  Premier  Consul  dit  que  pour  accorder  au  père  la  disposition 
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officieuse,  telle  qu'elle  a  été  adoptée,  il  faut  nccessairement  admettre  ' 
en  principe  que  des  êtres  non  conçus  peuvent  être  appelés  par  un  tes- 
tament. Or,  si  cette  supposition  ne  blesse  pas  la  raison  lorsqu'on  l'ap- 
plique à  ia  ligne  directe,  il  n'y  a  plus  de  motifs  pour  ne  pas  l'appliquer 
également  à  la  ligne  collatérale. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  législateur  ne  peut  être  accusé  d'incon- 
séquence lorsqu'il  modifie  la  règle  générale  qu'il  a  établie,  par  une  excep- 
tion que  des  considérations  particulières  amènent. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  raisons  qui  ont  fait  admettre  la 
disposition  officieuse  dans  la  ligne  directe,  doivent  également  la  faire 
admettre  dans  la  ligne  collatérale. 

Or,  on  considère  le  droit  de  disposition  officieuse  dans  le  père, 
comme  une  suite  de  la  puissance  paternelle  et  comme  un  moyen  de 
remplir  le  devoir  délaisser  ses  biens  à  ses  enfans.  Ces  motifs  qui  ont 
fait  admettre  une  exception  pour  le  père,  ne  subsistent  pas  à  l'égard 
de  l'oncle. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  puisque  le  père  peut  ne  pas  laisser  à 
son  fils  ses  biens  disponibles,  il  peut,  à  plus  fone  raison,  ne  lui  en 
laisser  que  l'usufruit.  Quand  à  l'oncle,  comme  il  n'a  que  des  biens 
disponibles,  il  lui  sera  permis  de  n'en  donner  que  l'usufruit  à  son 
neveu,  et  d'en  transmettre  la  propriété  à  tout  autre,  pourvu  qu'il  soit 
conçu. 

Le  Premier  Consul  rappelle  ce  qu'il  a  déjà  dit  touchant  les  motifs 
qui  doivent  faire  étendre  la  disposition  officieuse  au  premier  degré  de 
ia  ligne  collatérale. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'on  ne  peut  trop  resserrer  cette  faculté. 
Les  dispositions  en  faveur  d'individus  non  conçus  laissent  les  pro- 
priétés incertaines,  puisqu'on  ignore  si  le  propriétaire  qui  leur  est 
doiH^.é  existera,  et  dans  l'intervalle  les  propriétés  sont  frappées  de 
stérilité;  elles  sont  hors  du  commerce;  elles  dépérissent.  Le  droit 
accordé  au  père  n'est  donc  qu'une  exception  qu'il  faut  bien  se  garder 
d'étendre,  en  l'appliquant  aux  oncles. 

Le  C.  Emmery  dit  que  cette  exception  n'a,  au  surplus,  d'effet  que 
dans  l'intérêt  des  petits-enfans. 

C'est  une  vérité  constante,  que  l'aïeul  ne  pourrait  appeler  les  colla- 
téraux de  son  fils,  et  que  si  ce  fils  perdait  ses  enfans,  il  pourrait  dis- 
poser librement  des  biens ,  nonobstant  le  testament  de  son  père. 

Le  Premier  Consul  observe  que  la  portion  héréditaire  étant  une 
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~    ■  "'  espèce  de  droit  sur  l'héritage  paternel,  acquis  au  fils  par  le  fuit  même 

«  Te'jtanicnj.  ^^^  ^^  iiaissaiice,  permettre  au  père  de  réduire  cette  portion  à  un  simple 
j."  R^Mhfi.  usufruit,  c'est  l'autoiiser  à  user  d'une  riji,ueur  exircme.  C'est  paralyser 
pour  toujours  l'industrie  de  celui  (jui  par  une  meilleure  conduite,  aurait 
j-'eut-ctre  reparc  les  écarts  de  son  premier  âge. 

On  envisage  avec  moins  de  répugnance  la  disposition  officieuse  en 
ligne  collatérale,  parce  que  l'oncle  pouvant  disposer  et  de  la  nue  pro- 
jM'iété  et  de  l'usufruit,  lorsqu'il  prive  son  neveu  de  l'un  de  ces  deux 
avantages,  il  lui  laisse  encore  plus  qu'il  ne  lui  doit. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que,  dans  le  plan  de  législation  qui 
est  proposé,  il  n'y  a  que  de  grandes  considérations  d'intérêt  public  qui 
puissent  empêcher  d'admettre  la  disposition  officieuse  en  collatérale. 

Cette  facuiié  est  née  sous  un  régime  qui  donnait  la  latitude  la  plus 
étendue  au  droit  de  disposer  :  or,  on  propose  d'établir  cette  latitude  dans 
la  ligne  collatérale.  Des  collatéraux  ne  devraient  donc  pas  être  fijndés 
à  se  plaindre  de  la  disposition  officieuse,  puisque  la  loi  autorisait  celui 
qui  l'a  faite,  à  ne  leur  laisser  aucune  portion  de  ses  biens. 

On  objecte  qu'un  oncle  ne  peut  pas  être  mu  par  les  mômes  motifs 
d'affection  qu'un  père. 

Mais,  à  défaut  d'amour  paternel,  l'oncle  ne  peut-il  pas  être  mu  par 
l'amour  de  la  propriété,  et  le  désir  que  ses  biens  ne  soient  pas  dissipés? 
H  serait  donc  trop  dur  de  ne  pas  lui  donner  la  facilité  de  les  conserver 
à  ses  petits-neveux. 

On  a  fait  valoir  des  raisons  d'intérêt  public  :  i'inaliénabililé,  la  dé- 
térioration et  d'autres  inconvéniens  semblables. 

C'est  perdre  de  vue  que  la  disposition  officieuse  est  restreinte  à  un 
seul  degré,  qu'ainsi  ses  effets  ne  peuvent  subsister  que  pendant  la  vie 
dun  homme. 

On  ne  voit  donc  pas  de  motifs  pour  refuser  à  l'oncle  la  disposition 
officieuse. 

Le  C.  PoRTALis  ,  pour  réduire  la  question  à  àes  termes  plus  simples, 
examine  s'il  convient  d'autoriser  les  substitutions  au  premier  degré  de 
la  ligne  collatérale.  Dans  celte  ligne,  il  n'est  pas  dû  de  légitime;  donc 
on  n'y  peut  pas  admettre  la  disposition  officieuse  qui  oblige  le  testateur 
à  déduire  les  motifs  pour  lesquels  il  transmet  à  ses  petits-enfans  la  por- 
tion de  ses  biens  que  la  loi  réservait  à  son  fils.  Ainsi  la  faculté  qu'on 
propose  d'accorder  à  l'oncle,  introduit  une  vraie  substitution. 

Aura-t-elle  des  inconvéniens  ? 
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Pour  résoudre  cette  question,  il  convient  d'examiner  quels  seront 
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les  errets  de  la  substuuiion  proposée  par  rapport  a  la  lamiUe  et  par     etTestamens. 

ra^">pOrt  à  la  SOciéié.  i."  Rédaction. 

Elle  ne  peut  qu'être  utile  dans  ies  familles;  car  c'est  sur-tout  par 
l'intérêt  qu'on  retient  les  hommes. 

Dans  la  société,  la  substitution  fera,  dit-on,  naître  des  procès  et 
gênera  le  commerce  des  biens. 

Les  procès  sont  des  inconvéniens  attachés  à  toute  espèce  de  succes- 
sion; il  n'en  est  point  qui  n'exigent  quelques  précautions,  desquelles 
peuvent  résulter  des  procédures. 

A  l'égard  de  l'inaliénabilité  àes  biens,  peut-elle  être  préjudiciable 
à  l'intérêt  public! 

D'abord,  les  meubles  seraient  vendus  pour  être  convertis  en  im- 
meubles; ils  demeureraient  donc  dans  le  commerce. 

L'inaliénabilité  n'affecterait  donc  que  les  immeubles.  Mais  quel 
avantage  y  a-t-il  à  les  faire  circuler  comme  les  monnaies!  La  stabilité 
des  immeubles,  au  contraire,  stabilise  les  familles,  et  dès-lors  elle  est 
dans  l'intérêt  de  la  société.  Le  commerce  des  richesses  mobilières  est 
donc  le  seul  qu'il  importe  d'encourager. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'on  admette  les  substitutions  ea 
collatérale  au  profit  d'enfans  à  naître ,  pourvu  qu'on  ies  borne  à  un 
seul  degré. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  discussion  vient  de  changer  d'objet. 
L'opinant  partage  l'opinion  du  C.  Portails ,  sur  l'impossibilité  d'ad- 
mettre la  disposition  officieuse  dans  la  ligne  collatérale.  La  loi  ne  peut 
permettre  à  un  parent  de  s'établir  le  juge  de  la  conduite  d'un  parent 
qui  n'est  pas  sous  sa  dépendance,  et  de  le  déclarer  dissipateur:  elle 
suppose,  au  contraire,  que  les  précautions  que  le  père  prend  à  l'égard 
de  son  fils ,  n'entachent  pas  ce  dernier. 

Mais  5uppléera-t-on,  en  collatérale,  la  disposition  officieuse  par  la 
substitution! 

A  cet  égard ,  il  faut  observer  que  quand  les  substitutions  ont  été 
abolies,  on  s'est  récrié  contre  l'étendue  que  le  législateur  a  donnée  à 
cette  abrogation,  et  l'on  a  demandé  de  toutes  parts  si  une  législation 
nouvelle  pouvait  anéantir  des  droits  acquis  par  la  législation  antérieure. 

Si  donc  les  substitutions  sont  rétablies  même  pour  un  seul  degré, 
les  réclamations  vont  se  renouveler.  Il  serait  difficile  de  les  repousser;       ^ 
et  cependant  il  serait  impossible  de  ies  admettre  ,  sans  jeter  le  trouble 
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'~~~      .  dans  la  socictc.  Il  Faiulrait  dcclarer  nulles  les  alicnations  faites  par  les 

et  Tcnamcns .     grevc^s  ,  dcpouiller  des  acquéreurs   de  bonne  foi,  admettre  une  foule 
t." RuLcMK.      de  procc's  en  garantie  ,  et  renverser  ju^squ'aux  transactions  et  aux  sti- 
pulations matrimoniales  laites  en  consctjuence  de  la  loi  exisianie. 

Le  C.  Cretet  dit  que  les  substitutions  ont  des  inconvcniens  d'un 
ordre  supérieur  à  ceux  dont  on  a  parlé  jusqu'ici. 

L'expérience  a  prouvé  qu'ini  grevé  de  substitution  n'ayant  pas  d'in- 
térêt à  l'amélioration  ni  même  à  la  conservation  des  biens,  les  dégra- 
dait pour  s'en  approprier  les  débris.  Le  curateur  voulait-il  faire  son 
devoir,  il  y  avait  des  procès  à  l'inimi.  Et  cependant  alors  l'usufruitier 
n'était  pas  un  dissipateur  reconnu. 

D'un  autre  côté,  une  substitution  est  un  piège  tendu  <à  la  confiance 
publique;  car  elle  donne  au  grevé  une  apparence  de  propriété  qui  porte 
à  lui  accorder  un  crédit. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  objections  qui  ont  été  faites  portent 
sur  les  substitutions  de  plusieurs  degrés. 

Le  C.  Mallville  répond  aux  objections. 

On  redoute  ,  dit-il ,  les  procès. 

Les  substitutions  en  faisaient  naître  sans  doute,  maïs  c'est  parce 
qu'elles  s'étendaient  à  plusieurs  degrés;  la  manière  même  de  compter 
ces  degrés,  et  l'époque  où  ils  étaient  évacués,  la  transmission  des  hdéi- 
commis  ,  les  droits  de  chaque  grevé  aux  diverses  mutations,  ceux  de 
leurs  épouses,  occasionnaient  des  contestations  fréquentes  et  qui  deve- 
naient sur-tout  interminables,  à  mesure  qu'on  s'éloignait  de  l'époque 
de  la  fondation  de  la  substitution:  mais  tous  ces  dangers  deviennent 
presque  nuls  dans  la  substitution  du  fils  au  père. 

On  craint  l'abandon  et  la  dégradation  des  biens. 

Cet  inconvénient  n'a  lieu  que  lorsque  les  substitutions  doivent 
transférer  les  biens  d'une  branche  dans  une  autre:  s'ils  ne  doivent 
passer  que  du  père  au  fils ,  l'aHection  paternelle  s'appliquera  à  les 
conserver. 

On  a  parlé  de  réclamations  contre  l'abolition  àes  droits  qui  avaient 
été  acquis  par  les  substitutions  anciennes. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  responsable  des  injustices  cominises 
avant  lui,  et  parce  qu'on  permettrait  des  substitutions  d'un  degré  pour 
préserver  les  enfans  des  suites  prévues  de  la  dissipation  du  père  ,  ce  ne 
serait  pas  im  engagement  pour  revenir  sur  l'efixit  rétroactif  de  la  loi 
actuelle  ,  si  d'ailleurs  ce  retour  avait  des  conséquejices  funestes. 

Reste 
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Reste  donc  uniquement  à  examiner  si  la  substitution  des  enfans  au 
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père,  et  dans  les  termes  qu  on  la  propose  ,   pourrait  être  utile  aux      et  Tcstamens. 
familles  ;  mais  personne  ne  l'a  contesté.  ,_„  Réfaction. 

Le  C.  Treilhard,  dit  que  si  les  substitutions  d'un  degré  étaient 
jugées  utiles  en  ligne  collatérale,  on  ne  pourrait  les  interdire  en  ligne 
directe.  Les  motifs  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas  ;  et  même  en 
ligne  directe  ,  elles  auraient  l'avantage  d'épargner  au  fils  l'espèce  de 
diffamation  qui  résulte  de  la  disposition  officieuse. 

Il  faut  donc  examiner  si  en  général  \es  substitutions  doivent  être 
admises. 

L'opinant  ne  le  pense  pas. 

La  stabilité  des  mêmes  biens  dans  les  mêmes  familles  a  été  présentée 
comme  un  avantage.  Il  est  cependant  incontestable  que  la  circulation 
i\çs  biens  encourage  l'industrie  et  augmente  les  revenus  de  l'Etat. 
Mais  ce  qu'il  importe  sur-tout  de  se  rappeler,  c'est  que  l'intérêt  public 
exige  que  chacun  puisse  librement  disposer  de  son  bien  et  en  user 
pour  améliorer  sa  fortune. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  de  l'avis  du  C.  Treilhard  swx  la 
nécessité  de  multiplier  les  propriétaires,  qui  sont  les  plus  fermes  appuis 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  des  Etats  ;  mais  qu'il  ne  peut  approuver 
les  conséquences  qu'on  tire  de  cette  doctrine. 

Il  ne  s'agit  pas  de  rétablir  les  substitutions  telles  qu'elles  existaient 
dans  l'ancien  droit  ;  alors  elles  n'étaient  destinées  qu'à  maintenir  ce 
qu'on  appelait  les  grandes  familles,  et  perpétuer  dans  les  aînés  l'éclat 
d'un  grand  nom.  Ces  substitutions  étaient  contraires  à  l'intérêt  de 
l'agriculture,  aux  bonnes  moeurs,  à  la  raison  ;  personne  ne  pense  à 
les  rétablir:  on  propose  seulement  la  substitution  du  premier  degré, 
c'est-à-dire,  l'appel  d'un  individu  après  la  mort  d'un  autre. 

Il  est  certain  que  si  cette  sorte  de  substitution  peut  être  admise  en 
ligne  collatérale,  on  ne  peut  l'interdire  en  ligne  directe  ;  mais  aussi, 
si  elle  est  permise  en  ligne  directe  ,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  l'exclure 
en  collatérale. 

Il  y  a  même  entre  la  disposition  officieuse  et  la  substitution  telle  qu'elle 
est  proposée ,  une  dift^érence  qui  rend  cette  dernière  préférable ,  sous  le 
rapport  de  la  morale.  C'est  que  les  tribunaux  peuvent  quelquefois 
intervenir  dans  la  di5positii)n  officieuse  pour  en  apprécier  les  motifs  et 
avoir  ainsi  à  prononcer  entre  le  père  et  le  fils ,  tandis  que  la  substitution 
n'est  qu'une  institution  au  second  degré  qui  n'a  rien  d'offensant  pour 
2.  Tt 
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'""        ."  le  cjrevc',  et  qui  iif  pt-iit  tioniit'r  lieu  à  aucune  liiscu.s.sion  personnelle. 

Cl  loumens.  Le  C   Ikeilharo  ilit  (]ueles  subsiitutions ,  au  inoniem  ou  elles 

t."  RiMaic».      ont  éic  abiof^ces  ,  n'ciaieni  plus  ini.lc'Hnies  :  elles  s'éiendaieni  seulement 

à  Jeux  degrés,    A  l'égard  de  la  disposiiion  ollicieuse  ,  elle  est  d'un 

iisnije  peu  Iréquent. 

Jamais  elle  ne  peut  nuire  à  la  mémoire  Au  père  ,  puisqu'elle  est 
au  contraire  l'effet  de  sa  tendresse  pour  ses  enfans  ;  et  les  réclamations 
ilu  tils  n'auront  rien  de  diffamant,  lorsqu'elles  seront  présentées  avec 
tout  le  respect  dû  à  celui  duquel  il  tient  son  existence. 

Au  surplus  ,  il  serait  plus  utile  de  sacriiier  la  disposition  ofîicieuse, 
que  de  ne  la  laisser  subsister  qu'en  rétablissant  les  substitutions. 

Le  C.  BÊRENGER  dit  que,  puisque  la  loi  autorise  l'interdiction  du 
dissipateur  ,  il  n'est  pas  nécessaire  cpie  le  père  la  prononce  par  son 
tcstameiu  ;  on  peut  donc  supprimer  la  disposiiion  oihcieuse. 

A  l'égard  de  la  substitution  ,  puisqu'elle  ne  doit  pas  cire  motivée,  il 
n'y  a  plus  que  des  considérations  générales  qui  doivent  la  faire  admettre: 
or,  l'iniérct  public  ne  la  commanderait  comme  remède  à  la  prodigalité, 
que  dans  le  cas  où  la  plupart  des  hommes  seraient  des  dissipateurs. 

L'opinant  vote  donc  également  et  contre  la  disposition  oliicieuse  et 
contre  la  substitution. 

Le  Premier  Consul  pense  que  l'une  des  plus  grandes  difficultés 
dans  cette  matière,  est  l'appel  des  enfans  non  conçus. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  propose  un  système  qu'il  croit  devoir 
concilier  toutes  les  opinions. 

Il  est  reconnu  ,  dit-il,  qu'il  est  permis  à  un  testateur  de  donner  à 
l'un  la  propriété,  cà  l'autre  l'usufruit  de  ses  biens.  Ainsi  l'on  admet 
une  partie  t\es  eHets  des  substitutions. 

La  loi  pourrait  donc  autoriser  l'oncle  à  laisser  à  son  neveu  l'usufruit 
et  à  laisser  la  nue  propriété  aux  petits-neveux  qui  naîtraient  d;ms  les 
cinq  ans  de  l'ouverture  de  la  succession.  A  l'expiration  de  ce  terme, 
le  neveu  réunirait  la  nue  propriété  à  son  usufruit,  s'il  ne  lui  était  pas 
survenu  d'enfans. 

La  propriété  ne  demeurerait  pas  long-temps  incertaine  ,  et  il  n'y 
aurait  pas  de  substitution. 

Le  C.  Treilhard  dit  que,  sans  doute,  il  est  permis  à  chacun  de 
diviser  la  propriété  de  l'usuiruit,  pour  donner  l'un  à  son  neveu,  l'autre 
à  ses  petits- neveux  ;  mais  c'est  en  supposant  que  ceux-ci  soient  du 
moins  conçus.  S'ils  n'existent  pas  encore,  ce  sont  des  êtres  chimériques, 
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qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  de  la  libéralité  du  testateur;  la  propriété  "     nll^~r~ 
cju'ilieur  laisse  ne  réside  sur  aucune  tête.  Si  les  petits  neveux  ainsi  appelés     et  Tcstamcns. 
n'existent  jamais  ,  et  que  l'usufruitier  décède,  que  devient  la  propriété  !      //'  Rédamon. 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  la  loi  étant  toute-puissante,  elle  peut 
modifier  le  piiiuipe  général  qu'elle  établit,  par  une  exception  en  fa- 
veur de  quelques  enfans  non  encore  conçus. 

On  demande  ce  que  devient  la  propriété,  si  les  enfans  appelés  ne 
naissent  pas ,  et  que  l'usufruitier  meure.  Elle  est  dévolue  suivant 
l'ordre  commun  des  successions. 

Le  Conseil  arrête  que  la  substitution  au  premier  degré  sera  admise 
dans  la  ligne  collatérale. 

La  question  de  savoir  si  la  substitution  remplacera  la  disposition 
ofîicieuse  dans  la  ligne  direcie,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  le  sens  de  ces  mots  portion  hérédi- 
taire,  employés  dans  l'article  XVIII  du  titre  Z)^  la  Puissance  paternelle. 

La  disposition  ofîicieuse  pourra-t-elle  s'éiendre  sur  tout  ce  que  le 
fils  est  appelé  à  recueillir  dans  la  succession  de  son  père! 

N'aura-t-eile  d'effet  que  sur  la  légitime  du  fils! 

Ne  pourra-t-elle,  au   contraire  frapper  que  les  biens  disponibles» 
qui  excèdent   la  légitime! 

Tels  sont  les  points  à  examiner. 

Le  C,  Treilhard  dit  que  le  législateur,  lorsqu'il  a  voulu  régler 
\\  disposition  des  pères  et  les  droits  des  enfans,  s'est  trouvé  placé  entre 
deux  principes  qu'il  lui  a  fallu  concilier. 

En  effet,  d'un  côté,  le  père  est  propriétaire,  et  il  semble  qu'à  ce 
liire  il  ne  puisse  pas  être  gêné  dans  la   disposition  de  ses  biens. 

De  l'autre,  il  doit  assurer  à  sts  enfans  les  moyens  d'entretenir  l'exis- 
tence qu'il  leur  a  donnée.  Mais  il  ne  leur  doit  pas  toute  sa  fortime;  les 
devoirs  envers  les  enfuis  ne  sont  pas  toujours  les  seuls  que  le  père 
ait  à  remplir  :  la  gratitude,  la  reconnaissance,  d'autres  considérations 
non  moins  respectables ,  peuvent  lui  imposer  encore  d'autres  devoirs. 

La  loi  a  donc  tracé  une  ligne  entre  les  droits  du  père  et  ceux  des 
enfans.  Elle  a  fait  la  part  Aqs  enfans  dans  la  succession  du  père ,  et 
lui  a  laissé  la  disposition  du  surplus. 

Il  n'est  donc  pas  permis  au  père  de  priver  les  enfans  de  cette  portion, 
qu'ils  tiennent  non  de  sa  volonté,  mais  de  l'autorité  de  la  loi.  Aussi  la 

Tt   2 
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"  ■■■  (.lijposillon  ollîcieiisc  ii'a-t-elle  pas  ctc  établie  comme  une  exception  à  ce 

ce  Tcîtimcns.     principe,  mai>  pimoi  comme  un  moyen  de  lut  donner  tous  ses  eltets,  en 

/."  RtJitcuioi.      conservant  au  iils  dissipateur  cette  Icgitime  que  la  loi  lui  assure  ,  et 

liont  il  se  priverait  lui-même,  si  on  la  lui  abandonnait  sans  précaution. 

Celte  considération  prouve  que  la  disposition  oHicieuse  ne  doit  pas 
tire  étendue  aux  biens  disponibles;  car  la  loi  n'ayant  pas  affecté  ces 
biens  au  lils ,  ils  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  précaution  ima- 
ginée pour  lui  conserver  sa  légitime. 

Le  C.  BiGOT-PuÉAMENEU   dit  qu'il  y  a  ici  un  fait  à  rétablir. 

La  section,  par  ces  mots  portion  liérétlitaire ,  a  entendu  toute  la  part 
que  le  fils  recueillerait  dans  la  successii)n  du  pcre,  si  celui-ci  mourait 
al>  iiitcstiit. 

Le  C.  Berlier  dit  que  le  système  qui  ne  fera  porter  la  disposition 
officieuse  que  sur  les  biens  excédant  ceux  réservés  à  titre  de  légitime, 
aura  l'avantage  de  ne  point  blesser  un  principe  reçu,  et  qui  ne  per- 
mettait pas  que  la  légitime  fût  grevée  mcme  en  usufruit. 

11  ne  pouvait  être  porté  atteinte  à  cette  légitime  que  par  une  exhc- 
rédation  complète,  et  la  prodigalité  n'était  pas  au  nombre  des  causes 
d'exhérédation. 

Au  surplus,  si  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  proposèrent 
]a  disposition  officieuse  avec  la  latitude  que  l'opinant  combat,  ce  fut 
sans  doute  en  consitlcration  de  ce  qu'ils  n'accordaient  aucune  action  en 
interdiction  ou  dation  de  conseil  contre  le  prodigue;  mais  puisqu'on 
est  revenu  sur  ce  dernier  point,  il  faut  abandonner  le  premier,  car  ce 
serait  cumuler  les  entraves  et  porter  la  rigueur  jusqu'à  l'injustice. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  légitime  ne  pourra  être 
frappée  de  substitution; 

Que  le  père  pourra  transmettre  à  ses  petiis-enfans  à  naître,  mais 
au  premier  degré  seulement,  ses  biens  disponibles,  et  en  laisser  l'usu- 
fruit a  son  fils,  sans  néanmoins  motiver  sa  disposition. 

La  question  de  savoir  si  ces  principes  seront  étendus  à  l'oncle  et  au 
neveu,  est  ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  la  réserve  en 
collatérale. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  exir.iit  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  J.  G.  LoCR)':. 


SÉANCE 

Du  i^  Pluviôse,  an   1 1  de  la  République. 

1_jE  Premier  Consul  préside  la  séance.  ...-.ii. 

Le  Second  et  ie  Troisième  Consuls  sont  présens.  Donations 

et  Testamens. 

On  reprend  la  discussion  de  l'article  IV  des  Dispositions  générales     jn  Râiactm. 
du  litre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  dit  que  la  proposition  d'accorder  la 
iiberté  de  substituer  la  portion  disponible  au  profit  des  petits-enfans 
en  ligne  directe  et  au  profit  àes  enlans  des  fi-ères  ou  sœurs  en  colla- 
térale ,  ayant  été  faite  à  la  dernière  séance  ,  la  section  de  législation 
a  examiné  si,  même  en  réduisant  ainsi,  et  pour  ces  cas  seulement, 
ces  substitutions  à  un  seul  degré  ,  il  convient  de  les  rétablir. 

Pour  que  son  opinion  soit  bien  entendue,  il  est,  sur  cette  matière, 
quelques  notions  générales  qu'il  faut  se  rappeler. 

La  substitution  est  définie  par  les  jurisconsultes  romains ,  Secundi 
vel  deinceps  haredis  institutio. 

Cette  définition  s'applique  à  deux  espèces  de  substitutions  très- 
différentes. 

L'une  est  la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  craignant  que 
l'hériiier  par  lui  institué  ne  puisse  ou  ne  veuille  l'être,  en  nomme  ua 
autre  qui ,  à  son  défaut ,  soit  son  héritier. 

Cette  espèce  de  substitution  fut  nommée  vulgaire  dans  le  droit 
romain  ,  parce  que  l'usage  en  fut  très-fréquent.  Chaque  testateur 
avait  l'attention  de  prévoir  qu'il  pouvait  arriver  que  l'héritier  pre- 
mier institué  ne  succédât  point ,  soit  par  son  prédécès  ,  soit  qu'il 
renonçât  à  l'hérédité ,  soit  qu'il  fût  incapable  de  succéder  ou  qu'il  en 
fût  indigne. 

L'autre  espèce  de  substitution  est  celle  qui  fait  passer  les  biens  d'un 
successeur  à  un  autre,  de  manière  que  le  premier  institué  ne  possède 
qu'à  la  charge  de  rendre  à  celui  ou  à  ceux  qui  sont  nommés  après  lui. 

C'est  ce  qu  on  apçtld  fdéico mm is ,  parce  qu'on  employa  d'abord  une 
formule  de  prière  adressée  à  celui  que  l'on  chargeait  de  rendre  et  sur  la 
bonne  foi  duquel  le  testateur  se  reposait  :  mais  ensuite  la  restitution  fut 
rendue  obligatoire;  et  au  lieu  de  simples  fiJéicommis,  les  testateurs 
firent  ouvertement  les  substitutions  d'un  héritier  à  un  autre. 
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"       On  nomma  cvs  Mibsiiuiiioiis  gnitlucllcs ,  parce  (ju'cllei  font  passer 
ti  l\'st.!ir.cns.      ies  bieiii  aux  -siibsiiuic>  l'un  apic>  l'autre  ,  suivant  l'ordre,  c'esl-à-dire, 
I."  KtJ>tciiM.      dans  le   langage  de   la  loi,    suivant  le  degré    dans    lequel   ils   sont 
appelés. 

Le  droit  lie  substituer  plusieurs  successeurs  les  uns  aux  autres  ne 
fut  point  borné  aux  hérédités;  on  l'appliqua  aux  simples  legs  et  aux 
dispositions  entre-vifs. 

L'usai:;c  en  lut  aussi  très-fréquent.  Les  testateurs  y  trouvaient  l'exer- 
cice le  plus  iiidclmi  de  Itur  droit  de  ilisposer  ;  ils  y  voyaient  un  moyen 
de  conserver  leurs  biens  dans  lems  familles;  ils  mettaient  ainsi  leurs 
descendans  ou  leurs  autres  parens  k  l'abri  de  la  mauvaise  conduite 
de  ceux  cuie  la  nature  appelait  à  posséder  leurs  biens. 

L'orateur  ne  dira  qu'un  mot  d'une  autre  espèce  de  substitution 
connue  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  sous  le  nom  de  substitution pupil- 
laire.  C'est  lorsqu'un  père  ayant  sous  sa  puissance  un  enfant  impu- 
bère, ordonne  (jue  si  cet  enfant  n'est  pas  son  héritier,  ou  si  ,  dans  le 
cas  où  il  serait  héritier,  il  meurt  avant  l'âge  de  puberté,  le  substitué 
succède  à  sa  place. 

Cette  substitution  a  le  double  effet  de  la  substitution  vulgaire,  cjui 
appelle  le  substitué  si  l'enfant  n'est  pas  héritier,  et  de  la  substitution 
graduelle  ,  qui  fait  passer  les  biens  de  la  personne  du  fils  à  celle  du 
substitué. 

Avec  ces  notions  préliminaires ,  il  est  facile  de  reconnaître  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  ces  deux  espèces  de  substitutions  ,  et  les  consé- 
quences qui  en  résultent  dans  l'ordre  des  successions,  dans  l'organisation 
des  familles  ,  dans  l'économie  politique. 

Dans  la  substitution  vulgaire,  qui  ne  fait  qu'appeler  l'un  à  défaut 
de  l'autre  ,  la  propriété  ne  passe  que  sur  la  tête  de  l'un  ou  de  l'autre; 
c'est  une  simple  précaution  pour  qu'il  se  trouve  im  individu  au  pn  fit 
liiiquel  la  di>position  ait  son  exécutioji.  Si  le  premier  appelé  est  saisi  du 
Lien,  la  substitution  est  caduque;  c'est  donc  une  simple  disposition 
qui  transmet  une  propriété  pleine,  sans  déroger  dans  la  famille  à  l'ordre 
futur  des  successions.  Il  n'en  a  jamais  résulté  de  difficulté  ,  et  on  pro- 
j)Ose  au  conseil  de  maintenir  cette  faculté. 

Mais  lorsque  ce  n'est  pas  simplement  à  défaut  d'une  personne  cjue 
l'autre  est  appelée;  lorsque,  par  la  volonté  de  l'homme  ,  les  biens  sont 
transmis  d'une  personne  à  l'autre,  et  successivement  de  degré  en  degré, 
il  en  résulte  des  conséquences  qui  méritent  wwt  profonde  discussion. 
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D'une  part,  il  est  certain  que  ce  n'est  plus  un  simple  acte  de 
transport  cie  propriété  ;  c  est  un  orure  claDli  entre  les  personnes  que  ^  -j 
le  donateur  appelle  pour  se  succéder  les  unes  aux  autres  :  c'est  cous-  j/<  Redaaioii, 
tiluer  pour  les  générations  futures  l'état  et  l'organisation  de  la  fliinille; 
c'est  faire  un  acte  de  législation  plutôt  qu'exercer  un  droit  privé;  c'était, 
dans  sa  plus  grande  latitude,  l'exercice  de  ce  pouvoir  indéfini  que  le 
chef  de  famille  avait  chez  les  Romains,  non-seulement  sur  sçs  biens 
personnels,  mais  encore  sur  la  famille  entière  :  pouvoir  qui  était  une 
des  bases  du  système  du  gouvernement,  et  que  ne  comporte  pas  notre 
législation, 

L^s  substitutions  étaient  sans  doute  un  moyen  de  conserver  les  biens. 

Mais  ce  moyen  est-il  bon!  Est-il  conforme  cà  l'intérêt  des  familles! 

Toute  substitution  emporte  avec  elle  l'idée  de  l'exclusion  de  la  géné- 
ralité des  membres  de  la  famille:  c'est  une  branche  que  l'on  préfère 
à  l'autre;  c'est  un  seul  qui  dans  chaque  branche  écarte  tous  sçs 
proches. 

Il  n'est  pas  possible  de  concevoir  que  la  famille  entière  doive  être 
déshéritée  pour  enrichir  l'un  de  ses  membres,  et  que  ce  ne  soit  pas 
pour  elle  une  cause  de  ruine  et  de  dissension  plutôt  qu'un  moyen  de 
prospérité.  Lorsque  les  substitutions  n'étaient  pas  dans  une  famille 
puissante ,  les  parens  dépouillés  ne  pouvaient  avoir  dans  leur  misère 
aucune  ressource. 

Si  la  famille  était  puissante,  les  parens  dépouillés  auraient  sans  doute 
préféré  une  existence  assurée  dans  la  propriété  dune  partie  des  biens, 
plutôt  qu'une  protection  précaire  et  humiliante. 

Mais  cette  ressource  qui  existait  dans  un  temps  où  les  familles  puis- 
santes avaient  pourious  les  emplois  lucratifs  un  privilège  exclusif,  n'existe 
plus  sous  un  régime  où  ce  privilège,  qui  lui-même  était  une  espèce  de 
substitution,  n'existe  plus. 

S'il  était  question  d'établir  un  système  pour  conserver  les  biens  dans 
les  familles,  celui  des  propres  serait  encore  préférable,  en  ce  qu'il 
empêchait  seulement  les  dispositions  qui  dépouillaient  la  famille,  sans 
priver  tous  les  membres  de  la  participation  aux  biens  ainsi  conservés. 

La  propriété  foncière  est  sans  doute  à  considérer  comme  une  garantie 
dans  la  distribution  des  emplois  ;  mais  il  existera  un  plus  grand  nombre 
d  individus  avec  une  for'fune  donnant  une  garantie  suffisante,  quand  les 
patrimoines  seront  répartis,  que  quand  ils  seroiit  dans  la  main  d'un  seul 
dans  chaque  famille. 
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-  Si  on  ccarie  les  itlces  île  iniissaiice  et  ilVIcvaiioii  dans  l'ordre  poll- 
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rt  TcMMucns.     tique,  on  ne  trouvera  plus  ilaiis  les  subsiuuiions  de  motil  pour  croire 

/  "  .',v:/..v;;m.      que  la  volonté  du  père  de  huiiille  soit,  dans  ce  cas,  préférable  à  l'ordre 

établi  par  la  loi;  cet  ordre  est  entièrement  fondé  sur  la  proximité  du 

dei2;ré,  .«ur  la  présomption  de  l'affection  qui  existait  entre  celui  qui  meurt 

et  ceux  qui  lui  succèdent. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  les  troubles  dont  les  familles  étaient 
agitées.  Les  formes  judiciaires  et  les  procès  se  multipliaient  à  l'infini 
sur  la  conservation  des  biens  substitués,  sur  l'interprétation  des  actes 
de  substitution ,  sur  les  droits  des  tiers,  et  notammenr  sur  ceux  des 
femmes  des  grevés,  sur  le  calcul  des  degrés,  et  sur  tous  ces  autres 
objets  qui  ont  fait  en  France  la  matière  d'une  loi  dans  laquelle  la 
multiplicité  des  précautions  n'a  servi  qu'à  manifester  leur  impuis- 
sance. 

Telles  sont  les  considérations  qui,  relativement  à  l'ordre  de  succéder 
et  à  l'organisation  des  familles,  s'élevaient  contre  les  substitutions,  et 
qui  les  firent  supprimer  par  la  loi  du  mois  d'octobre  1792. 

Si  on  les  examine  sou.s  les  rapports  de  l'économie  politique,  on  y 
a  toujours  trouvé  les  plus  grands  inconvéniens. 

Les  biens-fonds  sont  mal  administrés;  on  ne  se  livre  aux  frais  de 
défrichement  et  de  tous  les  genres  d'amélioration,  qu'autant  qu'on  y 
est  provoqué  par  l'intérêt,  on  pourrait  dire  par  le  sentiment  d'une 
pleine  propriété. 

Les  grevés  de  substitution  ne  sont  que  de  simples  usufruitiers  :  ils 
ont  un  intérêt  contraire  à  celui  d'amélioration,  puisque  c'est  en  dégra- 
dant qu'ils  peuvent  se  procurer  des  ressources  dans  leur  dissipation  ou 
dans  leurs  revers. 

Et  il  faut  convenir  que  cet  inconvénient  était  extrême,  lorsque  le 
nombre  des  degrés  dans  les  substitutions  était  indéterminé. 

Aucune  loi  du  Digeste  ou  du  Code  n'avait  mis  de  bornes  à  la  faculté 
de  multiplier  les  degrés  des  fidéicommis. 

Des  plaiines  élevées  à  cet  égard  par  une  famille,  donnèrent  lieu  au 
chapitre  CLlXde  la  novelle  àt  Justi/iie/i ,  qui  décitla  qu'on  ne  devait 
pas  laisser  au  fidéicommis  le  cours  de  plus  de  quatre  générations. 

C'était  un  cas  particvdier,  qui  ne  fut  point  regardé  comme  une 
dérogation  suffisante  au  droit  commun  des  fidéicommis  perpétuels  : 
ils  ont  continué  d'avoir  lieu  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie. 

En  France,  ce  fut  un  sujet  de  controverse;  mais  non-seulement  la 

perpétuité 
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perpétuité  des  fidcicommis  y  fut  abolie  par  l'ordonnance  d'Orléans  de  ' 
I  560,  mais  encore  elle  y  fut  réduite,  article  LIX,  à  deux  degrés, 
sans  y  comprendre  l'institution  ou  première  disposition. 

L'expérience  a  prouvé,  depuis  deux  siècles,  que  les  substitutions  , 
pour  être  ainsi  réduites  quant  au  nombre  de  degrés ,  ne  s'en  perpé- 
tuaient pas  moins  par  le  renouvellement,  et  qu'elles  avaient  les  mêmes 
inconvéniens  dans  les  familles  et  pour  l'agriculture. 

Les  substitutions,  quoique  bornées  à  la  portion  disponible  et  à  un 
seul  degré  au  profit  des  petits-enfans  et  des  neveux,  ne  seront- elles 
pas  encore  sujettes  à  une  partie  des  inconvéniens  qui  ont  déterminé 
leur  entière  abolition  !  Et  ce  moyen  est-il  nécessaire  pour  atteindre  le 
but  que  l'on  se  propose! 

Oji  désire  principalement  que  celui  qui  a  un  enfant  ou  un  frère 
dont  la  conduite  ou  le  genre  d'affaires  inspire  de  l'inquiétude  sur  la 
conservation  de  leur  patrimoine,  puisse  assurer  aii  moins  une  partie 
de  leur  fortune ,  en  la  substituant  aux  petits-enfans  ou  aux  neveux. 

C'est  ici  que  l'on  doit  se  rappeler  qu'il  n'y  a  point  de  substitution 
fidéicommissaire ,  quand  l'usufruit  est  donné  à  l'un  et  la  nue  pro- 
priété à  l'autre.  Cette  disposition  est  permise ,  quoiqu'elle  s'étende  à 
deux  personnes ,  à  celle  qui  n'a  que  l'usufruit,  et  à  celle  qui  doit,  après 
l'extinction  de  cet  usufruit,  jouir  de  la  nue  propriété. 

Il  n'est  donc  pas  besoin  de  rétablir  aucune  substitution  fidéicommis- 
saire, pour  que  le  père  puisse  assurer  à  ses  petits-enfans  la  propriété 
de  la  portion  disponible  ;  il  lui  est  libre  de  ne  donner  à  son  enfant 
que  l'usufruit. 

Il  est  vrai  que  la  nue  propriété  ne  pourrait  pas  être  donnée  ou  léguée 
à  des  enfans  qui  ne  seraient  pas  encore  conçus  :  c'est  donc  unique- 
ment en  considération  de  ceux  dont  l'existence  même  est  incertaine, 
que  l'on  entraverait  la  propriété  des  enfans  ou  des  neveux,  et  que  l'on 
s'engagerait  dans  toutes  les  difficultés  des  substitutions  :  elles  renaîtront 
sur  l'interprétation  des  actes  de  substitution  ,  sur  les  droits  des  tiers, 
sur  la  conservation  des  biens. 

La  substitution  d'un  seul  degré  pouvant  se  renouveler  à  chaque 
génération,  elle  aura  les  mêmes  inconvéniens  que  les  substitiitions  de 
plusieurs  degrés. 

La  section  de  législation  est,  par  ces  motifs,  d'avis  qu'il  vaut  mieux 
ne  pas  admettre  les  substitutions ,  même  dans  les  bornes  où  l'on  pro- 
pose de  les  restreindre. 

2.  V  v 
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p^^^  j.  Le  C  Bruix  dit  que  la  suhstiiiitioii  qu'on  propose  Je  rt'tablîr  n'est 

tr  riMiinens.      p.i5  ce  lîilcicoiiiinis  doiit  a  parlé  le  C.  Bigot-Priùimencu ,  et  qui  dcpouil- 

i.'  Rt,lji-ihit.      iait  toutes  les  branches  en  faveur  d'une  seule,  et  tous  les  individus  de 

la  branche  préférée  en  faveur  d'un  seul  individu  :  celle-ci  n'exclut  pas 

tous  les  petits-enfans  pour  un  seul;  elle  leur  profite  à  tous  également, 

et  SGs  elièts  se  bornent  à  ôter  à  leur  père  la  facilité  de  les  ruiner. 

Au  surplus,  l'amour  qu'on  porte  naturellement  ;i  ses  enlans,  et  le 
clesir  tie  perpétuer  son  nom,  seront  les  motifs  les  plus  ordinaires  de 
ces  sortes  de  substitutions  :  dès-lors  elles" seront  d'un  usage  plus  fré- 
quent en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale. 

Le  C.  BûULAY  dit  que,  sans  vouloir  revenir  sur  ce  cpii  a  été  décide, 
il  est  effrayé  cependant  de  ce  que  la  légitime  étant  fixée  par  le  projet 
aux  trois  quarts  des  biens,  et  ne  pouvant  être  substituée,  l'aïeul  qui 
par  de  longs  travaux  s'est  formé  un  patrimoine,  et  qui  voudrait  le 
conserver  k  sçs  petits-enfans ,  sera  forcé  de  le  livrer  presque  en  entier 
à  un  fils  déprédateur. 

A  l'égard  de  la  substitution  telle  qu'on  la  connaissait  dans  l'ancien 
régime,  il  est,  pour  la  repousser,  des  motifs  peut-être  plus  puissans 
que  ceux  présentés  par  la  section. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  en  effet,  que  les  substitutions  n'aient  été 
imaginées  pour  conserver  aux  grandes  familles  leur  éclat.  C'est  sous  ce 
rapport  que  Aîoiitesquicu  dit  qu'elles  conviennent  aux  monarchies.  Si 
ces  familles  étaient  sincèrement  attachées  au  Gouvernement ,  il  serait 
sans  doute  utile  de  leur  donner  ce  moyen  de  se  conserver;  elles  seraient 
l'appui  de  l'État.  Mais  comme  il  n'est  pas  possible  de  se  faire  illusion 
à  cet  égard,  et  que  les  anciennes  familles  sont  encore  les  grands  pro- 
priétaires de  la  France ,  il  semble  qu'on  ne  doive  admettre  d'autre 
substitution  que  celle  qui  devient  pour  le  père  un  moyen  de  conserver 
sa  famille  et  de  déposer  son  patrimoine  dans  la  main  de  ses  petits- 
enfans  ,  lorsqu'il  a  de  justes  motifs  de  craindre  qu'il  ne  soit  dissipé 
par  son  fils.  Cette  substitution  n'a  rien  de  commun  avec  les  anciennes 
substitutions.  La  rejeter,  ce  serait  décourager  l'industrie,  et  éteindre 
le  désir  si  naturel  et  si  juste  de  former  \\n  patrimoine  à  sa  famille. 

Le  C.  Berlier  dit  que  Montesquieu,  en  observant  que  les  subs- 
titutions ne  sont  bonnes  que  pour  les  monarchies,  pense  même  que 
leur  emploi  ne  devait  être  accordé  qu'aux  nobles;  ce  qui  prouve, 
1 .°  que  ce  publiciste  n'était  point  satisfait  du  système  établi  de  son 
temps ,    et   qui   accordait   le   droit  de  faire   des  substitutions   sans 
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Jisiinclloii  d'individus:  2.°  que  s'il  pouvait  revenir  parmi  nous,  il     '     " '    . 
rejetterait  tout  système  de  substitution,   comme   inconciliable  avec     « Test.m-.cns. 
notre  régime  actuel ,  et  ne  présentant  plus  que  les  inconvéniens  qui      ,  „  Avy.,a/cn. 
résultent  de  propriétés  sans  maîtres  et  de  \di gène  du  commerce ,  incon- 
véniens que  ce  publiciste  indique ,  et  qui  ont  été  bien  développés 
à  la  dernière  séance. 

En  adoptant  ce  dernier  parti,  tout  serait  décidé;  mais  ce  serait 
revenir  sur  la  délibération  prise,  et  qui  déjà,  pour  la  ligne  directe, 
a  rétabli  la  faculté  de  substituer  au  premier  degré. 

Arrêté  par  cette  difficulté ,  l'opinant  propose  d'examiner  au  moins 
si  la  disposition  adoptée  ne  pourrait  pas  être  améliorée  par  une  expli- 
cation. Le  C.  Bruis,  en  défendant  le  système  qui  a  prévalu,  l'a  pré- 
senté comme  un  moyen  de  prévoyance  dépouillé  àts  vues  d'orgueil 
que  pouvaient  avoir  les  substitutions  de  l'ancien  régime.  Le  C.  Berlier 
pense  qu'on  a  dû,  ou  du  moins  qu'on  doit  aujourd'hui  l'entendre  de 
cette  manière;  et  qu'ainsi,  si,  en  ligne  directe,  la  substitution  de  la 
portion  disponible  est  maintenue  au  premier  degré  à  d'égard  des 
enfans  à  naître ,  le  bénéfice  doit  en  être  collectivement  recueilli  par 
tous  les  enfans  à  naître,  sans  que  le  substituant  puisse  préférer  un  aîné 
à  un  cadet ,  ou  un  garçon  à  une  fille. 

L'opinant  désirerait  que  la  disposition  fut  ainsi  amendée. 

Quant    à   la  question  de  savoir  si  la  faculté  de  substituer  sera  v 

étendue  à  la  ligne  collatérale,  l'opinant  pense  qu'il  n'y  a  pas  à  conclure 
d'un  cas  à  l'autre.  La  disposition  officieuse  primitivement  proposée 
grevait  sans  doute  plus  que  la  substitution  restreinte  à  la  portion 
disponible;  mais  s,^s  effets  du  moins  se  renfermaient  dans  la  ligne 
directe;  ce  premier  parti  serait  moins  mauvais  que  le  second,  si 
l'on  voulait  induire  de  celui-ci  l'extension  que  quelques  membres 
désirent.  Et  qu'y  a-t-il  d'analogue  entre  des  petits  -  enfans  et  des 
neveux,  ou  peut-être  encore  des  collatéraux  plus  éloignés!  On  con- 
cevra que  la  grande  faveur  due  aux  premiers ,  a  pu  déterminer  le 
législateur  à  adopter  pour  eux  un  parti  hérissé  d'inconvéniens;  mais 
cela  ne  se  concevra  pas  de  même  pour  les  seconds:  l'on  peut  donc, 
sans  s'exposer  au  reproche  d'inconséquence,  s'arrêter  à  une  limite 
tracée  par  la  nature  elle-même. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  qu'il  importe 
d'abord  de  se  bien  convaincre  qu'il  ne  s'agit  pas  de  rétablir  les 
anciennes  substitutions ,  ni  même  rien  qui  en  approche.  Ainsi ,  on  ne 
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,^  iifut  admettre   raiii>cl  d'un   mâle,  ou  d'un  premier  né,  au  pr(!:iadlce 

Cl  Ti-îtamcns.     ues  auires  enlans  :  le  degrc  entier  don  cire  appelé. 
j.-' /:/,Uii,K.  Le  Consul  Camdacérés  dit  cjue  cette  opinion  n'est  pas  celle 

que  le  Conseil  a  adoptée. 

11  a  Clé  décidé  que  l'aïeul  ne  pourrait  grever  de  subsiituiions  au 
profit  de  ses  petils-enfans  ,  que  ses  biens  disponibles,  ei  que  la  légitime 
liu  fils  demeurerait  libre:  or,  l'aïeul  peut  donnera  celui  de  ses  entaus 
qu'il  lui  plaira  de  préférer,  les  biens  dont  il  a  indéhnimem  la  dispo- 
sition ;  il  pourrait  même  les  donner  à  un  étranger,  à  l'exclusion  de  tous 
ses  enfans;  à  plus  forte  raison  lui  est-il  permis  de  les  laisser  à  un  seul 
de  ses  peiits-enfans,  sans  y  donner  part  aux  autres. 

Ce  serait  énerver  la  disposition  que  de  l'expliquer  autrement.  En 
effet,  si  l'aïeul  ne  pouvait  choisir  parmi  ses  petiis-enlans ,  il  serait, 
par  une  conséquence  nécessaire,  obligé  d'appeler  ceux  de  toutes  les 
branches  ;  et  alors  la  substitution  ne  serait  plus  dans  sa  main  un 
moyen  de  donner  des  alimens,  sur  ses  biens  disponibles,  aux  enfans 
de  celui  de  ses  fils  qu'il  reconnaît  pour  dissipateur. 

Le  C.  Berlier  répond  qu'il  doute  encore  que  la  question  ait  été 
même  implicitement  décidée  à  la  dernière  séance;  il  ne  se  rappelle 
point  qu'elle  ait  été  directement  agitée.  Au  reste  s'il  fallait  l'entendre 
comme  le  Consul  Cdntbacérés ,  l'opinant  ne  serait  que  mieux  confirmé 
encore  dans  l'idée  que  la  substitution  rétablie  est  une  très-mauvaise 
chose,  dès  qu'elle  resterait  pleinement  entachée  de  tous  les  vices  de 
celle  de  l'ancien  régime,  et  perdrait  cette  moralité  qui  doit  être  son 
principal  soutien. 

Il  examine  ensuite  l'argument  tiré  de  la  pleine  disponibilité,  et 
trouve  (ju'il  n'est  pas  juste  de  conclure  de  ce  qu'on  peut  faire  pour 
tel  enfant  ///,  qu'on  peut  aussi  le  faire  pour  tel  enfant  à  naître. 

Celui-là  existe  ;  il  a  pu  se  concilier  l'aftection  de  son  aïeul  ;  il  a 
pu  devenir  un  objet  de  préférence  ;  et ,  sans  examiner  si  celte  préfé- 
rence sera  toujours  en  harmonie  avec  la  justice,  il  se  présentera  du 
moins  un  individu  capable  de  recevoii;  la  portion  disponible,  à  titre 
même  d'inilitution  :  mais  11  n'en  est  pas  de  même  dts  enfans  à 
naître. 

En  les  considérant  clans  le  futur  contingent  et  dans  les  espaces 
imaginaires,  peut-on  faire  un  choix  entre  eux!  Mais  la  loi  ,  et  la 
raison  ,  qui  est  la  première  de  toutes  ,  veulent  qu'on  soit  au  moins 
conçu  pour  être  capable  de  recevoir;  et  si  la  loi  veut  bien  pourvoir 
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aux  intérêts  d'enfans  qui  n'exiîtent  pas  encore  ,  la  justice  veut  que         „ 
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ce  soit  également  pour  tons.  Vainement  nivoque-t-on  la  volonté  de      «  Testan^ens. 
i'homine  :  qu'est-ce  ici  que  cette  volonté  de  préférence  pour  des  indi-      //••  Rédaction. 
vidus  qui  n'existent  pas  î   Si  l'orgueil   et  les'  petites  vues  de^  l'ancien 
régime  en  sont  la  base  ,  notre  nouvel  ordre  de  choses  les  repousse  ;  et  si 
ce  n'est  qu'une  disposition  purement  capricieuse  ,  elle  ne  doit  point 
être  permise. 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  que  le  père  étant  autorisé  à  donner 
ses  biens  disponibles  à  qui  il  lui  plaît ,  il  ne  serait  pas  nécessaire  que 
la  loi  lui  permît  de  les  donner  à  celui  de  ses  petits-enfans  qu'il  voudrait 
choisir,  s'il  ne  s'agissait  que  d'enfans  nés  :  c'est  donc  aux  enfans  à  naître 
que  s'applique  la  disposition  adoptée  dans  la  dernière  séance. 

LeCRfiGNAUD  (de  Saint-Jean-d'Angely)  examine  si  la  substitution 
admise  en  ligne  directe  ,  doit  être  étendue  à  la  ligne  collatérale. 

Il  pense  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  la  perjTiettre  dans  les  degrés 
auxquels  on  a  accordé  la  représentation  :  les  motifs  d'affection  par  les- 
quels on  s'est  déterminé,  sont  les  mêmes  dans  les  deux  lignes. 

Les  objections  qu'on  a  faites  n'ont  de  force  qu'à  l'égard  des  subs- 
titutions graduelles,  et  qui  s'étendent  à  plusieurs  degrés. 

La  nomination  d'un  curateur,  la  vente  des  meubles  ,  l'emploi  des 
fonds,  ont  lieu  dans  toute  succession  où  l'un  des  héritiers  est  mineur. 

La  disposition  officieuse  aurait,  comme  les  substitutions,  pu  donner 
un  crédit  imaginaire  au  grevé  ;  comme  la  substitution  ,  elle  frappait 
les  immeubles  d'inaliénabilité  pendant  la  vie  d'un  individu. 

Ces  considérations  cependant  n'avaient  pas  empêché  de  l'admettre. 

A  l'égard  de  l'inaliénabilité  ,  elle  pouvait  être  funeste ,  lorsqu'une 
substitution  graduelle  et  perpétuellement  renouvelée  la  rendait  indé- 
hnie  ;  lorsque  beaucoup  d'immeubles  en  étaient  déjà  affectés  par 
d'autres  causes ,  et  qu'il  restait  peu  de  bien  dans  le  commerce  ;  lors- 
qu'il y  avait  une  grande  masse  de  biens  de  main-morte ,  de  biens 
ecclésiastiques ,  de  biens  du  domaine  et  d'apanage. 

Toutes  ces  propriétés  étant  rendues  à  la  circulation  ,  l'aliénabilité 
de  quelques  biens  pendant  la  vie  d'un  individu  ,  n'influera  pas  sur  le 
commerce. 

•  Le  C.  Berlieu  observe  qu'en  concluant  toujours  de  la  ligne  directe 
à  la  ligne  collatérale ,  on  s'attache  peu  à  répondre  à  la  différence  qui 
existe  entre  ces  deux  cas  ,  et  qui ,  pourtant  mériterait  d'être  appré- 
ciée, puisqu'elle  ne  peut  manquer  d'être  sentie;  qu'au  surplus,  si  le 
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C.  Reg/idiiil,  en  admettant  le  principe  de  ia  substitution  en  coilatérde," 
et  lo-amens.  propose  d'en  ix^gler  l'application  aux  frères  et  à  leurs  descendans , 
/."  RfJaciion.  comiiie  en  matière  de  représentation  ,  ce  mode  d'application  est  lui- 
mcme  une  seconde  question  ,  qu'on  pourra  examiner  si  la  première 
passe  à  l'aHirmaiive  ;  qu'alors  il  sera  facile  d'établir  que  la  proposition 
du  C.  Reg/ituiJ  est  trop  étendue,  lorsqu'elle  embrasse  tous  les  des- 
cendans de  frères ,  et  va  ainsi  plus  loin  dans  cette  ligne  que  ce  qui 
est  proposé  pour  la  ligne  directe  même  :  mais  cette  discussion  serait 
peut-cire  prématurée  en  ce  moment  ;  il  conviendrait  de  se  fixer 
d'abord  sur  la  question  d'égalité  entre  les  enfans  à  tuûtre  ,  dans  le 
cas  déjà  admis  de  la  substitution  en  ligne  directe  au  premier  degré. 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  la  question  se  réduit  à  savoir  si  l'on 
étendra  à  la  ligne  collatérale,  la  substitution  qu'on  a  admise  dans  la 
ligne  directe. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  véritable  substitution,  puisqu'il  n'y  a  pas  insti- 
tution parfaite  d'héritier  dans  chaque  degré  ;  que  le  caractère  propre 
de  la  substitution  est  de  faire  autant  d'héritiers  que  d'appelés,  et  que 
dans  le  système  adopté  pour  la  ligne  directe  ,  il  n'y  a  qu'une  institu- 
tion unique. 

Tout  se  borne  donc  à  examiner  si  l'on  pourra  instituer  les  enfans 
à  naître  de  son  frère;  car  l'institution  des  enfans  nés  ne  peut  rencontrer 
de  difficulté.  Ce  serait ,  non  une  substitution  ,  mais  une  institution 
de  personnes  incertaines.  La  loi  peut,  sans  doute,  l'autoriser  en  modi- 
fiant le  principe  général  qu'elle  a  créé,  et  dé/à  l'exception  a  été  admise 
pour  la  ligne  directe  :  quels  motifs  pourraient  déterminer  à  la  refuser 
en  collatérale? 

On  a  invoqué,  pour  le  combattre,  l'autorité  àe  Montesquieu.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  de  rétablir  les  substitutions  nobiliaires  et  monarchiques 
dont  il  parle,  et  qui  donnaient  les  mêmes  privilèges  que  les  majorais 
en  Espagne.  Ce  serait  en  effet  contrarier  l'esprit  de  la  Constitution. 

11  n'y  a  plus  de  privilèges  ,  au  contraire  ,  dans  les  substitutions  qui 
sont  également  permises  à  tous  les  propriétaires  :  celles-là  n'ont  rien 
de  monarchique  ,  elles  existaient  dans  la  République  romaine.  La 
conservation  des  biens  dans  les  familles  ,  quand  d  ailleurs  l'égalité  est 
respectée  ,  et  qu'il  n'y  a  ni  droit  d'aînesse  ,  ni  différence  entre  les 
partages  à  raison  de  la  naissance  ,  est  même  très -utile  dans  les  répu- 
bliques. H  importe  seulement  de  ne  pas  porter  trop  loin  l'esprit  de 
conservation  ;  or  il  est  renfermé  dans  de  justes  limites ,  qnaud  il  se 
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borne  à  sou5traire  des  biens  à  un  dissipateur  pour  les  transmettre  au 
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Le  C.  Thib^audeau  dit  qu'il  re'suite  de  cette  discussion  qu'il  t."  Rcdacùon. 
faudrait  laisser  au  père  de  famille  l'entière  disposition  de  ses  biens, 
et  le  rendre  législateur  absolu  de  la  destinée  de  ses  enfans.  II  n'y  aurait 
rien  de  mieux  à  faire  sans  doute,  si  tous  les  hommes  étaient  animes 
de  sentimens  généreux,  et  mus  par  la  justice.  Mais  comme  il  est  aussi 
dans  la  nature  de  l'homme  d'être  accessible  aux  prédilections  ,  aux 
préventions,  à  la  vanité,  à  la  haîne  et  à  une  foule  de  passions  dé- 
réglées, la  loi  doit  s'interposer  même  entre  le  père  et  les  enfans ,  parce 
que  dans  ce  cas  l'inflexibilité  de  la  loi  a  moins  d'inconvéniens  que 
l'arbitraire  de  l'homme. 

Tous  les  argumens  que  l'on  a  employés  en  faveur  des  substitutions 
seraient  peut-être  fondés ,  si  l'on  refusait  au  père  de  famille  la  faculté 
de  disposer  d'une  partie  de  ses  biens ,  mais  ils  sont  sans  application 
lorsque  cette  faculté  lui  a  été  accordée. 

En  partant  de  ce  principe ,  la  question  des  substitutions  ne  paraît 
même  plus  susceptible  du  grand  intérêt  qu'on  semble  y   attacher. 

En  effet,  dès  qu'on  a  rejeté  la  disposition  officieuse,  décidé  que  (a 
légitime  devait  venir  franche  de  toute  condition  au  ïûs ,  et  que  le  père 
pouvait  user  librement  de  sa  portion  de  biens  disponible  envers  un 
étranger ,  il  est  évident  qu'il  peut ,  à  plus  forte  raison ,  disposer  de 
cette  portion  en  faveur  de  ses  petits-fils  nés.  La  question  de  la  substi^ 
tution  n'a  donc  plus  pour  objet  que  les  enfans  à  naître,  11  est  certain 
que  n'étant  pas  capables  de  recevoir ,  il  faut  tme  disposition  formelle 
pour  leur  donner  une  aptitude  qu'ils  n'ont  pas. 

Mais  est-il  bien  nécessaire  de  faire  cette  exception  au  principe  qui 
veut  qu'on  soit  conçu,  pour  être  capable  de  recevoir!  Ce  cas  est-il 
assez  commun  pour  commander  une  exception!  Non,  sans  doute, 
la  plupart  ([es  pères  voient  naître  leurs  petits  enfans ,  et  par  consé- 
quent dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  ,  ils  pourvoiront  à  la  conser- 
vation dans  leur  famille  de  la  partie  de  leurs  biens  disponible. 

Au  surplus  ,  quoique  la  disposition  officieuse  eût  peut-être  plus 
d'inconvéniens  que  d'avantages  ,  elle  paraissait  encore  préférable  à 
la  substitution,  parce  que  celle-ci  peut  être  l'effet  du  caprice,  et  que 
celle-là  devait  être  motivée  et  pouvait  être  contestée;  parce  que  l'une 
ne  se  rapporte  qu'aux  biens  disponibles ,  et  que  l'autre  s'étendait 
même  à   la  légitime  :  et  quoique  la  question  soit  décidée  pour  la 
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lii;;ne  directe ,  cependant  comme  on  en  conclut  qu'elle  doit  ùire  entendue 
ct'lc  uiu'cBj.  à  la  ligne  collatcrale,  l'examen  de  la  seconde  question  rappelle  néces- 
/."  R(J.'.ah>n.      sairenieni  la  discussion  sur  la  piemicre. 

Le  Consul  Cambaciîrés  dit  que  la  disposition  oHîcieuse  ayant 
éié  remplacée  d^ns  la  dernière  séance  par  la  substitution  en  ligne 
directe ,  la  discussion  doit  se  borner  aujourd'hui  à  la  question  de 
savoir  si  la  faculté  de  substituer  sera  étendue  à  la  ligne  collatérale. 

H  y  a,  ajoute  le  Consul,  parité  de  motifs.  Ce  n'est  point  la  vanité 
tlu  père  qu'on  a  voulu  servir,  puisque  la  portion  disponible  qu'il  lui 
est  permis  de  substituer,  sera  poiu-  l'ordinaire  si  modique,  qu'elle  ne 
donnera  à  ses  petiis-his  que  de  simples  alimens.  Ainsi  les  motifs  qui 
ont  fait  admettre  la  substitution  en  ligne  directe,  sont,  d'un  côté,  la 
prévoyance  que  le  fils  pourrait  être  un  prodigue;  de  l'autre,  le  désir 
de  fournir  pour  ce  cas  au  père,  un  moyen  de  céder  à  l'intérêt  que  lui 
inspirent  des  petits-enfans  même  non  encore  nés  ,  inais  que  la  nature 
place  dans   l'ordre  de  ses  arteclions. 

Ces  considérations  s'appliquent  également  à  l'oncle. 

L'inaliénabilité ,  qu'on  regarde  comme  un  inconvénient,  ne  peut 
comme  autrefois  subsister  long-temps,  attendu  que  ce  renouvellement 
perpétuel  des  substitutions,  qui  en  elfet  était  fréquent  dans  l'ancien 
ordre  de  choses,  ne  peut  plus  se  reproduire.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  de  considérer  que  la  substitution  ne  porte  que  sur  la  portion 
disponible,  et  que  cette  portion  décroissant  toujours  à  mesure  qu'on 
séloigne  du  premier  auteur  de  la  substitution,  elle  se  trouve  réduite 
presqu'à  rien  lorsqu'on  arrive  au  second  degré. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  questions  sont  conçues  d'une  manière 
trop  vague. 

On  a  demandé  si  la  substitution  aurait  lieu  au  premier  degré  en 
ligne  directe  et  en  collatérale.  De  là  sortait  l'idée  que,  comme  autre- 
fois, le  testateur  pourrait  donner  à  qui  il  voudrait  et  ce  qu'il  voudrait. 

Il  a  ensuite  été  expliqué  qu'il  ne  pourra  substituer  que  ses  biens 
disponibles,  et  seulement  dans  la  ligne  et  dans  la  descendance  de  son 
premier  héritier. 

Restaient  deux  difficultés  ; 

La  première ,  si  les  enfans  à  naître  pourraient  être  appelés  ; 

La  seconde,  si  l'aïeul  serait  obligé  de  substituer  à  tous  les  individus 
du  degré  collectivement,  ou  s'il  lui  était  permis  de  n'en  choisir  qu'un 
d'entre  eux. 

On 


DONATIONS    ET    TESTAMENS. 


345 
On  a  judicieusement  observé  que  si  la  loi  ne  s'appliquait  pas  aux 


I  •  ]'   •■       1  •       I  II-  Donations 

enfans  à  naître  ,  elle  était  inutile  ,  puisque  i  aieui  trouvait  dans  le  droit  et  Testamens. 
établi,  le  pouvoir  d'appeler  ses  petits-enfans  existans.  Ainsi,  la  pre-  /."  Redactita, 
mière  difliculté  disparait. 

A  l'égard  de  la  seconde ,  les  réflexions  présentées  par  le  Consul 
Camhacérés  la  font  égalenient  disparaître.  Cependant  il  est  nécessaire 
que  le  Conseil  statue  positivement  sur  ces  deux  points  ,  sur-tout  avant 
de  décider  sur  la  proposition  d'autoriser  les  substitutions  en  ligne 
collatérale. 

On  ne  peut  se  dissimuler  en  général ,  que  l'Assemblée  constituante 
n'ait  eu  de  justes  motifs  d'être  frappée  àti  inconvéniens  des  substi- 
tutions. 

C'en  est  un  sans  doute  que  l'inaliénabilité  dont  elles  frappent  les 
biens;  c'en  est  un  encore  que  le  faux  crédit  qu'elles  peuvent  faire 
obtenir  au  grevé  :  mais  le  plus  grave  de  tous,  est  l'hypothèque  dont 
elles  frappent  tous  les  biens  du  grevé,  comme  responsable  des  dégra- 
dations qu'il  a  pu  se  permettre. 

Le  C.  Real  dit  que  le  rétablissement  du  système  des  substitutions  , 
malgré  les  modifications  qu'on  lui  fera  éprouver ,  fera  revivre  tous  le« 
abus  dont  elles  étaient  la  source. 

Ce  système  substitue  dans  le  cœur  du  père  de  famille,  l'orgueil 
à  l'amour  paternel ,  et  l'amour  de  sa  postérité  à  l'amour  de  ses  enfans. 
Il  y  a  long-temps  qu'on  a  remarqué  que  ceux  qui  étaient  le  plus  tour- 
mentés de  la  manie  de  la  postérité  ,  étaient  précisément  ceux  qui  se 
souciaient  le  moins  de  leurs  enfans. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  famille  avec  la  maison.  La  substitution 
peut  conserver  la  maison,  le  nom  ;  mais  loin  de  conserver  la  famille  , 
elle  la  détruit,  en  sacrifiant  à  l'aîné  seul  les  autres  enfans,  en  rédui- 
sant deux-ci  à  la  pauvreté,  en  introduisant  entre  frères  et  sœurs  des 
fermens  éternels  de  discorde  et  de  haine. 

A  l'époque  où  nous  nous  trouvons,  dans  les  circonstances  qui  nous 
environnent ,  cette  institution  est  inutile  ;  elle  est  dangereuse. 

Inutile  :  on  peut  en  croire  Montesquieu  ;  il  ne  la  trouve  utile  que  dans 
une  monarchie  cjiii  vit  de  nobles  et  d'aînés.  Elle  est  inutile  et  sans  but 
dans  le  pays  où  l'égalité  est  établie. 

Elle  esi  dangereuse  ,  parce  qu'elle  existerait  sans  les  ressources  qui 
corrigeaient  son  influence  sous  un  régime  qui  n'est  plus.  Il  n'y   a 
plus  de  couvens  pour  les  filles;  plus  de  canonicats  ;  plus  de  régimens 
2.  Xx 
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^  alVectci  par  prîvik't'e  aux  cadets  que  les  substitutions  avalent  ruines. 

Dniiaiîons  1-11  1'  ^     I  J  •  •      . 

et  Tcstamtiis.  t'H<?  t'st  li  autant  plus  dangereuse  que  certaines  personnes  qui  n  ou- 

/."  RMittùm:  blient  point  et  qui  veulent  toujours  espérer  ,  se  serviront  de  cette  insti- 
tution pour  prolonger  entre  eux  des  illusions  dont  l'eflei,  quelque  Icger 
(ju'il  sdit  ,  est  toujours  de  contrarier  d'autant  rétablissenitnL  d'une 
parfaite  et  universelle  tranquillité. 

Le  Premiter  Consul  dit  que  Montcsrju'ieu  a  considéré  les  substi- 
tutions dans  leurs  rapports  avec  le  droit  politique,  et  que  ,  dans  cette 
discussion  ,  c'est  d'après  la  justice  civile  qu'il  convient  do  les  apprécier. 

Il  y  a  une  justice  civile  qui  domine  le  législateur  lui-incme.  Elle  se 
compose  des  principes  que  le  législateur  a  constamment  avoués  pendant 
une  longue  suite  de  siècles. 

Elle  proscrit  les  substitutions  qui  ne  profiteraient  qu'aux  mâles  ou 
aux  aînés',  parce  qu'elle  donne  les  mêmes  droits  à  tous  les  enfans. 

Elle  proscrit  également  les  substitutions  dans  lesquelles  le  troisième 
enfant  à  naître  serait  appelé  avant  les  autres ,  parce  qu'il  serait  indigne 
d'elle  de  sanctionner  les  caprices  d'un  testateur  qui  fait  régler  par  le 
hasard  les  effets  de  la  bienveillance  ;  mais  elle  avoue  la  disposition  par 
laquelle  une  père  laisse  ses  biens  aux  enfans  que  pourra  donner  à  son 
fils  un  mariage  que  ce  père  a  lui-même  formé. 

Cette  justice  civile  autorise  le  père  ta  donner  à  qui  lui  plaît  ses  biens 
disponibles.  Il  peut  avoir  dé  justes  motifs  d'en  priver  son  his  ;  il  faut 
qu'il  puisse  alors  les  donner  à  ses  petits -enfans  à  naître.  Sera-ce  l'inlérêt 
qu'inspirent  les  petits-enfans  qui  devra  faire  admettre  cette  disposition? 
Non  ,  sans  doute  :  quel  intérêt  peuvent  inspirer  des  êtres  qui  n'existent 
pas?  Ce  sera  la  considération  qu'ils  doivent  être  préférés  ;i  des  étrangers. 
Ceux-ci  seraient  infailliblement  appelés  ,  si  l'aïeul,  décidé  à  exclure 
son  fils,  ne  pouvait  donner  à  ses  petits-enfans. 

Le  C.  Emmery  dit  que  le  mot  substhiHioii  jette  quelque  embarras 
dans  les  idées.  ■•*'-'     -   -'-' 

On  conçoit  facilement  que  le  père  ayant  la  libre  disposition  d'une 
portion  de  ses  biens ,  il  peut  ne  la  pas  donnera  son  fils  ;  qu'à  plus  forte 
raison  il  peut  ia  lui  donner  ,  sous  la  condition  d'en  réserver  la  propriété 
aux  petits-enfans  nés.  /  iw  m; 

Mais  peut-il  faire  le  même  a\antage  aux  enfans' à' naître  î 

Ici  la  question  se  complique. 

Des  individus  dans  le  néant  ne  sont  pas  capables  de  recevoir  un 
legs  :  voilà  le  principe  général. 
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Quels  motifs  le  Icgislateiir  peut- il  avoir  de  déroger  à  ce  principe!        D^i^I^i^iiT* 

Serait-il  déterminé  par  l'affection  qu'il  supposerait  à  l'aïeul  pour  ses  a  ■lestamens. 
petits-enfans!  Ma'îs  puisqu'ils  ne  sont  pas  connus  de  l'aïeul,  il  ne  peut  //<•  Rédacthn. 
les  aimer. 

Penserait-on  que  l'affection  àe,  l'aïeul  pour  je  père  s'étende  aux  petits- 
enfans!  Alors,  les  petits-enfans  doivent  lui  être  également  chers,  et  la 
conséquence  de  la  présomption  sera  de  l'obliger  à  les  comprendre  tous 
dans  sa  libéralité:  on  ne  peut  plus,  sans  sanctionner  un  caprice,  lui 
permettre  de  n'en  appeler  qu'un  seul. 

Cependant  si  le  legs  doit  profiler  à  toute  la  postérité  du  fils,  la  subs- 
titution perd  son  caractère  propre  et  devient  une  disposition  officieuse, 
puisqu'elle  fait  profiter  le  fils  de  l'usufruit,  et  réserve  à  ses  enlans  la 
propriété  dont  elle  le  prive.  Mais  cette  disposition  ofiîcieuse  est  bien 
moins  simple,  bien  moins  bonne  que  celle  qui  avait  été  adoptée, 
puisqu'elle  ne  porte  que  sur  le  quart  des  biens  et  que  l'autre  en  absor- 
bait la  totalité,  et  par-là  devenait  plus  utile  et  au  fils  et  à  ses  enfans. 

Il  est  encore  une  autre  considération.  On  veut  avec  raison,  et  pour 
être  conséquent,  étendre  à  la  ligne  collatérale  la  substitution  autorisée 
en  ligne  directe. 

Mais  l'oncle  va  se  trouver  en  état  de  mieux  assurer  le  sort  de  ses 
neveux,  que  l'aïeul  d'assurer  celui  de  ses  petits-enfans,  puisqu'en  ligne 
collatérale  la  portion  disponible  sera  beaucoup  plus  considérable  qu'en 
ligne  directe. 

L'opinant  propose  d'éviter  le  mot  substitution,  pour  ne  donner  ni 
fausses  idées  ni  fausses  espérances,  et  de  rétablir  la  disposition  officieuse, 
en  la  restreignant  à  la  portion  disponible. 

Le  Premier  Consul  consent  à  ce  que  la  dénomination  soit 
changée,  pourvu  que  le  testateur  ne  soit  pas  obligé  de  motiver.  En 
effet,  ce  qui  a  été  adopté  se  rapproche  plus  de  la  disposition  officieuse 
que  de  la  substitution. 

Mais  il  faut  sur-tout  pourvoir  à  ce  que  le  mécontentement  du  père 
ne  dépouille  pas  toute  la  postérité  du  fils. 

C'est  ce  qui  arriverait  infailliblement,  si  la  disposition  ne  pouvait  être 
étendue  aux  enfans  à  naître. 

L'aïeul  mécontent  de  son  fils  lui  préfère  ses  petits-enfans.  Un  seul  de 
ces  derniers  existe  alors  :  l'aïeul  l'appelle,  non  parce  qu'il  l'eût  préféré 
à  ses  frères,  mais  parce  qu'il  ne  lui  est  permis  de  choisir  qu'entre  ce 

X  X     2 
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■  .  '  petii-liU  unique  et  son  fils  :    l'aïeul   nieiiit;  des  frères  surviennent  ù 
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et  Tcjtamens.     1  appelé;  et  cti  Ircres,  qui  eussent  ctc  également  appelés  s  ils  eussent 
j."  KtJitaicf!.      vécu  lors  du  testament,  se  trouvent,  contre  le  vœu  du  testateur,  dés- 
hérites sans  retour.  Il  y  aurait  là  une  injustice  civile. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  est  très-imporlant  d'éviter,  dans  la 
rédaction  des  lois  ;  de  détourner  les  mots  de  l'acception  que  l'usagé 
leur  a  donnée;  c'est  ilénaturer  les  idées  même.  Or,  l'on  a  toujours 
entendu  par  Jispositio/i  ojjicieuse  une  disposition  motivée.  Ce  qu'on 
propose  a  toujours  été  appelé  substitution. 

Ce  mot  ne  peut  faire  naître  de  réclamations,  si  la  substitution  est 
réduite  à  i\\\  degré. 

L'opinant  propose   de  rédiger  la  loi  sur  ce  plan. 

Déclarer  d'abord  que  la  légitime  ne  peut  être  grevée. 

Consacrer  ensuite  dans  le  père  le  droit  de  disposer  de  sçs  biens 
disponibles,  au  profit  de  ses  petits-enfans  à  naître  au  premier  degré. 

Accorder  la  même  (acuité  a  l'oncle  par  rapport  à  ses  petits-neveux 
aussi  au  premier  degré. 

Terminer  la  loi  par  la  prohibition  de  substituer  dans  aucun  autre  cas, 

La  proposition  du   C,  Tronchet  est  renvoyée  à  la  section. 
L'article  V  est  soumis  à  la  discussion  et  adopte. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  L*' 
11  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE    I." 

De  la   capacité  de  disposer   ou  de  recevoir  par  Donation   entre-vifs 

ou  par   Testament. 

Art,  c.  Art.  VI.   '<   Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un   testament, 

»  il  faut  être  sain  d'esprit. 

"   Ces  actes  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  que 

"  dans  le  cas  et  de  la  manière  prescrits  par  l'article  XVII  du  titre  ^^ 

»  la  Majorité'  et  de  l'Interdiction. 

An.  j.  Art.   Vil.   »   La  capacité  de  disposer  et  de  recevoir,  soit  par  dona- 

»  tion  entre- vifs,  soit  par  testament,  appartient  à  tous  ceux  auxquels 

>»  la  loi  ne  l'interdit  pas. 


\ 


lO. 


DONATIONS    ET    TESTAMENS.  349 

Art.  VIII.   »  Le    mineur    non  émancipe  ne  pourra  aucunement        ,. 

j.  *■  ^  iJon.itions 

»     disposer.  et    T.stan,cni 

Art.  IX.  »  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  disposer  que  par  testament.      /.^  Rédaction 

Art.   X.    »   La  femme   mariée   ne  pourra   donner   entre-vifs  sans    Art.  8. 
»  l'assistance  et  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être    '^'f- 
»  autorisée  par  le  juge. 

»  Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari,  ni  d'autorisation 
»   du  ]uge,  pour  disposer  par  testament. 

Avt.   XI.   »   Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  faut  être   An.  n. 
»   conçu  au  moment  de  la  donation. 

»  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  faut  être  conçu 
»   à  l'époque  du  décès  du  testateur.  .; 

Art.   XII.   »  Le  mineur  émancipé  ne  pourra,  même  par  testament,    Art.  i:-. 
»   disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

»  Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation 
»  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son 
»  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu 
»  et  apuré. 

"  Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  cî-dessus,  les  ascendans  des 
»   mineurs  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

Art.  XIII.   »   Les  enfans  naturels ,  même  légalement  reconnus,  ne    An.  15. 
^'   pourront,  par  donation  entre- vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir 
"   au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  ^^j-  Successions. 

Art.   XIV.    »   Le  malade,  dans  le  cour  de  la  maladie  dont  il  dé-    Art.  1  j. 
»  cède,  ne  pourra  disposer  au  profit  de  l'officier  de  santé  qui  le  traite, 
»   ni  du  ministre  du  culte  qui  l'assiste. 

Art.   XV.   »   Les  dispositions  entre- vifs  ou  par  testament,  au  profit    An.  ij. 
»  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissemens  d'uti- 
»  lité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
»   par  un  arrêté  du  Gouvernement. 

Art.  XVI,  '>  Toute  donation  entre-vifs,  déguisée  sous  la  forme  d'un   Art.  16. 
»  contrat  onéreux,  ou  toute  disposition  faite  sous  le  nom  de  personnes 
»  interposées ,  au  profit  de  celui  qui  est  incapable  de  recevoir,  sera  nulle. 

»  Seront  réputées  personnes  interposées,  les  pères  et  mères,  les  en- 
»  fans  et  descendans,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

Art.   XVII.   »   On   ne  pourra  disposer  au  profit   d'un  étranger.    Art.  17. 
»  que  dans  le  cas  où  cet  étranger   pourrait  disposer  au  profit  d'un 
»'  Français.   » 
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.  L'ailicle  VI  est  discute. 
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CI  Tcstamcns.         Le  Co.Ns UL  Cambacerls  peiisc  que  la  secoiidc  partie  (Je  cct  article 
i."  R&LiaioH.      présente  une  ilisposiiioii  trop  absolue. 

Le  C.  Tronchet  ajoute  que  d'ailleurs  l'article  XVII  du  titre  <-/t' 
/7/ifcr,/ic(io/i ,  iiu(\uç[  on  renvoie,  est  trop  restreint.  11  n'admet  les  fa- 
milles à  faire  valoir  la  cause  de  démence  que  lorsque  l'interdiction  a 
été  provoquée  du  vivant  de  l'auteur  des  actes  attaqués;  mais  la  famille, 
espérant  le  rétablissement  d'un  parent  en  démence,  diffère  souvent,  par 
cet  espoir,  de  poursuivre  son  interdiction. 

Le  Consul  CambacÉkiÎs  dit  que  la  première  partie  de  l'article 
pourvoit  à  tout.  La  démence  est  un  fait,  et  la  loi  en  détermine  les 
pueiives. 

La  seconde  partie  de  l'article  aurait  les  inconvéniens  dont  a  parlé 
le  C.  Troiichct ;  et  en  outre,  étant  défavorable  aux  héritiers,  elle 
contrarierait  l'esprit  général  de  législation,  qui  tend  à  les  favoriser. 

Le  C.  Mur  aire  craint,  si  la  seconde  partie  de  l'article  est  sup- 
primée, que  les  tribunaux  ne  regardent  l'article  XVII  du  titre  Je 
l'iuuiiiut'ioii  comme  une  règle  absolue  et  dont  il  ne  leur  soit  pas  permis 
de  s'écarter,  même  en  matière  de  donations  ou  de  testainens. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  faveur  due  aux  héritiers  ne  doit  pas 
aller  cependant  jusqu'à  faire  admettre  trop  légèrement  leurs  réclama- 
tions. On  peut  toujours  leur  reprocher  un  peu  d'indifférence  pour  les 
intérêts  de  leur  parent,  lorsqu'ils  n'ont  pas  provoqué  son  interdiction. 
Ainsi  quand  après  sa  mort,  ils  excipaient  de  sa  démence,  on  leur 
répondait  :  Scro  accusas  mores  quas  probasti.  Il  conviendrait  donc  de 
ne  les  écouter  que  cjuand  il  y  aurait,  sur  le  fait  de  la  démence,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  pourrait  au  surplus  être  pris 
d'ailleurs  que  de  l'acte  attaqué.  Ceci  conduirait  à  réformer  l'article  XVII 
du  titre  de  ï Interdiction. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  qu'il  faut  donner  une  grande 
latitude  à  la  preuve,  et  ne  pas  la  restreindre  par  des  conditions  qui 
quelquefois  excluent  l'évitlence.  Un  individu  peut  avoir  conservé  sa 
raison  jusqu'à  une  époque  très-voisine  de  la  donation  ou  du  testament; 
et  alors  il  devient  impossible  de  prouver  la  démence,  si  elle  ne  peut 
l'être  que  suivant  le  mode  indiqué  par  le  C.  Tronchet.  La  première 
partie  de  l'article  contient  une  règle  simple  qui  sufHi;  le  reste  doit 
être  abandonné  aux  tribunaux. 

Le  C.  Tronchet   dit  qu'il   n'y  a  pas   de  danger  à  s'en  tenir  à  , 
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la  première  partie  de  l'article  à  l'égard  d'un  donateur,  parce  que,       ' 

^  .  <    1       I  .  I  /  A  /  -r  '  •  '  Donations 

survivant  a  la  donation,  5a  dcmence  peut  ctre  verihee  ;  niaiî  que  si      «Ttstumens. 
l'on  admettait  toutes  sortes  de  preuves  contre  un  testateur  qui  n'est     i."  RtJMtimi^ 
plus  ,  le  sort  du  testament  dépendrait  du  témoignage  très -incertain 
d'une  garde  ou  de  quelques  domestiques.  :■[ 

Le  C.  Emmery  dit  que  l'article  XVH  du  titre  rie  l'Interdiction  ne 
concerne  ni  les  donations  ni  les  testamens. 

La  première  partie  de  l'article   est  adoptée  ;   la  seconde  ajournée 
jusqu'après  un  nouvel  examen  de  l'article  X  Vil  du  titre  de  l'Iiiterdiciioiu 
L'article  Vil  est  adopté. 

Les  articles  VllI  et  IX  sont  discutes. 

Le  Consul  Camb acérés  voudrait  que,  même  après  son  émanci- 
pation, le  mineur  ne  piât  disposer  entre-vifs  ;  mais  que  la  faculté  de 
lester  dépendît  de  l'âge  et  non  de  l'émancipation  ,  attendu  que  le 
système  contraire  donnerait  à  la  famille  intérêt  à  ne  pas  émanciper 
le  mineur. 

Le  C.  Tronchet  partage  cette  opinion.  La  coutume  de  Paris 
admettait  la  distinction  que  vient  de  proposer  le  Consul. 

Les  donations  ne  doivent  pas  être  permises  au  mineur,  parce  qu'elles 
le  dépouillent  sans  retour,  et  il  convient  aussi  de  limiter  en  lui  la 
faculté  de  tester.  *• 

Le  C  Berlier  dit  qu'il  ne  veut  pas  précisément  combattre  la  pro- 
position de  déterminer  la  capacité  du  mineur  à  tester,  plutôt  par  l'âge 
(de  seize  ans  par  exemple),  que  par  la  condition  d'être  émancipé  ;  mais 
qu'il  y  a  cependant  quelques  observations  à  faire  à  ce  sujet. 

La  coutume  de  Paris,  qui  a  été  citée  ,  n'était  pas  la  seule  qui  admît 
le  mineur  à  tester  de  certains  biens  ;  d'autres  coutumes  ,  notamment 
celle  de  la  ci-devant  Bourgogne,  étaient  beaucoup  plus  libérales  envers 
les  mineurs  que  celle  de  Paris  ,  puisqu'ils  y  étaient  admis  à  lester  de 
tous  leurs  biens  ,  non-seulement  à  vingt  ans  ,  mais  à  la  simple  puberté, 
c'est-à-dire  les  filles  à  douze  ans  ,  et  les  garçons  à  quatorze  :  ce  qui 
était,  au  surplus  ,  conforme  au  droit  romain. 

Mais  si  l'on  fixe  la  capacité  de  tester  a  l'âge  de  seize  ans  ,  il  sera 
difficile  de  ne  pas  modifier  cette  règle  selon  la  qualité  des  mineurs  : 
ainsi  ceux  qui  n'auraient  ni  pèie  ni  mère,  pourraient  tester  sans  l'au- 
torisation de  personne  ;  ceux  au  contraire  qui  auraient  leur  père  ou 
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■ ~— ~"  leur  mère  ne  pourraient  tester  qu'avec  leur  autorisation  ;  car  sî  dans 

et  Tcsumens.  le  droit  romain  le  pubcre  pouvait  tester  ,  celte  règle  était  modifiée  , 
/,"  Rf,iiah».  par  raiipori  au  fils  de  fainille  ,  qui  ne  pouvait  disposer  cjue  de  son 
pécule;  et  bien  que  tout  ce  qui  touche  à  la  puissance  paternelle  des 
Romains  ait  été  peu  imité  dans  notre  Code,  et  avec  grande  raison  sur 
beaucoup  de  points,  il  est  possible  qu'on  en  emprunte  quelque  chose 
dans  le  cas  que  nous  traitons ,  et  que  ,  faute  d'émancipation  ,  on  exige 
au  moins  une  autorisation  spéciale. 

Si  l'on  doit  en  venir  là  ,  n'est-il  pas  plus  simple  cie  partir  du  principe 
de  l'émancipation,  qui  embrassera  les  mineurs  de  toute  espèce  ,  et  ne 
blessera  l'autorité  de  personne  ? 

Au  sinplus,  quand  on  s'occupe  d'une  législation  nouvelle,  il  faut 
sur-tout  se  déterminer  par  la  raison  plus  que  par  les  exemples  ;  et  la 
raison  ne  refuse-t-elle  pas  le  droit  de  disposer  de  son  bien  ,  même  par 
testament ,  à  celui  qui  n'est  pas  encore  jugé  capable  de  le  régir  î 

L'opinant  désirerait  que  cette  question  fût  approfondie. 

Les  articles  sont  renvoyés  à  la  section. 

Les  articles  X .  XI ,  XII ,  XIII ,  XIV,  XV,  XVI ,  et  XVII  sont 

adoptés. 

(  La  Séance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
J.  G.  LocRÉ. 
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SÉANCE 

Du  2  T   Pluviôse  ,  an   1 1  de  la  République. 


lE  Premier  Consul  présiJe  la  séance.  Donations 

et  Testamenî 
1."  Rédaction, 


Lo  1      r-i->  «  /->  ,  et  Testamens, 

e  oECONP  et  le  Iroisieme  Consuls  sont  presens. 


Le  C.  Bigot- Préameneu  présente  le  chapitre  II,  intitulé  De  la 
Portion  de  biens  disponibles  et  de  la  Réduction. 

La.  section  l."  est  ainjîi  conçue  : 

S  î-  CT  1  O  N      I." 

D^  la  Po.''tion  disponible. 

Art.  XVIII.  «  S'il  y  a  des  en  fans  o\x  descenJans  àts  enfans  au  temps    Ait.  i8. 
»   du  décès,  il.s  auront,  à  titre  de  Itgiu'.me,  les  trois  quarts  de  ce  qui 
"   leur  reviendrait  par  succession,  s'il  n'y  avait  pas  de  donation  entre- 
»    vifs  ou  teslameniaire. 

»  A  délaut  de  descendans,  s'il  y  a  des  ascendans,  leur  légitime  sera 
»>   de  moi  lié. 

'»  A  dctuiit  de  descendans  et  d'ascendans,  s'il  y  a,  au  temps  du  décès, 
»  des  frères  ou  sœuri  ou  des  descendans  d'eux,  la  loi  leur  réserve  le 
«  quart  de  ce  qui  leur  reviendrait ,  s'il  n'y  avait  pas  de  donaiion  enire- 
>•  vifs  ou  (esiameniaire  ,  sans  néanmoins  qu'à  raison  de  cette  réserve, 
»>  les  donataire.-  par  acte  entre-vifs ,  autres  que  les  successibles ,  puissent 
>»  ttre,   en  tout  ou  en  partie,  évincés  des  biens  à  eux  doimés. 

"  A  défaut  de  parens  dans  les  degrés  ci-dessus  exprimés,  ies  dona- 
"   lions  ou  legs  pourront  épui>er  la  totalité   des   biens. 

Art.  XIX.  "  Si  la  dotiation  entre-vifs  ou  par   testainent  est   d'un    An.  ly. 
»   usufruit  ou  d'une  rente  viagère  ,  les  héritiers  auront  l'option  ou    . 
»'  d'exécuter  la  disposition  ,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  portion  dis- 
»>   potdble. 

Art.  XX.   •>  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout   ou    Art.  20. 
»  en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testainent ,  aux  enfans 
>»   ou  autres  succes.sibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par 
»   le  donataire  ou  légataire  venant  à  la  succession,  pourvu  que  la  dis- 
>»  position  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  et  hors  part. 
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^_  »   La  clcclaraiioii  (]ue  le  ilon  ou  !e   legs  est  à  liire  de  précîput  et 

et  Toumcnj.      »  hors  part  ,  pourra  cire  faite,  soit  par  l'acte  cpii  coiitieiulra  la  tli>posi- 

j"  R<J,taic».      »  tioii ,  soit  poslcrieureineiU  ,  clans  la  lorine   des    dispositions  eiitrc- 

»  vifs  ou  testamentaires. 

Art  il  An.  XXI.  »  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  donnés  à  charge 

>'  de  rente  viagère  ,  ei  de  ceux  vendus  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 

»  d'usufruit  à  l'un  des  successil)les  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur 

,«  la  portion  di.-ponible.  » 

La  première  partie  de  l'article  XVIII  est  soumise  à  la  discussion, 

Le  Consul  Camb acérés  renouvelle  la  proposition  qu'il  a  faite 
dans  la  séance  du  14.  de  ce  mois  ,  de  graduer  la  légitime  suivant  le 
nombre  des  enfans  ,  et  de  la  fixera  moitié,  s'il  n'existe  qu'un  enfant; 
aux  deux  tiers,  s'il  en  existe  deux;  aux  trois  quarts,  s'il  en  existe  trois 
et  plus. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  a  d'abord  examiné  le 
système  de  la  loi  du  24,  germinal  an  8 ,  et  a  cru  devoir  le  repousser 
comme  insuffisant.  Un  père,  en  effet,  n'usera  ordinaireinent  de  la 
faculté  de  disposer,  qu'en  faveur  de  sqs  enfans,  et  pour  réparer  les 
inégalités  qu'aurait  pu  mettre  entre  eux  la  jiature  ou  la  fortune.  La  loi 
du  24.  germinal  ne  lui  donnait  pas  à  cet  égard  assez  de  latitude, 
puisque,  s'il  avait  cinq  enfans,  il  ne  pouvait  disposer  que  d'un  sixièine, 
quotité  souvent  trop  faible  pour  rétablir  l'égalité  dans  la  famille.  La 
section  a  cru  devoir  proposer  de  fixer  la  portion  disponible  au  quart 
des  biens. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  question  sur  la  nécessité  de 
donner  une  légitime  aux  enfans  :  on  est  d'accord  sur  cette  nécessité, 

La  discussion  ne  peut  donc  plus  tomber  que  sur  la  quotité  de  la 
iégitime. 

La  section  a  proposé  de  la  fixer  aux  trois  quarts. 

On  s'est  partagé  ensuite  entre  deux  systèmes;  celui  des  coutumes, 
qui  fixe  la  légitime  à  une  quotité  déterminée,  et  celui  du  droit  romain, 
qui  la  règle  d'après  le  nombre  des  ejifans. 

Ce  dernier  système  a  même  été  présenté  de  deux  manières  :  d'un 
côté  ,  on  a  proposé  la  graduation  établie  par  les  lois  romaines  ;  de 
l'autre,  une  graduation  différente. 

Mais  on  a  totalement  oublié  le  système  de  la  loi  du  24.  germinal 
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an  8 ,  qui  fixe  la  légitime   d'après  le  nombre  desenfans,  mais  d'une        ,. 

'loi  Uonations 

manière  différente  du  droit  romain.  et  Testamens, 

H  semble  qu'il  aurait  fallu  de  grands  motifs  pour  abandonner  une      //'■  Râiaaion. 
loi  5i  récente ,  ouvrage  du  Conseil  même. 

L'opinant  propose  de  s'y  arrêter,  en  ce  qui  concerne  les  enfans 
seulement. 

Il  en  rappellera  donc  les  dispositions  ;  il  en  examinera  ensuite  les 
bases  et  les  effets;  il  en  comparera  les  effets  avec  ceux  qui  résultent 
de  tous  les  divers  systèmes  proposés. 

De  cette  comparaison  résultera  la  solution  de  la. question  de  savoir 
auquel  de  ces  divers  systèmes  on  doit  donner  la  préférence. 

La  loi  du  24  germinal  an  8  porte: 

Art.  \.^^  «  Toutes  libéralités  qui  seront  faites  soit  par  actes  entre- 
"  vifs,  soit  par  actes  de  dernière  volonté,  dans  les  formes  légales, 
»»  seront  valables,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le  quart  des  biens  du 
»  disposant,  s'il  laisse  à  son  décès  nioins  de  quatre  enfans  ;  le  cin- 
»   quième,  ///  laisse  quatre  enfans  ;  le  sixième,   s'il  en  laisse  cinq  ;  ^ 

»  et  ainsi  de  suite,  en  comptant  toujours,  pour  déterminer  la  portion 
»   disponible ,  le  nombre  des  enfans,  plus  un. 

Art.  V.  »  Les  libéralités  autorisées  par  la  présente  loi  pourront 
w  être  faites  au  profit  des  enfans  ou  autres  successibles  du  disposant, 
»  sans  qu'ils  soient  sujets  à  rapport.   » 

Principes  et  Bases  de  cette  Loi. 

On  ne  peut  pas  être  divisé  sur  le  motif  qui  nécessite  une  loi  et 
l'objet  qu'elle  doit  avoir;  on  ne  peut  l'être  que  sur  le  mode  par  lequel 
on  doit  atteindre  au  but. 

Il  ne  faudrait  point  de  loi  répressive  de  la  liberté  de  disposer  au 
préjudice  de  ses  propres  enfarfc,  ni  de  loi  qui  permette  de  pareilles 
dispositions,  si  tous  les  hommes  étaient  ce  qu'ils  devraient  être. 

Mais  l'expérience  de  tous  les  siècles  nous  apprend  que  des  passions, 
des  faiblesses,  des  préventions  produites  par  les  troubles  intérieurs  de 
l'union  conjugale,  des  préférences  aveugles  et  fondées  sur  de  purs 
caprices  ou  provoquées  par  la  séduction,  étouffent  trop  souvent,  dans 
le  cœur  des  pères,  la  voix  et  l'impulsion  primitive  de  la  nature. 

Les  passions  qui  agitent  le  temps  orageux  de  la  jeunesse,  les  fai- 
blesses de  cet  âge,  dont  les  séductions  étrangères  ne  savent  que  trop 

Yy  z 
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^  niollter,  dciourneiu  souvent  les  enfans  de  ce  respect  que  lîi  loi  ilivine 

et  Totamcns.     commaiule,  que  les  seules  luiiiicres  de  la  raison,  la  reconnaisiance , 
/  "  Rfdicti^.      cet  insiinct  de  la  nature  ,  inspirent  et  gravent  dans  tous  les  cœurs. 

En  un  mot,  il  ne  lauJrait  point  de  loi,  si  i'exp(^riuic%  de  tous  les 
siècles  ne  nous  montrait  pas  des  his  ingrats,  et  des  pères  injustes,  non- 
seulement  dans  la  distribution  de  leur  affection  entre  leurs  enfans;  et 
ce  qui  est  plus  rare,  mais  non  pas  sans  exemple,  des  pères  cliez  qui 
des  alFeciions  étrangères  étouffent  l'amour  paternel.  Si  tous  ces  acci- 
dens,  inséparables  de  la  condition  humaine,  n'e.\istaient  pas,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  hxer  par  une  loi  les  limites  de  la  libéralité  et 
lie  la  bienfaisance  des  pères  j  la  loi  pourrait  les  laissfsr  les  arbitres  sou- 
verains de  leur  famille. 

Une  loi  n'est  nécessaire  que  pour  arrêter  les  écarts  de  ia  raison, 
i.°  dans  la  distribution  intérieure  que   les  pères  pourraient  faire  de 
leur  patrimoine  entre  leurs  enfans  ;  z.°  dans  la  profusion  même  avec 
^  laquelle  ils  pourraient  se  livrer  à  àes  affections  étrangères. 

"  Donner  aux    pères  la   faculté  de  récompenser  ou  de  punir   avec 

discrétion  ;  celle  de  réparer  entre  leurs  enfans  les  inégalités  de  la  na- 
ture ou  les  injustices  aveugles  de  ia  fortune; 

Leur  accorder  en  oi'tre  la  faculté  d'exercer  liiQs  actes  cle  bienfais?.nce 
et  de  reconnaissance  envers  dts  étrangers  ; 

Voilà  \es  deux  grands  objets  que  la  loi  doit  se  proposer  -lorsqu'elle 
entreprend  de  fixer  la  légitime  indisponible  qu'elle  réserve  aux  enfans. 

En  envisageant  la  loi  sous  ce  double  point  de  vue,  voici  les  bases 
sur   lesquelles  se  sont  appuyés  [qs  auteurs   de  la  loi  de  germinal  : 

Ils  ont  pensé  que  c'était  accorder  aux  pères  tout  ce  que  la  raison 
et  le  vœu  de  la  nature  pouvaient  tolérer,  de  leur  permettre  d'assi- 
miler un  étranger  à  ses  propres  enfans,  et  de  donner  à  un  enfant  unç 
double  part  de  celle  qui  resterait  à  chacun  des  autres. 

C'est  ce  principe  qu'ils  ont  écrit  dans  la  loi  même  ,  par  cette  expres- 
sion qui  termine  l'article  I.'^''  :  en  comptant  toujours ,  pour  dcterm'mer 
la  portion  disponible ,  le  nombre  des  enfans,  plus  un  ;  et  c'est  cette 
règle  qu'ils  ont  voulu  exécuter  par  cette  échelle,  qui,  commençant 
du  quart,  va  toujours  en  dégradant  proporiionnellement  et  également 
au  ciiiqiiième,  au  sixième,  au  septième,  et  toujours  ainsi  de  suite, 
suivant  le  nombre  des  enfans.  Cette  échelle  suffirait  à  l'égard  des 
dispositions    faites  au  profit  des   étrangers. 

Elle  eût  été  insuffisante  à  l'égard  des  enfans ,  si  la  portion  d'enfant 
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cf/'sponîble,  donnée  à  l'un  d'eux,  n'avait  pas  pu  être  retenue  par  lui ,  en  ^^  ^^^^ 

sus  de  sa  part  égale  dans  le  surplus  indisponible  :  c'est  ce  qui  a  conduit  et  Tcstamcni. 
à  la  disposition  de  l'article  V,  qui  est  indivisible  dans  le  système  de  la  /."  Ri./aciiiu. 
première. 

Peut-ctre  existe-t-ll  dans  cette  loi  une  petite  irrégularité  ,  en  ce  que 
l'échelle  ne  commence  qu'au  nombre  de  trois  enfans  ,  et  qu'elle  ne  se 
trouve  plus  dans  une  proportion  égale  lorsqu'il  n'y  a  que  deux  ou 
même  qu'un  enfant,  puisque  le  quart ,  dans  ces  deux  cas ,  n'est  pas  la 
portion  d'un  enfant,  plus  un  ;  et  peut-être  il  aurait  fallu  commencer 
l'échelle  par  la  moitié,  le  tiers ,  le  quart,  &c. 

Cette  petite  irrégularité  serait  facile  à  réformer.  Il  suffit  d'avoir 
bien  fait  connaître  la  base  fondamentale  de  cette  loi ,  et  l'efTei  qui  en 
résulterait. 

C'est  en  comparant  cet  effet  avec  telui  que  produirait  tout  autre 
système  ,  que  l'on  pourra  mieux  juger  auquel  on  doit  donner  la 
préférence. 

Droit  romûiii. 

Trois  époques,  i.°  Liberté  absolue.  C'était  l'abus  de  la  puissance 
paternelle  ; 

2."  Réserve  du  quart  seulement.  C'était  encore  un  pouvoir  excessif 
I  résultant  de  la  même  source  ,  et  produit  par  la  vanité  de  n'avoir 
qu'un  héritier  ; 

3  .°  Réserve  calculée  d'après  le  nombre  des  enfans.  Echelle  trop 
irréguiière  ,  dont  tout  le  monde  a  reconnu  les  inconvéniens. 

Droit  cûiitiuitier ,  et  spécialement  Coutume  de  Paris, 

Ici ,  base  différente  du  droit  romain.  Ce  n'est  plus  le  nombre  des 
enfans  :  c'est  une  quotité  du  patrimoine;  la  moitié  rendue  indis- 
ponible. 

Cette  quotité ,  quand  il  n'y  avait  qu'un  enfant ,  ne  faisait  qu'égaler 
l'étranger  à  l'enfant  ;  et  c'était  peut-être  beaucoup  de  mettre  l'aff^ection 
étrangère  au  niveau  du  vœu  de  la  nature. 

Mais  cette  quotité  paraissait  bien  plus  intolérable,  quand  on  mul- 
tipliait le  nombre  des  enfans.  A  deux,  elle  ne  faisa'i,  à  la  vérité,  que 
doubler  la  part  de  l'enfant  ;  mais  elle  mettait  réiranger  au-dessus  des 
enfans,  moitié  contie  un  quart.  Linconvénieni  devenait  bien  plus 
I     grand ,  si  un  père  laissait  beaucoup  d'enfans ,  trois ,  quatre ,  cinq ,  six. 
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,^  A  (rois  enfans ,  l'ciranger  avait  six  douzièmes ,  quand  il  ne  restait 

et  Tcstamcns.      à  cliaijiie  eiikiiu  que  deux  douzièmes. 

j."  RnUcthn.  L'enfant  avantage   n'avait  cependant  encore  que  double  part ,  six: 

douzièmes  contre  trois  douzièmes  ;  car  il  faut  bien  remarquer  que 
l'enfant  donataire  ne  pouvait  conserver  son  don  qu'en  renonçant  à  la 
succession  ;  et  dans  le  système  de  cette  proportion  ,  on  ne  pouvait  pas 
permettre  le  cumul. 

Mais  combien  cette  quotité  disponible  ne  deviendra-t-elle  pas 
exorbitante  ,  si  l'on  porte  le  nombre  i\Qs  enfans  jusqu'à  six  ,  huit ,  et 
même  davantage  ! 

A  six  ,  un  seul  enfant  peut  avoir  six  douzièmes,  tandis  que  ses  frères 
ont  moins  d'un  sixième. 

A  huit ,  un  seul  enfanta  six  douzièmes,  tandis  que  ses  frères  n'ont 
chacun  que  trois  quarante-huitièmes  :  c'est  l'abus  de  la  vanité,  qui  ne 
veut  qu'un  héritier ,  un  seul  enfant  dans  l'opulence ,  les  autres  dans 
l'indigence. 

Tels  étaient  les  inconvéniens  de  la  quotité  adoptée  pour  droit 
commua  coutumier. 

Loi  Jii  ij  Nivôse  an  2.. 

Le  C,  Troiichet  ne  parlera  pas  de  cette  loi,  qui  réduisait  la  quotité 
disponible  au  profit  d'un  étranger,  au  sixième,  et  qui  ne  permettait 
aucune  espèce  de  disposition  entre  enfant.  C'était  l'abus  de  l'imaginatiou 
échauffée  par  une  théorie  brillante  de  métaphysique,  la  destruction 
de  toute  autorité  paternelle,  une  égalité  injuste,  qui  interdisait  tout 
secours  pour  l'enfant  disgracié  de  la  nature ,  ou  frappé  par  l'incons- 
tance de  la  fortune, 

Projet  actuel. 

Ici ,  le  quart  disponible  indistinctement  joint  à  la  permission 
accordée  à  l'enfant  de  le  recevoir  hors  part ,  en  partageant  encore  dans 
les  trois  quarts  réservés. 

Le  C.  Troncliet  considère  l'effet  de  la  loi ,  d'abord  ,  vis-à-vis  de 
l'étranger. 

La  proportion  est  tolérable ,  quand  on  ne  supposera  qu'un,  deux 
ou  trois  enfans;  ce  sera  ou  le  quart  contre  les  trois  quarts ,  ou  trois 
douzièmes  contre  quatre  douzièmes  et  demi  ,  ou  l'étranger  égalé  a 
chaque  enfant. 
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Mais  II  n'en  sera  plus  de  même,  si   l'on  suppoie   quatre  ou  six        „ 

^  .i.N  II•^  Donations 

enfaiis;  alors  1  étranger  aura  trois  douzièmes  contre  deux  douzièmes     et  Testament 
et  un  quart,  ou  trois  douzièmes  contre  un  douzième.  y.»  RedMtiou, 

Et  l'excès  diviendra  bien  plus  grand ,  si  l'on  suppose,  ce  qui  n'est 
pas  rare,  huit,  dix,  douze  eiifans. 

L'opinant  passe  ensuite  à  l'efîet  de  la  loi  à  l'égard  des  dispositions 
entre  enfans ,  en  ne  la  séparant  pas  de  la  disposition  qui  permet 
l'avantage  hors  part. 

Ici,  de  même  que  dans  le  cas  précédent,  la  disposition  devient 
tolérable  quand  on  ne  suppose  que  deux  ou  trois,  enflins.  Celui  qui 
est  avantagé,  n'a  que  la  double  portion,  ou  à-peu-près. 

Mais  l'inégalité  devient  trop  forte,  si  l'on  suppose  quatre,  six 
enfans  ou  davantage,  puisque,  dès  qu'il  y  a  quatre  enfans,  celui  qui 
est  avantagé  a  quatre  fois  autant  que  chacun  de  ses  frères,  quatre 
douzièmes  et  demi  contre  un  douzième  et  demi. 

Ainsi,  dans  ce  système,  il  ne  serait  plus  possible  d'admettre  le 
cumul  de  la  portion  disponible  avec  le  partage  du  surplus;  et  il 
faudrait  en  revenir  à  permetn-e  seulement  au  père  de  donner  une  part 
d'enfant  pour  préciput,  en  comptant  un  enfant  de  plus. 

Conclusion. 

Ceci  ramène  naturellement  au  système  de  la  loi  de  germinal ,  non- 
seulement  comme  le  plus  équitable,  mais  encore  comme  le  plus  simple, 
le  plus  facile  dans  ^on  exécution,  et  le  moins  compliqué  dans  ses  dis- 
positions. 

Objections, 

Le  C.  Tronchetdi  toujours  supposé  la  totalité  de  la  portion  disponible 
donnée  soit  à  un  étranger  seul,  soit  à  un  seul  enfant. 

Mais  cette  portion  peut  être  distribuée  entre  plusieurs  personnes 
étrangères,  ou  entre  plusieurs  des  enfans;  et  alors  il  est  évident  qu'il  y  a 
une  disproportion  moins  grande,  entre  ce  que  gagne  le  donataire  et  ce 
qui  reste  à  chaque  enfant  réduit  à  sa  légitime.  La  disposition  permise  au 
père  ne  serait  plus  un  avantage  ou  un  secours  véritable  accordé  à  un 
enfant,  lorsque  le  père  aurait  un  certain  nombre  d'enfans,  cinq  par 
exemple,  entre  lesquels  deux  ou  trois  mériteraient  un  secours. 

Le  C.  Tronchet  répond  d'abord  que  la  véritable  mesure  de  l'avan- 
tage que  peuvent  recevoir  des  étrangers  ou  des  enfans,  n'est  pas  la 
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^  proportion  Je  ce  (pi'ils  reçoivent,  mais  que  cette  mesure  Joîi  t^tre  corn- 

et resirmens.  binée  dans  la  tlonhle  raison  de  la  quotité  du  pairinioine  et  des  portions 
I."  Rtikaion,  qui  re.>iciu  aux  tiifaiis,  eu  ét^ard  à  leur  nombre  et  au  partage  de  ce  qui 
re.Me.  Trois  dmizlcmes  retranches  sur  une  masse  de  six  mille  francs 
partageable  en  cinq  portion.s,  sont  aussi  considérables  pour  celte  masse 
quf  le  même  retran.  ht-ment  sur  unti  masse  de  soixante  mille  francs 
également  pariagt-able  enire  cinq  entans. 

Le  C.  Tronchit  répond,  en  second  lieu,  qu'il  suflit  que  la  loi  ne 
défende  pas  de  ilonner  loiite  la  portion  di>ponible  .à  wn  seul  pour  que  le 
pèie  puisse  le  (aire,  ei  |V)ur  cpi  il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'il  ne  le  fasse. 

Mais  il  faut,  Jii-on,  présumer  assez  bien  de  la  piété  paternelle,  pour 
croire  qu'il  ne  rcunira  pas  tout  TefTet  de  ses  libéralités  sur  une  seule  léte. 
il  ne  faudrait  point  de  loi,  si  l'on  pouvait  se  contenter  de  cette  pré-, 
tendue  garantie  de  la  piété  paterne-Ile.  Elle  n'est  nécessaire,  la  loi  civile, 
que  parce  qu'une  expérience  de  mille  ans  a  prouvé  chez  nous,  comme 
chez  les  Romains,  que  le  léj^islateur  ne  pouvait  pas  se  reposer  sur  la 
seule  loi  de  la  nature. 

Le  C.  Maleville  dit  que  non-seulement  il  ne  pense  pas  qu'il  failfe 
préférer  la  loi  du  24.  germinal  an  8  au  projet  en  discussion,  mais  qu'il 
croit  même  que  ce  projet  ne  donne  pas  aux  ascendans  une  assez  grande 
latitude  de  disposer;  et  il  ptrsisteà  croire,  comme  il  l'a  déjà  soutenu 
dans  l'une  des  séances  précédentes,  que  L  légitime  des  descendans  tlnit 
être  fixée  à  la  m!)i[ié  de  ce  qui  leur  serait  échu,  si.  leur  ascendant  fiit 
àécéA^  ah  intestat. 

Si  la  loi  de  germinal  an  8  fut  accueillie  par  la  nation,  ce  n'est 
pas  qu'elle  remplît  entièrement  ses  espérances;  mais  c'est  parce  qu'elle 
présentait  un  acheminement  à  un  meilleur  ordre  de  choses,  et  qu'elle 
réparait  une  partie  des  miux  produits  par  la  fameuse  loi  du  17  nivôse 
an  2. 

Ce  n'est  pas  une  bonne  méthode  pour  déterminer  la  quotité  de  b 
légitime,  cpie  de  la  comparer  sans  cesse  avec  celle  des  biens  dont  il 
serait  poisilile  que  l'ascendant  disposât  en  faveur  d'un  étranger.  Quel 
est  donc  le  père  dcnainré  (]ui,  abu>ant  de  la  latitude  que  la  loi  lui 
laisserait  dans  un  objet  bùui  différent,  oserait  porter  la  moitié  de  sa 
fornme  sur  la  tcie  d'un  étranger  \  Sans  'doute  il  faut  laisser  aux  ascen- 
dans les  moyens  de  reconnaître  des  services  et  d'exercer  des  actes 
modérés  de  bienfaisance;  et  ces  moyens  doivent  aussi  entrer  en  ligne 

de 
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Je  compte,  pour  fixer  la  quotité  disponible  :  mais  la  loi  ne  suppose        qq^^^'q,,. 
pas  des  monstres;  elle  ne  statue  pas  sur  des  événemens  aussi  extraor-     «  Testament. 
«Jinaires,  '•"  RéJucti^!?. 

La  légitime  des  enfans  doit  être  fixée  à  la  moitié  des  biens  de  leur 
père;  d'abord  parce  que  c'est  à  une  moitié  au  plus  qu'elle  a  été  réglée, 
depuis  des  siècles,  dans  tous  les  pays  soumis  aujourd'hui  au  Gouver- 
nement fi-ançais;  car  il  ne  faut  pas  tenir  compte  des  temps  révolution- 
naires, oij  l'on  avait  rêvé  l'égalité  parfaite  en  toutes  choses. 

Mais  c'est  déjà  une  grande  raison  pour  ne  pas  changer  téméraire- 
ment, et  sans  les  plus  puissans  motifs,  cette  antique  institution  ;  non 
facile  recedendum  est  ah  eo  jure  qiiod  dïn  equum  visum  est.  iMonîesqnieu 
insiste  fortement  sur  cette  maxime;  il  dit  que  si,  sous  prétexte  d'un 
plus  grand  bien ,  on  change  les  anciennes  lois ,  les  inconvéniens 
arrivent  en  foule  par  des  issues  qu'on  n'avait  pas  prévues.  Mais  quelles 
seraient  les  raisons  qui  pourraient  déterminer  à  augmenter  la  quotité 
de  la  légitime? 

Les  anciens  législateurs  ont  eu  trois  motifs  pour  fixer  cette  légitime 
à  la  moitié  ;  le  premier  est  de  faire  une  part  égale  au  droit  de  propriété 
et  à  la  piété  filiale;  le  second,  de  mettre  les  pères  en  état  de  compenser, 
entre  leurs  enfans,  les  désavantages  qui  résulteraient  entre  eux  de  la 
nature  ou  de  la  fortune;  le  troisième,  de  placer  dans  leurs  mains  des 
peines  et  des  récompenses  pour  maintenir  dans  les  familles  la  subor- 
dination et  la  tranquillité  d'oij  dépend  le  repos  de  l'Etat. 

Les  deux  premiers  motifs  sont  toujours  existans;  et  le  troisième  a 
acquis,  depuis  la  révolution,  un  bien  plus  grand  degré  de  force  par 
l'accroissement  de  l'insubortlination  et  de  la  dépravation  des  mœurs  de 
la  jeunesse.  Qu'on  vérifie  dans  les  greffes  des  tribunaux  criminels  l'âge 
des  condamnés,  et  l'on  trouvera  qu'ils  sont  presque  tous  au-dessous  de 
trente  ans. 

Les  pères  sont  la  providence  des  familles,  comme  le  Gouvernement  , 
est  la  providence  de  l'État  :  il  serait  impossible  à  celui-ci  de  maintenir 
l'ordre,  s'il  n'était  efficacement  secouru  par  les  premiers;  il  userait  ses 
ressorts  en  déployant  sans  cesse  sa  puissance;  et  le  meilleur  de  tous 
les  gouvernemens  est  celui  qui,  sachant  arriver  à  son  but  par  les  causes 
secondes,  paraît  gouverner  le  moins. 

L'erreur  de  ceux  qui  voudraient  établir  par  les  lois  l'égalité  entre 
les  enfans ,  vient  de  ce  qu'ils  pensent  que ,  par  le  droit  naturel ,  le 
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]-)„„.„;(,n5        bien  des  pères  appartient  à  leurs  enfans;  U'où  ils  concluent  que  ceux-ci 

Cl  Tcstamtns.      (Joiveut  le  partager  également. 

j."  ji^UiicM.  Mais  on  a  cent  fois  prouvé  que  cette  opinion  est  fausse.  A^ontcsquieu 

dit  encore  irès-hien  que,  par  le  droit  naturel,  les  pères  sont  obligés 
de  nourrir  et  de  protéger  leurs  enfans  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  soient 
en  âge  d'y  pourvoir  eux-mêmes,  mais  non  de  les  instituer  héritiers; 
ies  successions  dépendent  en  entier  de  la  loi  civile. 

C'est  la  tendresse  naturelle,  et  non  la  loi  naturelle,  qui  appelle  ies 
enfans  à  la  succession  de  leur  père;  et  cette  tendresse  doit  être  égale 
pour  tous,  lorsque  la  reconnaissance  et  les  besoins  sont  aussi  égaux  : 
mais  de  quelle  espèce  serait  la  loi  qui  obligerait  aux  mêmes  libéralités 
envers  deux  enfans  dont  l'un  outragerait  son  père,  et  l'autre  le 
secourrait  dans  ses  infirmités;  dont  l'un  serait  disgracié  de  la  nature, 
et  l'autre  serait  devenu  opulent  par  son  industrie?  Ce  n'est  pas  alors 
la  loi  naturelle  qui  les  appelle  à  un  partage  égal  ;  et  il  faudrait  au 
contraire  forcer  la  nature  pour  en  obtenir  un  pareil  résultat. 

Enfin  les  divers  usages  des  peuples  ne  viennent  point  du  hasard  ou 
du  caprice;  ils  ont  leur  fondement  dans  la  diversité  de  leur  position. 

Dans  une  grande  ville  ,  dans  un  pays  commerçant  où  l'argent 
abonde  et  où  les  richesses  sont  principalement  en  mobilier ,  il  y  a 
moins  d'inconvénient  à  ce  que  la  portion  disponible  soit  plus  res- 
•Treinte,  parce  que,  même  à  l'égard  i\ts  propriétés  foncières  ,  l'un  des 
copariageans  trouvera  facilement  du  numéraire  pour  garder  une  terre 
en  son  entier  et  payer  aux  autres  leurs  parts  :  aussi  à  Paris ,  à  Bor- 
deaux même,  au  centre  du  droit  romain,  et  quoique  la  légitime  ne 
fût  que  de  moitié,  l'usage  général  était-il  de  partager  également. 

Mais  dans  les  départemens  médiierranés  et  sans  commerce,  où  le 
numéraire  est  rare  et  les  richesses  mobilières  presque  nulles  ,  ou  les 
hérédités  sont  absolument  composées  de  propriétés  foncières,  chaque 
ouverture  de  succession  amènera  un  partage  réel,  et  subdivisera  les 
héritages  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  composer  une  ferme,  unt 
métairie  :  ce  serait  la  ruine  de  la  culture  et  la  desiruct  oji  des  fimilles; 
aussi,  dans  ces  pays,  l'usage  à-peu-piès  général  est  -  il  de  faire  un 
héritier. 

Ain.si  chaque  province  s'est  faite  aux  institutions  les  plus  conforines 
à  ses  intérêts;  et  re  serait  la  plus  mauvaise  de  toutes  les  p  <li  icpies , 
que  de  chercher  à  les  contrarier  :  il  faui  porter  une  loi  qui  puisse 
convenir  a  toutes  les  habitudes;  et  certainement  l'anceune  quotité  de 
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fa  îcgltime  est  celle  qui  s'accoimnotle  le  mieux  à  tous  les  usciges.   II        Omat  ons 
convient  aux  goûts  et  <à  la  position  des  uns  de  faire  un  partage  égal  ;  la      et  Testiimeus^ 
loi  n'y  porte  point  d'obstacle  :  mais  pourquoi  voulez-vous  empêcher      //'  ReJMtioiu 
les  autres  de  faire  autrement,  si  l'intérêt  de  leur  famille  l'exige  î  Ce 
serait  une  tyrannie  à  laquelle  le  législateur  ne  peut  pas  se  prêter. 

Le  C.  BoULAY  admet  le  système  de  la  loi  du  24  germinal ,  toutefois 
avec  la  modification  que  la  portion  disponible  du  père  sera  du  quart 
dans  tous  les  cas  :  ce  qui  généraliserait  l'échelle. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  convenable ,  que  la  légitime  ne 
pouvant  être  frappée  de  substitution  ,  le  père  aurait  du  inoiiis  le  moyeu 
de  conserver  une  partie  de  sa  fortune  à  ses  petits- enfans. 

Le  C,  PoRTALis  dit  que  si  la  loi  laisse  au  père  la  disposition  d'une 
partie  de  ses  biens  ,  c'est  pour  le  mettre  en  état  de  punir,  de  récom- 
penser ,  de  réparer  les  inégalités  entre  ses  enfans  ,  et  de  satisfaire  aux 
obligations  que  la  reconnaissance  ou  d'autres  motifs  peuvent  lui  im- 
poser envers  les  étrangers.  Lui  seul  est  capable  de  remplir  ces  devoirs; 
car  la  loi  ne  peut  régir  que  la  masse  des  citoyens  ,  et  non  1  intérieur 
des  familles.  Or  elle  ne  doit  s'occuper  que  de  ce  qu'elle  peut  bien 
régler  par  elle-même  :  donc,  ne  pouvant  ici  établir  une  règle  générale, 
il  est  utile  qu'elle  s'en  rapporte  au  père.  Il  y  a  plus  d't-nlans  ingrats 
qu'il  n'y  a  de  père  injustes.  L'âge  des  passions  fait  oublier  trop  souvent 
à  ces  derniers  leurs  devoirs  ;  et  d'ailleurs  l'expérience  prouve  que 
l'affection  est  bien  plus  vive  dans  les  ascendans  pour  les  descendans, 
que  dans  les  descendans  pour  les  ascendans. 

L'opinant  rappelle  ce  qu'il  a  dit  sur  ce  sujet  dans  la  séance  du  ^ 
pluviôse.  II  conclut  à  ce  qu'on  laisse  au  père  une  très  -  grande 
latitude. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  proposition  du  Consul  Cnmhacéics  lui 
semble  susceptible  d'être  adoptée  moyennant  un  amendement. 

La  disponibilité  de  moitié  quand  il  n'y  a  qu'un  enfant ,  est  bien 
forte  ;  mais  l'application  en  sera  sans  doute  bien  rare  :  il  faudra  qu'un 
enfant  ait  bien  démérité  ,  pour  que  les  affections  de  la  nature  ne 
l'emportent  pas  sur  les  affections  étrangères. 

Ce  qui  est  à  redouter,  c'est  la  préférence  d'enfant  à  enfant, 
parce  qu'elle  est  plus  dans  l'ordre  des  habitudes  ;  et  quoique  la  dis- 
ponibilité du  tiers ,  quand  il  y  a  deux  enfans  ,  puisse  ,  si  elle  est 
intégralement  exercée  au  profit  de  l'un  d'eux,  assigner  à  celui-ci  un 
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liciiiage  liouble  de  celui  lic  son  frère,  du  moins  convienclrall-il  que 
tt  rcMimnis.     celle  proportion  liii  double  ne  fût  jamais  excédée  entre  enlans. 
r."  J:fJihtht.\  Or  c'e.^i  ce  qui  arriverait  dans  la  ])r()po>ition  ultérieure  de  la  ilispo- 

uibiliié  ilu  quart ,  appliquée  à  celui  qui  a  trois  enlans  ou  plus. 

Supposons ,  en  clfet ,  un  Iiomme  dont  la  fortune  s'élève  à  cent  vingt 
mille  francs,  et  qui  ait  six  enfans.  Si  cet  homme  peut  donner  trente 
mille  francs  à  l'un  de  ses  enfans  ,  qui  prcntira  en  i)iilre  (juin/.e  mille 
francs  pour  son  sixième  dans  les  quatre-vingt-dix  mille  francs  restans, 
i  enfant  avantage  aura  quarante-cinq  mille  francs,  c'est-à-dire  ,  une 
puriion  triple  de  celle  de  chacun  de  ses  frères. 

\}ne  telle  disparité  entre  les  enfans  du  même  père,  disparité  qui 
pnirrait  être  beaucoup  plus  choquante  si  l'on  suppose  un  plus  grand 
nombre  d'enfans  ,  ne  doit  pas  exister. 

Cependant  l'opinant  ne  propose  pas  d'ûter  la  disponibilité  du  ^unrl^iw 
père  qui  a  trois  enfans  ou  un  plus  grand  nombre;  mais  il  voudrait  qu'un 
tel  père  ne  pût  jamais  en  user  de  manière  que  l'un  de  ses  enfans  se 
irouvàt  avoir  une  portion  excédant  le  double  de  celle  des  légitimaires. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faudrait  amender  la  disponibilité  du  quari , 
qu'il  faut  d'ailleurs  laisser  au  père  comme  pouvant  avoir  à  récom- 
penser plusieurs  enfans ,  ou  même  des  étrangers. 

Le  C.  Galli  est  de  l'avis  du  C.  Portalis. 

Il  rappelle  que  ,  d'après  un  principe  généralement  adopté ,  ce  qui 
a  été  fait ,  reçu  et  pratiqué  par-tout  et  en  tout  temps ,  doit  être  respecté. 
Les  lois  romaines  ont  cet  avantage  :  elles  ont  fixé  la  légitime  d'après 
des  principes  pris  dans  la  nature  et  dans  une  saine  philosophie  ,  et  qui, 
(lès-lors  ,  ne  doivetit  point  être  sujets  aux  variations  du  temps  et  de  la 
mode. 

Mais  il  est  nécessaire,  dit-on  ,  de  prévenir  les  testamens  déraison- 
nables. 

Jl  y  en  aura  sans  doute.  Néamnoins ,  l'opinant,  s'appuyant  sur  son 
exj)érience  personnelle ,  assure  que  pendant  quarante-trois  ans  qu'il  a 
exercé  les  fonctions  de  juge,  il  a  vu  à  peine  quelques  testamens  oià 
un  père  ait  oublié  son  caractère  et  ses  devoirs ,  en  préférant  des 
étrangers  à  ses  propres  enfans. 

Cependant ,  si  l'on  répugne  à  suivre  littéralement  la  loi  romaine  ,  le 
C.  CtiHi  propose  de  donner  au  père  la  disposition  de  la  moitié  de  ses 
biens  ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  enfans. 

Le  C.  Si.GUK  dit  que  l'abus  de  l'autorité  de  la  part  des  pères  es.t 
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toujours  rare,  parce  qu'elle  blesse  la  nature  et  leur  cœur.  On  doit  bien  ' 
plus  craindre  l'indépendance  des  enfans:  elle  relâche  les  liens  sociaux 
et  conduit  à  l'immoralité.  Si  l'on  veut  arrêter  le  désordre,  il  importe 
de  recréer  la  magistrature  si  simple  des  pères,  et  de  ne  la  pas  renfermer 
dans  des  bornes  trop  étroites.  L'opinant  appuie  la  proposition  du 
Consul  Cambacérés.  • 

Le  Premier  Consul  dit  que  plus  on  se  rapprochera  à^s  lois 
romaines  dans  la  fixation  de  la  légitime,  et  moins  on  affaiblira  le  droit' 
que  la  nature  semble  avoir  confié  aux  chefs  de  chaque  famille.  Le 
législateur,  en  disposant  sur  cette  matière,  doit  avoir  essentiellement 
en  vue  les  fortunes  modiques.  La  trop  grande  subdivision  de  celles-ci 
met  nécessairement  un  terme  à  leur  existence,  sur- tout  quand  elle 
entraîne  l'aliénation  de  la  maison  paternelle  qui  en  est  pour  ainsi  dire 
le  point  central. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  qu'il  aperçoit  deux  résultats  contradictoires, 
mais  également  vrais:  le  premier,  que  la  question  est  importante;  le 
second,  que  peu  importe  la  manière  dont  on  la  décidera,  parce  que, 
dans  tous  les  systèines ,  les  inconvéniens  et  les  avantages  se  balancent, 

11  est  nécessaire  de  décider  ,  parce  qu'il  faut  donner  aux  familles 
une  règle  à  laquelle  on  veut  qu'elles  s'accoutument. 

Mais  quand  on  veut  trouver  une  règle,  on  rencontre  de  grands 
embarras.  Par  exeinple,  il  est  juste  d'établir  l'égalité  entre  les  enfans; 
mais  on  sent  que  pour  y  parvenir,  il  faut  calculer  la  situation,  le 
sexe,  l'âge  ,  les  talcns  et  le  caractère  de  chacun  d'eux;  et  alors  on  est 
porté  à  constituer  le  père  arbitre  entre  ses  enfans. 

D'un  autre  côté  ,  si  l'on  considère  que  les  pères  sont  sujets  aux 
passions,  et  sur-tout  à  l'orgueil,  on  craint  pour  le  sort  des  enfans,  et 
on  sent  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  la  quotité  de  la  légitime ,  et  de 
ne  laisser  à  la  disposition  du  père  qu'une  partie  de  sts  biens. 

On  a  dit  que  si  la  légitime  était  considérable,  les  petites  fortunes 
seraient  anéanties.  Il  ne  semble  cependant  pas  que  le  système  contraire 
pût  les  conserver;  car  il  faudra  toujours  diviser  le  patrimoine  pour 
remplir  de  leur  légitime  les  enfans  qui  y  seraient  réduits.  Dès-lors 
la  vente  de  la  propriété  entière  paraîtrait  plus  utile.  Ainsi  cette  con- 
sidération n'est  pas  assez  puissante  pour  porter  à  étendre  la  faculté  de 
disposer. 

Le  maintien  de  l'autorité  paternelle  est  un  motif  plus  déterminant. 

On  pourrait  laisser  au  père  la  disposition  de  la  moitié  des  bieiis 
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"""""""""■  lorsqu'il  a  peu  creiil.m.s  et   la  faire  desceiulie  jusqu'au  quart,  maïs 
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«Twt.imcns       graduellenieiit  ,  ei    cl  aprcs  une  échelle. 

I  ■' Ràijcthx.  ^  ^-    BkRI-""'^  observe  (jue  l'expérience   fournit  une  puissante 

réponse  aux  consiJcraiions  tin'es  île  l'iiucrci  «.les  villageois.  Les  ti'sia- 
niens  sont  heureusemeiil  très-peu  connus  parmi  eux;  l'cgalitc  pr('•^ide 
av)x  partages  que  font  leurs  enfans;  et  s'il  n'entre  pas  dans  leurs  vues 
de  faire  valoir  la  petite  ferme  en  société,  l'un  d'eux  la  prend,  moyennant 
une  rente  cju'il  fait  aux  autres.  Tout  prend  ainsi  naiurellemenl  son 
niveau,  et  s'arrange  par  la  force  des  choses,  et  beaucoup  mieux 
qu'en  ouvrant  ou  imliijuant  aux  pères  de  famille  considérés  dans  cette 
classe  ,  une  voie  peu  compatible  avec  la  sitnplicité  de  leurs  mœurs  et 
le  bonlieur  de  leur  famille. 

Le  C.  BouLAY  dit  que,  chargé  par  le  Gouvernement  de  présenter 
la  loi  du  24.  germinal  an  8  ,  il  a  eu  occasion  de  s'assurer  que  l.i  loi  du 
17  nivôse  an  2  n'a  jamais  été  suivie  dans  les  pays  de  petite  culture: 
là,  l'héritage  a  continué  de  demeurera  l'aîné  qui  l'avait  cultivé  et 
amélioré. 

Il  s'est  charge  de  nourrir  son  père.  Les  autres  enfans  ont  eu  un  pécule. 

Si  l'aine  n'a  pas  la  certitude  morale  de  succéder  à  l'héritage ,  il  se 
dispensera  de  toutes  les  peines  qu'il  lui  en  coûte  pour  l'améliorer. 

Le  C.  Real  répond  qu'il  connaît  aussi  beaucoup  de  départeineiis 
de  grande  culture  où  la  loi  du   17   nivôse  a  reçu  son  exécution. 
»  il    ne   redoute    point    une    loi    dont    le    résultat    produirait    une 

certaine  division  dans  les  propriétés;  elle  diminue  de  nombre  la  classe 
des  jîroictaires  ;  elle  augmente  le  nombre  des  propriétaires.  Il  ea 
appelle  à  l'expérience  :  c'est  dans  les  pays  de  petite  culture  qu'on 
trouve  une  population  iiombretise  ;  c'est  donc  là  que  se  trouvent 
aisance  et  prospérité. 

Il  applique  à  la  question  actuelle  les  réflexions  qu'il  a  faites  au  sujet 
des  substitutions.  Sans  doute  qu'en  favorisant  ainsi  le  rétablissement 
en  grande  partie  du  droit  d'aînesse,  on  pourvoit  à  la  conservation  du 
nom  de  la  maison;  mais  loin  de  conserver  la  famille,  cette  théorie  lu 
détruit  en  chassant  de  l'héritage  paternel  la  plus  grande  partie  >\^s 
membres  qui  composent  cette  famille,  en  établissant  entre  les  enfans 
d'un  même  père  des  motifs  bien  fondés  de  jalousie  et  de  haine. 

C'est  ce  qui  arrivait  en  Normandie,  en  Gascogne,  où  les  cadets 
•dépouillés  par  la  coutume,  végétaient  dans  les  privations  et  la  misère 
à  côté  d'un  aîné  qui  nageait  dans  l'abondance  et  le  superflu. 
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On  parle  de  l'ancienneté  de  cet  ordre  de  choses.  Maïs  d'abord  nos 
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institutions  ont  change;  et  ce  qui  convenait  lorsqu  il  y  avait  des  pri-  et  Testamens. 
viléges  ei  un  tiers-état,  ne  peut  convenir  sous  le  régime  de  l'égalité.  ^„  Rédmion. 
Mais  si  cet  ordre  de  choses  est  ancien  ,  il  faut  avouer  que  les  récla- 
mations qui  en  demandent  l'abrogation,  sont  aussi  irès-anciennes.  11 
n'est  point  un  philosophe,  un  philantrope  qui  n'ait  écrit  contre  cet 
abus,  pas  un  publiciste  qui  ne  l'ait  condamné;  et  des  réclamations 
unanimes ,  consignées  dans  tous  les  cahiers ,  ont  fait  prononcer  son 
anéantissement. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean -d'Angely .)  dit  que  l'égalité 
absolue ,  rejetée  par  l'Assemblée  constituante  ,  quoique  Aîirabemi  en 
fût  le  défenseur,  rejetée  encore  depuis  par  l'assentiment  général  qu'a, 
obtenu  la  loi  du  24  germinal  an  8,  est  si  peu  dans  nos  mœurs  ,  que 
presque  toujours  le  père  donne  à  l'aîné  de  ses  enfans  le  manoir  paternel , 
et  aux  autres  leur  part  en  argent.  Pour  faire  exécuter  le  |>ar,tage,  le  père 
ajoute  une  clause  par  laquelle  il  prive  ceux  de  ses  enlans  qui  ne  s'y 
soumettraient  pas ,  de  toute  la  portion  des  biens  dont  la  loi  l'autorise 
à  disposer. 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  loi  doit  être  conçue  de  manière 
qu'elle  convienne  à  tous,  qu'elle  ne  blesse  aucun  intérêt,   qu'enfin  • 

elle  s'exécute.  La  loi  qui  remplirait  le  mieux  ces  conditions,  serait 
celle  qui  donnerait  au  père  la  libre  disposition  de  la  moitié  de  ses 
biens,  parce  cpie,  sans  l'obliger  à  les  partager  inégalement  entre  ses 
enfans,  à  faire  même  aucune  disposition,  si  l'égalité  de  leurs  besoins 
et  de  leur  mérite  l'en  dispense,  elle  lui  conserve  seulement  un  droit 
nécessaire  au  maintien  de  son  autorité  et  aussi  ancien  que  l'empire 
même.  Le  priver  de  ce  droit,  ce  serait  linviier,  en  quelque  sorte,  à 
se  faire  autrement  justice  ainsi  qu'à  sa  famille;  et  l'on  verrait  les  con^ 
trats  de  vente  simulés  ,  et  les  obligations  frauduleuses  prendre  la  place 
des  anciens  tesiamens. 

Pour  faire  restreiiidre  ce  droit,  on  a  opposé  le  peu  de  confiance  que 
méritent  les  pères:  on  était  frappé  ,  sans  doute,  des  mauvais  exemples 
que  pourrait  présenter  à  cet  égard  la  capitale;  et  c'est  peut-être  un 
malheur  que  les  lois  ^oienl  toujours  portées  dans  d'immenses  cités, 
dont  la  corruption  donnerait  en  effet  une  triite  idée  de  la  nature 
humaine.  Lor>qu'on  veut  faire  une  loi,  c'est  sur  les  départemeiis 
qu'il  fiui  tourner  ses  regards.  Là  un  mauvais  père  est  un  phénomène 
dont  l'apparition  afflige  rarement  les  âmes  sensibles. 
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Le  C.  JoLLiVET  ilit  que  jusqu'ici  on  n'a  consulté  que  l'intc'rét  des 
enlans;  mais  qu'il  ne  faut  pas  perJie  de  vue,  quand  on  règle  la  dis- 
ponihilitc  îles  pcres,  (jue  beaucoup  de  mariages  sont  arrêtes  sous  lu 
condition  des  avantages  faits  aux  époux  ,  et  qu'ils  deviendraient  impo;- 
sibies,  si  le  père  n'avait  une  grande  latitude. 

La  graduation  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  de  donner  au  pcre 
intérêt  cà  n'avoir  qu'un  petit  nombre  d'enfans. 

Le  C.  Bigot-Pri^AiMENEu  dit  qu'on  doit  se  décider  ici  par  deu\ 
sortes  d'intérêts  ,  celui  de  l'État,  celui  de  la  famille. 

L'intérêt  public  est  dans  la  bonne  organisation  de  chaque  famille; 
car  il  en  résulte  la  bonne  organisation  de  l'État. 

A  l'égard  des  familles,  elles  ne  se  conservent  que  par  une  bonne 
organisation. 

Or,  le  droit  d'aînesse  ne  servait  ni  l'intérêt  de  l'État,  ni  l'intérêt 
des  familles  ;  il  n'existait  que  pour  l'avantage  d'un  seid  :  on  ne  pro- 
pose pas  de  le  rétablir. 

Mais  la  division  égale  des  biens  produit  un  autre  inconvénient  ; 
elle  détruit  les  petites  loriunes.  Un  petit  héritage,  coupé  en  parcelles 
pour  être  partagé  entre  plusieurs ,  n'existe  plus  pour  personne.  La 
famille  ne  profite  pas  de  cette  division;  car,  qu'est  pour  chacun  la 
modique  portion  qu'il  reçoit!  Si  l'héritage  demeure  entier  ,  il  reste 
un  centre  commun  à  la  famille. 

L'opinant  appuie  la  proposition  du  Consul  Cambacérés. 

Le  Consul  Cambacérés  résume  les  diverses  propositions.  II 
donne  la  préférence  à  celle  qui  gradue  la  légitinie  de  manière  que, 
quand  il  y  a  trois  enfims  ou  un  plus  grand  noinbre,  elle  soit  réglée 
aux  trois  quarts.  Il  estime  qu'on  ne  doit  point  s'inquiéter  de  l'usage 
que  le  père  peut  faire  de  la  portion  de  biens  dont  la  disposition  lui 
reste,  et  qu'il  ne  faut  pas  laisser  au  père  une  demi-volonté. 

Le  Premier  Consul  deinande  s'il  ne  serait  pas  préférable  de 
graduer  la  légitime  sur  la  quotité  de  la  succession ,  plutôt  que  sur  le 
nombre  des  enfuis. 

On  pourrait,  par  exemple,  accorder  au  père  la  disposition  de  la 
moitié  de  ses  biens,  lorsqu'ils  s'élèveraient  à  cent  mille  francs  ;  au- 
delà ,  il  lie  pourrait  disposer  que  d'une  part  d'enfant. 

Ce  système  semble  laisser  la  latitude  au  père  ,  en  même  temps  qu'il 
tend  à  conserver  les  petites  fortunes ,  et  à  empêcher  qu'il  ne  s'en  forme 
de  trop  considérables. 

Le 
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Le  C.  Bérenger  dit  que  peu  de  fortunes  s'élèvent  à  cent  mille  fr. 
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que,  d  ailleurs,  1  importance  de  cette  somme  varie  suivant  les  temps  et      et  Testamens. 
suivant  les  pays.  //'  Rédactteu, 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  plus  grand  inconvénient  de  ce  sys- 
tème serait  qu'il  obligerait  à  faire  une  expertise  dispendieuse  et  souvent 
incertaine. 

L'opinant  ,  revenant  à  la  proposition  du  Consul  Cambacérés , 
observe  qu'elle  laisse  subsister  la  question  de  savoir  si  l'enfant  pourra 
prendre,  hors  part ,  les  avantages  que  lui  fera  le  père. 

Le  C.  Bigot-Pré ameneu  répond  que  cette  question  se  rattache 
à  l'article  XX,  qui  n'est  pas  encore  soumis  à  la  discussion.  Elle  n'a  pas 
de  connexité  avec  celle  dont  s'occupe  le  Conseil  ;  car  il  s'agit  de  fixer 
la  quotité  des  biens  dont  Aq  père  pourra  disposer ,  même  au  profit 
d'étrangers. 

La  proposition  faite  par  la  section  est  adoptée  avec  l'amendement 
proposé  par  le  Consul  Cambacérés, 

(La  Séance  est  levée,  ) 

Pour  extrait  conforme. 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
J.  G.  LocRÉ^ 
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SÉANCE 

Ehi  ZiSPlù'^iôse ,  an  1 1  de  la  RépuMï^Ue. 
jLe  Premier  Consul  préside  la  séance. 


Oiinations 

ctTotaimns.         Lg  Second  et  le  Troisième  Consuls  sont  présens 
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On  reprend  la  discussion  Je  la  section   I/'  du  chapitre  II  du  titre 
Des  DoHdtioifs  entrc-vijs  et  <ics  Testtimeiis. 

La  seconde  partie  de  i'anicle  XVIII  est  adoptée. 

La  troisième  partie  du  mcme  article  est  discutée. 

Le  C.  Bigot-PrÉâmeneu  dit  que  cette  partie  de  l'article  présente 
la  question  de  savoir  si  la  loi  établira  une  réserve  au  profit  des  frères 
et  soeurs  et  de  leurs  descendans.  ' 

Chez  les  Romains  ,  les  parens  de  cette  ligne  et  de  ce  degré  n'avaient 
droit  de  se  plaindre  de  la  disposition  du  testateur,  que  lorsqu'il  avait 
appelé  à  sa  succession  une  personne  honteuse. 

Hors  ce  cas,  ils  ne  pouvaient  prétendre  à  aucune  partie  de  ses  biens. 

En  France  ,  le  système  des  propres  leur  donnait  une  réserve.  Ce 
système  av&it  été  imaginé  pour  conserver  les  mêmes  biens  dans  les 
familles  :  il  pouvait  produire  cet  effet  dans  des  temps  où  le  com- 
merce des  immeubles  était  moins  fréquent ,  et  où  chacun  était  plus 
attaché  au  patrimoine  de  ses  pères.  Aujourd'hui  que  les  mœurs  ont 
changé  sous  ce  rapport,  il  ne  peut  plus  produire  les  mêmes  résultats. 
Mais  à  ce  moyen  ,  devenu  inefficace  ,  il  paraît  convenable  d'en  subs- 
tituer un  autre  qui,  mieux  assorti  à  nos  moeurs  actuelles,  serve  à 
maintenir  les  fajnilles.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  section  propose  la 
troisième  partie  de  l'article  XVIil. 

Si  elle  y  donne  plus  de  force  qu'en  ligne  directe  aux  dispositions 
entre-vifs,  c'est  que  des  collatéraux  ne  lui  ont  pas  paru  mériter  la 
même  faveur  que  des  enfans, 

LeC.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  qu'en  obligeant 
les  successibles  à  rapporter  les  donations  qu'ils  ont  reçues,  la  section 
favorise  moins  les  parens  que  les  étrangers  ,  puisque  ces  derniers 
conservent  irrévocablement  la  chose  donnée.  Il  semble  donc  que  le 
rapport  ne  devrait  être  admis  en  aucun  cas. 


DONATIONS     ET    TESTAMENS.  37-I' 


Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  que  l'établissement  d'une  It'gi-        Donations 
tinie  en  collatérale,  n'est  pas  favorable  au  point  d'enlever  à  un  étranger     et  Tesumens. 
la  chose  donnée  et  dont  il  a  dû  se  croire  propriétaire  incomtnutable;      /."  RéJaaum. 
mais  qu'en  directe  la  légitime  est  d'absolue  nécessité,  et  que  dès- lors 
on  ne   peut  pas  créer,  d'un  côté,   une    légitime,  et  permettre,   de 
l'autre,  au  testateur  d'éluder  la  loi  en  faisant  des  doiiations  au:>î  suc-, 
cessibles. 

Le  C.  Tronchet  voudrait  qu'il  fijt  accordé  une  légitime  aux  frères 
et  aux  sœurs.  Ce  n'est  pas  que  les  devoirs  qui  existent  entre  les  pères 
et  les  enfans ,  existent  également  entre  les  frères,  et  qu'en  ligne  colla- 
térale, les  parens  se  doivent  des  alimens  comme  en  ligne  directe.  Mais 
la  nature  ayant  établi  des  liens  très-étroits  entre  les  parens  de  ce  degré, 
ce  serait  l'outrager  que  de  les  priver  de  tout  en  faveur  d'étrangers. 
Cependant  la  légitime  doit  être  modique. 

Ces  motifs ,  qui  peuvent  déterminer  à  donner  une  légitime  aux 
frères,  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  leurs  descen.dans.  L'oncle  doit  sans 
doute  protéger  sçs  neveux,  mais  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  neveux 
se  rendent  dignes  de  son  appui.  Il  est  à  craindre  qu'ils  n'oublient  leurs 
devoirs,  si  la  loi  leur  assure  irrévocablement  une  portion  des  biens  de 
l'oncle.  Ils  les  rempliront  au  contraire,  s'ils  sont  obligés  d'acheter  les 
bienfaits  de  l'oncle  par  leur  attachement  et  par  leur  respect. 

L'opinant  examine  si  4'extension  que  la  section  a  donnée  aux  dispo- 
iitions  de  la  coutume  de  Paris ,  doit  être  adoptée. 

Dans  les  pays  coutumiers,  dit-il,  on  n'admettait  point  le  cumul  de 
légataires  et  d'héritiers  :  on  pensait  que  celui  qui  réclamait  le  bénéfice 
de  la  loi,  ne  devait  pas  se  prévaloir  delà  volonté  de  l'homme;  mais, 
dans  la  coutume  de  Paris,  la  prohibition  était  restreinte  aux  legs. 

La  section  a  été  plus  loin  ;  elle  l'a:  étendue  aux  donations  entre- 
vifs. Cependant,  il  semble  que  l'héritier  n'a  pas  lieu  de  se  plaindre, 
puisque  le  déhint  pouvait  donner  entre-vifs  tout  son  bien  à  un 
étranger. 

Le  mot  succcssible  ne  laisse  point  de  difficultés  d^ns  le  cas  dont  a 
parlé  le  Consul  Cambacérés. 

L'article,  en  effet,  n'exige  de  rapport  que  parle  successible.   Or, 

ce  titre  ne  convient  point  à  celui  qui  est  exclu  par  son  père.  L'ancien 

droit,  à  la  vérité,  faisait  une  exception  à  ce  principe  pour  la  ligne 

directe,  parce  que,  dans  cette  ligne,  il  voulait  l'égalité  parfaite,  même 
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"""""■"*""'  c;uie  les  branches;  mais  jamais  cette  exception  n'a  été  (îlendue  à  la  lisfiie 

Don.-iiEi.iiis  11  1 

et  TejumcMs.     collatirati'. 

/."  RtJaai,tt.  Le  C  PouTALis  atlaqiie  le  principe  lie  l'article.  L'opinant  n'admet 

aucune  Icgiume  en  coliaicrale;  elle  esi  lUie  en  ligne  directe  ,  à  cause  de 
robligation  iinpc^sée  au  père  de  pcnu  voir  à  I  ciabliiienient  de  ses  enfans  : 
or  cette  obligation  n'existe  pas  eiure  les  frères. 

Il  y  a  plus.    En  collatérale,  il  e>t  permis  de  disposer  indéfiniment 
entre-vifs  au  profit  d'ctiangeis.  Cependant,  lorsque,  d  un  côte,  cttte 
—  faculté    qui  peut  ilépouilicr  une  famille  eUiicre,  est  adiniie,  on  la  lait 

cesser  quand  il  s'agit  de  récompt-n^er  celui  des  frères  qui,  par  .sa  situa- 
tion, ses  seniimens  ou  sa  comluite,  mérite  d'être  préféré  aux  autres. 
Si  la  ili>po.Mtion  qui  permet  de  prétt^rer  Ats  étrangers  aux  frères,  ne 
choque  pas  les  principes,  comment  sei aient-ils  blessés  par  la  préférence 
donnée  a  un  frère  sur  les  autres  î 

C'est,  dit-on,  parce  qu'il  fiui  établir  l'égalité  entre  les  successibles. 
Étrange  manière  de  les  égaliser,  que  de  permettre  de  les  dépouiller 
également  !  On  ôte  au  citoyen  le  droit  d'être  juste  dans  sa  famille,  pour 
ne  lui  laisser  que  celui  de  s'y  rendre  odieux. 

On  fait  valoir  les  liens  que  la  nature  a  formés  entre  les  frères;  ils 
sont  nés  du  mcme  père;  ils  ont  partagé  l'hérédité  paternelle. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  motifs  de  gêner  la  disposition  d'un  testateur. 
Si  son  patrimoine  vient  du  père  connnun ,  ses  frères  ont  eu  leur  part 
et  n'ont  plus  rien  à  y  prétendre.  *' 

S'il  l'a  acquis  par  son  industrie,  comment  lui  en  refuser  la  libre 
disposition  î  Ce  droit  est  une  suite  nécessaire  de  sa  propriété. 

Lqs  liens  de  famille  I  Ils  se  resserrent,  ils  se  perpétuent  par  les  égards 
réciproques  de  ceux  qu'ils  uni. sent,  par  le  doux  commerce  de  bienfaits 
et  par  l'intérêt  mutuel  qu'ont  tous  les  membres  de  la  famille  de  se 
Tnénager,  L'intérêt ,  comme  la  crainte ,  est  le  commencement  de  la 
sa'jesje. 

Le  C.  Bigot-Pr^ameneu  répond  d'abord  au  C.  Troncliet ,  ^le 
la  réserve  au  profit  des  neveux  est  limitée  à  ceux  qui  existent  à  l'époque 
du  décès;  ce  qui  ne  conduit  pas  ordinairement  à  une  longue  suite  de 
générations.  D'ailleurs,  la  question  est  préjugée  par  la  dipo.^ition  du 
titre  (les  Successions,  qui  admet  les  neveux  à  la  représentation,  siu- le 
fondement  que  la  mort  de  leur  père  ne  doit  pas  leur  porter  préjudice. 
L'opinant  répond  au  C.  Portalis ,  que  le  testateur  ayant  la  libre 
disposition  des  trois  quarts  de  ses  biens,  a  une  assez  grande  latitude 
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pour  récompenser  l'affection  d'un  frère  et  les  conduire  tous  à  leurs        j^ ,nations 
devoirs  par  la  vue  de  l'intérêt.  Mais  il  est  de  la  sagesse  du  législateur  de     et  Testamcns. 
prévoir  le  cas  où  un  parent  dénaturé  voudrait  désorganiser  sa  famille      /."  Redacth». 
ei  ravir  au  plus  gjrand  nombre  de  ses  parens,  en  faveur  d'un  seul, 
la  petite  portion  de  bien  nécessaire  à  leur  existence. 

Il  est  iinpossible  d'imposer  aux  étrangers  l'obligation  de  rapporter 
les  donations  qu'ils  ont  reçues,  puisqu'ils  ne  preiment  rien  dans  la 
succession ,  et  que  leur  fortune  peut  se  trouver  réduite  à  un  état  tel, 
que  lu  restitution  à  laquelle  ils  se  trouveraient  obligés,  consommerait 
leur  propre  patrimoine,  et  tournerait  ainsi  contre  eux  le  bienfait  qu'ils 
ont  reçu. 

hçs  collatéraux,  au  contraire,  se  trouvent  dans  la  même  position 
que  les  héritiers  en  ligne  directe;  et  l'on  ne  voit  pas  de  motif  pour 
établir  une  différence  entre  les  uns  et  les  autres  à  l'égard  du  rapport 
des   donations. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  faut  décider  d'abord  s'il  y  aura  une 
légitime  pour  les  frères;  qu'ensuite  on  pourra  décider  s'il  y  en  aura 
une  pour  les  neveux. 

Le  C.  MuRAiRE  dit  que  c'est  dénaturer  les  idées  que  d'établir  une 
légitime  en  collatérale.  Toute  légitime,  en  effet,   est   une  dette. 

Or  ,  les  enfans  doivent  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  pères ,  les  pères 
aux  besoins  de  leurs  enfans;  mais  la  même  obligation  n'existe  pas  à 
l'égard  des  frères. 

Il  ne  reste  donc  plus,  pour  appuyer  ce  système,  que  la  .considé- 
ration morale  de  resserrer  les  liens  de  famille.  Mais  les  bienfaits  émanés 
de  la  volonté  de  l'homme  opéreront  toujours  cet  effet,  bien  plus  sûre- 
ment que  les  bienfaits  émanés  de  la  volonté  de  la  loi.  Ce  motif  ne 
suffit  donc  pas  pour  introduire  dans  le  droit  une  innovation  aussi 
considérable  que  celle  qui  est  proposée. 

Enfin,  le  C.  Fortuits  a  fait  une  réflexion  qui  doit  être  décisive  : 
car,  si  le  patrimoine  vient  d'un  père  commun,  c'est  augmenter  la 
légitime  des  enfans  que  de  leur  en  réserver  encore  une  partie  dans  la 
succession  de  leurs  frères;  si  le  patrimoine  a  été  acquis  par  l'industrie 
du  propriétaire,  il  est  juste  de  ne  le  point  forcer  dans  sa  disposition. 

Le  C.  Galli  pense  qu'il  conviendrait  de  s'en  tenir  aux  dispositions 
dé  la  loi  romaine,  qui,  depuis  un  temps  immémorial,  régissent  tous  les 
pays  civilisés  :  elles  n'adiuettent  de  légitime  qu'en  ligne  directe. 

Le  Prilmier  Consul  répond  que  si  les  lois  romaines  régissaieiît 
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autrefois  une  partie  de  la  France ,  l'autre  était  rci^ie  par  le  droit  cou- 
et  Tciuincns.  iiuiiier ,  qui  iulmeitait  une  réserve  au  profit  des  collaiéiaux,  par  1  efret 
/."  RiÂinion.      du  sy.'iu'ine  îles  propres. 

La  rc>erve  du  quart,  qu'on  propose,  remplacerait  ce  système  et 
conduirait  au  mcme  résultat,  en  conservant  les  biens  dans  la  famille. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu'on  pouvait  disposer  entre-vifs  de  la 
loialiic  de  ses  propres,  et  que  d'ailleurs  il  était  facile  de  les  dénaturer. 
Le  C.  Tkfilhard  ajoute  que  les  propres  étaient  réservés,  non  à 
l'Iiérilier  le  plus  proche  du  défunt,  mais  à  l'héritier  de  la  ligne  du 
propre;  ensorte  que  les  propres  pouvaient  passer  et  passaient  souvent 
à  \.\i\  parent  très  éloigné,  au  préjudice  d'un  neveu. 

Le  C.  Maleville  dit  que  ne  point  accorder  de  légitime  aux  frères, 
ce  serait  passer  trop  bruscjueinent  d'un  ordre  de  choses  où  la  presque 
totalité  des  biens  était  réservée  aux  parens,  à  un  autre  où  la  loi  n'éta- 
blirait aucune  réserve  en  leur  faveur. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  a  dit  de  l'elficaciié  de  la  liberté  indéfinie  de 
disposer  pour  maintenir  les  liens  de  famille,  comme  c'est  sur-tout 
entre  les  pères  et  leurs  enfans  qu'il  est  utile  de  resserrer  ces  liens,  il 
en  résulterait  qu'il  faudrait  aussi  établir,  en  ligne  directe,  cette  faculté 
illimitée  de  disposer;  ce  dont  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  personne 
convienne. 

Le  C.  MuRAiRE  objecte  qu'en  ligne  directe  la  légitime  est  une 
dette. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  qu'il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qu'on 
pouvait  disposer  de  ses  propres  par  donation  entre-vifs,  qu'on  ne  doive 
pas  établir  de  légitime  en  collatérale,  dans  les  limites  proposées.  La 
donation  entre-vifs  expropriant  à  l'instant  le  donateur  ,  ces  sortes 
d'actes  n'étaient  pas  si  communs,  que  les  propres  ne  restassent  le  plus 
souvent  dans  les  successions  ab  intestat.  Maintenant  que  la  distinction 
des  propres  n'existe  plus,  il  arriverait  très-fréquemment  que  les  héri- 
tiers collatéraux  du  premier  degré  se  trouveraient  privés  de  tous  les 
biens  par  testament,  et  les  habitudes  d'une  grande  partie  de  la  France 
repoussent  un  système  dont  l'effet  serait  de  relâcher  des  liens  de  famille 
qu'il  importe  au  contraire  de  maintenir  dans  toute  leur  force. 

Le  C.  Cretet  dit  que  derrière  le  droit  positif,  qui  n'ifnpose  point 
l'obligation  de  donner  des  alimens  en  ligne  collatérale,  il  voit  la  nature 
qui  établit  entre  les  frères  une  affection  à  laquelle  le  législateur  doit 
avoir  égard.  Le  droit  romain  ne   doit   pas   faire  autorité ,  lorsqu'il 
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méGonnaît  les  liens  que  forme  le  sang  entre  les  enfans  issus  d'un  même 
père. 

Toujours  la  morale  fera  un  devoir  au  frère  de  ne  point  abandonner 
son  frère  indigent.  Si  elle  le  force  à  remplir  ce  devoir  pendant  sa  vie , 
pourquoi  ne  i'étendrait-elle  pas  au-delà  de  sa  mort  î   j  !'  "ti 

Le  C.  Treilhard  dit  que  ni  le  droit  coutumier,  ni  le  droit  écrit, 
n'ont  Jamais  donné  de  légitime  aux  frères.  La  réserve  des  propres  était 
un  système  absolument  différent  de  celui  de  la  légitime  :  le  plus  grand 
nombre  des  familles  n'avait  pas  de  propres  ,  et  la  réserve  était  fort 
inutile  dans  ce  cas.  Le  testateur  pouvait  alors  disposer  de  toute  sa 
fortune  au  préjudice  de  ses  frères.  Les  réserves  coutumières  avaient 
pour  objet  de  conserver  les  biens  dans  les  lignes ,  et  non  pas  de  les 
transmettre  aux  plus  proches  parens. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  droit  romain  n'accordait  une  légi- 
time aux  frères  et  aux  sœurs  que  dans  le  seul  cas  où  le  testateur  avait 
appelé  à  sa  succession  une  personne  honteuse. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  si  la  réserve  n'avait  lieu  que  dans  ce 
cas ,  elle  serait  infiniment  rare  ,  mais  qu'il  s'agit  de  savoir  si  elle  aura 
lieu  dans  toutes  les  hypothèses. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  dit  que  si  le  droit  romain  ne  donnait 
la  préférence  aux  frères  que  sur  les  personnes  honteuses  ,  la  jurispru- 
dence la  leur  accordait  sur  des  légataires  beaucoup  plus  favorables, 
puisque  les  parlemens  réduisaient  les  legs  universels  faits  au  profit  des 
hôpitaux.  Cette  réduction  avait  lieu  indépendamment  de  la  loi  qui 
déclarait  les  gens  de  main-morte  incapables  de  recevoir. 

Le  C.  Emmery  dit  que,  dans  quelques  pays  ,  tout  testament  où 
les  frères  n'avaient  point  été  nommés ,  était  annullé.  On  supposait 
que  si  le  testateur  eût  pensé  à  eux  ,  il  eût  changé  ses  dispositions.  II 
suffisait  au  surplus  qu'il  leur  eût  laissé  la  somme  la  plus  modique, 
pourvu  que  leur  nom  se  trouvât  rappelé. 

Le  C.  6ÉRENGER  défend  l'opinion  du  C.  Portalis  contre  les  objec- 
tions par  lesquelles  elle  a  été  combattue. 

On  a  observé  d'abord  qu'elle  blesse  l'affinité  que  le  sang  établit  entre 
les  enfans  d'un  même  père. 

Cette  affinité  a  été  respectée  dans  les  successions  ab  intestat ,  où 
elle  sert  à  déterminer  l'ordre  de  la  vocation.  Dans  les  successions  tes- 
tainentaires  ,  elle  ne  peut  devenir  un  règle  absolue  ;  caries  procédés 
et  la  conduite  peuvent  changer  les  affections  naturelles. 
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;  Or,  serait-il  juste  qu'un  frère  qui,  par  le  mépris  des  sentîmens 

«rcswmcm.  naturels  ,  se  serait  remlu  étranger  à  son  frère  ,  fût  prcfcrc  à  un  étranger 
/."  RéJMi.m.  qui ,  par  sou  attachement  et  ses  services,  s'est  rentlu  le  ircre  du  testateur! 
On  ne  peut  tirer  aucun  argument  du  système  des  propres.  Le  retour 
par  ligne  qu'il  établissait,  prouve  qu'il  n'était  pas  mesuré  sur  les  degrés 
de  l'artection  ,  mais  qu'il  était  fondé  sur  l'intention  de  conserver  les  biens 
dans  les  familles  ;  mais  du  moins  pouvait-on  s'y  soustraire  en  dénaturant 
ses  biens,  quand  on  ne  voulait  obéir  qu'à  son  cœur.  Ici  la  réserve  serait 
forcée;  car  même  les  donations  entre -vifs  faites  à  des  collatéraux  , 
seraient  soumises  au  rapport. 

Quant  aux  coutumes  dont  a  parlé  le  C.  Emmcry,  elles  n'obligeaient 
pas  à  conserver  aucune  portion  de  ses  biens  à  ses  frères  ,  puisqu'il  suf- 
fisait de  rappeler  leur  nom  pour  pouvoir  disposer  indéfiniment. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  loi  établira  une  réserve  en 
faveur  des  frères; 

Qu'il  n'y  aura  point  de  réserve  pour  les  neveux  venant  de  leur  chef, 
hors  le  cas  où  ils  concourraient  par  représentation  avec  les  frères. 

Les  mots  autres  que  les  successïhlcs ,  sont  retranchés  de  l'article. 

Le  C.  Maleville  revient  sur  la  disposition  relative  aux  ascendans, 
qui  lui  semble  présenter  de  l'obscurité  dans  sa  rédaction.  En  la  consi- 
dérant isolément,  on  croirait  que  la  légitime  des  ascendans  sera  toujour.': 
de  la  moitié  fixe  des  biens;  mais  en  la  rapprochant  de  la  première  partie 
de  l'article,  il  paraît  qu'elle  ne  sera  que  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient 
eu  ,  si  la  succession  n'avait  pas  été  diminuée  par  de5  donations  entre-vifs 
ou  testamentaires,  et  alors  il  peut  arriver  qu'elle  soit  moins  forte  que  la 
légitime  lIqs  frères;  car  si  un  défunt  laisse  ses  père  et  mère,  et  un  frère, 
chacun  des  père  et  mère  ne  prendra  qu  un  huitième  de  ses  biens,  tandis 
que  le  frère  en  prendra  le  quart. 

L'opinant  pense  que  la  légitime  des  ascendans  doit  être  fixée  au  tiers 
dans  tous  les  cas  :  telle  est  la  disposition  expresse  de  l'article  LXI  de 
l'ordonnance  de  1735. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cet  inconvénient  tient  à  la  nature  das 
choses.  Une  quotité  proportionnelle  est  essentiellement  sujette  à  varier 
suivant  les  circonstances  ;  mais  la  rédaction  de  l'article  semble  présenter 
une  autre  difficulté.  Ces  mots  ,  à  défaut  de  descendans  et  d' ascendans, 
semblent  exclure  le  concours  entre  les  frères  et  les  ascendans,  et  cepen- 
dant il  est  des  cas  où  ce  concours  existe. 

Le 
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Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  difficulté  est  levée  par  d'autres      - 
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ispositions,  mais  <ju  il  est  en  effet  utile  de  la  faire  cesser  par  la  rédac-     et  Testamens. 

tion  de  l'article.  ,„  R,-j,r,!o.. 

La  quatrième  partie  de  l'article  est  soumise  à  la  discussion  et  adoptée. 

L'article  XiX  est  discuté. 

LeC.  TRONCHETdit  que  l'objet  de  cet  article  est  de  prévenir  une 
difficulté  qui  s'est  souvent  présentée. 

La  légitime  doit  être  laissée  en  entier.  II  pourrait  arriver  cependant 
qu'un  testateur,  en  réservant  la  totalité  de  ses  biens  à  ses  enfans,  les 
eût  chargés  d'une  rente  viagère  ou  d'un  usufruit  qui  en  réduirait  le 
produit  au-dessous  des  trois  quarts.  On  a  demandé  si  le  iégitimaire 
pourrait  se  plaindre;  et  quelques-uns  ont  pensé  qu'il  était  récom- 
pensé de  la  diminution  de  sa  jouissance  par  la  propriété  de  la  portion 
disponible.  Mais  il  a  été  décidé,  conformément  au  sentiment  de  Ricard, 
que  le  testateur  avait  fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas ,  et  qu'il  n'avait  pas  fait 
ce  qu'il  pouvait.  Or,  n'étant  pas  permis  aux  juges  de  suppléer  la  volonté 
du  testateur,  on  réduisait  ordinairement  l'usufruit  ou  la  rente  au  revenu 
de  la  portion  disponible.  La  section  a  cru  devoir  proposer  une  règle  fort 
simple,  (]ui  prévient  ces  sortes  de  procès. 

Le  C.  Treilhard  ajoute  que  ni  l'héritier  ni  le  légataire  ne  peuvent 
se  plaindre.  Le  premier  a  un  moyen  de  s'affi-anchir  de  la  rente;  le 
second  acquiert  une  propriété  en  remplacement  d'un  simple  usufruit. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

L'article  XX  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  légitime  doit  demeurer  entière;  qu'elle 
ne  le  serait  plus  cependant,  si  le  donataire  était  admis  à  un  partage  égal 
àçs  biens  qui  restent,  sans  être  obligé  au  rapport. 

On  objecte  que  l'héritier  institué  faisait  part  dans  la  légitime.  C'est 
une  erreur  :  l'héritier  institué  faisait  nombre  pour  déterminer  la  quotité 
de  la  légitime;  mais  il  ne  prenait  aucune  part  dans  la  quotité  réservée 
aux  légitimaires. 

On  ne  mettra  les  deux  dispositions  en  harmonie,  qu'en  décidant  que 
la  légitime  ne  peut  être  diminuée  par  la  disposition  du  père. 

L'article  aurait,  en  outre,  un  autre  inconvénient;  il  pourrait  donner  à 
l'enfant  favorisé  des  avantages  immenses  sur  ses  frères.  Qu'on  suppose, 
par  exemple ,  un  patrimoine  de  cent  mille  francs  diminué  par  une 
i.  Bbb 
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,.  donation  de  vintït-ciiui  mille  francs  faile  à  l'un  des  enfans.  S'il  existe 

et  Totamcii!.     5ix  partageans  parmi  lesquels  soit  le  donataire,  et  qu'il  prenne  sa  part 
■"  R(d,taU<ii.     sans  rapporter,  il  recueillera  trente-sept  mille  cinq  cents  (rancs,  tandis 
que  la  part  de  ses  frères  ne  sera  que  de  douze  mille  cinq  cents  francs. 
Plus  il  y  aura  de  partageans,  et  plus  la  disproportion  s'accroîtra. 
Il  paraîtrait  donc  nécessaire  de  fixer  une  quotité  au-delà  de  laquelle 
la  donation  faile  à  un  seul  des  enfans  serait  réductible  au  profit  de  ses 
frères.    On  pourrait    ajouter    à  l'article,   «   sans   néanmoins    que    la 
"   donation  du  quart  faite  à  l'un  des  enfans  puisse  excéder  le  tiers  ou 
"   la  nioiiié  de  la  portion  légitimaire.    « 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  dit  que  la  contradiction  dont  a  parlé 
le  C,  Tronc/iet  n'est  pas  réelle,  puisque ,  d'après  les  dispositions 
adoptées  dans  les  séances  précédentes,  la  légitime  ne  peut  être  entamée. 
Si,  par  l'efTèt  d'une  donation,  l'un  des  enfans  se  trouve  plus  avantagé 
que  ses  frères,  qui  d'ailleurs  ont  retiré  leur  légitime,  c'est  une  suite 
inévitable  de  la  faculté  de  disposer  qu'on  est  convenu  d'accorder  au 
père. 

La  seconde  question  a  également  été  traitée;  et  l'on  a  dit  que  lorsque 
Je  patrimoine  esc  considérable,  l'enfant  réduit  à  sa  légitime  se  trouvait 
dans  un  état  d'opulence  tel,  que  la  donation  qui  double  la  part  de 
son  frère,  doit  lui  devenir  indifférente;  que  si  le  patrimoine  est  mo- 
dique, on  ne  peut  le  diviser  sans  l'anéantir  pour  tous.  Cependant 
cette  question  n'a  pas  été  décidée. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  législation  adoptée  par  le  Conseil 
repose  sur  des  bases  différentes  de  celles  admises  par  les  anciennes 
coutumes.  Les  coutumes  voulaient  l'égalité  parfaite  entre  les  enfans 
venant  à  succession  :  le  Conseil,  en  accordant  une  portion  disponible 
au  père,  et  en  lui  permettant  d'en  avantager  un  de  ses  enfans  au 
préjudice  des  autres,  permet  entre  eux  l'inégalité. 

Le  C.  MuRAiRE  pense  qu'on  ne  peut  donner  de  limites  à  la  libé- 
ralité du  père. 

La  loi  a  fait  la  part  des  enfans  et  a  pourvu  à  leur  sort;  elle  donne 
au  père  la  libre  disposition  d'une  partie  de  ses  biens  :  il  serait  bizarre 
de  lui  permettre  d'en  user  au  profit  d'étrangers,  et  d'en  borner  la 
latitude  lor.squ'il  en  use  au  profit  de  ses  enfans.  Ainsi,  parce  qu'on 
serait  l'enfant  du  donateur,  on  serait  de  pire  condition  que  si  on  ne 
lui  était   pas  uni  par  les  liens  du  sang. 

De  quoi  s'efEa'e-t-on  ? 
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De  ('extrême  inégaiiié  qui  peut  en  résulter  entre  les  héritiers.  D^tiliT" 

Mais  d'abord  elle  sera  rare.  et  Testamens. 

Ensuite  on  ne  la  préviendrait  pas  par  la  ici  ;   car  ie  père  saura  ,      //'  Rédaction. 
par  des  voies  indirectes,  échapper  aux  entraves  que  la  loi  lui  aura 
données. 

Le  C.  Bérenger  dit  qu'il  serait  contradictoire  de  donner  au  père 
la  disposition  libre  et  indéfinie  d'une  partie  de  ses  biens,  et  de  la  limiter 
ensuite  par  l'odieuse  condition  de  ne  pas  en  user  en  faveur  de  ses 
en  fans. 

On  a  déjà  cité  dans  la  discussion  ie  cas  où  les  autres  enfans  ont 
formé  des  établissemens  avantageux,  et  où  celui  qui  est  resté  près 
de  son  père,  n'a  pu  se  procurer  de  fortune,  parce  qu'au  lieu  d'em- 
ployer son  industrie  pour  lui-même,  il  l'a  employée  sans  réserve  à 
conserver,  à  améliorer  l'héritage  paternel.  Est- il  juste  que  les  autres 
qui  n'ont  pas  de  besoins ,  viennent  partager  également  avec  lui  cet 
héritage  qui  doit  le  faire  subsister,  et  profiter.de  ses  labeurs,  de  ses 
sacrifices,  de  son  dévouement! 

On  a  donné  aux  enfans  une  légitime  raisonnable.  C'est  avoir  fait 
pour  eux  tout  ce  que  l'équité  exige.  Qu'on  laisse  au-delà  le  père  user 
aussi  de  la  part  que  la  loi  lui  a  faite  ;  qu'il  puisse  être  aussi  juste 
envers  son  fils  qu'envers  un  étranger  dont  il  pourrait  récompenser 
les  services. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'entre  un  étranger  et  un  enfant  il  y  a 
cette  différence,  que  la  libéralité  du  testateur  ne  peut  jamais  donner 
au  premier  que  le  quart  de  ses  biens,  au  lieu  que  si  l'enfant  a  le  droit 
de  cumuler  la  donation  et  sa  légitime  ,  sa  part  peut  devenir  cxor- 
biiante. 

L'article  XX  est  cependant  nécessaire ,  pourvu  qu'on  le  modifie; 
car  si,  pour  conserver  une  donation,  il  fallait  renoncer  à  l'hérédité  , 
le  donataire  pourrait  ne  pas  se  trouver  rempli  de  sa  légitime. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que,  dans 
la  législation  proposée,  un  enfant  ne  puisse  être  extrêmement  avantagé. 

Mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  la  question.  D'autres  considérations  ont 
déterminé  le  Conseil.  -|     ù  ;-.   :>  .:•"-■' 

On  a  pensé  que  s'il  est  juste  que  les  enfans  aient'im  droit',  même 
plus  élevé  qu'autrefois,  dans  la  succession  de  leur  père  ,  il  est  juste 
aussi  qu'en  vertu  de  sa  propriété  ,  le  père  ait  la  libre  disposition 
d'une  partie  de  ses  biens,  sur- tout  pour  réparer  les  inégalités  naturelles 

Bbb     2 


Donations 
»t  restanicm. 

t.'^  R<'lilUli09. 


3R0  SÉANCE    DU     28     PLUVIÔSE    AN     If. 

OU  accidentelles  qui  existent  entre  sts  enfans,  et  ies  contenir  par  la 
crainte  des  peines  et  l'espoir  àts  recompenses. 

Ces  motifs  avaient  détermine  le  C.  Troiuhct  lui-mi}me  à  proposer 
le  système  de  la  loi  du  24-  germinal. 

Ce  serait  ruiner  la  disposition  accordée  au  père  et  les  effets  salutaires 
tju'on  en  espère,  que  de  ia  resserrer  dans  àts  limites;  ce  serait  se 
contredire.  11  serait  préférable  d'élever  la  légitime ,  de  diminuer  la 
portion  disponible  ,  en  ajoutant  de  nouveaux  degrés  à  réchclle  de 
graduation.  Au  moins  les  dispositions  de  la  loi  seraient  en  harmonie. 
Mais  comment  établir  que  le  père  a  le  droit  de  disposer  d'une  partie 
de  ses  biens,  et  cependant  réserver  presque  en  entier  cette  portion  aux 
enlans,  en  n'en  laissant,  pour  ainsi  dire,  que  l'usufruit  au  pèreî 

L'article  est  adopté. 

L'article  XXI  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dît  que  cet  article  tend  à  enlever  au 
père  un  des  moyens  d'éluder  les  prohibitions  de  la  loi. 

Le  C.  Maleville  dit  qu'il  serait  plus  simple  de  défendre  au  père 
de  vendre  son  bien  à  fonds  perdu  à  ses  enfans.  Si  cette  vente  demeure 
permise,  comme  elle  peut,  dans  une  infinité  de  cas,  être  sincère  et 
sans  fraude,  il  en  résultera  que,  pour  avoir  donné  seulement  I3 
préférence  à  son  fils  sur  un  étranger,  le  père  se  trouvera  privé  de  la 
faculté  de  disposer,  et  qu'on  imputera,  sur  sa  part  disponible,  comme 
donné,  ce  qui  a  réellement  été  vendu;  ce  qui  serait  très-injuste. 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  l'article  ne  préviendra  pas  les  procès, 
comme  on  paraît  l'espérer.  La  réalité  du  paiement  fera  nécessairement 
éclore  des  contestations. 

Il  vaudrait  mieux  s'en  tenir  au  droit  commun. 

Le  C.  THiBAUDEAU  dit  que  l'article  étouffera  les  procès.  Le  fils 
ne  traitera  pas  avec  son  père,  lorsqu'il  sera  averti  par  ia  loi,  que  le 
contrat  sera  nul,  s'il  excède  la  portion  disponible. 

Le  C.  PoRTALis  répond  qu'alors  l'article  conduit  le  père  à  traiter 
avec  des  étrangers. 

On  veut  éviter  les  procès.  Mais  fera-t-on  au  fils  l'injustice  de  ne  pas 
lui  rendre  ce  qu'il  aura  rellement  payé!  Il  ne  doit  pas  perdre  ce  qu'il  a 
donné,  chaque  année,  au-delà  du  produit  des  biens  :  or,  pour  décider 
s'il  est  en  perte,  il  faut  le  même  examen  que  s'il  s'agissait  de  décider 
sur  Le  fonds. 
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Jusqu'ici  on  ne  s'est  attaclié  dans  ces  sortes  de  contrais  qu'à  vérifier 


s'ils  étaient  de  bonne  foi  ou  frauduleux,  et  les  tribunaux  s'y  trompaient      «  Tcst:imens. 
rarement,  ,."  Rédaction. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  ce^  sortes  de  contrats  étant 
ordinairement  des  avantages  déguisés  ,  il  faut  du  moins ,  si  l'article  est 
rejeté,  réserver  aux  eiifans  Ja  faculté  de  prouver  ia  simulation. 

Le  C.  Beulier  propose  d'excepter  de  la  disposition  de  l'article,  le 
cas  où  les  cohéritiers  du  donataire  ont  donné  leur  consentement  au 
contrat. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

(  La  Séance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état. 
J.    G.   LOCRÉ. 
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SÉANCE 

Du  j  Ventôse ,  an  1 1  de  la  République. 

Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 

Le  Second  et  le  Troisième  Consuls  sont  présens. 


et  Apj.iicstion  des      Le  C.  PoRTALis ,  nommé  par  le  Premier  Consul  avec  les  CC. 

'^'■''  LacuÉe  et  MiOT  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 

xfcs    a  mou,!,    j^^^  ^  veniôse,  le  projet  de  loi  formant  le  titre  préliminaire  du  projet  de 

Code  civil,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  14  du 

même  mois ,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

<•  Citoyens   Législateurs, 

"  Le  projet  de  loi  que  je  viens  vous  présenter,  au  nom  du  Gouver- 
nement ,  est  relatif  à  ici  Publication ,  aux  Effets  et  à  l' Appliccition  des 
Lois  en  gcnérnh 

»  Le  moment  est  arrivé  où  votre  sagesse  va  fixer  la  législation  civile 
de  la  France,  Il  ne  faut  que  de  la  violence  pour  détruire  ;  il  faut  de  la 
constance  ,  du  courage  et  des  lumières  pour  édifier. 

»  Nos  travaux  touchent  à  leur  terme, 

»  Le  vœu  des  Français ,  celui  de  toutes  nos  Assemblées  nationales , 
seront  remplis.  Jusqu'ici  la  diversité  des  coutumes  formait ,  dans  un 
même  Etat ,  cent  Etats  différens.  La  loi ,  par-toui  opposée  à  elle-même, 
divisait  les  citoyens  au  lieu  de  les  unir.  Cet  ordre  de  choses  ne  saurait 
exister  plus  long-temps.  Des  hommes  qui,  à  la  voix  puissante  de  la 
patrie,  et  par  un  clan  sublime  et  généreux  ,  ont  subitement  renoncé  à 
leurs  privilèges  et  à  leurs  habitudes  ,  pour  reconnaître  un  intérêt  com- 
mun, ont  conquis  le  droit  inappréciable  de  vivre  sous  une  commune  loi. 
»  C'est  dans  le  moment  de  cette  grande  et  salutaire  révolution  dans  nos 
lois,  qu'il  importe  de  proclamer  quelques-unes  de  ces  maximes  fécondes 
qui  ont  été  consacrées  par  tous  les  peuples  policés,  et  qui  servent  à 
diriger  la  marche  de  toute  législation  bien  ordonnée.  Ces  maximes  sont 
l'objet  du  projet  de  loi  que  je  présente:  elles  n'appartiennent  à  aucun 
code  particulier  ;  elles  sont  comme  les  prolégomènes  de  tous  les  codes. 
»  Mais  il  nous  a  paru  que  leur  véritable  place  était  en  avant  du  code 
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civil,  parce  que  cette  espèce  de  code   est  celle  qui,  plus   que  toute  „ 

,        ^        i,       >  i-'i  I  .1  Publiration ,    Effets 

autre,  embrasse  1  universalité  des  choses  et  des  personnes.  «Application des 

Lois. 

Publication  des  Lois. 


Expoié  des  motifs. 


»  Dans  un  gouvernement,  il  est  essentiel  que  les  citoyens  puissent 
connaître  les  lois  sous  lesquelles  ils  vivent  et  auxquelles  ils  doivent  obéir. 
"  De  là,  les  formes  établies  chez  toutes  les  nations  pour  la  pro- 
mulgation et  la  publication  des  lois, 

»  On  a  cru  devoir  s'occuper  de  ces  formes ,  auxquelles  l'exécution 
des  lois  se  trouve  nécessairement  liée. 

«  Il  est  sans  doute  une  justice  naturelle  émanée  de  la  raison  seule; 
et  cette  justice,  qui  constitue,  pour  ainsi  dire,  le  cœur  humain,  n'a  pas 
besoin  de  promulgation.  C'est  une  lumière  qui  éclaire  tout  homme 
venant  en  ce  monde,  et  qui,  du  fond  de  la  conscience,  réfléchit  sur 
toutes  les  actions  de  la  vie. 

»  Mais,  faute  de  sanction,  la  justice  naturelle,  qui  dirige  sans  con- 
traindre, serait  vaine  pour  la  plupart  des  hommes  ,  ^i  la  raison  ne  se 
déployait  avec  l'appareil  de  la  puissance ,  pour  unir  les  droits  aux  devoirs, 
pour  substituer  l'obligation  à  l'instinct,  et  appuyer  par  les  commande- 
mens  de  l'autorité  les  inspirations  honnêtes  de  la  nature. 

»  Quand  on  a  la  force  de  faire  ce  que  l'on  veut,  il  est  difficile  de 
ne  pas  croire  qu'on  en  a  le  droit.  On  se  résignerait  peu  à  se  soumettre 
à  des  gênes,  si  l'on  pouvait  avec  impunité  se  livrera  ses  penchans. 

»  Ce  que  nous  appelons  le  droit  naturel  ne  suffisait  donc  pas;  il 
fallait  des  commandemens  ou  des  préceptes  formels  et  coactifs. 

»  On  voit  donc  la  différence  qui  existe  entre  une  règle  de  morale 
et  une  loi  d'Etat. 

»  Or,  ce  sont  les  lois  d'Etat  qui  ont  besoin  d'être  promulguées  pour 
devenir  exécutoires  :  car  ces  sortes  de  lois  qui  n'ont  pas  toujours  existé, 
qui  changent  souvent,  et  qui  ne  peuvent  tout  embrasser,  ont  leur  époque 
déterminée  et  leur  objet  particulier.  On  ne  saurait  être  tenu  de  leur 
obéir  sans  les  connaître. 

»   Sous  l'ancien  régime,  la  loi  était  une  volonté  du  prince. 
»   Cette  volonté  était  adressée  aux  cours  souveraines,  qui  étaient 
chargées  de  la  vérification  et  du  dépôt  des  lois. 

»   La  loi   n'était  point  exécutoire  dans  un  ressort  avant  d'y  avoir 
été  vérifiée  et  enregistrée. 

»  La  vérification  était  un  examen,  une  discussion  de  la  loi  nouvelle. 
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„  .,     .       TT"  Elle  rei'iésentnit  la  dciibcraiion  qui  est  de  l'essence  Je  toules  les  loi*. 
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et  Application  d«  L  enregistrement  ctait  la  tianscrijUion  sur  le  registre  de  la  loi  vcrince. 
^^"-  »   Les   cours   pouvaient  suspendre   l'enregistrement    d'une  loi,  ou 

Fjifwé  Jtt  motifi.    rii^me  le  refuser;  elles  pouvaient  modifier  la  loi  en  l'enregistrant,  et 
dès-lors  ces  modifications  faisaient  partie  de  la  loi  même. 

»  Une  loi  pouvait  (}tre  refusée  par  une  cour  souveraine,  et  acceptée 
par  une  autre.  Elle  pouvait  être  diversement  modifiée  par  les  diverses 
cours. 

»>  La  législation  marchait  ainsi  d'un  pas  chancelant,  timide  et  incer- 
tain. Dans  cette  confusion  et  dans  ce  confiit  de  volontés  différentes,  il 
ne  pouvait  y  avoir  d'unité,  de  certitude,  ni  de  majesté  dans  les  opéra- 
tions du  législateur.  On  ne  savait  jamais  si  l'Etat  était  régi  par  la  volonté 
générale,  ou  s'il  était  livré  à  l'anarchie  des  volontés  particulières. 
«   Tout  cela  tenait  à  la  constitution  d'alors. 

»  La  France,  dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution ,  présentait 
moins  une  nation  particulière  qu'un  assemblage  de  naiions  diverses , 
successivement  réunies  ou  conquises,  distinctes  par  Je  climat,  par  ie 
sol,  par  les  privilèges,  par  les  coutumes,  par  le  droit  civil,  par  le  droit 
politique. 

»  Le  prince  gouvernait  ces  différentes  nations ,  sous  les  titres  dif- 
férens  de  duc,  de  roi,  de  comte.  Il  avait  promis  de  maintenir  chaque 
pays  dans  ses  coutumes  et  dans  ses  franchises.  On  sent  que,  dans  une 
pareille  situation,  c'était  un  prodige  quand  une  même  loi  pouvait 
convenir  à  toutes  les  parties  de  l'empire.  Une  marche  uniforme  dans 
la  législation  était  donc  impossible. 

»  S'il  n'y  avait  point  d'unité  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
par  rapport  au  fond  même  des  lois,  il  ne  pouvait  y  en  avoir  dans  le 
mode  de  leur  promulgation. 

»  Chaque  province  de  France  formant  un  État  à  part,  il  fallait, 
pour  naturaliser  une  loi  dans  chaque  province,  que  cette  loi  y  ini 
expressément  acceptée  et  promulguée  en  vertu  de  cette  acceptation. 
»  Il  fallait  donc  dans  chaque  province  une  promulgation  particulière. 
»  Dans  certains  ressorts,  la  loi  était  censée  promulguée,  et  elle 
devenait  exécutoire  pour  tous  les  habitans  du  pays  ,  du  jour  qu'elle 
avait  été  enregistrée  par  le  parlement  de  la  province. 

"  Dans  d'autres  ressorts,  on  ne  regardait  l'enregistrement  dans  les 
cours  que  comme  le  complément  de  la  loi  considérée  en  elle-même, 
et  non  comme  sa  promulgation  ou  sa  publication.  On  jugeait  que  la 

formation 
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formation  de  la  loi  était  consommée  par  l'enresistrement  ;  mais  qu'elle  _  ...  ^a- 

n  ciait  promulguée  que  par  l'envoi  aux  sénéchaussées  et  bailliages  ,  et    et  Application  des 
qu'elle  n'était  exécutoire,  dans  chaque  territoire,   que  du  jour  de  la    ^°'^- 
publication  faite  à  l'audience  par  la  sénéchaussée  ou  par  le  bailliage  de    ^"/""'  ''"  '""'^' 
ce  territoire. 

»  Les  choses  changèrent  sous  l'Assemblée  constituante. 

»  Un  décret  de  cette  Assemblée,  du  2  novembre  1790,  porta 
qu'une  loi  était  coiDplète  dès  l'instant  qu'elle  avait  été  sanctionnée  par 
le  roi  ;  que  la  transcription  et  la  publication  de  la  loi ,  faites  par  les 
corps  administratifs  et  par  les  tribunaux  ,  étaient  toutes  également  de 
même  valeur  ,  et  que  la  loi  était  obligatoire  du  mojnent  o.ù  la  publi- 
cation en  avait  été  faite,  soit  par  le  corps  administratif,  soit  par  le 
tribunal  de  l'arrondisseinent ,  sans  qu'il  fut  nécessaire  qu'elle  eût  êtc 
faite  par  tous  les  deux. 

>»  Le  même  décret  voulait  que  la  publication  fût  faite  par  lecture  , 
placards  et  affiches. 

»  La  Convention  ordonna  l'impression  d'un  bulletin  des  lois ,  et 
l'envoi  de  ce  bulletin  à  toutes  les  autorités  constituées.  Elle  décida  que, 
dans  chaque  lieu  ,  la  promulgation  de  la  loi  serait  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception ,  par  une  publication  au  son  de  trompe 
ou  de  tambour ,  et  que  la  loi  y  deviendrait  obligatoire  à  coinpter  du] 
jour  de  la  promulgation.  La  même  Assemblée  nationale  ,  après  avoir 
achevé  la  constitution  de  1  an  4.,  et  avant  de  se  séparer,  fit,  le  12  ven- 
démiaire, un  nouveau  décret  sur  la  promulgation  et  la  publication  des 
iois.  Par  ce  décret  elle  supprima  les  publications  à  son  de  trompe  ou 
au  bruit  du  tambour  ;  elle  conserva  l'usage  d'un  bulletin  officiel ,  que 
le  ministre  de  la  justice  fut  chargé  d'adresser  aux  président  des  admi- 
nistrations départeinentales  et  municipales,  et  aux  divers  fonctionnaires 
mentionnés  dans  le  décret.  Elle  déclara  que  les  lois  et  actes  du  Corps 
législatif  obligeraient ,  dans  l'étendue  de  chaque  département,  du  jour 
que  le  bulletin  officiel  serait  distribué  au  chef-lieu  du  département, 
et  que  ce  jour  serait  constaté  par  un  registre  où  les  administrateurs  de 
chaque  département  certifieraient  l'arrivée  de  chaque  numéro. 

»  L'envoi  d'un  bulletin  officiel  aux  administrations  et  aux  tribu- 
naux est  encore  aujourd'hui  le  mode  que  ion  suit  pour  la  promul- 
gation et  pour  la  publication  des  lois. 

»  Dans  le  projet  de  Code  civil ,  les  rédacteurs  se  sont  occupés-  de 
7,,  C  c  c 
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^^     cet  obier.  Ils  ont  consacre  le  principe,  que  les  lois  doivent  «5tre  adressées 

Public  :ili,m  .    FtTcIS  '  .     -         ,  .  Il  ,  ^  I       ,  ,. 

et  Appiicaiion  des  aux  autonics  cliaigces  de  les  excciiter  ou  de  les  applicjuer. 
^°'5-  i        ..   lis  ont  pense  que  les  lois  dont  l'application  appartient  aux  tri- 

f^l'-^it  du  mNifi.  Ijunaux,  devraient  être  exécutoires  dans  chaque  partie  de  la  Répu- 
blique, du  jour  de  leur  publication  par  les  tribunaux  d'appel,  et  que 
les  lois  administratives  devraient  être  exécutoires,  du  jour  de  la  publi- 
cation faite  par  les  corps  administratifs. 

"  Ils  ont  ajouté  que  les  lois  dont  l'exécution  et  l'application  appar- 
tiendraient à  -  la  -  lois  aux  tribunaux  et  à  d'autres  autorités  ,  leur 
seraient  respectivement  adressées,  et  qu'elles  seraient  exécutoires,  en 
ce  qui  est  relatif  à  la  compétence  de  chaque  autorité  ,  du  jour  de  la 
publication  par  l'autorité  compétente. 

»  Les  avantages  et  les  inconvéniens  des  divers  systèmes  ont  été 
balancés  par  le  Gouvernement ,  et  il  a  su  s'élever  aux  véritables 
principes. 

»  Une  loi  peut  être  considérée  sous  deux  rapports  :  i .°  relativement 
à  l'autorité  dont  elle  est  émanée;  2.°  relativement  au  peuple  ou  à  la 
nation  pour  qui  elle  est  faite, 

"   Toute  loi  suppose  un  législateur. 

»  Toute  loi  suppose  encore  un  peuple  qui  l'observe  et  qui  lui 
obéit. 

»  Entre  la  loi  et  le  peuple  pour  qui  elle  est  faite,  il  faut  un  moyen 
ou  un  lien  de  communication  :  car  il  est  nécessaire  que  le  peuple  sache 
ou  puisse  savoir  que  la  loi  existe ,  et  qu'elle  existe  comme  loi. 

»  La  promulgation  est  le  moyen  de  constater  l'existence  de  la  loi 
auprès  du  peuple  ,  et  de  lier  le  peuple  à  l'observation  de  la  loi. 

»>  Avant  la  promulgation  ,  la  loi  est  parfaite  relativement  à  l'autorité 
dont  elle  est  l'ouvrage  :  mais  elle  n'est  point  encore  obligatoire  pour 
ie  peuple  en  faveur  de  qui  le  législateur  dispose. 

»  La  promulgation  ne  fait  pas  la  loi  ;  mais  l'exécution  de  la  loi  ne 
peut  commencer  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  :  No/i  ohligat  lex 
tiisi  promulgiitd. 

»  La  promulgation  est  la  vive  voix  du  législateur. 

"  En  France,  la  forme  de  la  promulgation  est  constitutionnelle: 
car  la  Constitution  règle  que  les  lois  seront  promulguées ,  et  qu'elles 
ie  seront  par  le  premier  Consul. 

»  D'après  la  Constitution,  et  d'après  les  maximes  du  droit  public 
universel,  nous  avons  établi,  dans   le  projet,  que  les  lois  seraient 
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exécutoires  en  vertu  de  la  promulgation  faite  par  le  premier  Consul.  iT^^j^^T^Ëflh 
Si  la  voix  de  ce  premier  magistrat  pouvait  retentir  à-la-fois  dans  tout  et  Application  de; 
l'univers  français,  toute    précaution  ultérieure  deviendrait   inutile; 

•     I.  A  II  ,.-  II  ..•  Exposé  d<s  m»tifs, 

mais  la  nature  même  des  choses  résiste  a  une  telle  supposition.  '^ 

»  Il  faut  pourtant  que  la  promulgation  soit  connue  ou  puisse  l'être. 

»  li  n'est  certainement  pas  nécessaire  d'atteindre  chaque  individu. 
La  loi  prend  les  hommes  en  masse;  elle  parle,  non  à  chaque  particulier, 
mais  au  corps  entier  de  la  société. 

»  Il  suffit  que  les  particuliers  aient  pu  connaître  la  loi.  C'est  leur 
faute  s'ils  l'ignorent ,  quand  ils  ont  pu  et  dû  la  connaître  ;  i^em  est 
scire  aut  scire  debuisse ,  aut potuisse.  L'ignorance  du  droit  n'excuse  pas. 

»  La  loi  était  autrefois  un  mystère  jusqu'à  sa  formation.  Elle  était 
,  préparée  dans  les  conseils  secrets  du  prince.  Lors  de  la  vérification 
i  -qui  en  était  faite  par  les  cours ,  la  discussion  n'en  était  pas  publique  ; 
tout  était  dérobé  constamment  à  la  curiosité  des  citoyens.  La  loi  n'ar- 
rivait à  la  connaissance  des  citoyens  que  comme  l'éclair  qui  sort  du 
nuage. 

»  Aujourd'hui  il  en  est  autrement.  Toutes  les  discussions  et  toutes 
les  délibérations  se  font  avec  solennité  et  en  présence  du  public.  Le 
législateur  ne  se  cache  jamais  derrière  un  voile.  On  connaît  ses  pensées 
avant  même  qu'elles  soient  réduites  en  commandement.  Il  prononce 
la  loi  au  moment  même  où  elle  vient  d'être  formée  ;  et  il  la  prononce 
publiquement.  >  '!  •»'' 

»  Un  délai  de  dix  jours  précède  la  promulgation  ;  et  pendant  ce 
délai ,  la  loi  circule  dans  toutes  les  parties  de  l'empire. 

»   Elle  est  donc  déjà  publique  avant  d'être  promulguée. 

»  Cependant ,  comme  ce  n'est-là  qu'une  publicité  de  fait ,  nous 
avons  cru  devoir  encore  garantir  cette  publicité  de  droit  qui  produit 
l'obligation  et  qui  force  l'obéissance  après  la  promulgation. 

»  Nous  avons  en  conséquence  ménagé  de  nouveaux  délais  pendant 
lesquels  la  loi  promulguée  dans  le  lieu  où  siège  le  Gouvernement,  peut 
être  successivement  parvenue  jusqu'aux  extrémités  de  la  République. 

»  On  avait  jeté  l'idée  d'un  délai  unique,  d'un  délai  uniforme,  après 
lequel  la  loi  aurait  été  ,  dans  le  même  instant,  exécutoire  par-tout. 

»  Mais  cette  idée  ne  présentait  qu'une  fiction  démentie  par  la  réa- 
lité. Tout  est  successif  dans  la  marche  de  la  nature  :  tout  doit  l'être 
dans  la  marche  de  la  loi. 

»  Il  eût  été  absurde  et  injuste  que  la  loi  fût  sans  exécution  dans  le 

C ce   2 


3  38  Sl^ANCE    DU     5     VENTÔSE     AN     II. 


n  ...  ,..v     lieu  de  sa  promu ic;ation  et  dans   les    contrées  environnantes,  parce 

PiiMicition  .    bttcts  '  .    '^  •Il 

rt  Application  des  quelle  ne  pouvait    pas  encore  être  connue  dans  les  parties  les  plus 
"'*•  éioignces  du  territoire  national. 

FiposiJfs  motifs.         ,^  Personne  n'est  atHigc  de  la  dépendance  des  choses.  On  l'est  de 
l'arbitraire  de  l'homme. 

»  J'ajoute  que  de  grands  inconvcniens  politiques  auraient  pu  être 
la  suite  d'iuie  institution  aussi  contraire  à  la  justice,  qu'à  la  raison, 
et  à  l'ordre  physique  des  choses. 

»   Nous  avons  donc  gradue  les  délais  d'après  les  distances. 

»  Le  système  du  projet  de  loi  fait  disparaître  tout  ce  que  les  difFérens 
systèmes  admis  )usqu'à  ce  jour  offraient  de  vicieux, 

»  Je  ne  parle  point  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l'ancien  régime. 
Les  institutions  d'alors  sont  inconciliables  avec  les  nôtres. 

»  Mais  j'observe  que  dans  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  la  révolu- 
tion ,  on  avait  trop  subordonné  l'exécution  de  la  loi  au  fait  de 
l'homme. 

»  Par-tout  on  exigeait  des  lectures  ,  des  transcriptions  de  la  loi  ;  et 
la  loi  n'était  point  exécutoire  avant  ces  transcriptions  et  ces  lectures. 
A  chaque  instant,  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  d'un  officier  public 
pouvait  paralyser  la  législation  ,  au  grand  préjudice  de  l'État  et  des 
citoyens. 

»  Les  transcriptions  et  les  lectures  peuvent  figuier  comme  moyens 
secondaires,  comme  précautions  de  secours. 

»  Mais  il  ne  fliut  pas  que  la  loi  soit  abandonnée  an  caprice  des 
hommes.  Sa  marche  doit  être  assurée  et  imperturbable.  Image  de 
l'ordre  éternel,  elle  doit,  pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  elle-même. 
Nous  lui  reiulons  toute  son  indépendance,  en  ne  subordonnant  son 
exécution  qu'à  des  délais,  à  des  précautions  commandées  par  la  nature 
mêine. 

»  Le  plan  des  rédacteurs  du  projet  de  Code  ,  joignait  au  vice  de 
tous  les  autres  systèines,  un  vice  de  plus. 

»  Dans  ce  plan,  on  distinguait  les  lois  administratives  d'avec  les 
autres  ;  et ,  pour  la  publication  ,  on  faisait  la  part  des  tribunaux  et  celle 
àts  adininistraieurs. 

"  Il  fallait  donc  avec  un  pareil  plan,  juger  chaque  loi,  pour  fixer 
l'autorité  qui  devait  en  faire  la  publication.  Cela  eût  entraîné  des 
difficultés  interininables ,  et  des  questions  indiscrètes  qui  eussent  pu 
compromettre  la  dignité  des  lois. 
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»   le  proiet  que  je  présente  prévient  tous  les  doutes,  remplit  tous  „ 

f        .,/''.   r-      V  1  ^  Publcation  ,    Effets 

les  imtTéts,  et  satislait  a  toutes  les  convenances.  et  Application  de» 

Lois. 
Effets  rétroactifs.  E:^o^i  damovfs. 

.  »  Après  avoir  fixé  l'époque  à  laquelle  les  lois  deviennent  exécu- 
toires, nous  nous  sommes  occupés  de  leurs  effets. 

"  C'est  un  principe  général  que  les  lois  n'ont  point  d'effet  ré- 
troactif. 

"  A  l'exemple  de  toutes  nos  assemblées  nationales ,  nous  avons 
proclamé  ce  principe. 

"  Il  est  des  vérités  utiles  qu'il  ne  suffit  pas  de  publier  une  fois  , 
mais  qu'il  faut  publier  toujours  ,  et  qui  doivent  sans  cesse  frapper 
l'oreille  du  magistrat,  du  juge,  du  législateur,  parce  qu'elles  doivent 
constamment  être  présentes  à  leur  esprit. 

»  L'office  des  lois  est  de  régler  l'avenir  :  le  passé  n'est  plus  en  leur 
pouvoir. 

»  Par-tout  où  la  rétroactivité  de.s  lois  serait  admise,  non-seulement 
la  sûreté  n'existerait  plus ,  mais  son  ombre  même. 

«  La  loi  naturelle  n'est  limitée  ni  par  le  temps,  ni  par  les  lieux; 
parce  qu'elle  est  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècles. 

»  Mais  les  lois  positives,  qui  sont  l'ouvrage  des  hommes  ,  n'existent 
pour  nous  que  quand  on  les  promulgue,  et  elles  ne  peuvent  avoir 
d'effet  que  quand  elles  existent. 

»  La  liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  faire  ce  que  la  loi  ne 
prohibe  pas.  On  regarde  comme  permis  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu. 

»  Que  deviendrait  donc  la  liberté  civile  ,  si  le  citoyen  pouvait 
craindre  qu'après  coup  il  serait  expoié  au  danger  d'être  recherché 
dans  sts  actions,  ou  troublé  dans  ses  droits  acquis  ,  par  une. loi  pos- 
térieure î 

»  Ne  confondons  pas  les  jugemens  avec  les  lois.  Il  est  de  la  nature 
des  jugemens  de  régler  le  passé,  parce  qu'ils  ne  peuvent  intervenir 
que  sur  des  actions  ouvertes,  et  sur  des  faits  auxquels  ils  appliquent 
les  lois  existantes.  Mais  le  passé  ne  saurait  être  du  domaine  des  lois 
nouvelles,  qui  ne  le  régissaient  pas.  / 

»  Le  pouvoir  législatif  est  la  toute-puissance  humaine. 

»  La  loi  établit,  conserve,  change,  modifie,  perfectionne  :  elle 
détruit  ce  qui  est;  elle  crée  ce  qui  n'est  pas  encore.  La  tête  d'un 
grand  législateur  est  une  espèce  d'Olympe  d'où  partent  ces  idées  vastes, 
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ces  conceptions  Iit-ureuses  <.iui  n  rosi  dent  nu  bonheur  des  hommes  et 
Cl  Appiicition  dri  a  13  deslMicc  des  empires.  Mais  le  pouvoir  de  la  loi  ne  peut  s  clcndic 
i^'^'*-  sur  des  choses  qui  ne  sont  plus,  et  cpii  par-ià  même  sont  hors  de 

Erpcsé  Jts  moùfs.    tout  pouvoir. 

«  L'homme  qui  n'occupe  qu'un  point  dans  le  temps  comme  dans 
i'espace ,  serait  un  are  bien  malheureux,  s'il  ne  pouvait  pas  se  croire 
en  sûreté  ,  même  pour  sa  vie  passée;  pour  cette  portion  de  son  exis- 
tence, n'a-t-il  pas  déjà  porté  tout  le  poids  de  sa  destinée!  Le  passé 
peut  laisser  des  regrets;  mais  il  termine  toutes  les  incertitudes.  Dans 
l'ordre  de  la  nature  ,  il  n'y  a  d'incertain  que  l'avenir;  et  encore  l'in- 
certitude est  alors  adoucie  par  l'espérance ,  cette  compagne  (iJèle  de 
notre  faiblesse.  Ce  serait  empirer  la  triste  condition  de  l'humanité, 
que  de  vouloir  changer,  par  le  système  de  la  législation,  le  système 
de  la  nature,  et  de  chercher,  pour  un  temps  qui  n'est  plus,  à  faire 
revivre  nos  craintes,  sans  pouvoir  nous  rendre  nos  espérances. 

»  Loin  de  nous  l'idée  de  ces  lois  à  deux  faces ,  qui  ,  ayant  sans 
cesse  un  œil  sur  le  passé  et  l'autre  sur  l'avenir,  dessécheraient  la  source 
de  la  confiance  ,  et  deviendraient  un  principe  éternel  d'injustice ,  de 
bouleversement  et  de  désordre. 

»  Pourquoi,  dira-t-on  ,  laisser  impunis  des  abus  qui  existaient  avant 
la  loi  que  l'on  promulgue  pour  les  réprimer!  Parce  qu'il  ne  faut  pas 
que  le  remède  soit  pire  que  le  mal.  Toute  loi  naît  d'un  abus.  Il  n'y 
aurait  donc  point  de  loi  qui  ne  dût  être  rétroactive.  Il  ne  faut  point 
exiger  que  les  hommes  soient,  avant  la  loi,  ce  qu'ils  ne  doivent  devenir 
que  par  elle. 

Lois  de  police  et  de  sûreté'. 

•  f  Toutes  les  lois,  quoique  émanées  du  même  pouvoir,  n'ont  point 
le  même  caractère,  et  ne  sauraient  conséqueniment  avoir  la  même 
étendue  dans  leur  application  ,  c'est-à-dire,  les  mêmes  effets;  il  a  donc 
fallu   les  distinguer. 

»  Il  est  des  lois,  par  exemple  ,  sans  lesquelles  un  État  ne  pourrait 
subsister.  Ces  lois  sont  toutes  celles  qui  maintiennent  la  police  de 
l'Etat ,  et  qui  veillent  à  sa  sûreté. 

»  Nous  déclarons  que  des  lois  de  cette  importance  obligent  indis- 
tinctement tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

»  Il  ne  peut ,  à  cet  égard  ,  exister  aucune  différence  entre  les 
citoyens  et  les  étrangers. 
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»  Un  étranger  devient  le  sujet  casuel  de  la  loi  du  pays  dans  lequel  T^J^j^^TTffîts 
il  passe,  ou  dans  lequel  il  réside.  Dans  le  cours  de  son  voyage,  ou     «Application des 
pendant  le  temps  plus  ou  moins  long  de  sa  résidence,  il  est  protégé     ^°'^- 
par  cette  loi  :  il  doit  donc  la  respecter  à  son  tour.  L'hospitalité  qu'on    ^"t"^^  '^"  """'fi- 
lui  donne  appelle  et  force  sa  reconnaissance. 

»  D'autre  part,  chaque  État  a,  le  droit  de  veiller  à  sa  conservation  ; 
et  c'est  dans  ce  droit  que  réside  la  souveraineté.  Or,  comment  un 
État  pourrait-il  se  conserver  et  se  maintenir  ,  s'il  existait  dans  son  sein 
des  hommes  qui  pussent  impunément  enfreindre  sa  police  et  troubler 
sa  tranquillité  !  Le  pouvoir  souverain  ne  pourrait  remplir  la  fin  pour 
laquelle  il  est  établi,  si  des  hommes  étrangers  ou  nationaux  étaient 
indépendans  de  ce  pouvoir.  Il  ne  peut  être  limité,  ni  quant  aux 
choses ,  ni  quant  aux  personnes  :  il  n'est  rien  ,  s'il  n'est  tout.  La  qua- 
lité d'étranger  ne  saurait  être  une  exception  légitime  pour  celui  qui 
s'en  prévaut  contre  la  puissance  publique  qui  régit  le  pays  dans  lequel 
il  réiide.  Habiter  le  territoire,  c'est  se  soumettre  à  la  souveraineté. 
Tel  est  le  droit  politique  de  toutes  les  nations. 

»  A  ne  consulter  même  que  le  droit  naturel ,  tout  homme  peut 
repousser  la  violence  par  la  force.  Comment  donc  ce  droit ,  qui  com- 
pète  à  tout  individu,  serait-il  refusé  aux  grandes  sociétés  contre  un 
étranger  qui  troublerait  l'ordre  de  ces  sociétés!  Des  millions  d'hommes 
réunis  en  corps  d'État  seraient-ils  dépouillés  du  droit  de  la  défense  na- 
turelle ,  tandis  qu'un  pareil  droit  est  sacré  dans  la  personne  du  moindre 
individu  ! 

»  Aussi  ,  chez  toutes  les  nations  ,  les  étrangers  qui  délinquent  sont 
traduits  devant  les  tribunaux  du  pays. 

»  Nous  ne  parlons  pas  des  ambassadeurs;  ce  qui  les  concerne  est 
réglé  par  le  droit  des  gens  et  par  les  traités. 

Lois  personnelles. 

»  S'agit-il  des  lois  ordinaires  ;  on  a  toujours  distingué  celles  qui 
sont  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes ,  d'avec  celles 
qui  règlent  la  disposition  des  biens.  Les  premières  sont  appelées  per- 
sonnelles ,  et  les  secondes  réelles, 

»  Les  lois  personnelles  suivent  la  personne  par-tout.  Ainsi  la  loi 
française,  avec  des  yeux  de  mère,  suit  les  Français  jusque  dans  les 
régions  les  plus  éloignées;  elle  les  suit  jusqu'aux  extrémités  du  globe. 

"  La  qualité  de  Français ,   comme  celle  d'étranger ,  est  l'ouvrage 
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iTTT  '  7T~  Je  la  nature  on  celui  Je  la  loi.  On  est  Français  par  la  nature,  quanJ 
et  Application  des  On  I  est  par  sa  naissance  ,  par  son  ongnie.  On  1  est  par  la  loi,  quand 
'■■^'*'  on  le  devient,  en  remplissant  toutes  les  conditions  que  la  loi  prescrit 

Ltivié  Jfi  wtotifs.    pQ^„.  effacer  les  vices  de  la  naissance  ou  de  l'origine. 

"  Mais  il  suffit  d'être  Français  pour  être  régi  par  la  loi  française , 
dans  tout  ce  qui  concerne  l'état  de  la  personne. 

"  Un  Français  ne  peut  faire  fraude  aux  lois  Je  son  pays  pour  aller 
contracter  mariage  en  pays  étranger  ,  sans  le  consentement  de  ses  père 
et  mère  ,  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Nous  citons  cet  exemple  entre 
mille  autres  pareils,  pour  donner  une  idée  de  l'étendue  et  de  la  force 
des  lois  personnelles. 

»  Les  dilférens  peuples  ,  depuis  les  progrès  du  commerce  et  de  la 
civilisation  ,  ont  plus  de  rapports  entre  eux  qu'ils  n'en  avaient  autre- 
fois. L'histoire  du  commerce  est  l'histoire  de  la  communication  àçs 
hommes.  Il  est  donc  plus  important  qu'il  ne  l'a  jamais  été  ,  de  fixer 
la  maxime  que,  dans  tout  ce  qui  regarde  l'état  et  la  capacité  de  la 
personne,  le  Français,  quelque  part  qu'il  soit,  continue  d'ctre  régi 
par  la  lof  française. 

Lois  rccUes. 

»  Les  lois  qui  règlent  la  disposition  des  biens ,  sont  appelés  réelles  : 
ces  lois  régissent  les  immeubles ,  lors  même  qu'ils  sont  possédés  par 
des  étrangers. 

»  Ce  principe  dérive  de  ce  que  les  publicistes  appellent  le  domaine 
éminciiî  du  souverain. 

"  Point  de  méprise  sur  les  mots  domaine  e'minent:  ce  serait  une 
erreur  d'en  conclure  que  chaque  Etat  a  un  droit  universel  de  pro- 
priété sur  tous  les  biens  de  son  territoire. 

■>>  Les  mots  domaine  e'minent  n'expriment  que  le  droit  qu'a  la  puis- 
sance publique  de  régler  la  disposition  des  biens  par  des  lois  civiles, 
de  lever  sur  ces  biens  des  iinpôts  proportionnés  aux  besoins  publics , 
et  de  disposer  de  ces  mêmes  biens  pour  quelque  objet  d'utilité  pu- 
blique, en  indemnisant  les  particuliers  qui  les  possèdent. 

'>  Au  citoyen  appartient  la  propriété,  et  au  souverain  l'empire. 
Telle  est  la  maxime  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps  ;  mais  les 
propriétés  particulières  des  citoyens,  réimies  et  contiguës,  forment  le 
territoire  public  d'un  Éiat  ;  et,  relativement  aux  nations  étrangères, 
ce  territoire  forme  un  seul  tout  qui  est  sous  l'empire  du  souverain  ou 

de 
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de  l'Éiat.  La  souveraineté  est  un  droit  à-la-fois  réel  et  personnel;  p^i^n^t,,,,  1  ,f(.ts 
conséquemnieiit,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être  soustraite  et  Application  rfcs 
à  l'administration  du  souverain ,  comme  aucune  personne  habitant  le     °''' 

.••  A  •>  •;!  ■'  i       ' ,  '  Expose  /If  s  mw.'//r. 

territoire  ne  peut  être  soustraite  a  sa  surveillance  ni  a  son  autorité.         ' 

»  La  souveraineté  est  indivisible  :  elle  cesserait  de  l'être  ,  si  les 
portioits  d'un  même  territoire  pouvaient  être  régies  par  des  lois  qui 
n'émaneraient  pas  du  même  souverain. 

»  il  est  donc  de  l'essence  même  des  choses ,  que  les  immeubles 
dont  l'ensemble  forme  le  territoire  public  d'un  peuple  ,  soient  exclu- 
sivement régis  par  les  lois  de  ce  peuple,  quoiqu'une  partie  de  ces 
immeubles  puisse  être  possédée  par  des  étrangers. 

Règles  pour  les  Juges. 

»  II  ne  suffisait  pas  déparier  des  effets  principaux  des  lois;  il  fallait 
encore  présenter  aux  juges  quelques  règles  d'application. 

»  La  justice  est  la  première  dette  de  la  souveraineté  :  c'est  pour 
acquitter  cette  dette  sacrée  que  les  tribunaux  sont  établis. 

»  Mais  les  tribunaux  ne  rempliraient  pas  le  but  de  leur  établisse- 
ment,  si,  sous  prétexte  du  silence  ,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance 
de  la  loi,  ils  refusaient  de  juger.  Il  y  avait  des  juges  avant  qu'il  y  eût 
des  lois,  et  les  lois  ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent  s'offiir 
aux  juges.  L'administration  de  la  justice  serait  donc  perpétuellement 
interrompue  ,  si  un  juge  s'abstenait  de  juger  toutes  les  fois  que  la  con- 
testation qui  lui  est  soumise  n'a  pas  été  prévue  par  une  loi. 

»  L'office  des  lois  est  de  statuer  sur  \es  cas  qui  arrivent  le  plus 
fréquemment.  Les  accidens ,  les  cas  fortuits,  les  cas  extraordinaires, 
ne  sauraient  être  la  matière  d'une  loi. 

»  Dans  les  choses  même  qui  méritent  de  fixer  la  sollicitude  du 
législateur  ,  il  est  impossible  de  tout  fixer  par  des  règles  précises.  C'est 
une  sage  prévoyance  de  penser  qu'on  ne  peut  tout  prévoir. 

»  De  plus  ,  on  peut  prévoir  une  loi  à  faire  ,  sans  croire  devoir  la 
précipiter.  Les  lois  doivent  être  préparées  avec  une  sage  lenteur.  Les 
Etats  ne  meurent  pas ,  et  il  n'est  pas  expédient  de  faire  tous  its  jours 
de  nouvelles  lois. 

»  Il  est  donc  nécessairement  une  foule  de  circonstances  dans  les- 
quelles un  juge  se  trouve  sans  loi.  Il  faut  donc  laisser  alors  au  juge 
la  faculté  de  suppléer  à  la  loi  par  les  lumières  naturelles  de  la  droi- 
ture et  du  bon  sens.  Rien  ne  serait  plus  puéril  que  de  vouloir  prendre 
a.  Ddd 
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'  ...  ,,^.     lies  pr<5ca»tions  sullî.saïues  pour  (ui'un  juge  n'eût  jamais  qu'un  tc.vte 

«Application  d^j  prccis  a  iippliciuei".  roiir  picvciiir  les  jugemciis  aroiii aires  ,  on  expo-  , 

*•  straii  la  .socicic  à  mille  jugemen.s  inicjucs  ,  et,  ce  qui  est  pis,  on  l'ex- 

Lx/we  dis  motifs.  Yiostwx'w.  à  lie  poiivoif  plus  Se  (aire  reiuire  justice  ;  et  avec  la  folle  idée 
de  décider  tous  les  cas ,  on  ferait  de  la  législation  un  dédale  immense 
dans  lequel  la  mémoire  et  la  raison  se  perdraient  également. 

»  Quand  la  loi  se  tait  ,  la  raison  naturelle  parle  encore  ,  si  la  pré- 
voyance i\ts  législateurs  est  limitée,  la  nature  est  inhnie;  elle  s'applique 
à  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  hommes  :  pourquoi  voudrait-on 
méconnaître  les  ressources  qu'elle  nous  offre! 

»  Nous  raisonnons  comme  si  les  législateurs  étaient  des  dieux  ,  et 
comme  si  les  juges  n'étaient  pas  même  des  hommes. 

»  De  tous  les  temps,  on  a  dit  que  l'équité  était  le  supplément  des 
lois.  Or  ,  qu'ont  voulu  dire  les  jurisconsultes  romains  quand  ils  ont 
ainsi  parlé  de  ïctjuité ! 

»  Le  mot  cquïté  est  susceptible  de  diverses  acceptions.  Quelquefois 
il  ne  désigne  que  la  volonté  constante  d'être  juste  ,  et  dans  ce  sens  il 
n'exprime  qu'une  vertu  ;  dans  d'autres  occasions,  le  mot /(/«//(?' désigne 
une  certaine  aptitude  ou  disposition  d'esprit  qui  distingue  le  juge 
éclairé  de  celui  qui  ne  l'est  pas  ou  qui  l'est  moins.  Alors  ,  \cqu\te 
n'est,  dans  le  magistrat,  que  le  coup-d'œil  d'une  raison  exercée  par 
l'observation  et  dirigée  par  l'expérience.  Mais  tout  cela  n'est  relatif 
qu'à  l'équité  morale,  et  non  à  cette  équité  judiciaire  dont  les  juris- 
consultes romains  se  sont  occupés  ,  et  qui  peut  être  définie  ////  retour 
à  la  loi  naturelle ,  clans  le  silence ,  l'obscurité  ou  l'insujjisa/ice  des  luis 
positives. 

»  C'est  cette  é<juité  qui  est  le  vrai  supplément  de  la  législation,  et 
sans  laquelle  le  ministère  du  juge  ,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
deviendrait  impossible. 

»  Car  il  est  rare  qu'il  naisse  des  contestations  sur  l'application 
d'un  texte  précis  :  c'est  toujours  parce  que  la  loi  est  obscure  ou 
insuffisante  ,  on  même  parce  qu'elle  se  tait,  qu'il  y  a  matière  à  litige. 
11  faut  donc  que  le  juge  ne  s'arrête  jamais.  Une  question  de  propriété 
ne  peut  demeurer  indécise.  Le  pouvoir  de  juger  n'est  pas  toujours 
dirigé  dans  son  exercice  par  des  préceptes  formels  ;  il  l'est  par  des 
maximes ,  par  des  usages ,  par  des  exemples ,  par  la  doctrine.  Aussi , 
le  vertueux  chancelier  d Aguesseau  disait  très-bien  que  le  temple  de 
la  justice  n'était  pas  moins  consacré  à  la  science  qu'aux  lois  ,  et  que 


PUBLICATION,    EFFETS    ET     APPLICATION    DES    LOIS,       395 

la  véritable  doctrine,  qui  consiste  dans  la  connaissance  de  l'esprit  des  J^]]^||~]^J7~TftîÛ 
lois,  est  supérieure  à  la  connaissance  des  lois  mêmes.  «Application des 

»   Pour  que  les  affaires  de  la  société  puissent  marcher ,  il  faut  donc     ^"'^^ 
que  le  juge  ait  le  droit  d'interpréter  les  lois  et  d'y  suppléer.  Il  ne  peut      •'^"'"  '"  '"''"''' 
y  avoir  d'exception  à  ces  règles  que  pour   les  matières  criminelles;  et 
encore,  dans  ces  matières,  le  juge  choisit  le  parti  le  plus  doux  si  la 
loi  est  obscure  ou  insuffisante,  et  il  absout  l'accusé,  si  la  loi  se  tait 
sur  le  crime. 

»  Mais  en  laissant  à  l'exercice  du  ministère  du  juge  toute  la  latitude 
convenable,  nous  lui  rappelons  les  bornes  qui  dérivent  de  la  nature 
même  de  son  pouvoir. 

»  Un  juge  est  associé  à  l'esprit  de  législation  ;  mais  il  ne  saurait 
partager  le  pouvoir  législatif.  Une  loi  est  un  acte  de  souveraineté  ; 
une  décision  n'est  qu'un  acte  de  juridiction  ou  de  magistrature. 

»  Or,  le  juge  deviendrait  législateur,  s'il  pouvait,  par  des  régle- 
mens,  statuer  sur  les  questions  qui  s'offrent  à  son  tribunal.  Un  jugement 
ne  lie  que  les  parties  entre  lesquelles  il  intervient  :  un  règlement  lierait 
tous  les  justiciables  et  le  tribunal  lui-même. 

»  11  y  aurait  bientôt  autant  de  législations  que  de  ressorts. 

»  Un  tribunal  n'est  pas  dans  une  région  assez  haute  pour  délibérer 
des  réglemens  et  des  lois.  Il  serait  circonscrit  dans  ses  vues  comme  il 
l'est  dans  son  territoire;  et  ses  méprises  ou  ses  erreurs  pourraient  être 
funestes  au  bien  public. 

»  L'esprit  de  judicature,  qui  est  toujours  appliqué  à  des  détails,  et 
qui  ne  prononce  que  sur  des  intérêts  particuliers,  ne  pourrait  souvent 
s'accorder  avec  l'esprit  du  législateur,  qui  voit  les  choses  plus  géné- 
ralement et  d'une  manière  plus  étendue  et  plus  vaste. 

»  Au  surplus,  les  pouvoirs  sont  réglés;  aucun  ne  doit  franchir  ses 
limites. 

Conventions  contraires  à  l'Ordre  public  et  aux  bonnes  Mœurs. 

»  Le  dernier  article  du  projet  de  loi  porte  qu'on  ne  peut  déroger, 
par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs. 

»  Ce  n'est  que  pour  maintenir  l'ordre  public,  qu'il  y  a  des  gou- 
vernemens  et  des  lois.  Il  est  donc  impossible  qu'on  autorise  entre  les 
citoyens  des  conventions  capables  d'altérer  ou  de  compromettre  l'ordre 
public. 

Ddd   2 
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"^W"' ,  ~       <>   Des  jiirisconsiilicà  ont  poussé  le  délire  jusqu'à  croire  que  des 

«Iv'jlliMtiindcs  particuliers  pouvaient  traiter  entre  eux  comme  s'ils  vivaient  dans  ce 

Lob.  qu'ils  appellent  l'état  de  nature,  et  conseniir  lel  coiur.il  (|ui  peut  con- 

A   j/ ./«  «.v.-//;.    venir  à  leurs  intérêts,  comme  s'ils  n'étaient  gCnés  par  autime  loi.  De 

i(.!s  contrats,  disent-ils,  ne  peuvent  cire  protégés  par  des  lois   cju'ils 

offensent;  mais  comme  la  bonne  loi  doit  être  gardée  entre  des  parties 

qui  se  sont  engagées  réciproquement,  il  faudrait  obliger  la  panie  qui 

refuse  d'exécuter  le  pacte,  à  fournir  par  équivalent  ce  que  les  lois  ne 

permettraient  pas  d'exécuter  en  nature. 

»  Toutes  ces  dangereuses  doctrines,  fondées  sur  des  subtilités,  et 
éversives  des  maximes  fondamentales,  doivent  disparaître  devant  la 
sainteté  des  lois. 

»  Le  maimien  de  l'ordre  public  dans  une  société  est  la  loi  suprême; 
Protéger  des  conventions  contre  cette  loi,  ce  serait  placer  des  volontés 
particulières  au-dessus  de  la  volonté  générale;  ce  serait  dissoudre 
i'Étaf. 

»  Quant  aux  conventions  contraires  aux  bonnes  moeurs,  elles  sont 
proscrites  chez  touies  les  nations  policées.  Les  bonnes  mœurs  peuveiit 
suppléer  les  bonnes  luis  :  elles  sont  le  véritable  ciment  de  l'édifice  social. 
Tout  ce  qui  les  offense,  offense  la  nature  et  les  lois.  Si  on  pouvait  les 
blesser  par  des  conventions,  bientôt  l'honnêteté  publique  ne  serait  plus 
qu'un  vain  nom,  et  toutes  les  idées  d'honneur,  de  vertu,  de  justice, 
seraient  remplacées  par  les  lâches  combinaisons  de  l'intérêt  personnel, 
et  par  les  calculs  du  vice. 

»  Tel  est  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  sanction.  Il  n'offre 
aucune  de  ces  matières  problématiques  qui  peuvent  prêter  à  l'esprit 
de  systèine.  H  rappelle  toutes  les  grandes  maximes  des  gouvernemens; 
il  les  fixe;  il  les  consacre.  C'est  à  vous,  citoyens  législateurs,  à  les 
décréter  par  vos  suffrages.  Chaque  loi  nouvelle  qui  tend  à  promulguer 
des  vérités  utiles,  affermit  la  prospérité  de  l'Etat  et  ajoute  à  votre 
gloire.  » 

Le  C.  Treilhard  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  Des 
Successions ,  faite  d'après  les  amendemens  adoptés  dans  les  séances  des 
25   frim.iire,  2,p,  16  et  23  nivôse. 

Cette  rédaction  est  adoptée  en  ces  termes  : 
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Des  (fifférentes  Manières  dont  on  acquiert  la  Propriété',  Succcs  i  n 


Art.  I."   «'  La  propneic  des  biens  s  acquiert  et  se  transmet  par  suc-  R"^'"^"'"- 
»   cession,  par  «ionatiun  enire-vjis  ou  tesiameniaire  ,  et  par  1  ertet  des    . 
»   obligaiions. 

Art.  il.   »  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorpo-    Art.  », 
»>   ration  ,  et  par  prescription. 

Art.  m.  »  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître ,  appartiennent  à  la   An.  3. 
»   nation. 

Art.  IV.  »  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  ,  et  dont   An.  4. 
»  l'usage  est  commun  à  tous. 

»  Diis  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

Art.  V.   »  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  également  réglée   An.  5. 
»  par  des  lois  particulières. 

Art.  VI.  »  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve   Art.  c. 
»   dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui , 
»  il  appartient,  pour  moitié,  à  celui  qui  Ta  découvert,  et,  pour  l'autre 
»   nioiiié,  au  propriétaire  du  fonds. 

»  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne 
»  ne  peut  justifier  sa  propriété  ,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet 
»»  du  hasard. 

Art.  VII.   »  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que    Art.  7, 
»  la  mer  rejette ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes 
»  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés 
»  par  des  lois  particulières. 

»  11  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  repré- 
»  sente  pas.  » 

DES   SUCCESSIONS. 

CHAPITRE     I." 

De  l'ouverture  des  Successions  et  de  la  Saisine  des  Héritiers. 

Art.  I."  "  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la   Art.  1, 
"  mon  civile. 

An.  11.   »  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  ,  du  moment   Art.  3, 
«   où  cette  mon  est  encourue  ,  conformément  aux  dispositions  de  la 
»  seciion  II  du  chapitre  11  du  litre  De  la  Jouissance  et  de  la  Privation 
»  des  Droits  civils. 
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Art.  111.    •'  Si  plii-Mcnirs  individus  respectivement  appelés  ;\  lasuc- 

"  cession  l'un  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  événement,  sans 

fartait  Tiipatiai.    "  qu  on  piu.>.>'e reconnaître  lequel  est  dcccdc  le  premier,  la  prcsomplion 

Art.  }.    "  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur 

»  défaut ,  par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe. 

Alt.  4-  Art.  IV.   »  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  ont  moins  de  quinze  ans, 

»  le  plus  ;io;é  est  présumé  avoir  survécu. 

»    S'ils  sont  tous  au-dessus  de  soixante  ans  ,   le  moins  âgé  est  pré- 

»  sumé  avoir  survécu. 

»   Si  les  uns  ont  moins  de  quinze  ans ,  et  les  autres  plus  de  soî- 

»  xante ,  les  premiers  sont  présumés  avoir  survécu. 

''^"-  >•  Art.  V.   »  Entre  ceux  qui  ont  plus  de  quinze  ans  et  moins  de  soî- 

»  xanie  ,  le  mfde  e.st  toujours  prc.sumé  avoir  survécu,  s'il  y  a  égalité 

»  d'âge,  ou  si  la  diflérence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

«   Si  ceux  qui  ont  péri  sont  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie 

»  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature  doit 

»  être  admise  ;  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus 

»  âgé. 

Art.  6.  Art.  VI.   »  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légl- 

»  limes;  à  leur  défaut,  les  biens  passent  aux  enfans  naturels,  ensuite 

"  à  l'époux  survivant  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  à  la  République. 

.\rt.  7.  Art.  VII,   »   Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des 

>•  biens,   droits  et  actions  du   défunt,  sous   l'obligation  d'acquitter 

»  toutes  les  charges  de  la  succession  ;   les  enfans   naturels  ,  l'époux 

»'  survivant  et  la  République  doivent  se  faire  envoyer  en  possession 

»  par  justice  ,  dans  les  forines  qui  seront  déterminées, 

CHAPITRE    H. 

Des  Qualités  requises  pour  succe'der. 

An.  8,        Art.  VIII.   »  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant 
»   de  l'ouverture  de  la  succession. 

»  Ainsi  sont  incapables  de  succéder, 
»    I ."  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 
»   2.°  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable; 
»•    3.°   L'individu  mort  civilement. 
.    Art.  9.        Art.  IX.   »  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son 
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»  parent  étranger  ou  français  possède  dans  le  territoire  de  la  Repu-       Succc  ions 
«  blique,  que  dans  ies  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  ;j^y^^„.^^  commun!- 
»   à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays   de  cet  étranger  ,    queeau  Tribunal 
»  conformément  à  l'art.  V  du  titre  Je  la  Jouissance  et  Je  la  Privation 
"  Jes  Droits  civils. 

Art.  X.   »  Sont  indignes  de  succéder  et  comme  tels   exclus  des    Art.  lo. 
»   successions , 

»    i.°   Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté    de 
»   donner  la  mort  au  défunt; 

»    2.°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale 
»  jugée  calomnieuse; 

»    3.°  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne 
»   l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

Art.  XI.   »  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux   An.  u. 
»  ascendans  et  descendans  du   meurtrier  ,   ni  à  ses  alliés   en   ligne 
»  directe,  ni   à  son  époux  ou  à  son   épouse,   ni  à   ses   frères    ou 
»  soeurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

Art.  Xll.   »  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,    Art.  n. 
»  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la 
»  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  XllI.   »  Les  enfans  de  l'indigne  venant  à  la  succession  de  leur   An.  13. 
»   chef  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour 
»>  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer 
>>  sur  les  biens  de  cette  succession ,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux 
■••*  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfans. 

CHAPITRE  II  L 

Des  Jivers   OrJres  Je  Successions. 

Section  I." 

Dispositions  générales. 

Art.  XIV.  >»  Les  successions  sont  déférées  aux  descendans  du  défunt,    Arc  14. 
M   à  ses  ascendans  et  à  ses  parens  collatéraux ,  dans  l'ordre  et  suivant 
M   ïns  règles  qui  seront  déterminés. 

Art.  XV.  »  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  l'origine  des  biens   An.  15. 
»  pour  en  régler  la  succession. 
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Art.  XVI.  >»  Toute  succession  ccluie  à  des  asceiulans  ou  à  Jes  colla- 

>»  tcraux,  se  divise  en  deux  naiis  cj^ules  ;  l'une  pour  les  païens  de  la 

.iKrt'rtu  TrlhunHi.    »  ligne  paternelle,  1  autre  pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle. 

An.  16.  »  Les  parens  utérins  ou   consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les 

»  germains,  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce 

»  qui   sera   dit  ci -api  es   à  l'article  XXXV.   Les  germains  prennent 

»  part  dans  les  deux,  lignes. 

»   11  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lors- 

»  qu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux 

>•  lignes, 

Alt.  17.  Art.  XVII.    »  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paler- 

»  iielle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses 

»  branches;   mais  la   moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à 

»  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  sauf  le  cas  de 

»  la  représentation,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  la  section  il  ci-après. 

An.  18.  p^Yi.  XVIII.  "  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  des 

»  générations;  chaque  génération  s'appelle  un  dei^ré. 

An.  19.  Art.  XIX.   »  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  %//if 

»  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  desceiuieiu  l'une  de 

»>  l'autre;  ligue  collatâcdc ,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui 

•>  ne  descendent  pas  les  unes  àfts  autres ,  mais  qui  descendent  d'un 

»  auteur  commun, 

»   On  distingue  la  ligne  directe  ,  en  Vigne  directe  descendante  et 

■»  ligne  directe  ascendante. 

»   La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de 

»>  lui;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  un  individu  avec  ceux  dont  il 

»  descend. 

Art.  10.  Art.  XX.   »  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il 

»  y  a  de  générations  entre  les  personnes.  Ainsi ,  le  fils  est  à  l'égard 

»  du  père  au  premier  degré,  le  petit-fils  au  second,  et  réciproqueineiit 

»  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

An.  11.  Art.  XXI.   »  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  parles 

»  générations,  depuis  l'un  de^  parens  jusques  et  non  compris  l'auteur 

»  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

»   Ainji,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré,  l'oncle  et  le  neveu 

»  sont  au  troisième  degré,  les  cousins  germains  au  quatrième,  ainsi 

»  de  suite. 

Section 
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Section    II.  Successions. 

De  la  Représentation.  Rédacmn   communi. 

'  quee  au  1  ribuuat. 

Art.  XXII.  »  La  représentation  est  une  fiction  cîe  la  loi ,  dont   An.  z». 
»  l'effet  est  de  faire  entrer  les  reprcsentans  dans  la  place ,  dans  le 
»   degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

Art.  XXIII.  »  La  représentation  a  lieu  à  l'infini,  dans  la  ligne  directe   An.  ly. 
»  descendante. 

»  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfans  du  défunt 
»  concourent  avec  les  descendans  d'un  enfant  prédécédé  ,  soit  que 
»  tous  les  enfans  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les  descendans 
»  desdits  enfans  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

Art.  XXIV.  »  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascen-    Art.  24, 
»  dans;  le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours 
»  le  plus  éloigné. 

Art.  XXV.  »  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en    An.  îj. 
»  faveur  des   enfans  et  descendans  de  frères  ou  sœurs  du  défunt , 
»  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment  avec  des  oncles 
»  ou  tantes ,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédé-      , 
»  cédés  ,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendans  en  degrés 
»   égaux  ou  inégaux. 

Art.  XXVI.  »  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise  ,    An.  z6. 
»  le  partage  s'opère  par   souche  :  si  une  même  souche  a  produit 
«   plusieurs  branches  ,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans 
»  chaque  branche  ,  et  les  individus  de  la  même  branche  partagent 
»  entre  eux  par  tête. 

Art.  XXVII.  "  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais    An.  17. 
»  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 

>•  On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

Section   III. 

Des  Successions  déférées  aux  Descendans. 

Art.  XXVIII.  "  Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs   An.  ;8. 
»  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendans,  sans  distinction 
»  de  sexe  ni  de  primogéniture ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  diffé- 
»  rens  mariages. 

«  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous 
a.  E  ee 
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^  ••   au  premier  (.leirrc  et  appelés  de  leur  chef:  ils  succèdent  par  souche, 

Pij    .  .   ••    lorsqu'ils  viennent  tous,  ou  en  partie,  par  représentation. 

'  Section  IV. 

Des  Successions  dif crées  aux  Asctndans. 

Alt.  -.'}.  Art.  XXIX.  "  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité  ,  ni  frère  ,  ni 
"  soeur,  ni  descendans"  d'eux  ,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
»  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans  de  la  ligne 
»   maternelle. 

»  L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche,  recueille  la 
"  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 
»  Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par  tcle. 
Art.  50.  Art.  XXX.  "  Les  ascendans  succèdent  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
»  au.x  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  desceiulans  décédé* 
»  sans  postérité  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature 
»   dans  la  succession. 

»  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendans  recueillent  le  prix  qui 
"  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait 
*  »  avoir  le  donataire. 
Ari.  31.  Art.  XXXI.  »  Lorsque  les  père  et  mère  d'un  individu  mort  sans 
»  postérité  lui  ont  survécu  ,  s'il  a  laissé  des  frères  ,  sœurs  ou  à(ii 
»  descendans  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales, 
»  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère  ,  qui  la 
»   partagent  entre  eux  également, 

>•  L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descendans  d'eux; 
"  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V  ci-après. 
Art.  5:.  Art.  XXXIl.  »  Dans  le  cas  où  l'individu  mort  sans  postérité  lai.'^se 
"  des  frères ,  sœurs  ou  des  descendans  d'eux ,  si  le  père  ou  la  mère 
»  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément 
»  au  précédent  article,  se  réunit  a  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs 
»  ou  à  leurs  représenlans  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V 
■-'   ci- après. 

Section    V. 

Des  Successions  collatérales. 

.Art.  33.  Art.  XXXITI.  »  En  cas  de  prédécès  àes  père  et  mère  d'un  individu 

'.  mort  sans   postérité,  s^s  frères,  sœurs,  ou  leurs  descendans,  sont 

»  appelés  à  la  succession  ,  à  l'exclusion  des  ascendans  et  des  autres 

»  collatéraux. 
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>»   Us  succèdent ,  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation ,  ainsi  qu'il       Successions 
>•   a  Clé  réglé  dans  la  section  li  ci-dessus.  ^,.    . 

5  ^  I      IX      i.    •  r  /     Rédaction    cummuni- 

Art.  XXXIV.  »  Si  les  père  et  mère  de  I  mdivjdu  mort  sans  poste-    quécm  Tnlunau 
»  rite  lui  ont  survécu  ,  %g%.  frères ,   sœurs  ou  leurs  représentans   ne    An.  54. 
»>   sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père,  ou  la  mère 
»   seulement,  a  survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 

Art.  XXXV.  »  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  Art.  35. 
»  aux  frères  ou  soeurs,  aux  termes  de  l'article  précédent,  s'opère  entre 
»  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits 
»  différens ,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  pater- 
»  nelle  et  maternelle  du  défunt;  les  germains  prennent  part  dans 
»  \ts  deux  lignes  ,  et  les  utérins  et  consanguins  chacun  dans  leur 
'»  ligne  seulement;  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté,  ils 
»  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parens  de  l'autre 
»   ligne. 

Art.  XXXVI.  "  A  défaut  de  frère  ou  sœur  ou  dedescendaiis  d'eux.    Art.  54 
»   et  à  détaut   d'ascendans  dans  l'une  ou   l'autre  ligne ,  la  succession 
»  est  déférée ,  toujours  par  moitié  dans  chaque  ligne  ,  aux  parens  les 
»  plus  proches. 

»   S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré  ,  ils  par- 
>»■  lagent  par  tête.  m:  ;!  ■ 

Art.  XXXVII.   »  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la    Art-  s/» 
»  mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède 
"   pas  en  propriété. 

Art.  XXXVIII.  "  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  suc-    Art.  3S. 
"  cèdent  pas. 

.  ,  »  A  défaut  de  parens  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parens 
»   de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

CHAPITRE    IV. 

Des   Successions  irre^ulières. 

Section     I." 

Des  Droits  des  Enfans  naturels  sur  Us  biens  de  leurs  pire  ou  mère ,  et  de  la 
Succession  aux  Enfans  naturels  dêccdés  sans  postérité. 

Art.  XXXIX.  "  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne    Art.  3^. 
«  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décèdes, 

Eee   2 
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^                    »  que  lorsqu'ils  ont  6ic  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur   accorde 
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»  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de  leurs  pcre  ou  nicre. 

qû'cf'IÛ  TrîiZ''.!'^'  An.  XL.   »  Le  droit  de  l'eniant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou 

An.  40.   »  mère  dccédés  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

»   Si  le  père  ou  la  mère  a  laisié  des  descendans  légitimes  ,  ce  droit 

"  est  d'un  tiers  de   la  portion  héréditaire  que  l'eniant  naturel  aurait 

»  eue,  s'il  eût  été  légitime  :  il  est  de  la  moitié,   lorsque  les  père  ou 

»  mère  ne  laissent  pas  de  descendans ,   mais  bien  des  ascendans  ou 

»  des  frères  ou  soeurs  ;  il  est  des  trois  quarts  ,   lorsque  les  père  ou 

»  mère  ne  laissent  ni  descendans  ni  ascendans,  ni  frères  ni  sœurs. 

An.  41.  Art.  XLl.  »  Lenfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque 

»  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  au  degré  successible, 

Ar!.  41.  Art.  XLII.   »  En  cas  de  prédécès  de  l'eniant  naturel  ,  ses  enfans 

"  ou  'descendans  peuvent  réclamer  les   droits  fixés  par   les  articles 

»  précédens. 

Art.  43.  Art.  XLl  il.   »  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d'iin- 

»  puier  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçti 

»  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte  ,  et  qui  serait 

"  sujet  à  rapport  d'après  les  règles  établies  au  chapitre  VII ,  section 

»  des  Rapports. 

An.  44.  Art.  XL IV.   »  Toute  réclamation  leur  est  interdite  lorsqu'ils  ont 

»  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui 

»  leur  est  attribué  par  les  articles  précédens,  avec  déclaration  expresse, 

"  de  la  part  de  leurs  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire 

»  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

»  Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce 

»  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel  ,  il  ne  pourra  réclamer  que 

»  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

Art.  45.  Art.  XLV.    "  Les  dispositions  des  articles  XL  et  XLl  ne  sont  pas 

»  applicables  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux. 
»   La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens. 

Art.  4-;.  Art.  XLVL  »  Ces  alimens  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  du  père 

"  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  ia  qualité  des  héritiers  légitimes. 

Art.  47.  Art.  XLVII.   »  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou 

>'  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque 

_     »  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  alimens  de  son  vivant ,   l'enfant  ne 

»  pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leurs  successions. 

An.  48.    •  Art.   XL VI II.   "   La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
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postérité,  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu,  ou  ' 
par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre.  „,,    . 


iccessions. 
'daction    communi- 
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Art.  XLIX.  "  En  cas  de  predeces   des  père    et  mère  de  1  entant    ^uée  ^u  Triimnat. 
>»  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  retournent  à  ses  frères  ou    Art.  49. 
»  scieurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession; 
»   les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés , 
»  s'il  est  encore  dû,  retournent  également  aux  frères  et  sœurs  légi- 
"  times.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  naturels. 

Section  II. 

Des  Droits  du  Conjoint  survivant  et  de  la  République. 

Art.  L.   »  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré  suc-    Art.  5». 
»  cessible  ,    ni   enfans   naturels ,   les  biens  de  sa  succession  appar- 
»   tiennent  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

Art.  LI.  »  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  ac-   Art,  51. 
»   quise  à  la  République. 

Art.   LU,   »   Le   conjoint  survivant   et   l'administration    des   do-    An.  51. 
»   niaines  ,  qui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont  tenus  éÊé  faire 
»   apposer  les   scellés,   et    de  faire   faire  inventaire   dans  les  formes 
»   prescrites  pour  l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice  d'inven- 
»   taire. 

Art.  LUI.  »  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession,  au  tribunal   Art.  53. 
»   de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte; 
»   le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  pubiica- 
*«  tions  et  affiches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le 
»  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  LIV.  »  L'époux  survivant  est  encore  tenu    de  faire  emploi   Art.  54, 
»   du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour   en  assurer  la 
»   restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des   héritiers  du  défunt, 
»   dans  l'intervalle  de  trois  ans  ;  après  ce  délai  la  caution   est  dé- 
»    chargée. 

Art.  LV.  »  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domaines.    An.  55. 
«qui  n'auraient  pas  rempli   les  formalités  qui  Jeur  sont  respective- 
»  ment  prescrites,  pourront  être  condamnés  aux  dommages  et  inté- 
»   rets  des  héritiers,  s'il  s'en  représente. 

Art.  LVI.  »  Les  dispositions   des  articles  LU,  LUI,  LIV  et  LV ,    Art.  ji. 

sont  communes  aux  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de  parens. 
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CHAPIIRE    V. 


Succrjîion;. 

RiJaah»    c,-mmH,:i-  £fg  f  AcceptaÙOIl  Ct  dc  Ici  RcpuJ'tdtioit  dcs  SucCCSS'tOIIS. 

Section     I." 
Df  l'Acceptation. 

Art.  5-.  •»   Art.  LVII.  »  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  sim- 

»  plement,  ou  sous  béncfice  d'inventaire. 

Ait.  5^!.  Art.  LVIII.  »  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 

>•  échue. 

Art.  59.  Art.  LIX.  '>  Ceu.x  qui  ne  sont  pas  capables  Je  s'obliger ,  ne  peuvent 

»  pas  valablement  accepter  une  succession. 

Art.  Co.  Art.  LX.  »  L'effet  Je  l'acceptation  remonte  au  jour  Je  l'ouverture 

»  Je  la  succession. 

Art.  6\.  Art.  LXI.  »  L'acceptation  peut  ctre  expresse  ou  tacite  :   elle  est 

»  expresse  quanJ  on  prend  le  litre  ou  la  qualité  J'hérilier  dans  un 

»  acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier  fait  u  11 

»  acte  qui  suppose  nccessaiiement  son  intention  J'accepter,  et  qu'if 

»  n'ajirait  Jroil  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

Art.  Cx.  Art.  LXil.  »  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance 

»  et  d'administration  provisoire  ,    ne  sont    pas  des   actes   d'aditioii 

»  d'hérédiié,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  et  la  qualité  d'héritier. 

Art.  C'y  Art.  LXIH.   »  La  donation  ,   vente  ou  transport  que  fait  de  ses 

"  droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous 

"  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte,  Je  sa  part, 

"  acceptation  Je  la  succession.    * 

»    Il  en  est  de  n:-ême,   i .°  Je  la  renonciation  ,  même  gratuite  ,  que 

»  fait  un  Jes  héritiers  au  profit  J'un  ou  Je  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ; 
"  2°  De  la  renonciation  qu'il  fait ,  même  au  profit  de  tous  ses  cohé- 

"  riiiers  indistinctement,   lorsqu'il  reçoit  le  prix  Je  sa  renonciation. 

Art.  c.\.  Art.  LXIV.  »   Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est 

»  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément 

»  ou  tacitement ,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de 

»  son  chef 

Art.  6y  Art.  LXV.  »  Si  ces  héritiers   ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter 

»  ou  pour  répudier  la  succession  ,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice 

»  d'inventaire. 

Art.  ce.  Art.  LXVl.  »  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou 
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tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  que  dans  le  cas  où  cette  accep-       .,        ■ 

^  .      ,    ,    ,  .1.  Il-/  1     •      M  iucceîMons. 

tation  aurait  cte  la  suite  d  un  dol  pratique  envers   lui;  il  ire  peut  „,,    . 
j'ainais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepte  seulement  dans  le    qui'e au  Triùunat. 
cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de 
moitié,  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 
l'acceptation. 

Section    II. 

De  la  Renonciation  aux  Successions. 

Art.   LXVII.   "   La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume   Art.  6j. 
>■>   pas  :  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première 
«   instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession   s'est  ouverte , 
»   sur  lin  registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 

Art.   LXVIII.   »   L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais    An.  c3. 
»  été  héritier. 

Art.  LXIX.   »   La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  s'il   Ait.  éy. 
»   est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

Art.    LXX.   »    On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier    Art.  -o. 
»  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré,  ou  si 
»  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfans  viennent  de  leur  chef  et 
«   succèdent  par  tête. 

Art.  LXXI.  »   Les  créanciers  de  celnji  qui  renonce,  au  préjudice   Art.  71. 
»   de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la 
»   succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

»  Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annulice  qu'en  faveur  des 
»  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle 
»  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

Art.  LXXII.   "   La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succès-   Art.  71. 
"   sion ,  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la   prescription 
»   la  pkvs  longue  des  droits  immobiliers. 

Art.  LXXin.  »  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  Art.  y^. 
»  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté 
»  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée 
»  par  d'autres  héritiers,  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui 
>>  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit 
»  par  prescription,  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur 
»  à  la  succession  vacante. 

Art.  LXXIV.  »  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer   Art,  74. 
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.  -  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  ks  droits  cventiiels 

„  ,    .  »  qii  on  peut  avoir  a  cette  succession. 

.iiittjaTrihn.li.  Art.   La.aV,    »  Les  licritiers  (jui  auraient  diverii  ou  recelé  les  efrets 

Art.  75.    '»  d'une   succession  ,    sont   déchus   de  la    faculté   d'y   renoncer  :  ils 

••  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation, 

»  sans   pouvoir  prétendre    aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou 

»»  recelés. 

Section    III. 

Du  Bénéfice  d'inventaire,  de  ses  Effets  et  des  Obligations  de  l'Héritier  bcnificiaire. 

A.t.  y6.  Art.  LXXVI.  »  La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  entend  ne  prendre 

»  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe 

>>  du  tribunal  civil  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel 

»  la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  des- 

»  tiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciation. 

^'■'- ""■  Art.   LXXVII.   »   Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est 

»  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  iidcle  et  exact  des  biens  de  la 

»  succession ,  dans  les  formes  réglées  par  le  code  de  Vô.  Procédure  civile  , 

»  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déterminés. 

Art  78.  Art.   LXX\'I1I.   >'   L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à 

»  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

»    Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renon- 

»  ciation,  un  délai  de  quarante  jours  qui  commencent  à  courir  du 

y>  jour  de  l'expiration  àes  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire,  ou  du 

»  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois 

»  mois. 

A'"- 79-  Art.   LXXIX.   »   Si   cependant  il  existe  dans  la  succession,  des 

»  objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver ,  l'héritier 

»  peut,  en  sa   qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on   puisse  ei' 

»  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice  ; 

»  procéder  à  la  vente  de  ces  effets, 

»   Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les  affiche; 

»  et  publications  réglées  par  le  code  de  la  Procédure  civile. 

Art.  80.  Art.  LXXX.   »  Pendant  la  durée  <les  délais  pour  faire  inventaire 

»>  et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité  , 

»  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce 

»  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  Icgt- 

»  timement  jusqu'à  cette  époque,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Art.  LXXXL 
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An.  LXXXI.  »»  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  ,  l'héritier ,  en       - 

•  ■..,,  I  ,  Succession;. 

>»  cas  de  poursuite  dwigee  contre  lui ,  peut  en  demander  un  nouveau,  „,,    . 

r  .   .     I  .  I  r  •  I        Reattaion    cnmmtint- 

>»  que  le.  tribunal  saisi  ce  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les    ,/iur  au  Triknai. 
»  circonstances.  Art.  8<. 

Art.  LXXXII.  «  Les  frais  de  poursuites ,  dans  le  cas  de  l'article  Art.  8». 
»  précédent ,  sont  à  la  charge  de  la  succession  ,  si  l'héritier  justifie 
»  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès ,  ou  que  les  délais 
»  ont  été  insuffiians ,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens ,  soit  à 
"  raison  des  contestations  survenues  :  s'il  n'en  justifie  pas  ,  les  frais 
»  restent  à  sa  charge  personnelle. 

Art.  LXXXIII.  »  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  Ait,  jj. 
»  des  délais  accordés  par  l'article  LXXVIII,  même  de  ceux  donnés 
»  par  le  juge  conformément  à  l'article  LXXXI ,  la  faculté  de  faire 
>•  encore  inventaire  ,  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  ,  s'il  n'a  pas 
»•  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier ,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de 
»»  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  qui  le  condamne  en  qualité 
»   d'héritier  pur  et  simple. 

Art.   LXXXIV.  »  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé ,    Art.  «4. 
»   ou  qui  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi ,  de  comprendre  dans 
»  l'inventaire,   dQ$    effets  de  la  succession,   est  déchu  du  bénéfice 
»   d'inventaire. 

Art.  LXXXV.  »  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à   Art.  8y. 
>•  l'héritier  l'avantage  , 

»  i.°  De  n'être  tenu  du  paiement  des  deiiçs  de  la  succession  qu'à 
»  concurrence  de  la  valeur  àçs  biens  qu'il  a  recueillis  ;  même  de 
»  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des  dettes  ,  en  abandonnant  tous 
»   les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

»  2.°  De  ne  pas  confondre  sçs  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
»  succession  ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paie- 
»   ment  de  sgs  créances. 

Art.  LXXXVI.  »  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer    An.  î(,. 
»  les  biens  de  la  succession  ,  et  doit  rendre   compte  de  son  admi- 
»   nistration  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

»  II  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels ,  qu'après  avoir. 
»  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir 
»  satisfait  à  cette  obligation. 

»  Après  l'apurement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses 
2-  Fff 
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'   biens  per5onnels ,  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes 
,,.,    .  .  »   tlont  il  se  trouve  reliquataire. 

UJmMK      CfHimilK!-  T    VV-\-A'II  II         '  I  T  I  I'       I        • 

{-*«■.«  TùiH>i.ii.        Art.  lAXW  11.  »  il  n  est  tenu  que  des  lautes  graves  dans  1  adnii- 
AtL  87.    »   nisiration  dont  il  est  charge. 
Art  83.        Art.  LXXXVMI.  »  11  ne  peut  vendre  les  meubles  Je  la  succession 

»   que  par  le  ministère  d'un  olîicier  public  ,  au\  enchères ,  et  après  les 

>'  ariiches  et   publications  accouiumces. 

"  S'il  les  représente  en  nature  ,  il  n'est  tenu  que  Je  la  dcprcciaiion 

»   ou  (Je  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

Art.  LXXXIX.   >'  11  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les 

'>   formes  prescrites  par  le  CQ<le  judiciaire  ;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le 

»   prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître. 
Alt.  -.u.        Art.   XC.  »  11  est  tenu  ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  inté- 

"  ressées  l'exigent ,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur 

»  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire ,  et  de  la  portion  du  prix  des 

•'    immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

»   Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution  ,  les  meubles  sont  vendus; 

»  et  leur  prix,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des  im- 

»   meubles ,  sont  déposés  pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges 

»   de  la  succession. 
Art.  91.        Art.  XCl.  "  S'il  y  a  àç%  créanciers  opposans  ,  l'héritier  bénéficiaire 

»   ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. 
»  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans ,  il  paie  les  créanciers  et  les 

»   légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 
Art.  .;;.         Art.  XCII.  »  Les  créanciers   non   opposans   qui   ne   se  présentent 

»   qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  de 

»   recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois 

"   {(lis,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  paiement 

»   du  reliquat. 
.Vt.  r, ;.        Art.  XCllI.  »  Les  frais  d'inventaire,  de  scellés ,  s'il  en  a  été  apposé  , 

"   et  de  compte  ,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Section    IV. 

Des  Successions  vacantes. 

Art  94.         Art,    XCIV.   »   Lorsqu'après    l'expiration    des    délais    pour  faire 
»   invtiiiaire  et  pour  dél'bércr,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
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^   une  succession  ,  qu'il  n'y  a  pas  d'iicriiier  connu  ,  ou  que  les  héritiers       ^, 

'^         ,    ^       ^  .  ,  ,      ^  Succcssiors, 

»  connus  y  ont  renoncé  ,  cette  succession  est  réputée  vacante.  r-,    ■ 

■%j-A\T        T  Mil  .v        •  I  I-  i.  Rcd.irtum    commur.t- 

Art.  XCV.  »  Le  tribimal  de  première  instance  dans  1  arrondissement    <iuce ^u  Tribunat. 
»   duquel  elle  est  ouverte  ,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des    An.  95. 
»•   personnes  intéressées ,  ou  sur  fa  réquisition  du  commissaire  du  Gou- 
»  vernement. 

Art.  XCVI.  "  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu  ,  avant  Art.  ^6. 
>•  tout,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire;  il  en  exerce  et 
"  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle  ; 
»  il  administre  sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se 
»  trouve  dans  la  succession  ,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix 
»  des  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  du  receveur  de 
»  la  régie  nationale ,  pour  la  conservation  des  droits ,  et  à  la  charge 
>•  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 

Art.  XCVII.  »  Les  dispositions  de  la  section  III  sur  les  formes  de   An.  t^^. 
>•  l'inventaire,  sur  le  mode  d'administration,  et  sur  les  comptes  à 
"  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont,  au  surplus,  com- 
—  munes  aux  curateurs  à  succession  vacante. 

CHAPITRE    VL 
Du  Partage  et  des  Rapports. 

Section   L" 

De  l'Action  en  partage ,  et  de  sa  Forme. 

/trt.  XCVIII.  »  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'in-    An.  9,?. 
»   division;  et  le  partage  peut  toujours  être  provoqué,   nonobstant 
»   prohibitions  et  convemions  contraires. 

»  On  peut  cependant  convenir  de  susprendre  le  partage  pendant 
»  un  temps  limité;  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au-delà 
»   de  cinq  ans  ,  mais  elle  peut  être  renouvelée. 

Art.  XCIX.  »  Le  partage  peut  être  demandé  ,  même  quand  l'un    Art.  r -. 
"   des  cohéritiers  aurait  joui  séparément- de  partie  des  biens  de  la 
»  succession  ,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  possession  suffisante 
»    pour  acquérir  la  prescription. 

Art.  C.  »  L'action  en  partage  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou    Art.  m. 
"   interdits  ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  spécialement  autorisée 
»  par  un  conseil  de  famille. 

Fff2 
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^  »  A  l'ciiard  lies  cohéritiers  absens ,  l'action  appartient  aux  parenj 

-,^    .  .  »  envoycs  en  possession. 

jiYf,i«  Triimiu'.:.  Art.  Cl.  "  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer 

Art.  ICI.    »  le    partage    A^s  objets   meubles  ou.  immeubles  à  elle  échus,   qui 

»  tombent  dans  la  communauté.  A  l'cgartl  des  objets  qui  ne  tombent 

"  pas  en  communaulc,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans 

^'  le  concours  de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir 

»  de  ses  biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

»    Les  cohéritiers   de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage 

»  déhnitit  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

^rt.  loi.  Art.  eu.  »  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs,  i'appo- 

»  siiion  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire, 

»  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les 

»  parties  intéressées  jugent  convenables. 

»    iii  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens  ,  s'il  y  a  parmi  eux 

»  des   mineurs  ou  A^i%  interdits,  le  scellé  doit  être  apposé  dans   le 

»  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers  ,  soit  à  la  diligence 

«  du   commissaire   du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première 

»  instance  ,  soit  d'oflice  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement 

»  duquel  la  succession  est  ouverte. 

Art.  103.  Art.  cm.  »  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  Ati 

»  scellés  ,  en  vertu  d'ini  litre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge. 

Art.  104.  Art.  CIV.  »  Lorsque  Je  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent 

»  y  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire,  ni 

"  permission  du  juge. 

»  Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'in- 

»  ventaire  ,  sont  réglées  par  le  Code  judiciaire. 

A.-t.  105.  Art.  CV.  »  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage, 

»  ou  s'il  s'élève  à^s  contestations  soit  sur   le  mode  d'y  procéder, 

»  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  il  en  est  référé  au  tribunal, 

n  qui  prononce  sur  la  difficulté,  ou  qui  commet,  s'il  y  a  lieu  ,  un 

»  des  juges ,  pour  les  opérations  du  partage. 

Art.  106.  Art.  CVl.  »  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent 

"  dans  le  cours  des  opérations ,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de 

»  l'ouverture  de  la  succession. 

»   C'est  devant  ce  tribunal   qu'il   est  procédé  aux   licitations  ,  et 

»  que  doivent  être  portées  les  demandes  rtlaiives  à  la  garantie  des 

»  lots  entre  copartageans  et  celles  en  rescision  du  partage. 
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Art.  CVII.   »  L'estimation   des  immeubles   est  faite  par  experts 


,     .  ^  ,  Successions. 

»  choisis  par  les  parties  intéressées  ,  ou  ,   a  leur  refus  ,    nommes  ^,^^^^.^^  ^^^^^^^^ 

»     (l'office.  9"''  'ï"  Tribmmt, 

»  Le  procès- verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estima-   Art.  107. 
»•   tion  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  par- 
»  tagé,  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division  ,  chacune 
«  des  parts  qu'on  peut  en  former  et  leur  valeur. 

Art.  CVIII.   "  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée   Art.  loS. 
»  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  con- 
»  naissant,  et  à  juste  prix. 

Art.  CIX,  »  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  An.  109. 
»  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession;  néanmoins,  s'il 
»•  y  a  iies  créanciers  saisissans  ou  opposans ,  ou  si  la  ma/oriié  des 
»  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 
»  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme 
»  ordinaire. 

Art.  ex.  »  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commo-   Art.  ne. 
»  dément  ,  il   doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le 
i'  tribunal. 

»  Cependant  les  parties ,  si  elles  sont  toutes  majeures  ,  peuvent 
»  consentir  que  la  iiciiation  soit  faite  devant  un  notaire  ,  sur  le  choix 
»   duquel  ellts  s'accordent. 

An.  CXI.   »  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés    Art.  m. 
»   et  vendus,  s'il  y  a  lieu  ,  le  juge  commissaire  renvoie  les  parties  devant 
*  un  notaire,  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office,  si  les  parties 
»   ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

»  On  procède  devant  cet  officier  aux  comptes  que  les  copartageans 
»  peuvent  se  devoir ,  à  la  formation  de  la  masse  générale ,  à  la  compo- 
»  siiion  des  lots  ,  et  au  fournissement  à  faire  à  chacun  des  copar- 
»  tageans. 

Art.  CXII.   »  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant   An.  112. 
«   les  règles  qui  seront  ci-après  établies ,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits, 
«   et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

Art.  CXllI.   »  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéri-    Aa.  n?. 
1*   tiers  à  qui  il  est  dû  ,  font  ,   sur   la  masse  de  la  succession  ,    des 
»   prclèvemens  convenables  pour  les  égaler. 

»  Ces  prclèvemens  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  mêmes 
»  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature. 


StJactio»    tomHtMni- 
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Art.  CXi\'.  >'  Après  ces  priilcveme^is ,  il  est  proccdl:,  sur  ce  qui 
"  rciieclan-'i  la  masse,  à  la  composiiion  d'auiaiU  de  lots  égaux  qu'il 
"   y  a  J'Iu'riiiers  copartagcans,  ou  île  souches  copartageaiites. 

Art.  CX\^  >•  Dans  la  (oniiaiion  et  compo.siiion  des  lots,  on  doit 
M  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 
*>iKie:j  exploitations  ;  et  iloonvient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot  ,  s'il 
"  se  peut ,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou 
>•   de  créances  de  mêmes  nature  et  valeur. 

Art.  CXVI.  »  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un 
»   retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent, 

Art.  CXVil.    »  Les  lots   sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils 
»   peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix  ,  et  si  celui  qu'ils  avaient 
>'   choisi  accepte  la  conimission  :  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont 
>'   laits  par  un  e.xpert  que  le  juge  commissaire  désigne. 
»   Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

Art.  CXVllI.  »  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots  ,  chaque 
copartageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  for- 
mation. 

Art.  CXIX.  "  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à 
partager ,  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre 
les  souches  copartageantes. 

Art.  CXX.  »  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire, 
il  s'élève  des  contestations ,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des 
difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties  ,  les  renverra  devant 
le  commissaire  nommé  pour  le  partage,  et,  au  surplus,  il  sera 
procédé  suivant  les  formes  prescrites  au  Code  judiciaire. 
Art.  CXXI.  "  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  jias  présens,  ou  s'il  y 
a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs  même  émancipés  ,  le 
partage  doit  être  fait  en  justice  conformément  aux  régies  prescrites 
par  les  articles  Cil  et  suivans,  jusques  et  compris  l'article  précédent. 
S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le 
partage,  il  doit  leur  être  doiuié  à  chacun  un  tuteur  spécial  et 
particulier. 

Art.  CXXII.   »  S'il  y  a  lieu  à  licitation  dans  le  cas  du  précédent 
article,   elle  ne  peut   être   faite  qu'en   justice,  avec  les  formalités 
prescrites  pour  l'aliénation   des   biens  des  mineurs.   Les  étrangers 
y  sont  toujours  admis. 
Art.    CXXllI,    »   Les   partages    faits    confoririément    aux    règles 
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ci-dessLis  prescrites,  soit  par  les  tuteurs ,  avec  l'antorisatioil  d'un 

1        -    ■  ■•  -  -  -        -  .  .  _  ilUCCCSSIC 


"  conseil  de  lamiile ,   soit  par  les  mineurs  émancipes,  assistes    de  „,,    . 

»   leurs  curateurs,  soit  au  nom  des  absens  ou  non  presens,  sont  de-    ,j,ur au  Trfhnat. 

»   fiuitifs.  Ils  ne  sont  que  provisionnels ,  si  les  règles  prescrites  n'ont 

»   pas  été  observées.  .nut^ 

Art.  CXXIV.  »  Tout  individu,  même  parent  du  défunt,  qui  n'est   Art.  124. 
"   pas  son  successible,  et  auquel  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à 
»  la  succession,  peut  être  écarté  du  partage,  soit  par  tous  les  cohé- 
»  ritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  " 

Art.  CXXV.   »  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun    An.  125. 
»  des  copartageans  ,    des  titres    particuliers  aux  objets  qui  lui  sont 
»»  échus. 

»  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus 
»  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageans  qui  y 
»  auront  intérêt,  qliand  il- en  sera  requis. 

»  Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous 
»  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  den 
»  aider  les  copartageans  à  toute  réquisition.  S'il  y  a;  difficulté  sur  ce 
»  choix  ,  il  est  réglé  par  le  juge.  .      . 

S  E  c-T  10  Nil. 

■     ■  ••   ".  i:ij'  .    -. : 

Des  Rapports.  •     '      ,  : 

Art.  CXXVL  »  Tout  héritier,   même  bénéficiaire,  venant  à  une   Art.  iz6. 
»  succession ,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  dé-  ^ 

»'  funt  par  donation  entre-vifs,  directement  ou  indirectement r  il  ne 
•»  peut  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt ,  à  moins  que  les 
»  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressémelit  par  préciput  éï  hors 
»  part,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

Art.  CXXVIl.  »  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été   Art.  127. 
»  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  venant  à 
"   partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
»   disponible  ;  l'excédant  est  suje't  à  rapport. 

Art.  CXXVIII.   »  L  héritier   qui  renonce   à  la   succession  ,    pent    Art.  128. 
«   cependant  retenir  le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  à  lui  lait, 
»  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

Art.  CXXIX.    »  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  An.  129, 
»  4ors  de  la  don.'Jî'ion  ,  mais  qui  se  trouve  .successible  au  jour   de 
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.  ■>   l'oiiveriure  Je  l;i  succession,  doit  iValcmeiu  le  rapport,  à  moins 

^jccessions.  ,,  .       ,.  ,  "  *  ' 

„,,    .  .   »   (lue  le  lionaieiir  ne  1  en  ait  dispense. 

KnlMum    commuai-  \  /^  -  v^ -v.  '  \.^  I  l  l  r  •  ni  i     • 

qun  ait  irihn.ir.        Art.  CXXX.    •>  Les  ilons  et  legs  laits  an  lus  de  celui  qui  se  trouvo 
An.  ijo.    »   successible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  toujours 

»   réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

>•   Le  père,  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu   de 

>»    les  rapporter. 
Art.  iji.        ^,[_  CXXXI.   »  Pareillement  le  fils,   venant  de  son  chef  h  la 

»   succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à 

»  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci: 

»    mais  si  le  fils  ne  vient  (jue  par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui 

»   avait  été   donné  à  son  père ,  dans  le   cas  oiî  il  aurait  répudié  sa 

»»   succession. 
Alt.  1)1.        y\,t_  CXXXII.   »  Les  dons  et  legs  faits  au   conjoint  d'un  époux 

»   successible,  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

>»   Si  les  dons  et  legs  sont  laits  conjointement  à  deux  époux,  dont 

»   l'un  seulement  est  successible  ,  celui-ci  en   rapporte  la  moitié  ;   si 

»    les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible,  il  les  rapporte  en  entier. 
Art.  133.        Art.   CXXXIIL   »   Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du 

«    donateur. 
Art.  134.        Art.  CXXXI V.  »  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour 

>•   l'établissement  d'un  des  cohéritiers ,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 
Art.  i-j.        Art.  CXXXV.   "  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation, 

»   d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces 

»   et  présens  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés. 
Art.  i}6.        Art.  CXXXV'l.  >•  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu 

n   retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt ,  si  ces  conventions 

»•   ne  présentaient  aucun  avantage,  lorsqu'elles  ont  été  faites. 
Art.  137.        Art.  CXXX  Vil.   »  Pareillement  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les 

»   associations  faites,  sans  fraude,  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héri- 

n  tiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authen- 

»   tique. 
Art.  13Î.        Art.  CXXXVIIL   »  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit,  et  sans 

«   la  faute  du  donataire,  n'est  pas  sujet  à  rapport. 
Art.  13.;.        Art.  CXXXIX.   »  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  i 

»   rapport ,   ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  <ie  l'ouverture  de  la 

1»   succession. 
An.  ijo.        Art.  CXL.  »  Le  rapport  n'est  dû   que  par  Iç  cohéritier  à  son 

»  cohéritier; 
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cohéritier  ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  nî  aux  créanciers  de  la  "~^ 


Licccssions. 
»    succession.  _  Rédaction    commun!- 

Art.   CXLI.   »   Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant,    quée  mi  Tribunat. 

Art.   CXLII.    »   Il  peut  ctre  exigé  en  nature  à  l'égard  des  immeu-    Art.  141. 
»   blés,  toutes  les  fois  que  l'immeuSle  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le   ^"-  '^^• 
»   donataire,  et   qu'il  n'y  a  pas   dans  la  succession    d'immeubles   de 
»   mêmes   nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots 
>•   à-peu- près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

Art.  CXLlll.   »   Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand    An.  145. 
»   le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession; 
«  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture. 

Art.  CXLIV.   »   Dans  tous  les  cas,  il  doit   être  tenu  compte  au   Ai'.  i4i. 
»   donataire,  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose ,  eu  égard  à  ce  dont 
»  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

Art.  CXLV.  »  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire  ,    Art.  145. 
»   <.\c$  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
»   chose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

Art.   CXLVI.   »   Le   donataire,    de  son   côté,  doit   tenir   compte    ^'^^-  'V'- 
»  des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'im- 
»   meuble  par  son  fait,  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

Art.   CXLVII.   »   Dans   le  cas  où  i'immeuble  a  été  aliéné  par  le    Art,  147. 
>•    donataire,  les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur 
»   doivent  être  imputées  conformément  aux  trois  articles  précédens. 

Art.  CXLVIII.   »  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens    Art.  14S. 
»  se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes  de  toutes 
»   charges  créées  par  le  donataire;  mais   les    créanciers  ayant  hypo- 
»  thèque  peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le 
»  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits. 

Art.  CXLIX,    "  Lorsque   le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  succès-    Art,  149. 
»   sible,  avec  dispense  du  rapport,  excède  la  portion  disponible,    le 
»   rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet 
»   excédant  peut  s'opérer  commodément. 

"  Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la 
»  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en 
»  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  dispo- 
»  nible  :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  , 
»  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  cà  moins 
»  prendre  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 


>ii'  Cc»jii-LJ. 

fute  Ml  TriiuuAi. 

An.  150. 
An.  151, 


Art. 


.Art. 


ij:. 


Art. 


.Vrt.   ijj. 


155- 


An.   iji. 
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Alt.  CL.  »  Le  cohcriiitr  ijul  f.iit  le  rapport  en  nature  d'un  ini- 
»  meuble,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  reinhoursemciit 
»  efiectit  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  amcliora- 
"    lions. 

Art.  CLL    •>  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  liiit  qu'en  moins  prenant. 

•>  11  se  iait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier,  lors  île  la  donation, 
>'  il'aprcs  l'état  csiimaiil  annexe  à  l'acte,  et  à  début  tle  cet  état,  d'après 
"    u!ie  estimation  par  experts. 

Art.  CLII.  »  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins 
•>   prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession. 

"  En  cas  d'insulHsance,  le  tlonataire  peut  5e  dispenser  de  rapporter 
»  du  numéraire,  en  abanilonnaiit ,  jusqu'à  due  concurrence,  du  mo- 
"   bilier  ;  et  à  défaut  de  mobilier,  îles  immeubles  de  lu  succession. 

Section   III. 

Du    Paiement  /tes  Dettes. 

Art.  CLin.  »  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion 
qu'il  y  prend. 

Art.  CL1\^  »  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les 
héritiers  au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  parti- 
culier n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  l'aciioti 
hypothécaire  sur  l'immeuble  légué. 

Art,  CLV.  »  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés 
de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger 
que  les  renies  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus-  libres 
avant  qu'il  soit  procédé  à  la  forinaiion  des  lots  :  si  les  cohéritiers 
partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'inuiieuble 
grevé  doit  être  estimé  au  mèine  taux  que  les  autres  iinmeul)les;  il 
est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente,  sur  le  prix  total  ;  l'héritier 
dans  le  lot  dutjuel  tombe  cet  iinmeuble,  demeure  seul  chargé  du 
service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers. 
Art.  CLVL  »  Les  héritiers  sont  tenus  i\es  dettes  et  ciiarges  de  b 
succession,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile,  et 
hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leurs  recours,  soit  contre  leurs 
cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 
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Art.  CLVII.  »»  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitte  la  dette  dont  ■" 

!..  111/'/-  /      j  I  '  l      •.      i  '  Successions. 

1  immeuble  lègue  était  grève  ,  demeure  subroge  aux  droits  da  crean-  „,,    , 

,'-'..0  ,..  I  Mdacticn    communt- 

cier  contre  les  héritiers  et  successeurs  a  litre  universel.  y.7c><;«  Trihuat. 

Art.  CLVIII.  »  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel ,  qui  ,    An.  157. 
par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au-delà  de  sa  part  delà  dette    '^"'  '^^' 
commune,  n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel  ,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit 
personnellement  en  supporter ,   même  dans  le  cas  où  le  cohéritier 
qui  a  payé  la  dette  ,  se  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ; 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet 
du  bénéfice  d'inventaire  ,  aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le 
j)aiement  de  sa  créance  personnelle  comme  tout  autre  créancier. 
Art.  CLIX.  »  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  succès-    Art.  159. 

>•  seurs  à  titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie 

»  sur  tous  les  autres,  au  marc  le  franc. 

Art.  CLX.  »  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer  de  poursuites  contre   Art.  téo. 

»  l'héritier  personnellement,  qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoires 

»  contre  lui  les  titres  qu'ils  avaient  contre  le  défunt. 

Art.  CLXI.  >»  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas  ,  et  contre   Ait.  iC\, 

»   tout  créancier ,  la  séparation  des  patrimoines  du  défunt  d'avec  le 

»  patrimoine  de  l'héritier. 

Art.  CLXII.  »  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lors-    Art.  162. 

>•   qu'il  y  a  novation  dans   la  créance  contre  le  défunt ,  par  l'accep- 

»   tation  de  l'héritier  pour  débiteur. 

Art.  CLXIII.  »  11  se  prescrit,  relativement  aux  meubles  ,  parle   ^ft.  ifij. 

»   laps  de  trois  ans. 

»  A  l'égard  des  immeubles ,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils 

»  existent  dans  la  main  de  l'hériiier. 

Art.  CLXIV.  ■»  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à    '^'^-  "^t- 

''   demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la 

>■'  succession. 

Art.  CLXV.  »  Les  créanciers  d'un  copartageant ,  pour  éviter  que  Art.  lûj. 
»  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  peuvent  s'opposer 
"  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  droit  d'y 
»  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage 
»  consommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et 
»  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée. 

G  gg  2 


Sut^c>>ions. 
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Section    IV. 


PcJ.inhK  tommvni-  D(s  Ejfcts  du  Partage  ,  et  de  la  Garantie  des  Lots. 

evtt  au  TrihuKal. 

Art.  i6(5.        Art.  CLXVI,  »  Cliaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 

«   immédiatement  à  tous  les  ertets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus 

«  sur  liciiatioii ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 

»    succession. 
Art.  16;.        Art.  CLXV^II.  "  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans , 

»   les  uns  envers  les  autres ,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui 

»  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

»   La   garantie  n'a  pas    lieu    si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été 

"   exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage; 

»   elle  cesse  ,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 
Art.  iCS.       Art.  CLXVIll.  "  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé, 

"   en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de 

»   la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

"  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion  dont  il  est 

■r.  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohé- 

5>   ritiers  solvahles. 
Art  \6  Art.  CLXIX.  »  La  garantie  de  la  solvabilité  Ju  débiteur  d'une 

»  rente  ,  ne  peut  cire  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le 

»   parta'fe.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  ,  à  raison  de  l'insolvabilité  du 

«   débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  con- 

"  sommé. 

Section  "V. 

De  la  Rescision  en  mature  de  Partage. 

Art.  170.  Art.  CLXX.  »  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de 

■>•>  violence  ou  de  dol. 

«   11  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision ,  lorsqu'un  à^s  cohéritiers 

"  établit,  à  son  préjudice,   une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple 

"  omission   d'un   objet   de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à 

"  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de 

"  partage. 

An.  171.  Art.  CLXXL  "  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte 

»  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers ,  encore 

»  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et  transaction  ,  ou  de  toute 

»  autre  maiiicre. 


il 


SUCCESSIONS.  421 

«  Mais  après  le  partage ,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu  ,  l'action  en       Successions. 
«   rescision  n'est  plus   admissible  contre  la  transaction^  faite  sur  les  j,,^^^^^.^^^  commmn._ 
»   difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte  ,   même  quand  il    quà  au  Trilnaun. 
»•   n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 

Art.  CLXXII.   »  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de   ^'^-  '7^» 
■»  droit  successif  faite  sans  fraude  à  l'un  dits  cohéritiers ,  à  ses  risques 
»   et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux. 

Art.  CLXXIII.   »  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion  ,  on  estime  les    A".  ■7>- 
«  objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 

Art.  CLXXIV.   »  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en    ^''"-  '74- 
»   arrêter  le  cours  et  empêcher  la  destruction  du  partage,  en  offrant 
»  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héré- 
»   diiaire  ,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 

Art.  CLXXV.   »  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot,  en  tout  ou    An.  175» 
»  partie  ,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol 
«  ou  violence  ,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  décou- 
»  verte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence.  » 

Le  Premier  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  commu- 
niqué ,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil ,  au  président  de  la  section 
de  législation  du  Tribunat. 

Le  C.  Berlier  ,    d'après  la  conférence  tenue  avec  ie  Tribunat,        Adoption, 
présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  Je  l'Adoption.  Rédaction  définitive. 

Il  dit  qu'il  croit  devoir  fixer  l'attention  du  Conseil  sur  deux  points 
à  l'égard  desquels  le  Tribunat  est  en  dissentiment  avec  le  Conseil. 

D'abord,  aux  diverses  conditions  imposées  à  celui  qui  veut  adopter, 
le  Tribunat  propose  d'ajouter  celle  d'être  ou  A'avoir  été  marié.  Il  motive 
cette  proposition  sur  la  crainte  que  la  faculté  d'adopter ,  isolée  de  cette 
condition,  n'éloigne  du  mariage. 

Le  C.  Berlier  observe  que  la  faculté  d'adopter  n'a  lieu  qu'à  cin- 
quante ans  ,  et  que  les  mariages  qui  se  font  à  cet  âge  sont  peu  dans 
l'intérêt  de  la  société. 

C'est  peu  connaître  d'ailleurs  le  cœur  humain  ,  que  de  croire  que 
la  faculté  d'adopter  un  jour  ,  encouragera  le  célibat,  même  à  l'âge  où 
l'ordre  social  invite  au  mariage  :  la  nature  veille  ici  pour  la  société  ;  et 
de  même  qu'on  aime  mieux  ses  enfans  que  ceux  d'autrui ,  de  même  le 
mariage  ne  recevra  aucune  atteinte  de  l'adoption. 


Atioption. 
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Pourquoi  donc  enlever  cette  consolation  à  des  hommes  qui  ne  se 
seront  souvent  intertlii  le  mariage,  que  jxirce  que  des  inlirinitcs  les 
auront  avertis  que  cet  état  ne  leur  convient  pas  î 

Le  Tribunat  a  propose  ,  en  second  lieu,  de  dispenser  l'oncle,  vts-à- 
vis  de  son  neveu  ,  des  soins  prctdables  exiges  de  iadopiant  en  général. 

Mais  outre  que  cette  proposition  ;i  paru  contraire  aux  principes 
adoptés  par  le  Conseil  ,  il  serait  à  craindre  que  l'adoption  pratiquée 
envers  un  neveu,  sans  la  condition  qui  la  rend  favorable,  ne  devînt 
qu'un  moyen  mal  déguise  de  priver  d'autres  neveux  ou  nièces  de  la 
petite  part  qu'ils  auraient  à  la  succession  de  leur  oncle, 

La  section  pense  que  les  deux  amendemens  proposés  doivent  être 
rejetés. 

Le  Conseil  per5iste  dans  sa  première  délibération. 

Le  titre  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

CHAPITRE    I." 
De  l'Adoption. 
Section     I." 
De  i Adoption  et  de  ses  Effets. 

An.  f.  Art,  I."^  «  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de 
»  l'autre  sexe,  âgés  de  plus  de  cinquante  ans ,  qui  n'auront ,  à  l'époqu; 
»  de  l'adoption  ,  ni  enfans ,  ni  descendans  légitimes  ,  et  qui  auront 
»  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  propose- 
»   ront  d'adopter. 

Art.  2.  Art.  II.  »  Nul  ne  pçut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par 
»   deux  époux. 

»  Hors  le  cas  de  l'article  XXIV  ci -après  ,  nul  époux  ne  peut 
n  adopter  qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint. 

/ji.  3.  .Art.  III.  "  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers 
»  l'individu  à  qui  l'on  aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au 
"  moins  ,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus  ,  ou 
''  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  ,  soit  dans  un 
»   combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

»  H  suffira  ,  dans  ce  dc^uxième  cas  ,  qae  l'adoptant  soit  majeur,  plus 
»'  âgé  que  l'adopté  ,  sans  enfan.s  ni  descendans  légitimes ,  et ,  s'il  est 
"    marié  ,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption. 

A.-t.  4.        Art.  IV.   »  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  <ias,  avoir  lieu  avant 
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"  la  majorité  Je  l'aJoplé.  Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère ,  .      '    ■" 

»  ou  l'un  des  deux,  Ji'a  point  accompli  sa  vingt-cinquième  année,    „..    .     ,.'.. 
■>/   il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement  donne  a  1  adoption  par 
»  ses  père  et  mère  ,  ou  par  le  survivant;  et  s'il  est  majeur  de  vingt- 
»   cinq  ans ,  de  requérir  leur  conseil. 

Art.  V.  »  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté ,    Art.  5. 
»   en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

Art.  VI.  »  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle  et  y  conservera   A"-  ^' 
»   tous  ses  droits  :. néanmoins  le  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant , 
»  l'adopté  et  ses  descendans  ; 

»  Entre  les  enfans  adoptifs  du  même  individu  ; 
»  Entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant  ; 
»  Entre  l'adopté  et  le  conjoijit  de  l'adoptant ,  et  réciproquement 
»  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

Art.  VII,  »  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre   An.  7. 
»  l'adopté  et  ses  père  et  mère ,  de  se  fournir  des  alimens  dans  [çs  cas 
»   déterminés  par  la  loi,  sera  considérée  coinme  commune  à  l'adoptant 
»  et  <à  l'adopté,  l'un  envers  l'autre. 

Art.  VUl.  »  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur    Art.  8, 
>•   les  biens  des  parens  de  l'adoptant  ;  mais  il  aura ,  sur  la  succession 
»   de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en 
»   mariage  ,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfans  de  celte  dernière 
»    qualité  nés  depuis  l'adoption. 

Art,  IX,  »  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes,  les  choses    Art.  9. 
»   données  par  l'adoptant   ou  recueillies  dans  sa  succession  ,  et  qui 
»  existeront  en  nature   lors  du   décès   de  l'adopté  ,  retourneront  à 
»   l'adoptant  ou  à  ses  descendans,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes 
»  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

"  Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres 
»  parens;  et  ceux-ci  excluront  toujours,  pour  les  objets  même 
»  spécifiés  au  présent  article,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que 
«  ses  descendans. 

Art.  X.  »  Si  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté.  An.  10. 
»  les  enfans  ou  descendans  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes 
»  sans  postérité,  l'adoptant  succétlera  aux  choses  par  lui  données, 
»  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent 
»  à  la  personne  de  l'adoptant ,  et  non  transmissibie  à  ses  héritiers  , 
»   même  en  ligne  descendante. 
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...  Section  II, 

.AïKiption. 

R/Hacthn  AtfnUWe,  Dcs  Formes  lic  l'Adoption, 

Art.  II.        Art.  XI.   »  La  personne  qui  5e  proposera  d'adopter  et  celle  qui 
"   voudra  cire  ailopiée  ,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du 
»   iloniicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentemens 
»  respectifs. 
Art.  lî.        -Art.  XII.  »  Une  expcdition  de  cet  acte  sera  remise  dans  les  dix 
»   jours  suivans,  par  la  partie  la  plus  diligente,  au  commissaire  du 
»   Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
«   duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant,  pour  ctre  soumis  à 
»   l'homologation  de  ce  tribunal. 
Art.  13.         Art.  Xlll.  '>  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après 
5>   s'être  procuré    les   renseignemens   convenables  ,    vérifiera ,    i  ^'  si 
"   toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  2.°  si  la  personne  qui 
»   se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation. 
Art.  14.        Art.  XIV.  •»  Après   avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouverne- 
»    ment  ,  et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  pro- 
»   noncera,  sans  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu  ou  // 
»   n'y  a  pas  lien  a  l'culoption. 
An.  15.        Art,  XV,  »  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de 
»    première  instance  ,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie 
»    la  plus  diligente  ,  soumis  au  tribunal  d'appel ,  qui  instruira  dans  les 
"    mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance,  et  prononcera, 
»   sans  énoncer  de  motifs  :  Le  jugement  est  confirmé ,  ou  Le  jugement 
»   est  réformé  ;  et  ;  en  conséquence ,  il  y  a  lieu ,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
>»    l'adoption. 
Art.  \6.        Art,  XVL  »  Tout  jugement  du  tribunal  d'appel  qui  admettra  une 
»   adoption,  sera  prononcé   à   l'audience,   et  affiché  en  tels  lieux  et 
»   en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera  convenable. 
Art.  17.        Art.  XVIL  »  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  l'adop- 
»   tion  sera  inscrite,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
»    sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

»  Cette   inscription  n'aura  lieu  c]ue  sur  le  vu  d'une  expédition  en 

«   forme  du  jugement  du  tribunal  d'appel;  et  l'adoption  restera  sans 

»   effet,  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  îe  délai. 

Art.  18.        Art.  XVIII.  »  Jji  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  cons- 

»  tatant  la  volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le 
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»  juge  de  paix  et  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  "~7dZZr~~ 
»  eussent  définitivement  prononcé,  i'inâtruction  sera  continuée  et  p^^j^^^^i^^ déf,nitive. 
>'   l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu. 

»  Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient  l'adoption 
»  inadmissible  ,  remettre  au  commissaire  du  Gouvernement  tous 
»   mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 

,   CHAPITRE  H. 

De  la  Tutelle  officieuse.    . 

Art.  XIX.  »  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  Art.  19, 
»  enfans  ni  descendans  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité 
»  d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son 
«  tuteur  ofhcieux ,  en  obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de 
»  l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  leur  défaut,  d'un 
»  conseil  de  famille,  ou  enfin,  si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus  , 
»  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs  de  l'hos-pice  où  il 
»   aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

Art.  XX.  »  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  ofiicieux  qu'avec    An.  10. 
»   le  consentement  de  l'autre  conjoint. 

Art.   XXI.   »  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant   dressera   An.  21. 
»   procès -verbal  à^s  demandes  et  consenteinens  relatifs  à  la  tutelle 
»   officieuse. 

Art.  XXII.  »  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfans    An.  21. 
»   âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

»  Elle  emportera  avec  soi  ,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations 
»  particulières,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de 
»  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Art.  XXIII.  :»  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  antérieure-    Art.  2j. 
»   ment  en  tutelle,  l'administration   de   ses  biens,  comme  celle  de  sa 
»   personne,  passera  au  tuteur  officieux,   qui   ne  pourra  néanmoins 
«    imputer  les  dépenses  d'éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 

Art.  XXIV'.  "  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis    An.  24. 
»   la  tutelle  ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité  du 
»  pupille,  lui  confère  l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette  dispo- 
»  -sition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point 


d'enfans  légitimes. 
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■"■•  Art.  XXV.  »  Dans   le  cas  où   le  tuteur  ddicieux  mourrait,  soit 

.\d  ption.  .  .  ,  .  ,  , 

,..,    .     ,.,  ..      »  avaiu   les   cinq  ans,  soit  après  ce  temps,   sans  avoir  adopte  son 

»  pupille,  il  sera  toiirm  a  celui-ci,  durant  sa  nimorite,  îles  moyens 

»  (Je  sul)sisier,  dont  la  (piotité  et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antcrieurement 

»  pour\u  par  une  convention  formelle,  seront  réglées  soit  amiable- 

"  ment  entre  les  représentaiis  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit 

>'  judiciairement  en  cas  de  conte>taii()n. 

.\rt.  îû.  Art.  XXVI.  •>  Si ,  à  la  majorité  tlu  pupille,  son  tuteur  officieux 

>'  veut  l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente,   il  sera  procédé  à 

»  l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au  chapitre  précédent,  et  les 

"  effets  en  seront,  en  tous  points,  les  mêmes. 

.\n.z-.  Art.  XXVll,  »  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du 

"  pupille,  les  réquisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux,  à  fin 

»  d'adoption,  sont  restées  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve 

»  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le   tuteur  officieux  pourra  être 

"  condamné  à  indemniser  le  pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci  pour- 

"  rait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

»   Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  procurer 

»  un  métier  ;  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu 

»  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

.\rt.  iS.  Art.  XXVUI.  »  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration 

»  de  quelques  biens  pupillaires ,  en  devra  rendre  compte  dans  tous 

»  les  cas.  » 

Donations  Le  C.  B I got-Pré AMENEU   présente  la  section  II  du  chapitre  II 

du  titre  Des  donations  entre-vifs  et  des  Testaniens. 
Llle  est  ainsi  conçue  : 

Section    II. 
De  la  Réduction  des  Donations  et  Leçrs. 

Sn.  ï2.  Art.  XXII.    »  Les  dispositions ,  soit  entre-vifs  ,  soit  à  cause  de 

»  mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette 

»  quotité,  sauf  l'exception  portée  au  3.*^  §.  de  l'art,  XVIU. 

Art.  23.  Art.  XXill.  »  La  donation  entre-vifs  conserve  tout  son  effet  pen- 

»  dant  la  vie  du  donateur. 

Art.  34.  Art.  XXIV.  '>  Lorsque  dans  l'une  ou  l'autre  ligne  paternelle  ou 

»  maternelle,  il  se  trouvera  plusieurs  héritiers,  dont  les  uns  auront 
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"   et  les  autres  11  auront  pas  le  droit  de  demander  la  réduction,  elle 

,        ,  '<     1'/  I      I  r      i  III-  .  Donations 

»'   ne  s  opérera  qu  a  i  égard  de  ceux  au  prorit  desquels  la  loi  a  restreint     et  Testamen». 
"   la  faculté  de  disposer.  ,."  Rédamon. 

»  Dans  tous  les  cas,  la  réduction  sera  dans  les  proportions  établies 
»  par  l'ariicle  XVllI,  en  raison  de  la  légitime,  ou  de  la  réserve  de 
»»   chaque  successible. 

Art.   XXV.   »  Les  créanciers,  les  donataires  et  légataires  du  défunt.   Art.  i,-. 
»   ne  pourront  demander  la  réduction, 

Art.  XXVi,  »  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  An.  kî. 
»'  de  tous  les  biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testateur  :  on  y 
»  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre- 
»>  vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations,  et  leur  valeur  au 
»  temps  du  décès  du  cionateur;  on  calcule  sur  tous  cç.s  biens  après  en 
»  avoir  déduit  les  dettes  ,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers 
»   qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

Art.  XXV  IL   »    Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations    An.  17. 
»   entre-vifs,  qu'après  avoir  épuisé  les  donations  à  cause  de  mort. 

Art.  XXV 111.  »  Lorsqu'il  sera  reconnu  que  la  valeur  des  donations    Art.  i8. 
»  entre-vits  excède  ou  égale  la  quotité  disponible,  toutes  les  donations 
"   à  cause  de  mort  seront  caduques. 

»  Si  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excède  la  quotité  disponible, 
»  elles  seront  réduites,  en  commençant  par  la  dernière,  et  ainsi  de 
»  suite,  en  remontant  A^s  dernières  aux  plus  anciennes,  à  l'exception 
»  de  celles  qui,  dans  le  cas  de  la  réserve  aux  frères  ou  soeurs,  ou  aux 
»   descendans  tl'eux,  auraient  été  laites  à  d'autres  qu'aux  successibles. 

Art.   XXIX.    »   Si   la    donation    réductible  a  été  faite  à  l'un  à^?,    An.  19. 
»  successibles,  il  pourra  retenir  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la 
»   portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les  biens  non 
»   disponibles. 

Art.   XXX.  »  Dans  le  cas  oij  les  legs  particuliers   excéderaient   Art.  50. 
»   soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait 
»   après  la  déduction  de  la  valeur  des   donations  entre-vits,  les  legs 
»  seront  réduits  entre  les  légataires  particuliers  au  marc  le  franc. 

»  Néanmoins,  si,  dans  les  cas  ci-dessus,  il  y  a  un  légataire  à  titre 
»  universel,  il  prélèvera  le  quart  de  la  masse  libre,  et  n'aura  droit  au 
»  surplus  qu'après  le  paiement  intégral  de  tous  les  legs  particuliers. 

Art.   XXXI.   »  Dans  tous  les  cas  où  le  donateur  aura  expressément    An.  3.. 
»  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs    soit  acquitté  de  préférence  aux 

H  h  h  2 
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autres,  cette  prcfcrence  aura  lieu,  mcme  au  prt'judice  du  quart 
ré^frvc  par  l'aiiicle  prcccdent  au  Icgataire  à  liire  universel. 
Art.  XXXII.  ..  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excé- 
dera la  portion  disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur, 
si  la  demande  de  rtiduciion  a  été  faite  dans  l'année,  sinon  du  jour 
de  la  demande. 

Art.  XXXllI.  »  Les  immeubles  qui  rentreront  dans  la  succession 
par  l'eflet  de  la  réduction,  y  reviendront  sans  charge  de  dettes  ou 
hypothèques  créées  par  le  donataire. 

Art.  XXXIV.  »  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra 
être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
faisant  partie  de  la  donation  et  aliénés  par  le  donataire ,  de  la 
même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  le  donataire  lui- 
même  ,  et  discussion  préalablement  fiiite  de  ses  biens.  Cette  action 
doit  être  exercée  suivant  l'ordre  de  dates  des  aliénations,  en  com- 
mençant par  la  plus  récente.   » 

L'article  XXU  est  adopté. 

L'article  XXIII  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'objet  de  ctX  article  est  de  régler 
les  eliets  de  la  réducilbilité  ,  en  décidant  que  la  réduction  de  la  donation 
ne  peut  être  demandée  pendant  la  vie  du  donateur,  ni  le  donataire 
obligé  de  rapporter  \ts  fruits. 

Le  C.  Treilhard  propose  de  supprimer  l'article,  en  ajoutant  à 
l'article  précédent,  que  la  donation  n'est  réductible  qu'à  l'ouverture 
de  la  succession. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  XXIV  est  discuté. 
^  Le  Consul  Lebrun  demande  la  suppression  de  cet  article;  l'article 
XXII  le  rend  inutile.  Il  suffit,  en  effet,  d'avoir  décidé  que  la  réduction 
se  ferait  en  proportion  des  droits  de  chacun. 

L'article  est  retranché  comme  inutile. 

L'article  XXV  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  pense  que  cet  article  est  inutile,  puisqu'il  résulte 
des  articles  précédens  que  la  réduction  n'a  lieu  qu'au  profit  et  sur  la 
demande  A^ti 


-■gitimaires. 
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Le  C.  Treilhard  pense  qu'il  est  utile  doter  aux  créanciers ,  aux  "^Zli^ZT 
légataires  et  aux  donataires  du  défunt,  tout  prétexte  de  croire  qu'ils  ctT«tamens. 
peuvent  demander  la  réduction.  j"  r.iJctaion. 

Le  G.  Bigot-Pré AMENEU  ajoute  que  les  motifs  qui  ont  porté  à 
GxdarG  formellement  les  créanciers  du  droit  de  demander  le  rapport, 
doivent  décider  à  proscrire  d'une  manière  non  moins  solennelle  les 
prétentions  qu'ils  pourraient  avoir  de  demander  la  réduction. 

En  principe  général ,  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits 
que  le  défunt  a  transmis  à  ses  héritiers  ;  ils  en  concluraient  qu'ils 
peuvent  aussi  demander  la  réduction  et  le  rapport,  s'ils  ne  trouvaient 
pas  dans  la  loi  une  exception  formelle  au  principe  général ,  exception 
elie-mtme  fondée  sur  un  autre  principe  non  moins  constant. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  lui  reste  des  doutes  sur  la  justice  de 
cette  exception. 

La  légitime  ne  doit  être  fournie  que  sur  les  biens  de  la  succession , 
et  les  biens  ne  peuvent  être  que  ce  qui  reste  après  le  paiement  Aqs 
dettes. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'à  la  vérité  les  biens  du  défunt  ne  con- 
sistent que  cfans  ce  qui  reste  ,  les  dettes  payées ,  et  que  les  héritiers 
n'ont  droit  qu'aux  biens  qui  composent  la  succession  ,  prélèvement 
fait  des  dettes  ;  mais  que  le  bien  aliéné  par  une  donation  entre- vifs 
n'est  plus  dans  la  succession.  Les  créanciers  hypothécaires  antérieurs 
à  la  donation  ,  et  qui  ont  rempli  les  formalités  nécessaires  pour  con- 
server leurs  droits  ,  peuvent  répéter  leurs  créances  sur  les  biens  donnés, 
non  comme  les  trouvant  dans  la  succession  ;  mais  parce  qu'ils  sont 
grevés  d'une  hypothèque  à  leur  profit.  Au  contraire  ,  les  créanciers 
postérieurs  à  la  donation  ,  ou  qui  étant  antérieurs  ,  ne  sont  cependant 
que  chirographaires ,  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  donnés;  car, 
d'un  côté  ,  ces  biens  ne  sont  pas  hypothécairement  affectés  à  leur 
créance  ;  de  l'autre,  la  réductibilité  de  la  donation  n'est  pas  établie  en 
leur  faveur  ;  elle  n'existe  que  pour  les  enfans ,  et  ne  peut  profiter  qu'à 
ceux  pour  l'intérêt  desquels  elle  existe.  Il  est  si  peu  dans  l'intention 
de  la  loi  d'en  faire  profiter  des  créanciers  ,  que  s'il  n'y  avait  d'enfant 
que  le  donataire,  ou  que  ia  donation  fût  faite  à  hn  étranger,  les 
créanciers  ne  pourraient  en  demander  la  réduction. 

Le  Premier  Consul  demande  comment  on  règle,  dans  ce  cas,  la  lé- 
gitime. Par  exemple,  un  père  qui  avait  un  patrimoine  décent  millefrancs, 
a  fait  à  l'un  de  ses  enfans  une  donation  de  cinquante  millefrancs,  et  laisse 
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"TT  "  vinct-cinq  mille  francs  de  detles ,  coinineiii  opère-t-on  pour  lixer  la 

et   rVslinicns.         icgUlIlie  î 

I."  ;.v,/j<.v>».  Le  C.  Treilhard  répond  qu'on  ajoute  les  vingt-cinq  mille  franc» 

qui  ilenuurent  libres  après  le  paiement  des  dettes,  aux  cintpianie  mille 
irancs  donnes,  et  que  la  légitime  est  iiKct  à  raison  d'un  aciil  de  soi 
xante-quinze  mille  francs. 

Le  Premier  Consul  suppose  que  le  défunt  ait  laissé  plus  de  dettes 
*"  que  de  biens.   Ses  enfans  reiirenneiu  leur  légitime  sur  uik  donaiion 

antérieurement  iaiie  à  l'un  de  leurs  frères  ;  il  semble  juste  que  ce  qu'ils 
retirent  par  ce  moyen  soit  passible  des  dettes  du  père,  car  la  légitime 
ne  peut  se  prendre  que  sur  les  biens  de  la  succession  ;  or,  il  n'y  a  de 
biens  qu'après  le  piiiemeiU  des  dettes. 

Le  Consul  Cambacéués  dit  que  les  créanciers  du  donateur  n'ont   , 
aucun  droit  à  exercer  sur  les  biens  donnés,  attendu  que  ces  biens  ont    ' 
été  mis  hors  des  mains  de  leur  débiteur  ;  l'exception  faite  en  faveur  des 
enfans,  pour  leur  assurer  une  légitime,  n'appanienl  qu'à  eux  seuls, 
et  ne  charnue  point  l'état  des  créanciers. 

Le  C.  Real  dit  qu'à  la  vérité  l'action  en  demande  de  légitime  n'a  été 
introduite  qu'en  faveur  des  enfans;  mais  l'enfant  qui  exerce  cette  action,  | 
fait  nécessairement  acte  il'héritier  :  dès-lors  il  est  tenu  de  payer  toutes  les 
detles;  ainsi  les  biens  qu'il  n'aura  demandés,  qu'il  n'aura  obtenus  qu'en 
conséquence  du  droit  de  légitime,  deviendront  médiaiement  le  gage  des 
créanciers  de  la  succession  ,  et  tomberont  dans  lein-  main. 

Que  si  l'on  dit  que  l'enfant ,  pour  exercer  cette  action ,  se  contentera 
de  prendre  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  on  ne  fera  que  reculer  la 
difficulté  sans  la  résoudre  :  à  la  (în  des  délais  accordés  à  l'héritier  béné- 
ficiaire, il  faudra  que  celui-ci  prenne  un  parti.  Si ,  effrayé  îles  charges, 
il  renonce,  le  résultat  de  l'action  qu'il  aura  exercée  retombant  dans  la 
succession,  appartiendra  au  créancier.  S'il  accepte,  il  devient  héritier 
pur  et  simple,  et  doit  tout  payer. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  dit  que  celui  qui  a  donné  entre-vifs  au- 
delà  de  sa  portion  disponible  ,  est  contrevenu  à  la  loi  relativement  à 
ses  héritiers,  Jion  relativement  à  ses  créanciers,  qui  nonobstant  toutes 
ces  dispositions,  ont  pu  conserver  leurs  droits.  Les  créanciers  antérieurs 
à  la  donation  qui  ne  se  sont  pas  mis  en  règle ,  ou  les  créanciers  posté- 
rieurs, ne  peuvent  donc  rien  prétendre  sur  les  biens  que  la  réduction 
rend  aux  enfans  ,  et  dès-lors  le  donataire  ne  peut  repousser  la  demande, 
sous  le  prétexte  que  les  créanciers  seuls  profiteraient  de  la  réduction. 
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Le  C.  BouLAY  dit  qu'on  ouvre  la  porte  aux  fraudes,  si  l'on  admet  " 
le  principe  que  les  créanciers  n'ont  aucun   droit  sur  les  biens  qui 
rentrent  dans  l'hérédité  par  l'effet  de  la  réduction  des  donations. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  les  difficultés  dont  s'occupe  le  Conseil 
ne  peuvent  se  présenter. 

En  effet,  on  ne  permettra  pas  au  créancier  de  demander  la  réduc- 
tion ;  alors  il  n'y  aurait  plus  de  donation  certaine,  puisqu'il  suffirait 
au  donateur,  pour  l'anéantir ,  de  supposer  une  dette. 
Reste  le  concours  des  créanciers  et  des  héritiers. 
Quand  il  existera ,  les  créanciers  exerceront  leurs   droits  sur  les 
valeurs  que  la  réduction  aura  replacées  dans  1  hérédité. 

Cependant  il  est  possible  que  l'héritier  et  le  donataire  prennent 
ensemble  des  arrangemens  tels  que  la  réduction  ne  soit  pas  demandée  ; 
mais  cet  acte  serait  susceptible  d'être  attaqué  comme  frauduleux. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  question,  prise  dans  ses  termes  les 
plus  simples ,  se  réduit  à  savoir  si  la  réduction  a  lieu  au  profit  des 
héritiers  ou  au  profit  des  créanciers. 

Si  elle  est  établie  en  faveur  des  enfans  ,  elle  ne  peut  profiter  qu'à 
eux;  et  elle  existe  si  peu  au  profit  des  créanciers  ,  que,  s'il  n'y  a  pas  de 
légitimaire ,  ils  ne  peuvent  exercer  de  recours  contre  le  donataire. 

Le  C.  Maleville  pense  aussi  que  les  créanciers  chirographaires  , 
ou  autres,  postérieurs  à  la  donation  ,  ne  peuvent  répéter  leur  créance 
sur  les  biens  que  la  réduction  rend  aux  légitimaires. 

S'il  en  était  autrement ,  il  en  résulterait  qu'un  donataire  dont  la 
propriété  aurait  une  date  fixe  et  constante  avant  l'établissement  de 
la  dette  ,  se  trouverait  néanmoins  ,  par  le  fait ,  contribuer  au  paiement 
d'un  créancier  qui  n'existait  pas  lorsque  la  donation  lui  a  été  faite  ; 
ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  principes.  Aussi  la  jurisprudence 
a-t-elle  toujours  rejeté  ce  recours  des  créanciers  postérieurs  à  la  donation 
sur  les  biens  que  le  légitimaire  en  fait  retrancher. 

Le  C.  Emmery  considère  la  réduction  comme  un  privilège  réservé 
aux  légitimaires  exclusivement;  mais  ils  ne  peuvent  en  faire  usage 
sans  se  porter  héritiers ,  et  ils  ne  peuvent  revêtir  cette  qualité  sans 
entrer  dans  tous  les  engagemens  du  défunt  qu'ils  représentent. 

Ainsi  quand  le  créancier  exerce  son  recours  contre  eux,  ce  n'est  pas 

comme  demandant  la  réduction  ;  il  n'en  a  pas  le  droit ,  car  le  donataire 

conserverait  cinquante  mille   francs  au-delà  de  la  légittme ,  que  le 

j    créancier  ne  pourrait  y  rien  prétendre  :  c'est  comme  étant  devenu 
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Donations       crcaiicier  direct  ilii  Ic'giiiniaire  ,  et   a)am  droit,  à  ce  titre,  sur  tout 

et  icsiainciis.      cc  quc  le  it'giuiuaire  recufille  clans  la  .succes.sion. 

I."  iit,iactkn.  Le  C.  Treilhard   tilt  que  dans  ce  sysicine ,  la  réduction  serait 

abrogc'e  de  fait ,  toutes  les  fois  qu'il  existerait  assez  de  dettes  pour 

absorber  la  Icgiiime  et  la  portion  rc'duciil)le  de  la  donation  ,  car  il 

faudrait  que  le  Icgitimaire  eût  perdu  la  raison  pour  la  demander. 

En  laissant  aux  enlans  les  biens  que  la  réduction  leur  donne,  on 
ne  fait  aucun  tort  au  créancier,  puisqu'il  n'avait  aucun  droit  à  la  chose 
donnée. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  cesse  de  soutenir  l'intérct  des 
créanciers  ,  du  moment  que  l'on  assure  qu'ils  ne  sont  point  autorisés 
à  demander  la  réduction;  mais  puisque  les  biens  donnés  ne  font  plus 
partie  de  ceux  du  définit,  la  légitime  n'étant  qu'une  quote-part  de 
ces  derniers  ,  ne  pourrait- on  pas  dire  que,  dans  le  cas  où  les  dona- 
tions entre-vifs  et  le  passif  de  la  succession  épuisent  ces  mêmes  biens, 
il  n'y  a  point  réellement  de  légitime. 

Le  C,  Treilhard  répond  que  les  dettes  portent  sur  les  biens  qui 
se  trouvent  dans  la  succession  ,  et  non  sur  les  choses  qui  ne  s'y 
trouvent  plus  ,  comme  ayant  été  aliénées  par  une  donation. 

Le  C.  Muraire  dit  que  ce  système  tendrait  à  établir  une  légitime 
frauduleuse. 

Il  est  certain  que,  où  les  dettes  l'emportent  sur  l'actif,  il  n'y  a  ni 
succession  ,  ni  légitime.  Delà  résulte  que  si ,  dans  ce  cas ,  les  enfuis 
peuvent  obtenir  i\ne  légitime,  par  l'eHet  de  la  réduction ,  sans  néan- 
moins payer  les  dettes  ,  cette  légitime  est  frauduleuse. 

Le  donataire  ,  il  est  vrai ,  n'est  pas  tenu  dts  dettes  postérieures  à  (a 
donation  ;  mais  la  succession  en  est  tenue  :  ainsi  les  choses  que  la 
réduction  y  fait  rentrer,  en  prenant  le  caractère  de  biens  héréditaires, 
deviennent  le  gage  des  créanciers  ,  car  l'action  en  réduction  est  iwie 
action  héréditaire  et  une  portion  de  la  succession. 
.  On  fait  valoir  la  faveur  due  aux  enfans. 

Cette  faveur  quelque  étendue  qu'elle  soit,  ne  peut  cependant  aller 
jusque  là  que  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  succession  ,  on  en  crée  une  pour 
\qs  enfans. 

Le  C.  Galli  dit  que,  dims  Ihypothèse  dont  il  s'agit,  il  n'admet 

pas  la  distinction  qu'on  a  faite  entre  les  créanciers  hypothécaires  et 

les  créanciers  chirographaires.  Il  lui  serait  facile  de  la  détruire;  mais 

1  il  n'est  pas  besoin  de  s'y  arrêter  ,  si  les  lois  romaines  sont  un  autorité 

qu'on 
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qu'on  puisse   invoquer.  On  y   trouve    i'action   Paiilietiiie  et  le  titre        Oom-ions 
De  /lis  (]iUK  in  jraudem  creditorurn,  &€. ,  qui  écartent  le  système  que     et  Tcstame:  s. 
ie  Q.  Aluraire  vient  de  combattre.  Ces  maximes  ont  été  en  tout  temps      !/<■  KcJuaion. 
reconnues  en  France.  Le  Gouvernement,  les  jurisconsultes,  les  ma- 
gistrats les  ont  toujours  respectées. 

Le  C.  PoRTALls  dit  que  la  distinction  qu'on  a  établie  entre  les 
créances  hypothécaires'  et  les  chirographaires  est  fondée;  car  la  date 
de  ces  dernières  est  toujours  incertaine,  et  il  est  lacile  de  les  supposer 
beaucoup  plus  anciennes  qu'elles  ne  sont. 

L'opinant  passe  à  ce  que  vient  de  dire  le  C.  Afuraire. 

II  demande  contre  qui  on  peut  établir  une  légitime  frauduleuse. 
Il  ne  s'agit  que  de  créanciers  postérieurs  à  la  donation  ou  chirogra- 
phaires,  qui,  peut-être  eux-mêmes,  sont  frauduleux  :  comment  donc 
ierait-il  possible  de  les  frauder  par  une  donation!  Ils  l'ont  connue, 
ou  ils  ne  l'ont  point  connue.  Dans  le  dernier  cas,  ils  ne  peuv'ent 
imputer  qu'à  eux-mêmes  la  jierte  qu'ils  éprouvent;  car  la  donation 
est  un  acte  public,  entourée  de  formes  destinées  à  la  faire  connaître. 
Si,  au  contraire,  ces  créanciers  ont  connu  la  donation,  et  ont  néan- 
moins traité,  ils  ont  suivi  la  foi  du  débiteur. 

D'un  autre  côté,  le  droit  de  demander  la  réduction  est  établi  en 
faveur  de  l'enfant,  et  non  en  faveur  du  créancier.  Or,  il  serait 
étrange  que  par  le  résultat,  il  tournât  tout  entier  au  profit  de  ce 
dernier. 

Mais,   dit-on,  la  légitime  est  une  portion  de  l'hérédité. 

Ce  principe  est  incontestable;  et  il  est  également  vrai  qu'il  n'y  a 
point  de  légitime  dans  toute  succession  dont  l'actif  est  absorbé  par 
les  dettes.  Mais  ces  principes  ne  reçoivent  leur  application  que  dans 
les  cas  ordinaires  :  ils  sont  impuissans  contre  l'exception  établie  par 
la  loi  en  faveur  des  enfans.  Dans  le  droit  commun,  en  efièt,  le  père 
peut  dissiper  et  disposer  librement  de  ses  biens.  C'est  donc  par  une 
exception  que,  dans  ie  cas  où  il  a  des  enfans,  la  donation  qu'il  fait 
au  profit  de  l'un  d'eux,  est  modifiée  par  la  condition  de  la  rédiicti- 
biiité.  Or,  quelle  est  la  date  de  ce  privilège  des  enfans  î  H  remonte 
à  l'époque  même  de  la  donation  et  s'identifie  avec  elle. 

D'ailleurs,  dans  le  système  que  l'opinant  combat,  il  faut  admettre, 

ou  que  le  créancier  peut  forcer  les  enfans  à  demander  la  réduction, 

ou  qu'il  ne  le  peut  pas.  Si  l'on  suppose  qu'il  en  a  le  droit,  comment 

concilier  ce  droit  avec  l'impossibilité  où  se   trouve  ie  créancier  de 

2.  lii 
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H^^^^.^^^  l'exercer,  quand  il  n'y  a  pas  de  U'giti maire?  Si,  au  contraire,  le  Ic'gi- 

ci  l\}um'r.3.     liniaire  iic  |Hut  ctre  forcé  de  tiemander  la  réduction,  il  peut  se  refuser 
'."  Rtdodlin.      à  tn  taire  proluer  le  créancier. 

L'action  en  réduction  est  un  privilège  personnel  à  l'enfinit,  à  la 
didérence  de  l'action  en  iégilime ,  cjui  est  une  portion  de  la  suc- 
cession. 

Le  C.  Emmery  dit  que  ce  système  peut  être  admis  comme  droit 
nouveau,  mais  qu'il  est  contraire  au  droit  actuellement  en  usage. 
Toujours  il  a  été  permis  aux  créanciers  de  prendre  ce  qui  leur  tst 
dû,  sur  toute  la  succession,  et  même  sur  la  légitime.  Or,  point  de 
doute  que  les  biens  recueillis  par  l'enfant,  à  titre  de  légitime,  ne 
soient  untt  fraction  de  sa  portion  héréditaire.  L'article  XVUl  dit,  en 
effet,  que  la  légitime  se  composera  des  trois  quarts  de  cette  portion. 
Ainsi,  si  l'on  veut  que  les  biens  qui  rentrent  ne  soient  pas  passibles 
lies  "dettes,  il  faut  déclarer,  avant  tout,  qu'ils  seront  considérés  comme 
des  alimens. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  légitime  a  été  regardée 
comme  intéressant  l'ordre  social  :  il  a  donc  fallu  prendre  des  moyens 
propres  à  la  conserver  aux  enfans.  Cependant  on  ne  pouvfiit ,  sans 
blesser  dans  le  père  le  droit  de  propriété  ,  lui  en  interdire  la  dispo- 
sition à  titre  onéreux  :  dès-lors  la  loi  n'a  plus  dû  s'occuper  que  <ïei 
dispositions  gratuites.  Elle  a  en  conséquence  réglé,  d'un  côié,  la 
portion  qui  serait  réservée  aux  enfans  ;  de  l'autre,  la  portion  dispo- 
nible du  père;  et  la  légitime  est  devenue  une  dette  naturelle,  que  le 
père  est  tenu  d'acquitter  avant  de  faire  des  actes  de  libéralité.  Le 
légiliinaire  la  prend,  à  la  vérité,  comme  héritier;  mais  lorsque,  pour 
s'en  remplir,  il  est  obligé  de  demander  la  réduction,  il  a,  sous  ce 
rapport,  un  caractère  particulier ,  et  devient  créancier  lui-même. 

l^es  créanciers  de  la  succession  n'y  trouvant  plus  les  biens  donnés 
par  le  père,  il  ne  peut  résulter  de  ces  donations  aucun  bénéfice  en 
leur  faveur. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  question  peut  s'éclaircîr,  en  ne  cumu- 
lant pas  des  objets  différens. 

La  difficulté  ne  réside  pas  dans  le  point  de  savoir  si  les  créanciers 
du  dejunt  auront  l'action  en  réduction  :  personne  n'a  proposé  de  la 
leur  accorder  directement  contre  le  donataire. 

La  difficulté  ne  consiste  pas  non  plus  à  savoir  si  les  créanciers  du 
défunt  auront  action  contre  l'enfant,  afin  qu'il  exerce  son  droit  contre 
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le  donataire;  car  i.°  cet  enfant  n'est  pas  leur  débiteur  ,  à  moins  qu'il  '     o~ étions 
n'ait  d'ailleurs  fait  acte  d'héritier;  2.°  l'exercice  d'un  droit  personnel      et Te<timens. 
cisentiellement  fondé  sur  la  volonté  pure  de  celui  à  qui  il  est  accordé,      t."  RédactioH. 
ne  peut  devenir  l'ertèt  de  la  contrainte. 

Ainsi,  en  analysant  bien  la  discussion  ,  l'article  XXV  peut  être 
adopté,  sauf  à  statuer  sur  un  cas  ultérieur  indépendant  de  cet  ar- 
ticle; savoir,  celui  où  l'enfant  ayant  usé  de  son  droit  de  réduction, 
prétendrait  en  retenir  l'effet,  sans  être  tenu  de  payer  les  créanciers  de 
son  père. 

Là  ,  selon  l'opinant ,  est  le  point  de  la  difficulté  ,  et  sur  lequel  il  ne 
peut  partager  l'opinion  du  C.  Portalis ;  car  il  n'est  pas  possible  de  voir 
seulement  \ enfant  dans  \ individu  qui  exerce  ce  droit ,  mais  bien  aussi 
Xheritier  au  moins  légitimaire  ,  et  dès-là  obligé  envers  les  créanciers. 
Inutilement  a-t-on  dit  que  l'action  en  réduction  deviendrait  par -là 
illusoire;  elle  le  deviendrait ,  sans  doute,  dans  la  supposition  extrême 
où  les  dettes  du  défunt  absorberaient  toute  la  portion  sujette  à  réduc- 
tion ;  mais  ce  cas  ne  sera  pas  le  plus  fréquent. 

En  toute  hypothèse  ,  lenfant  fera  son  calcul.  Si  l'exercice  de  son 
droit  doit  lui  devenir  onéreux  ,  il  s'en  abstiendra  :  mais  s'il  en  use ,  il 
ne  doit  en  recueillir  les  avantages  qu'avec  les  charges  ;  et  il  faut  ramener 
la  législation  à  ce  point ,  si  elle  y  est  contraire. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  le  système  proposé  change  sans 
utilité  Je  droit  existant.  Pour  justifier  cette  assertion  ,  il  suffit  de  con- 
naître ce  qui  se  pratique,  lors  du  retranchement  des  donations  pour 
la  légitime  des  enfans,et  de  rappeler  les  principes  de  la  matière.  Un 
père  de  famille  meurt  après  avoir  disposé  de  son  vivant  d'une  partie 
de  ses  biens  par  ans  donations  entre-vifs  ;  que  font  les  enfans  qui  lui 
survivent  pour  parvenir  au  règlement  de  la  légitime!  Ils  procèdent  à 
la  composition  du  patrimoine  ,  dans  lequel  ils  font  entrer,  non-seule- 
ment les  biens  que  le  père  a  laissés  en  mourant ,  mais  encore  ceux 
qu'il  avait  précédemment  donnés.  Si  les  biens  existans  suffisent  pour 
remplir  les  enfans  de  leur  légitime  ,  on  les  leur  expédie  ,  et  tout  ^%i 
consommé  ;  s'il  y  a  insuffisance  ,  on  retranche  ces  donations ,  en  com- 
mençant par  la  dernière.  Dans  le  cas  où  le  père  ne  laisserait  aucun  bien , 
la  manière  d'opérer  est  toujours  la  même.  On  voit  que  ,  dans  \its  deux 
espèces,  la  donation  semble  perdre  son  caractère  d'irrévocabilité,  puis- 
que les  biens  qui  la  composent  sont  ravis  en  tout  ou  en  partie  au  dona- 
taire ,  pour  servir  à  remplir  les  enfans  de  leur  légitime.  Le  motif  de 
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,^  la  loi  est  que  la  lc}:;iiiine  doit  êire  considér<^e  comme  une  dette  sacrée, 

et  TcstamcT^f.  qu  il  laiii  loiijoiirs  acquitter  sur  ce  qui  se  trouve  exister  de  1  hoirie 
j."  JMicfHn.  paternelle,  substûnt'uv  patcrn^z  ,  et  que  les  dispositions  à  titre  gratuit 
quun  père  ou  une  mère  font  ,  contiennent  toujours  cette  condiiiou 
îacitë  du  retranchement  pour  la  légitime  des  enlans.  Ce  qui  vient 
d'ctre  dit ,  ajoute  le  Consul ,  est  fonde  sur  la  législaiion  romaine,  sur 
l'autoriic  àes  docteurs  et  sur  les  dispositions  précises  de  l'ordonnance 
de  173  ',  aux  articles  XXXIV  et  XXXV  :  soit  avant,  soit  depuis 
Ja  publicaiion  de  cette  ordonnance  ,  personne  n'a  pensé  que  les  dona- 
tions sujettes  au  retranchement  pour  la  légitime  ,  fussent  afTectées  au 
droit  des  créanciers  ;  ceux-ci  n'en  ont  aucun  sur  les  biens  qui  sont  mis 
hors  de  la  main  de  leur  débiteur  ;  et  il  serait  étrange  de  leur  donner 
une  action  récursoire  sur  lesenfans,  puisque  ceux-ci  n'ont  pris  aucun 
engagement  envers  eux  ,  et  que  le  retranchement  des  donations  qui 
leur  est  accordé ,  est  une  sorte  d'exorbitance  du  droit  conmiun  dont 
eux  seuls  doivent  profiter. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  loi  semble  autoriser  la  fraude,  en 
décidant  que  ,  lorsqu'il  y  a  des  dettes  ,  les  enfans  conserveront  une 
portion  de  la  succession  ,  sans  néanmoins  payer  les  créanciers. 

Le  C.  Maleville  dit  que  dans  le  cours  de  la  discussion  ,  on  a 
mal  à  propos  supposé  que  le  légitimaire  agissait  nécessairement  comme 
héritier.  Si  c'était  en  cette  qualité  ,  il  serait  obligé  de  maintenir  la 
donation  ,  coinme  tous  les  autres  contrats  souscrits  par  le  défunt ,  au 
lieu  d'être  reçu  à  la  fiire  retrancher. 

Le  L.  Kéal  dit  que,  s'il  est  démontré  que  le  légitimaire  n'est 
pas  nécessairement  héritier,  il  abandonne  l'opinion  qu'il  a  suivie; 
car  elle  est  uniquement  fondée  sur  ce  qu'il  pense  que  l'enfant  qui 
exerce  son  action  ,  fait  acte  d'héritier  :  mais  pour  compléter  sa 
démonstration  ,  le  C.  Maleville  doit  prouver  que  le  successible  qui 
renouLerait ,  pourrait,  malgré  sa  renonciation,  exercer  son  action 
en  légitime. 

Le  C.  Maleville  répond  que  ce  n'est  là  qu'une  équivoque.  Sans 
doute  le  légitimaire  qui  aurait  répudié  l'hérédité  de  son  père,  ne  serait 
pas  reçu  à  quereller  les  donaiions  ,  parce  que  les  donataires  lui  diraient 
que  ,  s'il  ne  l'avait  pas  répudiée,  il  aurait  pu  trouver  dans  la  succession 
sa  légitime  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  que  ce  soit  comme  héri- 
tier qu'il  demande  le  retranchement  de  la  donation  ,  et  que  ,  par  un^ 
conséquence  ultérieure ,  il  soit  tenu  au  paiement  des  dettes  contractées 
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Jepiiis  ;  le  contraire  est  évidemment  prouvé,  pgiàqu'en  cette  qualité        j-^.^^.^^.^^^^ 
d'hériiier,  il  serait  obligé  de  maintenir  cette  donation.  C'est  comme     «  Testamens. 
enfant  et  non  comme  héritier  ;  c'est  comme  n'ayant  pu  être  privé  de      /."  RMactkrt. 
sa   légitime  par  des  dispositions  à  litre  gratuit,  qu'il  retranche  ces 
donations   excessives  ,  et   qu'il   se  met ,  par  l'autorité  de  la  loi ,  à  la 
place  des  donaiaires  :  mais  de  même  que  les  donataires  ne  pouvaient 
être   inquiéiés   par    à^s  créanciers  postérieurs  ,  l'enfant  qui  remplace 
cfs  donataires  ne  pem  pas  l'eue  davantage.  Pour  soutenir  le  contraire, 
il  faudrait  supposer  que  c'est  dans  la  succession  de  son  père,  et  par  un 
efïèt  de  sa  votorué  qu'il  pienil  les  biens  retranchés,  tandis  qu'il  est 
constant  que  ces  biens  était  ut  hors  de  la  succession  ,  et  que  c'est  par 
le  bénéfice  seul  de  la  loi ,  et  en  contrevenant  à  la  volonté  de  son  père 
qiii  en  avait  dispo;é  en  laveur  d'un  autre,  que  le  légitimaire  s'en  saisir. 
Qu'est-ce,  au  surplus,  que  cette  qualité  d'héritier  qu'on  attache  au 
icgiiimaire?  On  sait  bien  que  l'ordonnance  de  1735  a  voulu  que  la 
iégiiime  fût  laissée  à  titre  d'institution  :  mais  ce  n'est  là  qu'un  titre 
d'honneur  ,  et  qui  n'a  dans  le  fait ,  aucune  réalité  immédiate  ;  et  rien 
de  plus  certain  que  cette   maxime,  leptïma  est  quota  honorum ,  non 
hœreclitatis.  Dans  le  pays  où  l'instiiuiion  d'héritier  avait  lieu  ,1e  mot 
légitimaire  est  toujours  employé  par  opposition  à  celui  d'héritier,  seul 
tenu  au  paiement  des  dettes. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  qualité  de  légitimaire  ne 
suppose  pas  nécessairement  la  qualité  d'hériiier,  puisque  les  enfans  à 
qui  le  testateur  a  ôté  cette  dernière  qualité  ,  en  instituant  un  étranger, 
ont  néanmoins  le  droit  de  retenir  la  quarte  fakidie. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean^d'Angely  )  dit  que  si  la  loi  civile 
autorisait  les  enfans  à  retenir  une  partie  des  biens  du  père  sans  payer 
ses  dettes ,  elle  serait  en  contradiction  avec  la  loi  politique  qui,  dans 
le  même  cas,  les  prive  des  droits  de  citoyen. 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  Constitution  parle  des  enfans  qui 
profitent  des  biens  de  leur  père  sans  payer  ses  dettes  ,  ce  qui  ne  se 
trouve  pas  ici.,  puisque  rien  n'est  moins  nôtre  que  ce  dont  nous  avons 
disposé  en  faveur  d'autrui. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  contre  les  mœurs  qu'un  fils 
opulent  ne  paye  point  les  dettes  de  son  père. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'en  formant  des  hypothèses,  il  est  facile 
d'attaquer  la  ici  la  plus  sage  et  de  justifier  la  loi  la  plus  insensée. 
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,,  Le  système  que  propose  la  section  a  cté  amené  par  des  idées  fort 

et  Tcsumcn*.  Simples  et  qii  II  importe  de  rappeler.  On  s  est  dit  :  un  indiviju  ne 
/."  Riiùtctim.  contracte  point  avec  un  créancier  l'engagement  de  ne  plus  disposer  de 
ses  biens.  La  fraude  n'est  point  comprise  dans  le  droit  que  le  débiteur 
se  réserve  :  elle  ferait  un  receleur  et  non  un  donataire.  Celui  qui  donne, 
s'exproprie  de  ia  même  manière  que  celui  qui  vend.  Or ,  lorsqu'un 
débiteur  meurt ,  les  créanciers  n'ont  droit  que  sur  ce  qu'ils  trouvent 
dans  la  succession  ;  donc  ils  n'en  ont  aucun  sur  ce  qui  a  été  donné  ou 
ce  qui  a  été  vendu. 

Cependant ,  le  défunt  laisse  des  enfans  à  qui  la  loi  réservait  une 
portion  de  ses  biens  et  le  droit  de  reprendre  le  complément  sur  les 
biens  donnés  à  leurs  frères.  Ce  n'est  point  le  créancier  que  la  loi  a 
voulu  favoriser,  c'est  l'enfant  seul;  car  s'il  n'existait  point,  ou  s  il 
n'exerçait  point  son  droit ,  le  créancier  n'aurait  rien  à  prétendre.  Il  ne 
lui  est  pas  plus  permis  d'attaquer  la  donation  après  la  mort  du  débi- 
teur ,  que  pendant  sa  vie.  L'article  est  donc  dans  les  principes,  et 
concordant  avec  les  dispositions  adoptées. 

Ainsi,  sans  examiner  si  le  légitimaire  est  héritier  ou  créancier,  il 
est  sage  de  décider  que  l'action  en  réduction  ne  profitera  qu'à  lui 
seul. 

Le  C.  BouLAY  observe  qu'on  s'est  appuyé,  pour  soutenir  l'article, 
sur  ce  que  la  donation  est  irrévocable  et  étrangère  au  créancier.  Ce- 
pendant elle  ne  produit  pas  une  expropriation  aussi  parfaite  que  la 
vente,  puisqu'elle  est  sujette  à  rétluction  pour  compléter  la  légitime. 
Cette  circonstance  prouve  que  l'irrévocabilité  absolue  n'est  pas  de  la 
nature  de  la  donation  ,  et  que  son  existence  est  subordonnée  à  l'état 
où  se  trouve  la  succession. 

Le  C.  Cretet  ,  dit  qu'il  serait  permis  à  un  père  de  m.ettre  dans 
un  acte  de  donation  ,  une  clause  qui  obligerait  le  donataire  à  compléter 
la  légitime  des  enfans  :  or  la  loi  proposée  se  borne  à  réparer  l'oybli 
àts  donateurs. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  c'est  ici  un  combat  entre  l'in- 
térêt du  légitimaire,  l'intérêt  du  donateur  et  l'intérêt  du  créancier. 

Le  droit  reçu  décide  en  faveur  du  légitimaire,  parce  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  société  ,  que  des  enfans  ne  soient  pas  entièrement  dé- 
pouillés par  leur  père.  Si ,  par  innovation  ,  l'intérêt  du  légitimaire  est 
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écarté  ,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  concours  qu'entre  l'intérêt  du  donataire        p^^^^^j^^^ 
et  l'intérêt  du  créancier  ,  le  donataire  mérite  la  prétérence  ,  et  il  con-      et  Tenamens. 
vient  de  le  décharger  de  l'obligation  de  fournir  la  légitime,   car  ce     i."  Rédaction, 
n'est  qu'au  profit  des  enfans  qu'on  l'a  soumis  à  la  réduction.  L'intérêt 
des  créanciers  ne  devrait  pas  l'emporter  sur  le  droit  de  propriété  qui 
appartient   au   donataire;   et  il  serait   injuste   de  l'obliger,  par  une 
rétroactivité  odieuse ,  de   se  soumettre  à  payer  des  dettes  qui  sont 
postérieures  à  la  donation. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  la  question  de  la  réduction  est  celle  dont 
il  importe,  en  effet ,  de  s'occuper.  Sous  tous  les  rapports ,  la  réduction 
rend  la  donation  révocable.  On  voudrait  cependant  qu'elle  ne  le  fût 
point ,  afin  que  la  propriété  ne  fût  pas  incertaine  :  mais  la  propriété 
est-elle  certaine,  lorsque  le  recours  de  l'enfant  peut  l'anéantir!  Le 
cas  le  plus  favorable  au  système  de  la  réduction  ,  est  celui  où  le  dona- 
teur ejure-vifs  a  excédé  sa  portion  disponible.  L'intérêt  personnel 
rendra  toujours  ce  cas  fort  rare,  car  ,  par  les  libéralités  de  cette  nature , 
le  donateur  se  dépouille  actuellement ,  et  ce  sacrifice  deviendra  un 
indice  que  la  donation  est  faite  de  bonne  foi  et  dans  la  proportion  de 
la  portion  disponible. 

Il  est  possible  que,  depuis  la  donation  ,  le  patrimoine  du  père  ait 
beaucoup  diminué  ;  alors  les  enfans  ne  doivent  exercer  leurs  droits  que 
sur  les  biens  qui  restent ,  car  si  on  remontait  jusqu'à  la  donation  ,  la 
légitime  devrait  être  mesurée  sur  ce  que  le  père  possédait  au  moment 
où  il  a  donné. 

Le  système  de  la  réduction  rend  la  possession  du  donataire  qui  use 
sagement  de  sa  propriété,  plus  défavorable  que  celle  du  donataire  qui 
en  abuse.  Elle  l'invite  à  dénaturer  son  bien  et  à  le  consumer,  car  la 
réduction  peut  le  lui  faire  perdre  ,  s'il  le  conserve. 

Ce  sera  sur-tout  par  rapport  aux  donations  à  cause  de  mariage , 
qu'on  apercevra  combien  il  est  dangereux  de  ne  laisser  au  donataire 
qu'une  propriété  incertaine. 

L'opinant  ne  s'oppose  point  à  ce  que  l'article  XXV  soit  adopté; 
mais  il  voudrait  que  l'article  XXII  fût  examiné  de  nouveau. 

Le  Premier  Consul  di  que  si  la  donation  n'était  pas  réductible, 
même  dans  le  cas  où  le  père  a  excédé  sa  portion  disponible,  la  dispo- 
sition qui  donne  une  légitime  aux  enfans  deviendrait  illusoire. 
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et  Tcstamcns.  1 .°   Que  1  aciion  Cil  leuuction  aura  lieu  contre  les  enrans  donataM-cs  ; 

j."  RcJmv^'i.  2°   Que  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  exercer  leur  aciioii 

sur  les  biens  que  la  réduction  rend  au  légiLimaire. 

fLa  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  r 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  Jétat , 

J.  G.  L  o  c  R  É. 
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SÉANCE 

Du  12  Ventôse,  an  1 1  de  la  République. 

JLiE  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  C.  Treilhard  ,  nommé   par  le  Premier  Consul  avec  ^^^ 
ce.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Àngely)  et  Petiet,  pour  présenter      Droits  civils. 
au   Corps  législatif,  dans  sa  séance    du  6  ventôse,  le  projet  de  loi   E.^iosé  des  motifs, 
formant  le  titre  I.*""  du  projet  de  Code  civil,  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  sa  séance  du  17  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau 
i'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«   Citoyens   Législateurs, 

»  L'éclat  de  la  victoire ,  la  prépondérance  d'un  Gouvernement 
également  fort  et  sage ,  donnent  sans  doute  un  grand  prix  à  la  qualité 
de  citoyen  français  ;  mais  cet  avantage  serait  plus  brillant  que  solide, 
il  laisserait  encore  d'immenses  vœux  à  remplir,  si  la  législation  inté- 
rieure ne  garantissait  pas  à  chaque  Français  une  existence  douce  et 
paisible,  et  si,  après  avoir  tout  fait  pour  la  gloire  de  la  nation,  on  ne 
s'occupait  pas,  avec  le  même  succès,  du  bonheur  des  personnes. 

»  La  sûreté,  la  propriété;  voilà  les  grandes  bases  de  la  félicité  d'un 
peuple:  c'est  par  la  loi  seule  que  leur  stabilité  peut  être  garantie,  et 
l'on  reconnaîtra  sans  peine  que  la  conservation  des  droits  civils  influe 
sur  le  bonheur  individuel,  bien  plus  encore  que  le  maintien  des  droits 
politiques,  parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  des  distances 
plus  ou  moins  éloignées,  et  que  l'action  de  la  loi  civile  se  fait  sentir 
tous  les  jours  et  à  tous  les  instans. 

»  La  loi  sur  la  jouissance  et  la  privation  des  droits  civils  offre  donc 
un  grand  intérêt  et  mérite  toute  l'attention  du  législateur. 

»  Le  projet  qui  vous  est  présenté  contient  deux  chapitres  :  le 
premier,  de  la  Jouissance  des  Droits  civils  ;  le  deuxième,  de  la  Priva- 
tion (les  Droits  civils.  Celui-ci  se  divise  en  deux  sections,  parce  que 
l'on  peut  être  privé  des  droits  civils,  ou  par  la  perte  de  la  qualité'  de 
Français  ,  ou  par  une  suite  des  condamnations  judiciaires. 

»  A  quelles  personnes  sera  donc  accordée  la  jouissance  des  droits 
2.  Kkk 
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"   „    .      .  .,     'civils?  On  sent  assez  que  tout  Français  a  Jroit  à  celle  ioiiissance;  mais 
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....        ..    SI  le  lableau  de  noue  suuaiion  peut  inspn-er  aux  elrantïers  un  vil  dtsir 
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d  en  partager  les  douceurs,  la  loi  civile  ne  doit  cerlaint-ineiU  pas  élever 
entre  eux  et  nous  des  l)arricres  qu'ils  ne  puissent  pas  franchir. 

"  Cepeiulaiu  cette  communication  facile,  établie  pour  nous  enrichir 
de  la  pi^puiaiion  et  de  l'iiuluslrie  des  autres  naiions,  pourrait  au^si 
qijelqueiois  nous  apporter  leur  ccuiiie  :  tout  n'est  pas  toujours  bciic- 
nce  dans  un  pareil  commerce;  et  l'on  ne  trouva  quelquefois  que  des 
germes  de  corruption  et  d'anarchie,  où  l'on  avait  droit  d'espérer  des 
principes  de  vie  et  de  prospérité. 

»  Cette  réflexion  si  naturelle  vous  explique  déjà  une  grande  partie 
àes  dispojitions  du  projet. 

»  Tout  Français  jouit  ties  droits  civils  ;  mais  celui  qui  est  né  en 
France  d'un  étranger,  celui  né  en  pays  étranger  d'un  Français,  l'étran- 
gère qui  épouse  un  Français,  seront-ils  aussi  réputés  Français!  Voilà 
les  premières  questions  qui  se  sont  présentées;  le  projet  les  décide 
d'après  les   notions  universellement  reçues. 

»  La  femme  suit  par-tout  la  condition  de  son  mari;  elle  devient 
donc  Française  quand  elle  épouse  un  Français. 

»  Le  fils  a  l'état  de  son  père  :  il  est  donc  Français  quand  son  père 
est  Français;  peu  importe  le  lieu  oià  il  est  né,  si  son  père  n'a  pas 
perdu  sa  qualité. 

"  Quant  au  fils  de  l'étranger  qui  reçoit  accidentellement  le  jour 
en  France,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  naît  pas  étranger  :  mais  ses 
premiers  regards  ont  vu  le  sol  français;  c'est  sur  cette  terre  hospita- 
lière qu'il  a  souri  pour  la  première  fois  aux  caresses  maternelles,  qu'il 
a  senti  ses  preinières  émotions,  que  se  sont  développés  ses  premiers 
sentimens.  Les  impressions  de  l'enfance  ne  s'effacent  jamais  ;  tout  lui 
retracera,  dans  le  cours  de  la  vie,  ses  premiers  jeux,  ses  premiers 
plaisirs  :  pourquoi  lui  refuserait-on  le  droit  de  réclamer  à  sa  majorité 
la  qualité  de  Français,  que  tant  et  de  si  doux  souvenirs  pourront  lui 
rendre  chère!  c'est  un  enfant  aJopiif  qu'il  ne  faut  pas  repousser  quand 
il  promettra  de  se  fixer  en  France,  et  qu'il  y  établira  de  fait  son 
tLomicile;  c'est  la  disposition  de  l'article  IX  du  projet. 

»  Si  nous  recevons  l'étranger  né  en  France,  rejetterons-nous  de 
notre  sein  celui  qui  sera  né  en  pays  étranger,  mais  d'un  père  qui 
aurait  perdu  la  qualité  de  Français!  Le  iraiierons-nous  avec  plus  de 
rigueur  que  l'étranger    né  sur  notre^solî    Non,   sans    doute:   c'est 
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toujours  du  sang  français  qui  coule  dans  ses  veines  ;  l'inconstance  ' 
ou  l'inconduite  du  père  n'en  a  pas  tari  la  source  ;  le  souvenir  de 
toute  une  famille  n'est  pas  effacé  par  quelques  instans  d'erreur  d'un 
père  ;  le  fils  doit  être  admis  à  les  réparer  ,  et  peut-être  encore  les 
remords  du  père  ont-ils  mieux  fait  sentir  au  fils  le  prix  de  la  qualité 
perdue  :  elle  lui  sera  d'autant  plus  chère,  qu'il  saura  d'avance  de 
combien  de  regrets  la  perte  en  est  accompagnée. 

»  J'arrive  à  la  question  la  plus  imporianle,  et  dont  la  solution  pour- 
rait présenter  plus  de  difficultés.  L'étranger  jouira-t-il  en  France  des 
droits  civils  !  Ici  la  question  se  divise;  l'étranger  peut  établir  son  domi- 
cile en  France ,  ou  il  peut  continuer  de  résider  dans  son  pays. 

»  Supposons  d'abord  que  l'étranger  fixe  son  domicile  en  France. 

»  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  titre  de  citoyen 
français  :  la  loi  constitutionnelle  règle  les  conditions  auxquelles 
l'étranger  peut  devenir  citoyen  ;  il  faut,  pour  acquérir  ce  titre,  que 
l'étranger,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  déclare  l'intention  de  se 
fixer  en  France  ,  et  qu'il  y  réside  pendant  dix  années  consécutives. 
Quand  il  aura  rempli  ces  conditions  ,  il  sera  citoyen  français. 

«  Cependant  quand  il  aura  déclaré  son  intention  de  se  fixer  en 
France,  et  du  moment  qu'il  y  aura  transporté  son  domicile,  quel 
sera  son  sort  dans  sa  patrie?  Dans  sa  patrie  I  II  n'en  a  plus  depuis 
la  déclaration  qu'il  a  faite  de  vouloir  se  fixer  en  France  ;  la  patrie 
ancienne  est  abdiquée,  la  nouvelle  n'est  pas  encore  acquise;  il  ne 
peut  exercer  de  droits  politiques  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  :  peut- 
être  même  a-t-il  déjà  perdu  l'exercice  des  droits  civils  dans  sa  terre 
natale,  uniquement  parce  qu'il  aura  transporlé  son  domicile  sur  le 
sol  français.  S'il  faut ,  pour  participer  à  ces  droits  dans  la  nouvelle 
patrie,  attendre  encore  un  long  espace  de  temps,  comment  pourra- 
t-on  supposer  qu'un  étranger  s'exposera  à  cette  espèce  de  mort 
civile  pour  acquérir  un  titre  qui  ne  lui  sera  conféré  qu'au  bout  de 
dix  années  î 

»  Ces  considérations  motivent  assez  l'article  du  projet  qui  accorde 
l'exercice  des  droits  civils  à  l'étranger  admis,  par  le  Gouvernement, 
à  établir  son  domicile  parmi  nous. 

"  La  loi  politique  a  sagement  prescrit  une  résidence  de  dix  années 
pour  l'acquisition  des  droits  politiques  ;  la  loi  civile  attache  avec  la 
même  sagesse  le  simple  exercice  des  droits  civils  à  l'établissement  en 
France. 
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»   Mais  le   caractère  personnel   Je  l'étranger  qui  se  présente ,  sa 
^     moialilc  plus  ou  moins  grande,  le  moment  où  il  veut  se  placer  dans 

Exyose  lies  mnifs.  ',  ..  -ij  i  ri 

nos  rangs ,  la  position  respective  des  deux  peuples  ,  et  une  foule 
d'autres  circonstances  ,  peuvent  rendre  son  admission  plus  ou  moins 
désirable  ;  et ,  pour  s'assurer  qu'une  faveur  ne  tournera  pas  contre  le 
peuple  qui  l'accorde,  la  loi  n'a  dû  faire  participer  aux  droits  civils 
que  l'ctranger  admis  par  le  Gouvernement, 

»  L'étranger  qui  ne  quitte  pas  le  sol  natal  jouira-t-ii  aussi  en 
France  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  droits  civils!  L'admettra-t-on 
sans  restriction  ,  sans  conditions  !  Ou  plutôt  ne  doit-on  pas,  adoptant 
ja  règle  d'une  juste  réciprocité ,  restreindre  les  droits  de  l'étranger  à 
ceux  dont  un  Français  peut  jouir  dans  le  pays  de  cet  étranger  \ 

«  Cette  question  a  été  si  souvent  et  si  profondément  agitée  ,  qu'il  est 
difficile  de  porter  de  nouveaux  aperçus  dans  sa  discussion  ;  et  quelcjue 
parti  qu'on  embrasse  ,  on  pourra  toujours  s'autoriser  sur  de  grandes 
autorités  ,  ou  sur  de  grands  exemples. 

»  Ceux  qui  veulent  accorder  aux  étrangers  une  participation  totale 
et  absolue  à  nos  droits  civils  ,  recherchent  l'origine  du  droit  d'aubaine 
dans  celle  de  la  féodalité  ,  et  regardent  la  suppression  entière  de  ce 
droit  comme  une  conséquence  nécessaire  de  l'abolition  du  régime 
féodal.  L'intérêt  national,  suivant  eux  ,  en  sollicite  la  suppression  aussi 
puissamment  que  la  barbarie  de  sa  source.  L'ancien  Gouyernemeiit 
avait  lui-même  reconnu  le  nécessité  de  le  proscrire  dans  une  foule  de 
traités  qui  en  avaient  au  moins  modifié  la  rigueur;  il  avait  senti  que 
ce  droit  ne  devait  plus  subsister  depuis  que  le  commerce  avait  rattaché 
tous  les  peuples  par  les  liens  d'un  intérêt  commun.  Telle  a  été, 
disent-ils ,  l'opinion  des  plus  grands  publicistes.  Montesquieu  avait 
dénoncé  le  droit  d'aubaine  à  toutes  les  nations ,  comme  un  droit 
insensé  ;  et  l'Assemblée  constituante,  ce  foyer  de  toutes  les  lumières, 
ce  centre  de  tous  les  talens ,  en  avait  prononcé  l'abolition  intégrale 
et  absolue,  sans  condition  de  réciprocité,  comme  un  moyen  d'appeler 
un  jour  tous  les  peuples  au  bienfait  d'une  fraternité  universelle. 

»  Le  projet  de  détruire  les  barrières  qui  séparent  tous  les  peuples, 
de  confondre  tous  leurs  intérêts  ,  et  ne  plus  former,  s'il  est  permis  de 
le  dire,  qu'une  seule  nation  sur  la  terre,  est  sans  doute  une  conception 
également  hardie  et  généreuse  :  mais  ceux  qui  en  ont  été  capables, 
ont-ils  vu  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  ou  tels  qu'ils  les  désirent! 

»  Consultons  l'histoire  de  tous  les  temps,  de  tous  les  peuples,  et 
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jetons  sur-tout  nos  regards  autour  de  nous.  Si  l'on  fit  tant  d'efforts      Droits  civils  ' 
pénibles  et  trop  souvent  inutiles  pour  maintenir  l'harmonie  dans  une    £^.,j,^-^,^  ,^^„x 
seule  nation  ,  dans  une  seule  famille  ,  pouvons-nous  raisonnablement 
espérer  la  réalisation  d'une  harmonie  universelle  ;  et  le  monde  moral 
doit-il  être  ,  plus  que  le  monde  physique,  à  l'abri  des  ouragans  et  des 
tempêtes  ? 

"  Au  lieu  de  se  livrer  aux  illusions  trop  souvent  trompeuses  des 
théories ,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  des  lois  qui  s'appliquent  aux 
caractères  et  aux  esprits  que  nous  connaissons!  L'admission  indéfinie 
des  étrangers  peut  avoir  quelques  avantages  ;  mais  nous  ne  savons 
que  trop  qu'on  ne  s'enrichit  pas  toujours  des  pertes  ou  des  désertions 
de  ses  voisins  ,  et  qu'un  ennemi  peut  faire  quelquefois  des  présens 
bien  funestes.  On  sera  du  moins  forcé  de  convenir  que  le  principe  de 
la  réciprocité ,  d'après  les  traités  ,  a  cet  avantage  bien  réel ,  que  les 
traités  étant  suspendus  par  le  fait  seul  de  la  déclaration  de  guerre  , 
chaque  peuple  redevient  le  maître ,  dans  ces  momens  critiques ,  de 
prendre  l'intérêt  du  moment  pour  unique  règle  de  sa  conduite. 

»  Eh  !  pourquoi  donnerions-nous  à  nos  voisins  des  privilèges  qu'ifs 
s'obstineraient  à  nous  refuser  !  H  sera  toujours  utile ,  nous  dit-on  , 
d'attirer  sur  notre  sol  des  étrangers  riches  de  leurs  possessions ,  de 
leurs  talens  ,  de  leur  industrie  ;  j'en  conviens  :  mais  viendront-ils  sur 
notre  sol ,  ces  opulens  et  précieux  étrangers,  si ,  par  leur  établissement 
en  France,  ils  deviennent  eux-mêmes  tout- à-coup  étrangers  à  leur  soi 
natal  !  s'ils  ne  peuvent  aspirer  au  titre  de  Français ,  sans  sacrifier  tous 
leurs  droits  acquis  ou  éventuels  dans  leur  patrie  ,  parce  qu'elle  nous 
refuse  les  avantages  de  la  réciprocité  ,  et  qu'elle  persiste  à  ne  voir  dans 
les  Français  que  des  étrangers  !  Encore  une  fois ,  méfions-nous  des 
théories  ,  quelque  brillantes  qu'elles  paraissent ,  et  consultons  plutôt 
l'expérience. 

»  Lorsque  l'ancien  Gouvernement  français  annonça  l'intention  de 
supprimer ,  d'adoucir  du  moins  les  droits  d'aubaine  envers  les  peuples 
qui  partageraient  ses  principes,  plusieurs  Gouvernemens  s'empressèrent 
de  traiter  avec  la  France,  et  de  s'assurer,  par  un  juste  retour,  le 
bienfait  de  la  suppression  ou  de  la  modification  du  droit  d'aubaine  : 
on  donna  pour  acquérir  ;  car  l'iiuérêt  est  la  mesure  des  traités  entre 
Gouvernemens ,  comme  il  est  la  mesure  des  transactions  entre  parti- 
culiers. 

»  Mais  depuis  l'abolition  absolue  du  droit  d'aubaine  de  la  part  de 
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'  la  France,   de  tous  les  peuples  qui  n'avaient    pas   auparavant  traite 
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avec  elle,   il  n  en   est  pas   un  seul  qui  ait  change  sa  Icgislauon.  ils 
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■'  n  avaient  plus  besoin  de  laire  participer  chez  eux  les  français  a  la 
jouissance  des  droits  civils  pour  obtenir  la  même  participai  ion  en 
France;  aussi  ont-ils  maintenu  à  cet  égard ,  contre  les  Français ,  toute 
la  sévérité  de  leur  législation  :  en  sorte  qu'il  est  actuellement  prouvé 
que  si  l'intérêt  général  des  peuples  sollicite  en  effet  l'abolition  entière 
du  droit  d'aubaine  ,  il  Haut,  pour  ce  même  intérêt,  établir  une  loi 
de  réciprocité,  parce  que  seule  elle  peut  amener  le  grand  résultat  que 
l'on  désire. 

«  £st-il  nécessaire  actuellement  de  répondre  aux  autorités  ?  Montes- 
quieu a  qualifié  le  droit  d'aubaine  de  droit  insensé  ;  mais  Montesquieu , 
dans  la  phrase  qu'on  cite,  plaça  sur  la  même  ligne  les  droits  de  nau- 
frage et  ceux  d'aubaine,  qu'il  appelle  tous  les  deux  des  droits  insensés. 
Il  y  a  cependant  loin  du  droit  barbare  de  naufrage,  qui ,  punissant  le 
malheur  comme  un  crime  ,  confisquait  les  hommes  et  les  choses  ]^\cs 
sur  le  rivage  par  la  tempête,  au  droit  d'aubaine  ,  fondé  sur  le  principe 
(erroné  si  l'on  veut,  mais  du  moins  nullement  atroce)  d'une  jouissance 
exclusive  des  droits  civils  en  faveur  des  nationaux. 

»  Montesquieu,  d'ailleurs,  a-t-il  prétendu  qu'une  nation  seule 
devait  se  hâter  de  proclamer  chez  elle  la  suppression  absolue  du  droit 
d'aubaine,  quand  ce  droit  était  établi  et  maintenu  chez  les  autres 
])euples!  Il  savait  trop  bien  que  certaines  institutions  qui  ,  en  elles- 
mêmes,  ne  sont  pas  bonnes,  mais  qui  réfléchissent  sur  d'autres  nations, 
ne  pourraient  être  abolies  chez  un  seul  peuple,  sans  compromettre 
sa  prospérité  ,  tant  qu'il  existerait  chez  les  étrangers  une  espèce  de 
conspiration  pour  les  maintenir. 

"  Le  régime  des  douanes  a  aussi  été  jugé  sévèrement  par  des  hommes 
graves  qui  desiraient  la  chute  de  toutes  les  barrières  :  en  conclura-t-on 
qu'un  peuple  seul  ferait  un  grand  acte  de  sagesse  en  supprimant  toul- 
à-coup  et  absolument  le  régime  des  douanes  !  Et  n'est-il  pas  au  contraire 
plus  convenable  d'engager  les  autres  nations  à  nous  faciliter  l'usage 
des  productions  de  leur  sol  qui  peuvent  nous  être  utiles  ,  par  la  libre 
communication  que  nous  pouvons  leur  donner  des  productions  fran- 
çaises dont  elles  auront  besoin. 

»  Tout  le  monde  convient  qu'un  état  militaire  excessif  est  un  grand 
fardeau  pour  les  peuples  ;  mais  lorsque  cet  état  militaire  ,  quelque  grand 
qu'il  puisse  être,  n'est  que  proportionné  à  l'élat  militaire  des  nations 
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rivales,  donnerait-i!  une  grande  opinion  de  sa  prudence,  le  Gouver-      p,   .     .  , 
nement  qui,  sans  consulter  les  dispositions  de  ceiles-ci ,  réduirait  cet    ^      ■  j^^  ^^„yj_ 
état  sur  le  pied  oîi  il  devrait  être  s'il  n'avait  ni  voisins  ni  rivaux  \ 

>'  Une  institution  peut  n'être  pas  bonne  ;  et  cependant  sa  suppression 
absolue  peut  être  dangereuse;  et  c'est  ici  le  cas  de  rappeler  cette  maxime 
triviale,  que  le  mieux  est  souvent  un  grand  ennemi  du  bien. 

»  L'Assemblée  constituante  prononça  l'abolition  du  droit  d'aubaine. 
Je  sens  tout  le  poids  de  cette  autorité  :  mais  qui  osera  dire  que  l'As- 
semblée constituante,  que  de  si  grands  souvenirs  recommanderont  à 
Ja  postérité  ,  ne  fut  pas  quelquefois  jetée  au-delà  d'une  juste  mesure 
par  des  idées  philaiitropiques  que  l'expérience  ne  pouvait  pas  encore 
régler!  Et  sans  sortir  de  l'objet  qui  nous  occupe,  l'appel  que  l'Assemblée 
constituante  fit  aux  autres  nations  ,  a-t-il  été  entendu  d'elles  !  En  est-il 
une  seule  qui  ait  répondu!  N'ont-elles  pas,  au  contraire,  conservé 
toutes  leurs  règles  sur  le  droit  d'aubaine  !  Concluons  de  là  que  si 
i'Asseinblée  constituante  a  voulu  préparer  l'abolition  totale  du  droit 
d'aubaine,  le  plus  sûr  moyen  de  réaliser  cette  conception  libérale, 
c'est  d'admettre  la  règle  de  la  réciprocité  ,  qui  peut  amener  un  jour  les 
autres  peuples ,  par  la  considération  de  leurs  intérêts  ,  à  consentir  aussi 
l'abolition  de  ce  droit. 

»  Ces  motifs  puissans  ont  déterminé  la  disposition  du  projet ,  qui 
n'assure  en  France,  à  l'étranger,  que  les  mêmes  droits  civils  accordés 
aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  les  étrangers 
appartiennent. 

"  Voilà  la  seule  règle  qu'on  doive  établir  dans  un  Code  civil  ;  parce 
qu'en  préparant  pour  l'avenir  la  suppression  totale  du  droit  d'aubaine, 
elle  n'exclut  d  ailleurs  aucune  des  concessions  particulières  qui  pour- 
raient être  dans  la  suite  sollicitées  par  les  circonstances  et  pour  l'intérêt 
du  peuple  français. 

»  Je  ne  crois  pas  devoir  m'arrêter  à  quelques  autres  articles  du 
premier  chapitre;  la  simple  lecture  en  fait  sentir  assez  la  sagesse  ou 
la  nécessité  ;  et  je  passe  au  deuxième  chapitre  ,  De  lu  Privation  des 
Droits  civils. 

I 

»  On  peut  être  privé  des  droits  civils  par  \a perte  de  la  qualité  de 
Français ,  et  par  une  suite  des  condamnations  judiciaires  :  la  première 
section  de  ce  chapitre  a  pour  objet  \a  perte  de  la  qualité' de  Français. 
.j.  »  11  serait  superflu  de   rappeler   qu'il  ne   s'agit  pas  ici  de  droits 
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■  politiques  et  Je  la  perte  iki  titre  de  citoyen  ,  mais  du  simple  exercice 
dits  droits  civils,  droits  actjuis  à  un  grand  nombre  de  Français  qui 
ne  sont  pas ,  qui  ne  peuvent  pas  être  citoyens  :  ainsi  toute  cause  qui 
prive  du  litre  de  citoyen  ,  ne  doit  pas  nécessairement  priver  îles  droits 
civils  et  de  la  qualité  de  Français  ;  cette  qualité  ne  doit  se  perdre  que 
par  àiis  causes  qui  supposent  une  renonciation  à  sa  patrie. 

"  L'article  XVil  du  projet  en  présente  quatre:  i ."  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger  ;  2.°  l'acceptation,  non  autorisée  par  le  Gou- 
vernement ,  de  lonctions  publiques  conférées  par  un  Gouverjiement 
étrang;er;  3.°  l'atBliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des 
distinctions  de  naissance  ;  4."  tout  établissement  fait  en  pays  étranger 
sans  esprit  de  retour.  L'article  XIII  assigne  une  cinquième  cause;  c'est; 
le  mariage  d'une  Française  avec  un  étranger.  Enfin  l'article  XXI  place 
aussi  au  nombre  des  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français, 
l'entrée,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  au  service  militaire  de 
l'étranger,  ou  l'affiliation  à  une  corporation  militaire  étrangère. 

»  11  est  assez  évident  cjue ,  dans  tous  ces  cas ,  la  qualité  de  Français 
ne  peut  plus  se  conserver  :  on  ne  peut  pas  avoir  deux  patries.  Comment 
celui  qui  s'est  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  celui  qui  a  accepté  1 
du  ser\ice  ou  des  fonctions  publiques  chez  une  nation  rivale;  celui  I 
qui  a  abjuré  le  principe  le  plus  sacré  de  notre  pacte  social  en  courant 
après  des  distinctions  incompatibles  avec  l'égalité,  celui  enfin  qui  aurait 
abandonné  la  France  sans  retour  ,  aurait-il  pu  conserver  le  titre  de 
Français?  Cependant,  dans  le  nombre  des  causes  qui  détruisent  cette 
qualité,  on  doit  faire  une  distinction.  11  en  est  quelques-unes  qui 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  interprétation  favorable  ,  celles ,  par 
exemple ,  de  la  naturalisation  en  pays  étranger  et  de  l'abjuration  du 
principe  de  l'égalité  ;  mais  il  en  est  d'autres ,  telle  que  l'acceptation  de 
fonctions  publiques  ou  de  service  chez  l'étranger  ,  qui  peuvent  quel- 
quefois être  excusées  :  un  peuple  ami  peut  réclamer  auprès  du  Gou- 
vernement français  ,  des  secours  que  notre  intérêt  même  ne  permet 
pas  de  refuser.  Aussi  n'a-t-on  dû  attacher  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  qu'à  une  acceptation  ,  non  atuorisée  par  le  Gouvernement, 
de  service  ou  de  fonctions  publiques  chez  l'étranger. 

»  Mais  les  Français  même  qui  ont  perdu  leur  qualité  par  l'une  àes 
causes  déjà  expliquées,  ne  pourront-ils  jamais  la  recouvrer!  Ne  peut- 
on  pas  supposer  qu'en  quittant  la  France  ,  ils  ont  uniquement  cédé  à 
l'impulsion  d'un  caractère  léger  ;  qu'ils  ont  voulu  sur-tout  améliorer 

leur 
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leur  situation  par  leur  industrie,  pour  jouir  ensuite,  au  milieu  Je  leurs      Droits  civils, 
concitoyens,  de  l'aisance  qu'ils  se  seront  procurée!  Ne  doit-on  pas    £^^,,,,- j„  ,„p„yj. 
supposer  du  moins  que  leur  désenion  a  été  suivie  de  vifs  regrets!  £t 
leurs  frères  pourront-ils  être  toujours  insensibles,  quand  ces  transfuges 
viendront  se  jeter  dans  leurs  bras! 

»  Vous  supposer,  citoyens  Législateurs,  cette  rigoureuse  inflexi- 
bilité, ce  serait  mal  vous  connaître.  Une  mère  ne  repousse  jamais  des 
enfans  qui  reviennent  à  elle.  Que  les  Français  qui  ont  perdu  cette 
qualité  accourent  se  fixer  en  France  ,  qu'ils  renoncent  à  toutes  dis- 
tinctions contraires  à  nos  lois,  et  ils  seront  encore  inconnus  Français. 

»  Cependant  l'indulgence  ne  doit  pas  être  aveugle  et  imprudente; 
le  retour  de  ces  Français  ne  doit  être  ,  ni  un  moyen  de  trouble  dans 
l'Etat,  ni  un  signal  de  discorde  dans  leurs  familles  :  il  faut  que  leur 
rentrée  soit  autorisée  par  le  Gouvernement,  qui  peut  connaître  leur 
conduite  passée  et  leurs  sentimens  secrets;  et  ils  ne  doivent  acquérir 
que  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  leur  réintégration. 

»  Il  est  même  une  classe  pour  qui  l'on  a  du  être  plus  sévère;  c'est 
celle  des  Français  qui  ont  pris  du  service  militaire  chez  l'étranger , 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  Celte  circonstance  a  un  carac- 
tère de  gravité  qui  la  distingue  :  ce  n'est  plus  un  simple  acte  de  légèreté, 
une  démarche  sans  conséquence;  c'est  un  acte  de  dévouement  parti- 
culier à  la  défense  d'une  nation,  aujourd'hui  notre  alliée,  si  l'on  veut, 
mais  qui  demain  peut  être  notre  rivale,  et  même  notre  ennemie.  Le 
Français  a  dû  prévoir  qu'il  pouvait  s'exposer,  par  son  acceptation  ,  à 
porter  les  armes  contre  sa  patrie.  En  vain  dira-t-il  que  ,  dans  le  cas 
d'une  rupture  entre  les  deux  nations,  il  n'aurait  pas  balancé  à  rompre 
si^s  nouveaux  engagemens  :  quel  garant  pourrait -il  donner  de  son 
assertion!  La  puissance  qui  l'a  pris  à  sa  solde  a-t-elle  entendu  cette 
restriction!  L'aurait-elle  laissé  maître  du  choix!  On  a  pensé  que,  dans 
cette  circonstance,  une  épreuve  plus  rigoureuse  était  indi>pensable  ; 
que  l'individu  qui  se  trouve  dans  cette  position  ne  pouvait  rentrer  , 
comme  de  raison,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement;  mais  qu'il  ne 
devait  encore  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les 
conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen, 

»  Je  passe  actuellement  à  la  seconde  section,  à  la  Privation  des  droits 
civils  par  suite  de  condamnations  judiciaires, 

»   Le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  pas  pour  oî)Jet  de  déterminer 
celles  des  peines  dont  l'effet  sera  de  priver  le  condamné ,  de  toute 
2.  LU 
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Dn.iiMiviîs       p;irticij\i{!on  aux  droits  civils;  c'est  dans  \m  autre  moment,  dans  un 
ExpPTtttfs  meiifs.    ^^'^''^  codc,  (juc  CQS  peiiies  seront  indiquées  :  il  suffit,  (|uant  à  prc.scm  , 
de  savoir  qu'il  doit  exister  des  peines  (ne  fût-ce  que  la  comlamnaiion  :i 
mort  naturelle)  qui  emporteront  de  droit  et  pour  jamais  le  retran- 
chement de  la  socicîté  et  ce  qu'on  appelle  mort  civile. 

»   Qu'est-ce  que  la  mort  civile!  me  dira-t-on  :  pourquoi  souilltc 
notre  code  de  cette  expression  proscrite  et  barbare! 

»  Citoyens  Législateurs  ,  celui  qui  est  coiidamné  légalement  pour 
avoir  dissous,  autant  qu'il  était  en  lui,  le  corps  social,  ne  peut  plus 
en  réclamer  les  droits;  la  société  ne  le  connaît  plus,  elle  n'existe  plus 
pour  lui  ;  il  est  mort  à  la  société  :  voilà  la  mort  civile.  Pourquoi 
proscrire  une  expression  usitée,  qui  rend  parfaitement  ce  qu'on  veut 
exprimer,  dont  tout  le  monde  connaît  la  valeur  et  le  sens,  et  que 
ceux  même  qui  l'improuvent  n'ont  encore  pu  reinplacer  par  aucune 
expression  équivalente! 

»  Ce  n'est  pas  du  mot  qu'il  s'agit,  c'est  de  la  chose.  Quelqu'un 
peut-il  prétendre  que  l'individu  légalement  retranché  de  la  société 
doive  encore  être  avoué  par  elle  coinme  un  de  ses  membres!  Peut-on 
dire  que  la  faculté  et  la  nécessité  de  ce  retranchement  n'ont  pas  été 
reconnues  par  tous  les  peuples,  dans  i\çs  cas  rares,  il  est  vrai,  mais 
qui  cependant  ne  se  représentent  encore  que  trop  souvent! 

»  Le  principe  une  fois  admis ,  les  conséquences  ne  sont  plus  dou- 
teuses. La  loi  civile  ne  reconnaît  plus  le  condamné;  donc  il  perd  tous 
les  droits  qu'il  tenait  de  la  loi  civile  :  il  n'existe  plus  aux  yeux  de  la  loi; 
donc  il  ne  peut  participer  encore  cà  ses  bienfaits.  Il  est  mort  enfin  pour 
la  société  :  il  n'a  plus  de  famille,  il  ne  succède  plus,  sa  succession 
est  ouverte,  ses  héritiers  occupent  à  l'instant  sa  place;  et  si  sa  vie 
physique  vient  à  se  prolonger ,  et  qu'au  jour  de  son  trépas  il  laisse 
quelques  biens,  il  meurt  sans  héritiers,  comme  le  célibataire  qui  n'a 
pas  de  parens. 

"  Vous  sentez,  citoyens  Législateurs,  que  l'une  des  conséquences 
de  la  mort  civile  doit  être  la  dissolution  du  maringe  du  condamné, 
^jvant  aux  effets  civils  :  car  la  loi  ne  peut  le  reconnaître  en  même  temps 
comme  existant  et  comme  n'existant  pas  ;  elle  ne  peut  lui  enlever 
une  partie  de  ses  droits  civils  comme  mort ,  et  lui  en  conserver 
cependant  une  partie  comme  vivant.  Il  pourra  bien  se  prévaloir  du 
droit  naturel,  tant  qu'il  existera  physiquement;  mais  il  ne  pourra 
réclamer  l'exercice  d'aucun  droit  civil  ,    puisqu'il   est  mort  en  effet 
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civilement.  Toute  autre  théorie  ne  produirait  que  contradictions  et      Droits  civils. 

inconséquences.  ,        ,      ,  .      i^i'^^i  d"  """'P-' 

»  Je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  d'observer  que  l'on  n'a  dû  consi- 
dérer le  mariage  que  comme  un  acte  civil,  et  dans  ses  rapports  civils, 
abstraction  faite  de  toute  idée  religieuse  et  de  toute  espèce  de  culte , 
dont  le  code  civil  ne  doit  pas  s'occuper.  . 

»  A  quelle  époque  commencera  la  mort  civile!  C'est  un  point  sur 
lequel  on  ne  peut  s'expliquer  avec  trop  de  précision,  parce  que  c'est 
l'iiisiant  de  la  mort  qui  donne  ouverture  aux  droits  des  héritiers,  et 
qui  détermine  ceux  à  qui  la  succession  doit  appartenir. 

»  Quand  le  jugement  de  condamnation  est  contradictoire,  fa  mort 
civile  commence  au  jour  de  l'exécution  réelle  ou  par  effigie. 

»  Cette  règle  peut-elle  s'appliquer  aux  jugemens  de  contumace! 
Le  condamné  n'a  pas  été  présent,  et  ne  s'est  par  conséquent  pas 
défendu;  la  loi  lui  donne  cinq  ans  pour  se  représenter:  s'il  meurt, 
ou  s'il  paraît  dans  cet  intervalle,  le  jugement  est  anéanti;  il  meurt 
alors  dans  l'intégrité  de  son  état;  ou  s'il  vit,  et  s'il  est  présent,  l'ins- 
truction recommence  comme  s'il  n'avait  pas  été  jugé. 

«  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  s'attachait  servilement  au 
principe  qui  fait  commencer  la  mort  civile  du  jour  de  l'exécution. 
Par  une  conséquence  rigoureuse  de  cette  maxime,  si  le  condamne 
décédait  après  les  cinq  ans,  et  sans  s'être  représenté,  il  était  réputé 
mort  civilement  au  moment  de  cette  exécution.  Mais  que  d'embarras, 
de  contradictions  et  d'inconséquences  découlent  de  ce  principe  ! 

»  L'époux  condamné  pouvait  avoir  des  enfans  dans  l'intervalle  àçs 
cinq  années  :  il  aurait  donc  fallu,  pour  être  conséquent,  déclarer  ces 
enfans  légitimes,  si  leur  père  mourait  ou  se  représentait  dans  cet 
intervalle,  et  les  décla^^r  illégitimes,  si  leur  père  mourait  après  les  cinq 
ans  sans  s'être  représenté.  Ainsi  leur  état  eût  dû  dépendre  d'un  fait 
évidemment  étranger  à  leur  naissance. 

»  Des  successions  pouvaient  s'ouvrir  au  profit  du  condamné  dans 
l'intervalle  des  cinq  années  :  à  qui  appartenaient-elles  !  Le  condamné 
devait  être  héritier,  s'il  mourait  ou  s'il  se  représentait  dans  les  cinq 
^ins;  il  ne  devait  pas  être  héritier,  s'il  mourait  après  les  cinq  ans  sans 
s'être  représenté.  Ainsi  son  droit,  le  droit  des  appelés  après  lui,  eût 
dû  dépendre  d'un  fait  absolument  étranger  aux  règles  des  successions: 
le  titre  d'héritier  restait  incertain;  et  comme  l'héritier,  à  l'instant  du 
décès,  pouvait   ne  pas  se   trouver  l'héritier  à  l'expiration   dss  cinq 
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années,  c'est  par  la  volonté  du  condamné,  qui  pouvait  se  représenter 
Eïooi/  dci  rnotifi    °"  "^  ^^^^  ^^  repré-sentcr,   que  se  trouvait  déféré  le  titre  d'héritier  dans 
la  succession  d'une  tierce  personne. 

»  L;i  iemme  du  condamné  pouvait  se  remarier;  il  eût  fallu  ia 
déclarer  adultère,  si  le  condamné  mourait  ou  se  représentait  dans  les 
cinq  ans;  elle  eût  dû  être  épouse  légitime,  s'il  plaisait  au  condamné 
de  ne  pas  se  représenter, 

"  Voilà  une  partie  des  embarras  que  présente  l'attachement  trop 
scrupuleux  à  la  règle  qui  fait  commencer,  même  pour  le  coniumax, 
la  mort  civile  au  moment  de  l'exécution. 

"  Ces  considérations,  et  une  foule  d'autres  qu'on  supprime,  nous 
ont  fait  adopter  une  règle  différente,  et  qui  ne  traîne  après  elle  aucune 
difticulié. 

»  Puisque  le  condamné  par  contumace  a  cinq  ans  pour  se  repré- 
senter, que  sa  mort  ou  sa  comparution  dans  l'intervalle  a  l'effet  de 
détruire  son  jugement,  il  est  sans  contredit  plus  convenable  de  jie 
fixer  qu'à  l'expiration  des  cinq  années  l'instant  où  la  mort  civile  com- 
mencera :  alors  seulement  la  condamnation  aura  tout  son  effet  ;  ainsi 
s'évanouiront  tous  les  embarras  du  système  contraire.  Le  condamné  a 
vécu  civilement  jusqu'à  ce  moment;  il  a  pu  succéder,  il  a  été  époux 
et  père  :  mais  à  cet  instant  fatal  commence  sa  mort  civile. 

"  En  vain  dirait-on  qu'il  y  a  de  la  contradiction  à  exécuter  le 
jugement  de  condamnation  par  effigie,  et  à  reculer  cependant  jusqu'au 
terme  de  cinq  années  le  commencement  de  la  mort  civile. 

»  Cette  contra^iiction  ,  si  elle  était  réelle,  serait  bien  moins  cho- 
quante que  celle  qui  résulte,  dans  l'autre  système,  d'une  mort  provi- 
soire suivie  d'une  résurrection  réelle,  qui,  présentant  successivement 
la  même  persojine  comme  morte  et  comme  vijj^nte,  peuvent  laisser 
dans  une  incertitutle  funeste,  et  même  porter  de  violentes  atteintes 
aiix  droits  de  plusieurs  familles. 

"  Mais  la  règle  adoptée  par  le  projet  ne  se  trouve  en  contradiction 
avec  aucune  autre.  Un  jugement  peut  ne  pas  recevoir  dans  le  même 
moment  toute  son  exécution;  un  tribunal  suspend  quelquefois  cette 
exécution  en  tout  ou  en  partie  par  des  motifs  très-légitimes  :  la  loi 
peut,  à  plus  forte  raison,  en  maintenant  pour  l'exemple  l'exécution 
par  effigie  au  moment  de  la  condamnation,  reculer  cependant  l'époque 
de  la  mort  civile  à  l'expiration  des  cinq  ans  donnés  au  contumax 
pour  se  représenter.  Le  condamné  n'est  encore  qu'un  absent,  ce  terme 
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arrivé,  sa  condamnation  devient  définitive,  et  produit  tout  son  effet.      ^^^.^^  ^.^j,^ 

»  Le  comumax  peut  néanmoins  se  représenter,  même  après  le  terme  ^^^^^^^,  ^^  ^^,,-^^ 
de  cinq  années.  Quelque  fortes  présomptions  que  puisse  élever  contre 
lui  sa  longue  abseiice,  quoiqu'on  ait  droit  de  soupçonner  qu'une  com- 
parution si  tardive  n'est  due  qu'à  l'éloignenient  iïes  témoins  à  charge, 
au  dépérissement  des  preuves  que  le  temps  amène  toujours  après  lui ,  à 
cet  affaiblissement  des  premières  impressions,  qui  disposant  les  esprits 
à  l'indulgence  et  à  la  piiié  ,  peut  faire  entrevoir  au  coupable  son  impu- 
nité, l'humanité  ne  permet  cependant  pas  qu'on  refuse  d'entendre  celui 
qui  ne  s'est  pas  défendu.  Il  sera  jugé,  il  pourra,  être  absous  ;  il  sera 
absous  ;  mais  il  ne  rentrera  dans  ses  droits  que  pour  l'avenir  seule- 
ment, et  à  compter  du  jour  où  il  aura  paru  en  justice, 

»  Il  pourra  commencer  une  nouvelle  vie,  mais  sans  troubler  l'état 
àes  familles  ni  contester  les  droits  acquis  pendant  la  durée  de  sa  mort 
civile.  Ainsi  se  trouveront  conciliés  les  intérêts  du  contumax,  et  les 
ijuérêts  non  moins  précieux  de  toute  la  société. 

»  Voilà,  citoyens  Législateurs,  voilà  les  principaux  motifs  du  projet 
de  loi  sur  la  Jouissance  et  la  Privation  des  Droits  civils.  Le  Gouverne- 
ment pense  que  la  discussion  doit  s'ouvrir  le  17  de  ce  mois.  » 

Le  C.  Thibaudeau  ,  nommé  par  le  Premier  Consul  avec  les  Actes  de  l'ctat  dvH, 
ce.  Français  et  Jollivet   pour    présenter  au  Corps  législatif,    Eximé da  «wiifs. 
dans  sa  séance  du  9  ventôse ,  le  projet  de  loi  formant  le  litre  II  du 
projet  de  Code  civil ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance 
du  20  du  même  mois  ,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de 
ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«Citoyens  Législateurs, 

»  Le  projet  de  loi  que  nous  sommes  chargés  de  vous  présenter 
renferme  beaucoup  de  dispositions  qui  peuvent  d'abord  paraître  minu- 
tieuses ;  cependant  elles  sont  d'une  grande  importance,  puisqu'elles 
ont  pour  objet  de  fixer  l'état  des  individus  :  il  s'agit  ici  de  la  base 
ioiulamentale  de  la  société ,  et  de  la  constitution  des  familles.  Nous 
n'analy.serons  point  toutes  ces  dispositions  ;  il  y  en  a  beaucoup  qu'il 
suffira  de  lire  pour  que  leur  utilité  soit  facilement  sentie. 

»  Ce  projet  de  loi  contient  six  parties  distinctes  ;  cette  division  était 
indiquée  par  la  nature  des  choses. 
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)  rr-  \.-  ,  ,   ■  -,       "  Trois  graiules  époques  constituent  l'état  des  hommes  ,  et  sont  la 
Erpose  //m  motifs    ^^^""^^  <^^  ^^^'^  '^^  tiioits  civils  :  la  naissance,  le  mariage  et  le  décès. 

»  Lorsqu'un  individu  reçoit  le  jour,  il  y  a  deux  choses  qu'il  importe 
de  constater,  le  lait  de  la  naissance  et  la  hliation, 

»  Le  mariage  a  pour  but  de  perpétuer  régulièrement  l'espèce  et  de 
distinguer  les  familles  ;  il  faut  donc  des  règles  qui  impriment  à  ce 
contrai  un  caractère  uniforme  et  légal. 

»  La  mort  rompt  les  liens  qui  attachaient  l'homme  à  la  société  :  en 
cessant  de  vivre,  il  transmet  des  droits. 

»  Les  naissances  ,  les  mariages  et  les  décès  sont  donc  soumis  à  des 
règles  qui  leur  sont  particulières. 

»  Il  y  a  néanmoins  des  règles  également  applicables  à  tous  ces  actes,      1 
et  des  principes  généraux  qui  doivent  les  régir  :  on  les  a  compris  dans      ' 
un  titre  préliminaire  de  dispositions  générales;  un  titre  règle  ce  qui 
concerne  les  actes  de  l'éiat  civil  des  militaires  hors  du  territoire  de  la 
République   Eiili  1 ,  malgré  la  prévoyance  du  législateur ,  il   peut  se 
glisser  des  erreurs  dans  la  rédaction  des  actes  ;  les  parties  intéressées 
ont  intérêt  d'en  demander  la  rectification  ;   il  a  fallu   déterminer  la 
forme  des  actions ,  la  compétence  des  tribunaux  ,  et  les  effets  des     j 
ji.gemens.  Voilà  le  système  et  l'ensemble  de  la  loi. 

»  Avant  d'examiner  chacun  des  titres  ,  nous  devons  prévenir  une 
réflexion  qui  se  présente  naturellement.  On  pourrait  cro're  que  la  loi 
est  incomplète  ,  en  ce  qu'elle  ne  parle  point  du  divorce  .et  de  l'adop- 
tion ;  mais  il  aurait  été  prématuré  de  déterminer  les  formes  des  actes 
relatifs  à  ces  institutions ,  avant  de  les  avoir  soumises  au  législateur  : 
nous  ne  traitons  ici  que  des  formes;  le  fond  doit  faire  l'objet  d'autres 
lois.  Les  naissances  et  les  décès  sont  des  faits  physiques  ;  le  mariage 
est  une  institution  nécessaire  et  consacrée  :  il  ne  peut  y  avoir,  à  cet 
égard  ,  de  dissentiment ,  ni  aucune  espèce  de  discussion.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  de  l'adoption  et  du  divorce.  On  a  donc  cru  plus  régulier  et 
plus  convenable  de  renvoyer  à  chacune  de  ces  matières  les  formes  datii 
lesquelles  les  actes  qui  les  concernent  seront  rédigés. 

"  L'Assemblée  constituante  avait  décidé  qu'il  serait  établi ,  pour 
tous  les  Français  sans  distinction,  un  mode  de  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès;  elle  voulait  rendre  la  validité  des  actes  civils  indé- 
pendante des  dogmes  religieux.  L'Assemblée  législative  organisa  ce 
principe  par  la  loi  du  20  septembre  17^2  ,  qui  est  encore  exécutée: 
m  lis  cette  loi  ne  statua  pas  seulement  sur  les  formes  des  actes;  elle 


>  J. 


ACTES    DE    LETÀT    CIVIL.  455 


rt'gla  les  conditions  du  mariage.  Tout  ce  que  cette  ioi  contenait  d'es-  ^^,„  j^.  y-^.^^  ^i,,,,^ 

sentie!  sur  lu  forme  des  actes  a  été  conservé    dans  le  projet  de  ioi;    ExpoU d^s  nfoàfs, 

on  y  a  seulement  fait  (\ts  additions  ou  des  modiiications ,  qui  sont  le 

résultat  de  l'expérience  de  plusieurs  années  :  telle  est  la   disposition 

qui  rappelle  expressément  aux  officiers  de  l'état   civil    qu'ils   n'ont 

aucune  juridiction  ,  et  qu'insirumens  passifs  Aes  actes  ,  ils  ne  doivent 

y  insérer  que  ce  qui  est  déclaré  par  les  comparans;  celle  qui  veut  que 

les  témoins  soient  du  sexe  masculin,  et  âgés  de  vingt-un    ans;    en 

effet ,  il  serait  inconséquent  de  ne  pas  adopter  ,  pour  les  actes  de  l'état 

civil,  les  mêmes  formes  que  pour  les  contrats  ordinaires;  celle  qui 

permet  à  toute  personne  de  se  faire  délivrer  des  expéditions  (\çs  actes 

de  l'éiat  civil.  Les  lois  qui  semblaient  avoir  limité  cette  faculté  aux 

parties  intéressées,  étaient  injustes:  l'état  civil  des  hommes  doit  éire 

public,  et  il  y  avait  de  l'inconvénient  à  laisser  les  officiers  civils  juges 

des  motifs  sur  lesquels  pouvait  être  fondée  la  demande  d'une  expédition. 

»  Quant  aux  registres  ,  la  déclaration  de  1736  ntw  avait  établi 
que  deux  ,  c'est-à-dire  ,  un  seul  pour  tous  les  actes  ,  mais  tenu  double  : 
la  loi  de  1792  eu  établit  six,  c'est-à-dire;  trois  tenus  doubles  ;  un  pour 
\çs  naissances,  un  pour  les  mariages,  et  l'autre  pour  les  décès.  On 
avait  cru  que  cette  multiplicité  de  registres  faciliterait  la  distinctioii 
de  chaque  espèce  d'actes  ;  inais  l'expérience  a  prouvé  que  l'on  s'était 
trompé.  C'est  à  cette  multiplicité  de  registres  qu'il  faut,  au  contraire, 
attribuer  l'état  déplorable  où  ils  sont  dans  un  trop  grand  nombre  de 
communes.  Comment,  en  effet,  espérer  cjue  des  administrateurs 
municipaux,  souvent  peu  instruits,  et  chargés  gratuitement  de  la 
rédaction  des  actes  ,  ne  commissent  pas  un  grand  nombre  d'erreurs 
et  de  confusions  î  Lorsque  le  registre  des  actes  de  décès  était  rempli 
avant  la  fin  de  l'année,  l'officier  de  d'état  civil  inscrivait  ces  actes  sur 
le  registre  des  naissances  où  il  restaît  des  feuillets  blancs  ;  et  ce  qui 
n'était  qu'une  transposition  ,  a  souvent  paru  une  lacmie  ou  une 
onrission.  On  a  donc  pensé  qu'il  était  plus  convenable  de  n'avoir  qu'un 
seul  registre  tenu  double,  pour  l'inscription  des  actes  de  toute  espèce 
à  la  suite  les  uns  des  autres ,  et  que  ce  procédé  était  beaucoup  plus 
simple  ,  exigeait  moins  d'attention  ,  et  exposait  à  moins  d'erreurs.  Cette 
forme  ne  rend  pas  plus  difficiles  les  relevés  que  le  Gouvernement 
est  dans  le  cas  d'ordomier  pour  les  travaux  relatifs  à  la  population. 

»  Cependant,  la  règle  de  l'unité  des  registres  n'est  pas  posée  d'une 
maiMère  si  absolue,  que  le  Gouvernement  ne  puisse  y  faire  exception 


Actes  de  l'état  c 


45  (^  SEANCE    DU      12    VENTÔSE     AN     II, 

pour  les  villes  où  les  oiriciers  de  l'c'tat  civil  ont  plus  de  lumières  ,  et  on 
r        ,        .'  la  rcdaction  des  actes  est  plus  muhiplice.  Cette  latitude  parut  même 

Litpou  des  maiip.         ,  .  i         i  •  •  ■         •     .  ,  v  i      i    •     .  l 

nécessaire  dans  les  discussions  cjuj  preccdcrent  la  loi  du  20  septembre: 
on  disait  alors  que  la  tenue  de  six  registres  serait  plus  embarrassante 
qu'uiile  dans  les  endroits  qui  n'étaient  pas  très- peuples. 

"  La  loi  de  175? 2  attribuait  à  l'autorité  administrative  ur.e  sorte  Je 
juridiction  et  de  police  sur  la  tenue  des  registres.  En  eflet ,  elle  dispo- 
sait c[u'ils  seraient  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  directoire  de 
district;  que  l'un  àts  doubles  serait  transmis  à  cette  administration, 
qui  vérifierait  si  les  actes  avaient  été  dressés  elles  registres  tenus  dans 
les  formes  prescrites,  et  que  ce  double  serait  ensuite  envoyé  au  direc- 
toire de  département  avec  les  observations ,  déposé  et  conserve  aux 
archives  de  cette  administration.  On  motivait  ces  dispositions  sur  les 
relations  des-citoyens  avec  les  administrations  de  département ,  les 
relations  des  administrations  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  Corps 
législaiif.  On  prétendait  que  les  registres  seraient  mieux  conservés  dans 
les  archives  des  administrations  que  dans  les  greffes  ;  que  ce  dépôt 
ji'avait  rien  de  commun  avec  les  fonctions  judiciaires  ;  que  les  rapports 
des  citoyens  avec  les  tribunaux,  quant  à  leur  état  civil  ,  étaient  pure- 
ment accidentels  ;  qu'au  contraire  l'administration  devait  donner  les 
états  de  population ,  et  répartir  \ts  contributions ,  dont  la  population 
est  une  des  grandes  bases. 

"  D'un  autre  côté  ,  on  dit  avec  raison  que  l'état  civil  des  citoyens 
est  une  propriété  qui  repose',  comme  toutes  les  autres  propriétés ,  sous 
l'égide  des  tribunaux.  Les  registres  doivent  être  cotés  et  paraphés  par 
le  juge  ,  parce  que  sans  cela,  en  cas  de  contestation  ,  il  serait  obligé  de 
faire  vérifier  la  signature  et  le  paraphe  du  préfet  ou  sous-préfet.  Ainsi, 
lorsque  les  registres  étaient  tenus  par  les  curés,  ils  étaient  déposés  aux 
grelies  des  bailliages ,  et  conservés  par  l'autorité  chargée  de  protéger 
l'état  des  citoyens.  On  n'attente  point  aux  droits  de  l'autorité  adminis- 
trative :  ses  fonctions ,  qui  ne  sont  à  cet  égard  que  de  police  ,  se  bornent 
à  pourvoir  les  communes  de  registres  ;  car  s'il  y  a  des  altérations ,  s'il 
survient  des  procès  ,  cela  ne  regarde  plus  que  les  tribunaux.  Il  importe 
que  le  dépositaire  du  registre  soit ,  autant  que  possible  ,  permanent  ;  et 
les  agens  de  l'autorité  judiciaire  sont  plus  stables  que  ceux  de  l'autorité 
administrative.  Si  les  préfets  ont  besoin  des  registres  pour  les  états 
de  population  ,  on  pourra  les  autoriser  à  prendre  aux  greffts  àts  tri- 
bunaux tous  les  renseiguemens  qui  leur  seront  nécessaires  :  d'ailleurs , 

le 
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le  double  qui  doit  tire  déposé  aux  archives  de  chaque  commune  est  ^ctcs  de  l'état  ci\ ii 

toujours   à    leur   disposition.  Exposé  dn  motifs. 

»  C'est  d'après  ces  motifs  qu'on  propose  de  faire  coter  et  parapher 
Jes  registres  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  de  faire 
déposer  l'un  des  doubles  au  greffe  de  ce  tribunal,  et  d'annexer  à  ce 
double  les  procurations  ou  autres  pièces  dont  la  présentation  aura  été 
exigée, 

»  II  ne  suffisait  pas  de  régler  la  forme  dans  laquelle  les  registres 
doivent  être  tenus,  et  d'en  prescrire  le  dépôt;  il  fallait  encore  rendre 
\qs  officiers  civils  responsables,  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui 
se  rendraient  coupables  de  contraventions  ou  de  délits,  imposer  à  uwq 
autorité  étrangère  à  la  tenue  des  registres,  le  devoir  d'en  vérihcr  l'éîat 
et  de  poursuivre  l'application  des  peines,  et  réserver  les  dommages- 
intérêts  des  parties  lésées. 

»  On  doit,  en  effet,  distinguer  les  simples  contraventions  qui  sont 
le  résultat  de  l'erreur  ou  de  la  négligence,  des  délits  qui  supposent  des 
intentions  criminelles,  tels  que  les  faux  ou  les  altérations.  Les  contra- 
ventions ne  sont  punies  que  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  cent  fr.; 
les  délits  sont  punis  de  peines  qu'il  n'appartient  qu'au  Code  pénal  de 
déterminer.  * 

»  Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première 
instance  vérifie  l'état  des  registres  lorsqu'ils  sont  déposés  au  greffe;  il 
en  dresse  procès-verbal  sommaire;  il  dénonce  les  délits,  et  requiert  la  * 

condamnation  aux  amendes. 

»  Cette  vérification  ne  lui  donne  pas  le  droit,  ni  au  tribunal,  de 
rien  changer  d'office  à  l'état  des  registres  ;  ils  doivent  demeurer  avec 
leurs  omissions,  leurs  erreurs  ou  leurs  imperfections  :  il  serait  du  plus 
grand  danger  que,  même  sous  le  prétexte  de  régulariser,  de  corriger 
ou  de  perfectionner,  aucune  autorité  pût  porter  la  main  sur  les  registres. 
L'allégadon  d'un  vice  dans  un  acte  est  un  fait  à  prouver;  il  peut  être 
contesté  par  les  tiers  auxquels  l'erreur  prétendue  a  acquis  des  droits; 
c'est  la  matière  d'un  procès  :  les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître  que 
dans  ce  dernier  cas,  comme  on  le  verra  au  titre  de  la  Rectification  des 
actes.  S'il  en  était  autrement,  l'état,,  la  fortune  des  citoyens,  seraient 
à  chaque  instant  compromis  et  toujours  incertains. 

»    11  n'y  a  que  l'autorité  des  litres  publics  et  de  la  possession  qui 
rende  l'état  civil  inébranlable.   La  loi  naturelle  a  établi  la  preuve  qui 
naît  de  la  possession;   la  loi  civile  a  établi  la  preuve  qui  naît  i.\^s 
i .  Mm  m 
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Acccs  dr  i'cMt  rMi  ''^^'^'''es;  la  preuve  testimoniale  seule  n'est  pas  d'un  poids  ni  d'un  carac- 
Lxiwe  dfs  imtifi.    ^^'■^^"'  puissent  suppléer  à  ces  espèces  de  preuves,  ni  leur  être  opposc\<. 

»  Toutes  les  ordonnances,  animc(îs  de  cet  esprit,  ont  donc  voliIu 
(]ue  la  preuve  de  la  naissance  fut  faite  par  les  registres  publics;  et,  en 
cas  de  perte  ^\es  registres  publics,  que  l'on  eût  recours  aux  registres  et 
papiers  domestiques  i\çs  pcres  et  mères  «.It'ccdt's ,  pour  ne  pas  fiiirc 
dépendre  uniquement  l'état,  la  filiation,  l'ordre  et  l'harmonie  iki 
familles,  de  preuves  équivoques  et  dangereuses ,  telles  que  la  preuve 
testimoniale  seule,  dont  l'incertitude  a  toujours  effrayé  les  législateurs. 

»  L'ordonnance  de  1767  avait,  par  une  disposition  formelle, 
consacré  ces  principes;  la  jurisprudence  y  a  toujours  été  conforme, 
et  le  projet  de  loi  les  rappelle. 

»  11  était  nécessaire  de  régler  ce  qui  concerne  l'état  civil  des 
Français  qui  sont  momentanément  à  l'étranger.  La  loi  leur  permet  de 
suivre  les  formes  établies  dans  les  pays  où  ils  se  trouvent,  ou  de 
profiler  du  bénéfice  de  la  loi  française,  en  s'adressant  aux  agens 
diplomatiques  de  leur  nation  ,  qui  sont  considérés  comme  officiers 
de  l'état  civil.  Oji  a  donné,  à  cet  égard  ,  quelque  extension  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  de    1681. 

»   Le  titre  11  règle  ce  qui  concerne  les  actes  de  naissance. 

»  Les  anciennes  lois  exigeaient  simplement  ,  dans  les  actes  de 
baptême,  la  signature  du  père,  s'il  était  présent ,  et  celles  du  parrain 
et  de  la  marraine. 

»  La  loi  de  septembre  1792  exigea  davantage:  elle  imposa  au 
père  et  à  l'accoucheur  présent  à  la  naissance,  ou  à  la  personne  chez 
laquelle  une  femme  aurait  accouché,  l'obligation  de  déclarer  la  nais- 
sance à  l'olhcier  de  l'état  civil  ;  elle  punit  de  deux  mois  de  prison  la 
contravention  à  cette  disposition  :  mais  on  reconnut  bientôt  que  la 
loi  était  incomplète,  puisqu'elle  ne  déterminait  pas  le  délai  dans 
lequel  la  déclaration  devait  être  faite.  Cette  omission  fut  réparée 
par  la  loi  additionnelle  du  ip  décembre  175;)  2,  qui  fixa  ce  délai  à 
trois  jours,  et  qui  porta  la  peine  jusqu'à  six  mois  de  prison  en  cas 
de  récidive.  On  ne  voit  point,  dans  la  discussion  de  ces  lois,  le 
motif  lie  ce  nouveau  système  i\es  déclarations;  cependant  il  est  facile 
de  le  reconnaître  lorsqu'on  se  reporte  aux  circonstances.  Les  dissen- 
sions religieuses  et  politiques  faisaient  que  l'on  dissimulait  des  nais- 
sances. Il  y  avait  des  parens  qui,  par  esprit  d'o])position  à  la  nouvelle 
législation,  ou  par   les    ailarmes  qu'on  jetait  dans  leur   conscieaàr , 
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refusaient  de  prcsenter  leurs  enfans  à  l'officier  civil;  l'e'tat  de  ces  enfans  ^^.^^  ^^ 

ciait  compromis  :  mais  il  fallait  éclairer  plutôt  que  punir.  La  menace    ;>^,,„, v«  motifs. 

de  la  peine  ne  convertit  point  les  parens  de  mauvaise  foi;  elle  ne  décida 

point  les  consciences  timorées  et  crédules  :  tout  le  monde  sait  cjue  la 

loi  ne  continua  pas  moins  à  être  éludée. 

»  Maintenant ,  que  \çs  circonstances  sont  changées ,  que  la  liberté 
àç%  cultes  existe  réellement  ,  que  les  persécutions  religieuses  ont  en- 
t"èrement  cessé  ,  qu'en  attribuant  à  lautoriié  civile  la  rédaction  des 
actes  relatifs  à  l'état  des  hommes,  on  ne  défend  point  aux  parens  de 
\qs  faire  sanctifier  par  les  solennités  de  leur  religion  ,  il  est  inutile 
d'employer  des  moyens  de  rigueur,  dont  l'effet  est  d'ailleurs  toujours 
illusoire.  La  déclaration  des  naissances  n'a  donc  été  conservée  que 
comme  un  conseil ,  et  comme  l'indication  d'un  devoir  à  remplir  par 
les  parens  ou  autres  témoins  de  l'accouchement.  On  a  pensé  que  la 
peine  ne  servirait  qu'à  éloigner  de  la  mère  les  secours  de  l'amitié,  de 
iart  et  de  la  charité,  dans  le  moment  où,  donnant  le  jour  à  un  êire 
faible,  elle  en  a  le  plus  besoin  pour  elle  et  pour  lui.  Car  quel  est  celui 
qui  ne  redouterait  pas  d'être  témoin  d'un  fait  à  l'occasion  duquel  il 
pourrait  être  un  jour,  quoique  innocent,  recherché  et  puni  de  deux 
ou  six  mois  de  prison!  D'ailleurs,  pour  punir  le  défaut  de  déclaration, 
il  faut  fixer  un  délai  dans  lequel  cette  obligation  devra  être  remplie  ; 
et  si,  par  des  circonstances  que  le  législateur  ne  peut  prévoir  ,  cette 
déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  le  temps  prescrit,  il  en  résultera  que 
l'on  continuera  à  dissimuler  la  naissance  de  l'enfant  ,  plutôt  que  de 
s'exposer  à  subir  une  peine  en  faisant  une  déclaration  tardive  :  ainsi, 
les  précautions  que  l'on  croirait  prendre  pour  assurer  l'état  des  hommes, 
ne  feraient  au  contraire  que  le  compromettre. 

»  Les  déclarations  de  naissance  seront  faiies  dans  \ç:%  trois  jours  de 
l'accouchement,  à  l'officier  civil,  par  le  père  ou  autres  personnes  qui 
auront  assisté  à  l'accouchement;  l'acte  sera  dressé  de  suite  en  présence 
de  deux  témoins. 

»  L'enfant  sera  toujours  présenté  à  l'officier  civil.  Cette  formalité 
est  nécessaire  pour  prévenir  beaucoup  d'abus;  elle  n'interdit  point 
à  l'officier  civil  de  se  transporter  vers  l'enfant  suivant  l'urgence  des 
cas. 

"  Un  article  règle  ce  qui  conceri>e  les  enfans  trouvés,  comme  dans 
la  loi  de  17^2  :  on  a  seulement  évité  d'employer  toute  expression 
qui  tendrait  à  occasionner  des  recherches  sur  la  paternité.  Coustatti 
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la  naissance  île  l'enfant  et  le  lieu  où  il  est  de  pose  ,  pourvoir  à  sei 
besoins,  recueillir  avec  soin  tout  ce  cjui  peut  servir  à  le  faire  un  jour 
reconnaiire  par  ses  parens  ;  voilà  les  droits  et  les  obligations  de  la 
société,  voilà  ce  qui  se  pratique  chez  toutes  les  nations  policées.  Les 
recherches  que  l'autorité  ferait  de  la  paternité  seraient  funestes  aux 
enfans;  elles  mettraient  aux  prises  l'honneur  avec  la  tendresse  mater- 
nelle, la  pudeur  avec  la  nature;  elles  renouvelleraient  le  scandale  de 
ces  crimes  atheux  que  provoquait  une  législation  barbare. 

»  On  a  prévu  le  cas  oîi  un  enfant  naîtrait  pendant  un  voyage  de 
mer;  on  a  pourvu  à  ce  que  son  acte  de  naissance  ne  se  perdît  point  en 
cas  de  naufrage. 

»    Enfin,  comme  au  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation  il  est 
traité  de  la  reconnaissance  des  enfans   nés   hors  mariage  ,  im  article 
statue  que  les  actes  de  reconnaissance  seront  inscrits  sur  les  registres. 
»   Le  titre  III  traite  des  actes  de  mariage. 

»  On  en  a  soigneusement  écarié  tout  ce  qui  est  relatif  aux  condi- 
tions, aux  empêchemens  ,  aux  nullités  :  tous  ces  objets,  tenant  à  la 
validité  du  mariage,  ont  été  renvoyés  au  titre  qui  concerne  cet  im- 
portant contrat. 

»  Le  mariage  intéresse  toute  la  société  :  son  premier  caractère  est 
d'être  public.  L'ordonnance  de  Blois  voulait  «  que  toute  personne,  de 
»  quelque  état  et  condiiion  qu'elle  fût ,  ne  pût  contracter  valable- 
»  ment  mariage  sans  proclamation  précédente  de  bans,  faite  par  trois 
»  divers  jours  de  (ête  avec  intervalle  compétent,  dont  on  ne  pourrait 
«  obienir  di.>pense,  sinon  après  la  première  publication,  et  seulement 
»    pour  quelque  urgente  et  légitime  cause.  » 

»  Mais  les  dispositions  de  cette  loi  furent  éludées;  la  formalité  des 
publications  n'était  plus  observée  que  par  ceux  qui  n'avaient  pas  le 
mo)  en  de  payer  les  dispenses;  ces  trois  publications  étaient  devenues 
l'exception,  et  les  dispenses  la  règle  habituelle. 

"  La  loi  de  1792  n'exigeait  qu'une  publication  faite  huit  jours 
avant  la  célébration  du  mariage,  et  affichée  pendant  ce  délai. 

«  11  est  si  important  de  prévenir  les  abus  ô.ts  mariages  clandestins, 
que  l'on  propose  de  faire  deux  publications  à  huit  jours  d'intervalle. 
>'  Mais  les  publications  ne  produisent  réellement  la  publicité  que 
lorsqu'elles  sont  faites  les  jours  où  les  citoyens  se  réimissent  ;  c'est 
par  ce  motif  que  l'on  a  désigné  le  dimanche  :  cependant  les  publi- 
cations n'en  serynt  pas  moins  un  acte  civil  absolument  étranger  aux 
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institutions  religieuses  :  c'est  l'officier  civil  qui  est  chargé  de  les  faire,  ,       ,  ,,,      ~" 
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et  devant  la  porte  de  la  maison  commune.  On  a  encore  ajoute  la    r-      ,  ,        ., 
précaution  de  l'amche  pendant  les  huit  jours  d  intervalle  de  1  une  a 
l'autre  publication  ,  et  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que  trois 
jours  après  la  deuxième  publication. 

»  Il  serait  superflu  de  détailler  ici  les  énonciations  qui  doivent  être 
faites  dans  ces  sortes  d'actes  ,  ainsi  que  la  forme  du  registre  sur  lequel 
elles  doivent  être  inscrites. 

»  Il  fallait  prévoir  le  cas  où  le  mariage  n'aurait  pas  été  célébré 
après  les  publications,  ni  dans  l'année  qui  les  suit;  alors  on  dispose 
qu'il  ne  pourra  plus  l'être  sans  de  nouvelles  publications  :  le  motif 
de  cette  disposiiion  n'a  pas  besoin  d'être  développé. 

»  Plusieur'j  articles  règlent  la  forme  des  oppositions,  de  leur  noti- 
fication et  de  leur  main-levée,  la  mention  sur  le  registre  des  publi- 
cations. En  cas  d'opposition  ,  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  passer 
outre  au  mariage ,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende ,  et  de 
dommages-intérêts. 

»  Comme  la  validité  du  mariage  dépend  de  l'âge  des  contractans  , 
ils  sont  teiius  de  représenter  leur  extrait  de  naissance  à  l'officier  de 
l'état  civil  :  mais  il  y  a  des  circonstances  où  la  représentation  de  cet 
acte  est  impossible;  il  est  juste  alors  d'y  suppléer  ;  la  faveur  due  au 
mariage  l'exige. 

»  On  le  fera  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  qui  devra  être 
homologué  par  un  tribunal  qui  appréciera  les  causes  qui  empêchent 
de  rapporter  l'acte  de  naissance. 

»  Après  avoir  pris  toutes  les  précautions  pour  assurer  la  publicité 
du  mariage ,  et  après  avoir  désigné  les  pièces  que  les  contractans 
doivent  produire  relativement  à  leur  état,  la  loi  règle  la  célébration. 

»  Elle  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  a 
son  domicile  :  ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois 
d'habitation  ;  c'est  un  principe  consacré  par  toutes  les  lois.  C'est 
l'officier  de  l'état  civil  qui  célèbre  le  mariage  au  jour  désigné  par  les 
futurs  époux  ,  et  dans  la  maison  commune. 

»  L'acte  de  célébration  doit  être  inscrit  sur  les  registres. 

»   Le  titre  IV  règle  ce  qui  concerne  les  décès. 

»  Les  dispositions  de  la  loi  sont  conformes  à  celles  de  I7p2,  sauf 
quelques  modifications. 

»  L'inhuination  ne  peut  être  faite  sans  une  autorisation  de  l'officier 
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r  .  j  .r  auprès  de  la  personne  dcccdce,  pour  s  assurer  du  deces  ,  et  ciue  viniit- 
quatre  heures  après  le  dcccs,  La  loi  ajoute  :  hors  les  cas  prévus  p<ir  les 
ri'glcmcns  th police  :  cette  e.\cepiion  a  été  réclamée  par  piu.sieurs  tribu- 
nau.v.  11  y  a  en  etiet  des  circonsiances  où  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
pourrait  devenir  funeste;  il  est  d'une  bonne  police  d'y  pourvoir. 

»  Le  transport  de  l'officier  de  l'état  civil  auprès  de  la  personne 
décédée,  est  une  précaution  indi.spensable  pour  constater  le  décès: 
la  loi  l'a  e.xigé  dans  des  cas  où  celle  de  1792  l'avait  omis;  comme 
ceux  de  décès  dans  its  hôpitaux ,  prisons  et  autres  établissemens 
publics. 

»  Il  y  a  des  décès  qui ,  par  leur  nature  et  leurs  causes ,  font  excep- 
tion ;  la  loi  de  1792  n'avait  réglé  c]ue  ce  qui  concernait  les  corps 
trouvés  avec  des  indices  de  mort  violente. 

»  Le  projet  de  loi  embrasse  encore  ce  qui  concerne  les  exécutions 
à  mort ,  ou  les  décès  dans  les  maisons  de  réclusion  et  de  détention. 

»  L'usage  était  d  inscrire  sur  les  registres  le  procès-verbal  d'exécu- 
tion à  mort;  la  loi  du  2  i  janvier  1790  l'abolit,  et  ordonna  qu'il  ne 
serait  plus  fait  sur  les  registres  aucune  mention  du  genre  de  mort. 

»  On  a  pejisc  qu'il  fallait  étendre  cette  disposition  à  trois  espèces 
qui  les  renferment  toutes  : 

La  mort  violente,  qui  comprend  le  duel,  et  sur-tout  le  suicide  ; 

«  La  mort  en  prison  ou  autres  lieux  de  détention;  ce  qui  comprend 
l'état  d'arrestation  ,  d'accusation  et  de  condamnation  ; 

»  Enfin,  l'exécution  à  mort  par  suite  d'un  jugement. 

»  Quoique  aux  yeux  de  la  raison,  les  peines,  et  la  flétrissure  qui 
en  résulte,  soient  personnelles  ,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'un 
préjugé  contraire  a  encore  beaucoup  d'empire  sur  le  plus  grand 
nombre  i\çs  hommes  :  dès -lors  la  loi  qui  ne  peut  l'effacer  subite- 
ment, doit  en  adoucir  les  effets,  et  venir  au  secours  ans  familles  qui 
auraient  à  en  supporter  linjusiice.  Elle  a  donc  consacré  formellement 
ie  principe  de  celle  de  1790,  en  disposant  que,  dans  tous  ces  cas, 
les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  communes 
aux  décès  ordinaires. 

»  Elle  règle  ensuite  ce  qui  concerne  le  décès  en  mer,  comme  elle 
l'a  fait  pour  les   nai.^sances. 

Après  avtJr  embrassé,  dans  sa  prévoyance,  la  naissance ,  le  ma- 
riage et  la  mort  ;  après  avoir  prescrit  toutes  les  précautions  capables 
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qui  concerne  les  militaires  hors  le  territoire  de  la  Kepublique  :  c  est 
l'objet  du  titre  V. 

»  Les  armées  de  la  République  sont  composées  de  toute  la  jeunesse 
française  ;  ce  sont  les  fils  des  citoyens  que  la  loi  y  appelle  sans  excep- 
tion. En  olîéissant  à  la  voix  de  la  patrie,  chaque  soklat  n'en  continue 
pas  moins  d'appartenir  à  une  flimille  ;  il  ne  cesse  point  d'avoir  le  libre 
usage  des  droits  civils,  dans  les  limites  qui  sont  compatibles  avec  l'état 
militaire.  Ainsi ,  lorsqu'il  est  sur  le  territoire  français  ,  ses  droits  sont 
réglés  par  la  loi  commune  ;  mais  en  temps  de  guerre  ,  lorsque  l'armée 
est  sur  le  territoire  étranger  ,   il  y  a  nécessairement  exception. 

»  On  aurait  pu  rigoureusement ,  dans  le  projet  de  loi  ,  se  contenter 
.de  l'article  du  titre  des  dispositions  générales  ,  qui  porte  que  «  tous 
"  actes  de  l'état  civil  des  Français  ,  faits  en  pays  étrangers  ,  feront  foi , 
»  lorsqu'ils  auront  été  rédigés  dans  les  formes  usitées  dans  ces  pays  »; 

»  Mais ,  quant  à  ceite  matière  ,  on  a  pensé  avec  raison  que  la 
France  était  momentanément  par-tout  où  une  armée  française  portait 
ses  pas;  que  la  patrie  ,  pour  les  militaires  ,  était  toujours  attachée  au 
drapeau. 

"  Pemlant  la  dernière  guerre ,  on  s'est  joué  du  plus  saint  i\çs  contrats, 
du  mariage.  Des  héritiers  dont  l'origine  a  été  inconnue  aux  familles, 
viennent  chaque  jour  y  porter  le  trouble  :  des  parens  sont  toujours 
dans  l'incertitude  sur  l'existence  de  leurs  enfans.  11  y  a  eu  sans  doute 
des  abus  que  le  caractère  extraordinaire  de  cette  guerre  ne  permettait 
pas  de  prévenir  ;  mais  il  en  est  un  grand  nombre  qu'on  peut  attribuer 
à  l'imprévoyance  de  la  législation, 

»  Il  y  aura  donc  im  registre  de  l'état  civil  dans  chaque  corps  de 
troupe,  et  à  l'état-major  de  chaque  armée  pour  les  officiers  sans  troupe 
et  pour  les  employés. 

"  Les  fonctions  d'officier  de  i'état  civil  seront  remplies  ,  dans  les 
corps ,  par  le  quartier-maître  ;  et  à  l'état-major  ,  par  l'inspecteur  aux 
revues. 

•'  Les  actes  seront  inscrits  sur  ces  registres  ,  et  expédition  en  sera 
envoyée  à  l'officier  de  l'éiat  civil  du  domicile  des  parties  ,  pour  y  être 
inscrite  sur  les  registres.  A  la  rentrée  des  armées  sur  le  territoire  de  la 
République  ,  les  registres  de  l'état  civil  des  militaires  seront  déposés  aux 
archives  de  la  guerre. 
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.       ....  "  Les  iniblicaiions  de  mariage   coiiiiiiueroiit    d'ctre  faites  au  lieu 

Artcs  (!c  tct:it  civil.    ,,.'...,,,  "  .  ,..,,. 

r      .  .'        .,-     clii  dernier  domicile  a(;s  époux,  et  mises  en  outre  a  i  ordre  du  lour 
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des  corps  ou  de  1  armée  ,  vuigt-tiiiq  jours   avant  ia  célébration   du 
jnariage. 

»  Le  titre  VI  du  projet  de  loi  contient  quelques  dispositions  relatives 
à  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil, 

"  11  y  a  eu  à  cet  égard  deux  systèmes, 

»  Dans  le  projet  de  Code  on  proposait  de  décider  que  les  ratures 
et  renvois ,  non  approuvés,  ne  vicieraient  point  le  surplus  de  l'acte,  ec 
qu'on  aurait  tel  égard  que  de  raison  aux  abréviaiions  et  dates  mises 
en  chiffres.  S'il  y  avait  des  nullités  ,  le  commissaire  près  le  tribunal 
devait  requérir  que  les  parties  et  les  témoins  qui  avaient  souscrit  les 
actes  nuls,  fussent  tenus  de  comparaître  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
pour  rédiger  un  nouvel  acte;  ce  qui  devait  être  ordonné  par  le  tribunal. 
En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  des  témoins ,  ils  étaient  remplacés 
par  d'autres  témoins. 

>»  La  rectification  pouvait  aussi  être  ordonnée  par  les  tribunaux, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées  ;  le  jugement  ne  pouvait  jamais 
être  opposé  à  celles  qui  n'avaient  point  requis  ia  rectification  ,  ou  qui 
n'y  avaient  point  été  appelées. 

»  Les  jugemens  de  rectification  rendus  en  dernier  ressort,  ou  passés 
e)i  force  de  chose  jugée,  devaient  être  inscrits  sirr  les  registres,  en 
marge  de  l'acte  réformé. 

»  Ainsi  l'on  distinguait  à  cet  égard  ,  deux  juridictions  :  l'une  que 
nous  appellerons  gracieuse,  lorsque  le  tribunal  ordonnait  d'office  la  rec- 
tification; l'autre  coiitentieuse ,  lorsque  ia  rectification  était  ordonnée  sur 
la  demande  des  parties.  Ce  dernier  mode  forme  le  second  système, 

»  Le  premier  système  a  paru  susceptible  d'inconvénient ,  en  ce  que 
l'on  entamait  la  question  dfs  nullités  des  actes  de  l'état  civil ,  qu'il  est 
impossible  de  préciser  assez  exactement ,  et  qu'il  vaut  mieux  laisser  en 
litige  et  à  l'arbitrage  des  juges ,  suivant  les  circonstances,  sauf  quelques 
cas  graves  spécialement  déterminés  aux  divers  titrés  du  Code  civil ,  tels 
que  celui  tlu  Mariage  ,  celui  Ae  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

»  Ensuite  on  a  pensé  que  rien  ne  justifiait  cette  vérification  d'office 
requise  par  le  commissaire,  et  ordonnée  par  le  tribunal  :  on  ne  conçoit 
pas  comment  elle  pourrait  être  faite  sans  donner  lieu  à  de  graves 
inconvéniens.  Les  registres  de  l'état  civil  sont,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  un  dépôt  sacré  ;  nulle  autorité  n'a  le  droit  de  modifier  ou  de 

rectifier 
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rectifier  d'office  les  actes  qui  y  sont  inscrits.  Si  le  commissaire  près  le  ^^-j^  j^  iv.tat  civil. 

tribunai  est  tenu  de  vérifier  l'éiat  des  registres ,  lorsqu'ils  sont  dépose's    ^     ,  ^^^  ^^^^r 

au  greffe,  ce  ne  peut  être  que  pour  constater  les  contraventions  ou 

les  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  pour  en  requérir 

la  punition  :  c'est  une  vérification  de  police,  qui  ne   doit  nullement 

influer  sur  la  validité  des  actes  ;  c'est  ainsi  que  la  loi  de   175)2  l'avait 

décidé.  Les  erreurs,  les   omissions,  et  tous  les  vices   qui  peuvent   se 

rencontrer  dans  les  actes  de  l'éiat  civil,    acquièrent  des  droits  à  des 

tiers.  S'il  y  a'  lieu  à  rectification ,   elle  ne  doit  être  ordonnée  que  sur 

la  demande  des  parties,  contradictoirement  avec  tous  les  intéressés: 

en  un  mot,  la  rectification  officieuse  serait  absolument  inutile,  puisque 

les  partisans  de  ce  système  ne  peuvent  s'empêcher  de  convenir  qu'elle 

ne  pourrait  être  opposée  à  ceux  qui  n'y  auraient  pas  consenti,  ou  qui 

n'y  auraient  pas  été  appelés. 

"  Le  projet  de  loi  n'adopte  donc  la  rectification  que  sur  la  demande 
des  parties  et  contradictoirement  avec  tous  les  intéressés.  La  rectifi- 
cation ne  peut  jamais  être  opposée  à  ceux  qui  y  ont  été  étrangers. 
Lorsque  le  jugement  qui  l'ordonne  est  rendu  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  fi^rce  de  chose  jugée,  il  doit  être  inscrit  sur  les  registres,  en 
marge  de  l'acte  réformé. 

»  il  n'y  a  point  de  modèles  ou  formules  d'actes  annexés  à  la  loi. 
Il  peut  être  utile  d'en  transmettre  aux  officiers  de  l'état  civil  pour  en 
faciliter  la  rédaction,  et  pour  la  rendre  uniforme;  mais  ces  modèles 
sont  susceptibles  de  perfection.  Il  faut  qu'on  puisse  y  faire  les  chan- 
gemens  dont  l'expérience  démontrera  l'utilité.  Il  serait  fâcheux  d'être 
lié  à  cet  égard  par  une  loi,  par  un  Code  civil,  dont  la  perpétuité 
doit  être  dans  le  vœu  des  législateurs  et  des  citoyens.  Le  Code  régie 
la  forme  des  actes  :  des  modèles  ne  sont  plus  qu'un  acte  d'exécuiion, 
dont  à  la  rigueur  on  pourrait  se  passer;  mais  le  Gouvernement  y 
pourvoira. 

»  Tels  sont,  citoyens  Législateurs,  les  motifs  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté.   » 

Le  C.  Emmery  ,  nommé  parle  Premier  Consul,  avec  les  CC.        Doïnidie. 
Berlier  et  DupuY,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance    Ext^^'  <'"  """'A 
du  I  I  ventôse,  le  projet  de  loi  formant  le  titre  111  du  projet  de  Code 
civil ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  2  3  du  même 
mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 
2.  Nnn 
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■"""      .,  Cet  expose  est  ainsi  conçu  : 

Expesi  Jet  moiifi.  ^^    ClTOYENS     LÉGISLATEURS, 

»  Le  maintien  tle  l'ordre  social  exige  qu'il  y  ait  (\qs  règles  d'après 
Jescjnelics  on  puisse  juger  du   vrai   domicile  de  chaque   individu, 

»  Jl  n'appartient  qu'à  la  Constitution  de  poser  celles  du  domicile 
politique. 

»  Les  règles  du  domicile  considéré  relativement  à  l'exercice  Acs 
droits  civils,  sont  du  ressort  de  la  loi  civile.  11  n'est  ici  question  que  de 
celles-ci. 

»  Le  citoyen  cité  devant  un  magistrat  est  obligé  de  comparaître  ; 
mais  cette  obligation  suppose  qu'il  a  été  touché  de  la  citation. 

»  Il  n'est  pas  toujours  possible  de  la  donner  à  la  personne  ;  on  peut 
toujours  la  remettre  à  son  domicile. 

"  On  entend  par-là  le  lieu  où  une  personne  jouissant  de  ses  droits 
a  établi  sa  demeure,  le  centre  de  ses  affaires,  le  siège  de  sa  fortune, 
le  lieu  d'où  cette  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le  désir  et  l'espoir  d'y 
revenir  dès  que  la  cause   de  son  absence  aura  cessé. 

>'  Le  domicile  de  tout  Français,  quanta  l'exercice  de  ses  droits  civils, 
est  donc  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement. 

»  L'enfant  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son  père;  et  le 
vieillard ,  après  avoir  vécu  long-temps  loin  de  la  maison  paternelle,  y 
conserve  encore  son  domicile,  s'il  n'a  pas  manifesté  la  volonté  d'en 
prendre  un  autre. 

»  Le  fait  doit  toujours  concourir  avec  l'intention.  La  résidence  la 
plus  longue  ne  prouve  rien,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  volonté  ; 
tandis  que  si  l'intention  est  constante,  elle  opère  avec  la  résidence  la 
plus  courte,  celle-ci  ne  fût-elle  que  d'un  jour. 

"  Vous  voyez  que  toute  la  difficulté,  dans  cette  matière,  tient  à 
l'embarras  de  reconnaître  avec  certitude  quand  le  fait  et  l'intention  se 
trouvent  réunis  :  tant  qu'un  homme  n'a  pas  abandonné  son  premier 
domicile,  on  ne  peut  pas  lui  prêter  une  volonté  contraire  à  celle  que  le 
fait  rend  sensible. 

»  La  difficulté  commence,  lorsque,  de  fait,  il  y  a  changement  de 
résidence,  si  les  motifs  de  ce  changement  restent  incertains,  s'ils  sont 
tels,  qu'on  ne  puisse  pas  en  conclure  l'inieniion  de  quitter  pour 
toujours  l'ancien  domicile  et  d'en  prendre  un  nouveau. 
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»  Ces  questions  tombent  nécessairement  dans  le  domaine  du  jupe:  """^ — *~ 

!..  1'    M     •         i  •»  I    •      '  J  II      X       .        •  -^  Domicile. 

1  ancienne  legilaiion  les  y  avait  laissées,   la  nouvelle  tenterait  vamg- 

di'-  M'  J  /•  I  Expose  des  mot.' fi. 

e  les  en  tuer  :  il  n  y  a  pas  moyen  de  prévoir  tous  les  cas. 

»  Ce  que  peut  faire  le  législateur,  c'est  d'offrir  à  la  bonne  foi  de  ceux 
qui  veulent  changer  de  domicile,  un  moyen  légal  de  manifester  leur 
volonté  sans  équivoque,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  prétexte  aux 
argumeniations  qu'on  voudrait  leur  opposer. 

»  On  propose  en  conséquence  de  faire  résulter  la  preuve  de  l'inten- 
tion ,  d'une  déclaration  expresse  qui  aurait  été  faite,  tant  à  la  municiw 
paliié  du  lieu  qu'on  quitte,  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  transfère  son 
domicile. 

»  Cette  déclaration  n'est  point  obligée  :  l'homme  qui  n'aura  que  des 
motifs  honnêtes  pour  user  de  sa  liberté  naturelle  en  changeant  de  do- 
micile, ne  craindra  pas  d'annoncer  hautement  sa  volonté,  que  nul  n'a 
le  droit  de  contrarier  :  le  fait  concourant  avec  elle,  l'évidence  se 
rencontrera  di:s  deux  côtés  ,  et  il  n'y  aura  plus  matière  à  contestation, 

»  Mais  l'homme  qui,  par  exemple,  fuira  ses  créanciers,  n'aura 
garde  de  signaler  sa  fuite  par  des  déclarations  ;  celui-ci  ne  pourra  pas 
non  plus  faire  admettre  comme  certain  ce  qui  restera  toujours  en  ques- 
tion, par  rapport  à  lui  :  à  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de 
son  intention  dépendra  des  circonstances  dont  le  juge  deviendra  l'ar- 
bitre. 

»  Un  citoyen  appelé  à  des  fonctions  publiques  hors  du  lieu  où  il  avait 
son  domicile,  le  perdra-t-il  en  acceptant  des  fonctions  qui  l'oblicrent 
de  résider  ailleurs?  Cette  question,  d'un  intérêt  général  dans  la  Répu- 
blique, demandait  une  solution  positive, 

»  Ha  paru  qu'elle  sortirait  naturellement  des  principes,  si  l'on  dis- 
tinguait entre  les  fonctions  teinporaires  et  révocables,  et  celles  qui  sont 
conférées  à  vie. 

»  Un  fonctionnaire  a  l'intention  de  remplir  ses  devoirs  dans  toute 
Itur  étendue;  la  loi  ne  peut  du  moins  admettre  une  autre  supposition. 
Cel.ii  qui  accepte  des  fonctions  inamovibles,  contracte,  à  l'instant 
même,  l'engagement  d'y  consacrer  sa  vie  :  lors  donc  qu'il  se  transporte 
au  lieu  fixé  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  ses  motifs  ne  sont  pas 
douteux;  à  côté  du  fait  constant  se  place  une  intention  moralement 
évidente.  Il  y  a  donc  translation  immédiate  du  domicile  de  ce  fonction- 
naire inamovible,  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

»   Mais  si  elles  ne  sont  que  teinporaires  ou  révocables ,  la  volonté 
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r^       -i  d'abandonner  l'ancien  domicile,  n'est  plus  également  présuniable  :  on 

F.x>csed{sn  if-     ''^  "-l'iilte  poiir  remplir  des  obligations  auxquelles   on  voit  un  terme: 
quand  ce   terme  est  arrivé,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour   prolonger 
le  sacrifice  de  tontes  les  habitudes  de  sa  vie,  pour  induire  un  chan-     | 
gement  de  domicile  de  l'acceptation  de  lonctions  temporaires  ou  révo-    | 
cables  :  il  faudra  donc  que  l'intention  de  renoncer  à  son  ancienne 
demeure  soit  clairement  manifestée. 

»  L'ancien  droit,  fondé  sur  la  nature  même  des  choses ,  doit  subsister 
et  subsistera  par  rapport  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  non  éman- 
cipés et  aux  majeurs  interdits.  Le  domicile  des  premières  est  chez 
leurs  maris;  celui  des  autres,  chez  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou 
curateurs. 

»   Les  majeurs  qui  servent  ou  qui  travaillent  habituellement  chez    ; 
autrui,  ont  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez     \ 
laquelle  ils  travaillent,  pourvu  qu'ils  demeurent  avec  cette  personne 
et  dans  la  mcnie  maison.  Cette  condition   suffit  pour  restreindre   le 
principe   général  dans  ses  justes  bornes,   et   prévenir    toute   incerti- 
tude dans  l'application. 

"  On  rappelle,  pour  la  confirmer,  la  règle  en  vertu  de  laquelle*  ! 
le  lieu  d'ouverture  de  la  succession  est  déterminé  par  le  domicile  du 
défunt.  Il  importe  à  tous  les  intéressés  de  savoir  précisément  à  quel 
tribunal  ils  doivent  porter  leurs  demandes.  Un  homme  peut  mourir 
loin  de  chez  lui;  ses  héritiers  peuvent  être  dispersés  :  ces  circons- 
tances feraient  naître  de  grands  embarras,  s'il  n'y  était  pourvu  parle 
moyen  qui  est  en  usage,  et  qu'il  a  paru  sage  de  maintenir. 

»  Enfin,  législateurs,  on  a  cru  devoir  autoriser  la  convention  par 
laquelle  àti  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  éliraient  un  domicile 
spécial  et  différent  du  domicile  réel,  pour  l'exécution  de  tel  ou  tel 
acte.  La  loi  ne  fait  en  cela  cjue  prêter  sa  force  à  la  volonté  des  parties, 
qui  n'a  rien  que  de  licite  et  de  raisonnable;  seulement  on  exige  que 
l'élection  de  domicile  soit  faite  dans  l'acte  même  auquel  elle  se  réfère: 
et  pour  qu'on  ne  puisse  pas  en  abuser,  on  a  soin  de  restreindre  l'effet 
d'une  semblable  siipulatioji ,  aux  significations,  demandes  et  pour- 
suites relatives  à  ce  même  acte  :  elles  seules  pourront  être  faites  au 
domicile   convenu,  et  devant  le  juge  de  ce   domicile.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu,  nommé  par  le  Premier  Consul,  avec 
les  ce.  Cretet  et  Boulay,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
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sa  séance  du  i  2  ventôse,  le  projet  de  loi  formant  le  litre  IV  du  projet     •' —  ■— ■« 

de  Code  civil ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  24         Abscus. 
du  même  mois ,  dépose  sur  ie  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet.       ^■''^"'"'  ''"  "'"'^'' 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«'Citoyens  Législateurs, 

»  Le  titre  du  Code  civil  qui  a  pour  objet  les  Absens ,  ofîîe  fes 
exemples  les  plus  frappans  de  cette  admirable  surveillance  de  la  loi , 
qui  semble  suivre  pas  à  pas  chaque  individu  pour  le  protéger  aussitôt 
qu'il  se  trouve  dans  l'impuissance  de  défendre  sa  personne  ou  d'admi- 
nistrer ses  biens. 

»  Cette  impuissance  peut  résulter  de  l'âge  ou  du  défaut  de  raison, 
et  la  loi  y  pourvoit  par  les  tutelles. 

M  Elle  peut  venir  aussi  de  ce  que  l'individu  absent  n'est  plus  à  portée 
de  veiller  à  ses  intérêts. 

»   Ici  la  loi  et  les  juges  ont  besoin  de  toute  leur  sagesse. 

»  Leur  but  est  de  protéger  l'absent  ;  mais  lors  même  qu'ils  ne  veulent 
que  le  garantir  des  inconvéniens  de  son  absence,  ils  sont  le  plus  sou- 
vent exposés  aux  risques  de  le  troubler  dans  le  libre  exercice  que 
chacun  doit  avoir  de  ses  droits. 

»  L'absence,  dans  l'acception  commune  de  cette  expression  ,  peut 
s'appliquer  à  ceux  qui  sont  hors  de  leur  domicile,  mais  dont  on 
connaît  le  séjour  ou  l'existence  ;  il  ne  s'agit  ici  que  des  personnes  qui 
se  sont  éloignées  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire ,  et  dont  on  n'a 
point  de  nouvelles. 

»  Depuis  long-temps  le  vœu  àes  jurisconsultes  était  qu'il  y  eût  enfin 
à  cet  égard  des  règles  fixes. 

»  On  n'en  trouve  presque  aucune  dans  le  droit  romain. 

»   Il  n'a  point  été  rendu  en  France  à  cet  égard  ,  de  loi  générale. 

»  Les  relations  du  commerce  extérieur  et  les  temps  de  troubles  ont 
plus  que  jamais  multiplié  les  absences. 

»  Enfin,  il  n'est  point  de  matière  sur  laquelle  la  jurisprudence  des 
tribunaux  soit  plus  variée  et  plus  incertaine. 

»  Lorsque  l'absence,  sans  nouvelles,  s'est  prolongée  pendant  un 
certain  temps ,  on  en  a  tiré,  dans  les  usages  des  différens  pays ,  diverses 
conséquences. 

*  Dans  les  uns ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  on  a  pris  pour 
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ASscns.         règle  que  toute  personne  absente  et  dont  la  inoii  n'est  pas  constatée , 
Exfoit  dts  motifs,    doit  être  prcsiimce  vivre  jusqu'à  cent  ans,  c'est-à-dire,  jusqu'au  ternie 
le  plus  reculé  de  la  vie  ordinaire;  mais  qu'alors  nicme  un  autre  ma- 
riage ne  peut  ctre  contracte. 

•'  Daiii  d'autres  pays  ,  on  a  pense  que  ,  relativement  à  la  posses- 
sion ,  et  même  à  la  propriété  des  biens  de  l'absent ,  il  devait  être 
présumé  mort  avant  l'âge  de  cent  ans  ,  et  que  le  mariage  était  le  seul 
lien  qui  dût  être  regardé  comme  indissoluble  avant  l'expiration  d'un 
siècle  écoulé  depuis  la  naissance  de  l'époux  absent. 

»  D'autres  enrtn  ont  distingué  entre  les  absens  qui  étaient  en 
voyage  et  ceux  qui  avaient  disparu  subitement  :  dans  ce  dernier  cas 
on  présumait  plus  facilement  leur  décès  ;  après  un  certain  temps ,  on 
les  réputait  morts  du  jour  qu'ils  avaient  disparu,  et  ce  temps  était 
moins  long  lorsqu'on  savait  qu'ils  avaient  couru  quelque  danger. 

»  Ces  diverses  opinions  manquent  d'une  base  solide  ,  et  elles 
ont  conduit  à  des  inconséquences  que  l'on  aura  occasion  de  faire 
observer. 

»  Il  a  paru  préférable  de  partir  d'idées  simples  et  qui  ne  puissent 
pas  être  contestées, 

»  Lorsqu'un  long  temps  ne  s'est  pas  encore  écoulé  depuis  que 
l'individu  s'est  éloigné  de  son  domicile  ,  la  présomption  de  mort  ne 
peut  résulter  de  cette  absence  ;  il  doit  être  regardé  comme  vivant. 

'»  Mais  si,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  on  n'a  point 
de  ses  nouvelles,  on  considère  alors  que  les  rapports  de  famille, 
d'amiiié  ,  d'affaires,  sont  tellement  dans  le  cœur  et  dans  l'habitude 
des  hommes  ,  que  leur  interruption  absolue  doit  avoir  des  causes 
extraordinaires ,  causes  parmi  lesquelles  se  place  le  tribut  même  rendu 
à  la  nature. 

»  Alors  s'élèvent  deux  présomptions  contraires  ;  l'une  de  la  mort 
par  le  défaut  de  nouvelles,  l'autre  de  la  vie  par  son  cours  ordinaire. 
La  conséquence  juste  de  deux  présomptions  contraires  est  l'état  d'in- 
certitude. 

•>  Les  années  qui  s'écoulent  ensuite  rendent  plus  forte  la  présomp- 
tion de  la  mort;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  toujours  plus 
ou  moins  balancée  par  la  présomption  de  la  vie;  et  si  ,  à  l'expiration 
de  certaines  périodes ,  il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
nouvelles  ,  elles  doivent  être  calculées  d'après  les  dilFérens  degrés 
d'incertitude,   et  non    pas    exclusivement   sur   l'une   ou  l'autre  des 
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présomptions  de  vie  ou  de  mort  :  ce  qui  conduit  à  des  résultats  très- 
différens. 

»  Nous  avons  à  parcourir  les  différentes  périodes  de  l'absence ,  à 
examiner  sur  quel  nombre  d'années  il  a  été  convenable  de  les  fixer,  et 
quelles  ont  été  ,  dans  chacune  de  ces  périodes ,  les  mesures  exigées  par 
le  propre  intérêt  de  l'absent,  par  celui  de  sa  famille,  et  par  l'intérêt 
public  ,  qui  veut  aussi  que  les  propriétés  ne  soient  pas  abandonnées 
ou   trop  long- temps  incertaines. 

"  La  première  période  est  celle  qui  se  trouve  entre  le  moment  du 
départ  et  l'époque  où  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  peuvent  être 
envoyés ,  comme  dépositaires,  en  possession  de  ses  biens. 

»   Les  usages  sur  la  durée  de  cette  période  étaient  très-variés. 

"  A  Paris ,  et  dans  une  partie  assez  considérable  de  la  France  ,  elle 
était  de  trois  ans  ;  dans  d'autres  pays,  de  cinq  ;  dans  d'autres  ,  de  sept 
et  de  neuf  ans. 

"  Le  cours  de  trois  années  n'a  point  paru  suffisant  :  on  doit ,  en  fixant 
la  durée  de  celte  première  période  ,  considérer  la  cause  la  plus  ordi- 
naire de  l'absence;  ce  sont  les  voyages  maritimes  ,  pendant  lesquels  il 
est  assez  ordinaire  que  plusieurs  années  s'écoulent  avant  qu'on  ait  pu 
donner  de  ses  nouvelles. 

'•  Mais  si ,  pendant  cinq  années  entières,  il  n'en  a  été  re(;u  aucune, 
on  ne  pourra  plus  se  dissimuler  qu  il  y  a  incertitude  sur  la  vie;  et 
lorsque  les  tribunaux  auront  fait,  pour  découvrir  l'existence  de 
l'absent,  d'inutiles  enquêtes,  il  y  aura,  dans  le  langage  de  la  loi , 
^ibsetice  proprement  dite. 

»  Quant  aux  précautions  à  prendre  pendant  les  cinq  premières 
années  ,  la  loi  ne  peut ,  pour  l'intérêt  àes  personnes  absentes  ,  que 
i'en  rapporter  à  la  surveillance  du  ministère  public  et  à  la  prudence 
des  juges. 

»  L'éloignement  fait  présumer  que  \'û-)sewce  proprement  dite  aura 
lieu  :  mais  lorsqu'elle  n'est  encore  que  présumée,  il  n'est  point  censé 
que  la  personne  éloignée  soit  en  souffi-ance  pour  ses  affaires  ;  il  faut 
qu'il  y  en  ait  des  preuves  positives ,  et ,  lors  même  que  cette  personne 
n'a  pas  laissé  de  procuration  ,  on  doit  croire  que  c'est  à  dessein  de 
ne  pas  confier  le  secret  de  sa  fortune. 

•  "  Avec  quelle  réserve  les  magistrats  eux-mêmes,  malgré  leur  carac- 
tère respectable  et  la  confiance  qu'ils  méritent,  doivent-ils  donc  se 
décider  à  pénétrer  dans  le  domicile-qui  fut  touiours  un  asile  sacré  I 


Ahsciis. 
Expose  t/ci  motifs. 


M.ll> 


472  SEANCE    DU      12     VENTÔSE     AN     II. 

»   Cependant,  celui  qui  s'est  cloitrm' sans  avoir  donné  une  nrocu- 
c        j        -r     ration,  peut  avou- laisse  des  amiiiei  urgentes,  telles  que  l'exécuiion 

xjyw^  des  motijs.  /      1      1  1  •  11.  ' 

des  congés  de  loyer  ,  leur  paiement  ;  celui  d  autres  dettes  exigibles.  Il 
peut  se  trouver  intéressé  dans  des  inventaires ,  dans  des  comptes,  des 
liquidations  ,   des  partages, 

»  Ce  sont  autant  de  circonstances  dans  lesquelles  les  créanciers  ou 
les  autres  intéressés  ne  doivent  pas  être  privés  de  l'exercice  de  leurs 
droits.  Ils  ont  celui  de  provoquer  la  justice;  et  tout  ce  que  peuvent 
les  tribunaux  en  faveur  de  la  personne  qui ,  par  son  éloignement ,  s'est 
exposée  à  ces  poursuites ,  c'est  de  se  borner  aux  actes  qui  sont  abso- 
lument nécessaires  pour  que,  sur  ces  biens,  il  soit  satisfait  à  des 
demandes  justes. 

»  Ainsi ,  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  d'une  dette ,  ce  sera  le  magis- 
trat ,  dont  le  secret  et  la  bonne  foi  ne  peuvent  être  suspects  à  la  per- 
sonne éloignée,  qui  pénétrera  un  seul  instant  dans  son  domicile  pour 
en  extraire  la  partie  de  l'actif  absolument  nécessaire,  afin  de  remplir 
ses  engagemens. 

»  Les  successions,  les  comptes,  les  partages,  les  liquidations, 
dans  lesquels  les  absens  se  trouvent  intéressés  ,  étaient  avant  les  lois 
nouvelles  autant  de  motifs  pour  leur  nommer  des  curateurs.  Trop 
souvent  ces  curateurs  ont  été  coupables  de  dilapidations  ;  trop  souvent 
mcme  avec  delà  bonne  foi ,  ils  ont,  soit  par  ignorance,  soit  par 
négligence  à  défendre  les  intérêts  de  l'absent ,  soit  même  par  le  seul 
lait  du  discrédit  que  causent  de  pareils  gestions  ,  opéré  leur  ruine, 

"  Une  loi  de  l'Assemblée  constituante,  du  i  i  février  i/j?  i  ,  avait 
réglé  que  «  s'il  y  avait  lieu  de  faire  \\es  inveniaires,  comptes,  partages 
»  et  liquidations ,  dans  lesquels  se  trouveraient  fondés  des  absens  qui 
"  ne  seraient  défendus  par  aucun  fondé  de  procuration,  la  partie  la 
»  plus  diligente  s'adresserait  au  tribunal  compétent,  qui  commettrait 
»   d'office  un  notaire  pour  procéder  à  la  confection  de  ces  actes.  » 

»  L'absent  lui-même  n'eût  pu  choisir  personne  qui ,  plus  qu'un 
notaire  ,  fiit  en  état  de  connaître  et  de  défendre  ses   intérêts  dans  ce 
genre  d'affaires, 
.  »   Une  mesure  aussi  sage  a  été  maintenue. 

»  Il  n'en  résulte  pas  que  les  nominations  de  curateurs  soient  inter- 
dites dans  d'autres  cas  où  les  tribunaux  le  jugeront  indispensable  ; 
mais  ils  ne  le  feront  qu'en  cherchant  tous  les  moyens  d'éviter  les  in- 
convéniens  auxquels  cette  mesure  expose. 

«II 
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»  II  peut  encore  arriver  que  le  père  qui  s'est  cloigné ,  ait  laissé  des         Absens. 
enfans  mineurs.  11  n'est  pas  de  besoin  plus  urgent  que  celui  des  soins    £^.^,^^^'  j^^  ,„^„-^, 
qui  leur  sont  dus. 

>•  Rien  à  cet  égard  navrait  encore  été  prévu  ni  réglé. 

>'  11  est  conforme  aux  principes  qui  vous  seront  exposés  au  titre 
^ks  Tutelles,  que  si  la  femme  de  l'absent  vit ,  elle  ait  la  surveillance 
(\es  enfans,  et  qu'elle  exerce  tous  les  droits  de  son  mari  relatifs  à  leur 
éducation  et  à  l'administration  de  leurs  biens. 

>•  C'est  l'intérêt  des  enfans  qui  sont ,'  à  cet  égard ,  au  nombre  des 
tiers  ayant  droit  d'invoquer  la  justice  ;  c'est  le  droit  jiaturel  de  la 
mère  ;  c'est  la  volonté  présumée  et  en  quelque  sorte  certaine  du  père 
absent,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  preuve  d'intention  contraire. 

'»  Si  la  mère  n'existe  plus ,  on  ne  saurait  croire  que  le  père  n'ait 
pris  à  son  départ  aucune  précaution  pour  la  garde  et  l'entretien  de  ses 
enfans;  mais  aussi  on  présume  que  ces  précautions  n'ont  été  que  pour 
un  temps  peu  long,  et  dans  l'espoir  d'un  prochain  retour  :  on  présume 
qu'elles  n'ont  point  été  suffisantes  pour  établir  toutes  les  fonctions  et 
tous  les  devoirs  d'une  tutelle. 

»  Ainsi ,  lorsqu'un  temps ,  que  l'on  a  fixé  à  six  mois  depuis  la  dispa- 
rition du  père  ,  se  sera  écoulé ,  la  surveillance  des  enfans  sera  déférée 
par  le  conseil  de  famille  aux  ascendans  les  plus  proches ,  et,  à  \it\K 
défaut,  à  un  tuteur  provisoire. 

»  Cette  mesure  sera  également  nécessaire  dans  le  cas  où  la  mère 
serait  morte  depuis  le  départ  du  père ,  avant  que  son  absence  ait  été 
déclarée  ,  et  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aurait  disparu  laisserait 
Aqs  enfans  mineurs  issus  d'un  mariage  précédent. 

»  Nous  sommes  parvenus  à  la  seconde  période,  celle  qui  commence 
par  la  déclaration  d'absence. 

»  C'est  cette  formalité  qui  doit  avoir  les  conséquences  les  plus 
importantes.  D'un  côté  les  biens  ne  peuvent  pas  rester  dans  un  plus 
long  abandon  ;  mais  d'un  autre  côté  un  citoyen  ne  peut  pas  cire  dépos- 
sédé de  sa  fortune  avant  qu'on  ait  employé  tous  les  moyens  de  découvrir 
son  existence,  et  de  lui  faire  connaître  qu'on  le  met  dans  son  pays  au 
nombre  de  ceux  dont  la  vie  est  incertaine. 

»  Des  précautions  si  raisonnables,  et  qui  seront  désormais  regardées 
comme  étant  d'une  absolue  nécessité,  avaient  été  jusqu'ici  inconnues. 

»  La  déclaration  d'absence  ne  consistait  que  dans  le  jugeinent  qui 
envoyait  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  en  possession  des  biens. 
i,  Ooo 
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^1 .,  ^  Il  n'y  avait,  pour  faire  prononcer  cet  envoi,  d'autre  formaliic  à  remplir 

p      .  ,        -r     ciue  celle  lie  iM-oiluire  aux  justes  un  acte  cie  notorictc  dans  lequel  l'ab- 
sence,  sans  nouvelles,  était  attestée. 

»  Ceux  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  point  eu  de  nouvelles  d'un  absent,  . 
ne  prouvent  rien  ,  si  ce  n'est  qu'ils  n'ont  point  entendu  dire  qu'il  en  ait 
été  reçu. 

»  Ce  n'est  point  une  preuve  positive.  11  n'en  résulte  pas  que  d.ins 
le  même  pays  d'autres  personnes  n'aient  point  de  renseignemens  dilîc- 
rens  :  cela  constate  encore  nioins  que  dans  d'autres  villes  l'existence 
des  absens ,  dans  le  cas  sur -tout  où  ce  sont  des  commerçans  ,  soit 
inconnue. 

"  Il  lallait  chercber  à^s  moyens  plus  sûrs  de  découvrir  la  vérité  ;  et, 
s'il  en  est  un  dont  on  juiisse  espérer  de  grands  succès  ,  c'est  celui  de 
donner  à  la  déclaration  d'absence  une  telle  publicité,  que  tous  ceux 
qui ,  en  France  ,  pourraient  avoir  i\ei  nouvelles  de  l'absent ,  soient 
provoqués  à  en  donner,  et  que  l'absent  lui-mcme  puisse  connaître 
par  la  renommée  les  conséquences  flicheuses  de  son  long  silence. 

»  Les  formes  les  plus  solennelles  pour  la  déclaration  de  l'absence  et 
pour  sa  publication  ,  vous  sont  présentées. 

«  A  la  place  d'un  simple  acte  de  notoriété  dans  le  lieu  du  domicile, 
on  propose  une  enquête  qui  sera  contradictoire  avec  le  commissaire  du 
Gouvernement. 

»  L'envoi  en  possession  était  provoqué  par  des  parens  dont  la 
cupidité  dès-lors  alUimée  par  l'espoir  d'une  propriété  future;  pouv>iit 
les  porter  cà  séduire  le  petit  nctmbre  tie  témoins  qui  étaient  nécessaires 
pour  un  acte  de  notoriété  ,  ou  ils  en  trouvaient  de  trop  crédules. 

»  Suivant  la  loi  proposée  ,  les  témoins  seront  produits  non-seulement 
par  les  intéressés  qui  demanderont  la  déclaration  d'absence,  mais  encore 
par  le  commissaire  du  Gouvernement.  Celui-ci  se  fera  un  devoir  d  ap- 
peler tous  ceux  dont  les  relations  avec  l'absent  pourront  répandre  sur 
son  sort.quelques  lumières. 

"  L'acte  de  notoriété  n'était  qu'une  formule  signée  par  les  témoins: 
dans  l'enquête  on  verra  les  différences  entre  leurs  dépositions, 

«  Ce  sont  ces  variations  et  ces  détails  qui  mettent  sur  la  voie  dans 
la  recherche  de  la  vérité. 

»  Il  était  encore  plus  facile  aux  héritiers  de  trouver  àes  témoins 
complaisans  ou  crédules,  lorsque  la  résidence  de  l'absent  avant  son 
départ    était  dans   uji  autre   arrondissement  que    son   domicile.    Cet 
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Inconvénient  est  e'carté  par  la  double  enquête  qui  sera  faite,  l'une  par  ' 

les  juges  du  domicile  ,  et  l'autre  par  ceux  de  la  résidence.  ^^^^^^,  ^^  ^^^-^^ 

»  La  formule  en  termes  positifs  que  présentaient  aux  juges  les  actes 
de  notoriété,  coinmandait  en  quelque  sorte  leur  jugement  d'envoi  en 
possession.  Ce  jugement  n'était  kii-mcme  ,  pour  ainsi  dire  ,  qu'une 
simple  formule, 

»  Suivant  la  loi  proposée,  il  sera  possible  aux  juges  de  vérifier  si 
l'absence  n'a  point  été  déterminée  par  dis  motifs  qui  existeraient 
eiicore  ,  et  qui  devraient  faire  différer  la  déclaration  d'absence. 

»  Tel  serait  le  projet  que  l'absent  aurait  annoncé  de  séjourner  plu- 
sieurs années  dans  quelque  contrée  lointaine  ;  telle  serait  l'entreprise 
d'un  voyage  de  terre  ou  de  mer  qui ,  par  son  objet  ou  par  les  grandes 
distances,  exigerait  un  très-long  temps. 

»  Les  juges  pourront  encore  apprendre  dans  l'enquête  ,  si  des 
causes  pariicidières  n'ont  point  empêché  qu'on  ne  reçiit  des  nouvelles 
de  l'absent.  Telles  seraient  la  captivité  ,  la  perte  d'un  navire  ,  ou 
d'autres  événemens  qui  poia-ront  encore  déterminer  les  juges  à  pro- 
longer les  délais. 

»  A  tous  ces  moyens  de  découvrir  la  vérité  ,  il  en  a  été  ajouté  un 
dont  on  attend  des  effets  avantageux  ;  c'est  la  publicité  que  le  ministre 
de  la  justice  est  chargé  de  donner  aux  jugemens  qui  auront  ordonné 
les  enquêtes  pom*  constater  l'absence  sans  nouvelles.  Ce  ministre 
emploiera  non-seulement  la  voie  des  papiers  publics  ,  mais  encore  il 
provoquera  dans  les  places  de  commerce  les  correspondances  avec 
toutes  les  parties  du  globe. 

»  Cette  publication  des  jugemens  deviendra  l'enquête  la  plus  solen- 
nelle et  la  plus  imiverselle. 

»  Les  résultats  en  seront  attendus  pendant  une  année  entière  ,  qui 
sera  la  cinquième  depuis  le  départ.  Tous  ceux  qui  auraient  eu  des 
nouvelles,  ou  ceux  qui  en  recevraient ,  auront  le  temps  d'en  instruire 
la  justice  ;  et  il  suffira  qu'un  seul  de  ces  avis  nombreux  parvienne 
k  l'absent  pour  qu'il  multiplie  les  moyens  de  faire  connaître  son 
existence. 

»  C'est  ainsi  cjue  la  loi  viendra  au  secours  de  l'absent  d'une  manière 
plus  efficace  ,  et  qui  sera  exempte  d'une  grande  partie  des  risques  et  des 
inconvéniens  auquel  il  était  exposé  dans  l'ancienne  forme  d'envoi  en 
possession. 

»  Lorsqu'avec  un  simple  acte  de  notoriété  un  absent  était  dépossédé 
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'  de  tous  îes  biens ,  celte  mesure  présentait  une  idée  dont  on  ne  pouvait 
Expoic  dti  motifs    ^^  ^it'fendie  ,  celie  d'un  acte  arbitraire  et  sans  garantie  pour  le  droit  de 
propricié. 

"  Mais  lorsque  d'une  part ,  les  biens  se  trouveront  dans  l'abandon 
depuis  cinq  années ,  lorsque  de  l'autre,  toutes  les  recherches  possibles 
sui;  l'existence  de  l'absent  auront  été  faites,  et  que  tous  les  moyens  de  lui 
transmettre  des  avis  auront  été  épuisés ,  la  déclaration  d'absence  ne 
pourra  plus  laisser  d'inquiétude.  Elle  ne  saurait  être  dès-lors  aux  yeux 
du  public  qu'un  acte  de  conservation  fondé  sur  une  nécessité  constante, 
et  pour  l'absent  lui-même  un  acte  de  protection  qui  a  garanti  son 
patrimoine  d'une  perte  qui  devenait  inévitable. 

»  Le  jugement  qui  déclarera  l'absence  ne  sera  même  pas  rendu  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  si  l'absent  a  laissé  une  procuration. 

»  Vous  aurez  encore  ici  à  observer  une  grande  différence  entre  le 
droit  ancien  et  celui  qui  vous  est  proposé. 

'•  L'usage  le  plus  général  était  de  regarder  la  procuration  comme 
n'étant  point  un  obstacle  à  l'envoi  en  possession  après  le  délai  ordi- 
naire. Ainsi ,  l'homme  qui  prévoyait  une  longue  absence,  et  qui  avait 
pris  des  précamions  pour  que  la  conduite  et  le  secret  de  its>  affaires 
ne  fussent  pas  livrés  à  d'autres  qu'à  celui  qui  avait  sa  confiance  ,  n'en 
restait  pas  moins  exposé  à  ce  que  sa  volonté  et  l'exercice  qu'il  avait 
fait  de  son  droit  de  propriété  ,  fussent  anéantis  après  un  petit  nombre 
d'années. 

"  11  est  vrai  que  quelques  auteurs  distinguaient  entre  la  procura- 
tion donnée  à  un  parent  et  celle  laissée  à  un  étranger  :  ils  pensaient 
que  kl  procuration  donnée  à  un  parent  devait  être  exécutée  jusqu'au 
retour  de  l'absent ,  ou  jusqu'à  ce  que  sa  mort  fût  constatée ,  mais  que 
celle  donnée  à  un  étranger  était  révocable  par  les  parens  envoyés  en 
possession. 

"  Cette  distinction,  qu'il  serait  difficile  de  justifier,  n'a  point  été 
admise,  et  la  cessation  trop  prompte  de  l'effet  des  pouvoirs  confiés  par 
l'absent,  a  été  regardée  comme  une  mesure  qui  ne  peut  se  concilier 
avec  la  raison  ni  avec  l'équité. 

"  En  effet,  l'on  ne  peut  pas  traiter  également  celui  qui  a  formelle- 
ment pourvu  à  l'administration  de  ses  affaires ,  et  celui  qui  les  a  laissées 
à  l'abandon. 

»  Le  premier  est  censé  avoir  prévu  une  longue  absence,  puisqu'il 
a  pourvu  au  principal  besoin  qu'elle  entraîne.  Il  s'est  dispensé  de  la 
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nécesshé  d'une  correspondance,  lors  même  qu'il  serait  long -temps' 

éloigné.  r     ■  j        T 

^  1  ,  .  '  f  ,t\  I    .  .       ,  Lxpose  da  moûts, 

>•  Les  présomptions  contraires  s  élèvent  contre  celui  qui  n  a  pas 
laissé  de  procuration  ;  on  croira  plutôt  qu'il  espérait  un  prompt  retour, 
qu'on  ne  supposera  qu'il  ait  omis  une  précaution  aussi  nécessaire;  et, 
lorsqu'il  y  a  manqué,  il  s'est  au  moins  mis  dans  la  nécessité  d'y  sup- 
pléer par  sa  correspondance. 

»  L'erreur  était  donc  évidente  lorsque,  dans  l'un  et  l'autre  cas . 
on  tirait  les  mêmes  inductions  du  défaut  de  nouvelles  pendant  le 
même  nombre  d'années  :  il  a  paru  qu'il  y  aurait  une  proportion  juste 
entre  les  présomptions  qui  déterminent  l'envoi  en  possession  ,  si  on 
exigeait,  pour  déposséder  l'absent  qui  a  laissé  une  procuration  ,  un 
temps  double  de  celui  après  lequel  on  prononcera  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  de  l'absent  qui  n'a  point  de  mandataire. 

»  Ainsi,  la  procuration  aura  son  effet  pendant  dix  années  depuis 
le  départ  ou  depuis  les  dernières  nouvelles,  et  ce  sera  seulement  à 
l'expiration  de  ce  terme  que  l'absence  sera  déclarée ,  et  que  les  parens 
seront  envoyés  en  possession. 

"  On  a  aussi  prévu  le  cas  où  la  procuration  cesserait  par  la  mort 
ou  par  un  autre  empêchement.  Ces  circonstances  ne  changent  point 
les  inductions  qui  naissent  du  fait  même  qu'il  a  été  laissé  une  pro- 
curation ,  et  on  a  dû  tirer  de  ce  fait  deux  conséquences  :  la  première, 
que  les  héritiers  présomptifs  ne  seraient  envoyés  en  possession  qu'à 
l'expiration  du  même  délai  de  dix  ans;  la  seconde,  qu'il  serait 
pourvu,  depuis  la  cessation  du  mandat,  aux  affaires  urgentes,  de 
la  manière  réglée  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  encore  que  présumés 
absens. 

»  Il  faut  maintenant  nous  placer  à  cette  époque  où  les  absens  , 
déclarés  tels  par  des  jugerhens  revêtus  de  toutes  les  formes,  ont  pu 
être  dépossédés. 

»  On  avait  à  décider  entre  les  mains  de  qui  \ts  biens  devaient  être 
remis. 

»  Il  suffit  que  la  loi  reconnaisse  qu'il  y  a  incertitude  de  la  vie, 
pour  que  le  droit  des  héritiers,  sans  cesser  d'être  éventuel ,  devienne 
plus  probable;  et  puisque  les  biens  doivent  passer  en  d'autres  mains 
que  celles  du  propriétaire,  les  héritiers  se  présentent  avec  un  titre 
naturel  de  préférence. 
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»  î.a  |i<rispruJence  a  toujours  c'ic  uniforme  à  cet  égard  :  toujours 
lei  héritiers  ont  éié  préférés, 

»  Personne  ne  peut  avoir  d'ailleurs  plus  d'intérêt  à  la  conservatio'i 
et  ;\  la  bonne  administration  de  ces  biens,  que  ceux  qui  en  proiileront 
si  l'absent  ne  revient  pas. 

'•  Heureusement  encore  l'affection  et  la  confiance  entre  parens  sont 
les  sentimens  les  plus  ordinaires,  et  on  peut  présumer  que  tels  ont  été 
ceux  de  l'absent. 

"  On  propose  de  maintenir  la  règle  qui  donne  la  préférence  aux 
héritiers  présomptifs. 

»  Au  surplus  cette  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt  confié 
aux  parens.  lisse  rendent  comptables  envers  l'absent,  s'il  revient  ou  si 
on  a  de  ses  nouvelles. 

»  La  manière  de  constater  quels  avaient  été  les  biens  laissés  par 
l'absent,   était  différente  suivant  les  usages  de  chaque  pays. 

»  Dai:s  la  plupart,  les  formalités  étaient  incomplètes  ou  insuflî- 
santes. 

»    On  a  réuni  celles  qui  donneront  une   pleine  sûreté. 

-»  La  fortune  de  l'absent  sera  constatée  par  des  inventaires  en  pré- 
sence d'un  magistrat.  Les  tribunaux  décideront  si  les  meubles  doivent 
ctre  vendus;  ils  ordonneront  l'emploi  des  sommes  provenant  du  prix 
de  la  vente  et  des  revenus  :  les  parens  devront  même ,  s'ils  veulent  éviter , 
pour  l'avenir  ,  des  discussions  sur  l'état  dans  lequel  les  biens  leur  auront 
été  remis,  le  faire  constater.  Ils  seront  tenus  de  donner  caution  pour 
sûtreté  de  leur  administration. 

»  En  un  mot,  la  loi  prend  contre  eux  les  mêmes  précautions  que 
contre  un  étranger,  elle  exige  les  mêmes  formalités  que  pour  les  sé- 
questres ordinaires;  et  lors  mêine  qu'elle  a  été  mise  par  l'absent  dans  la 
nécessité  de  le  déposséder,  elle  semble  encpre  ne  le  faire  qu'à  regret, 
et  elle  s'arme,  contre  la  cupidité  ou  l'infidélité,  de  formes  qui  ne  puissent 
être  éludées. 

»  La  loi  proposée  a  écarté  l'incertitude  qui  avait  jusqu'ici  existé  sur 
l'exécution  provisoire  du  testament  que  l'absent  aurait  fait  avant  son 
départ. 

»  En  général,  Ie~s  testamens  ne  doivet^it  être  exécutés  qu'à  la  mort 
de  ceux  qui  les  ont  faits.  La  loi  romaine  portait  même  la  sévérité  au 
point  de  punir  de  la  peine  de  faux  quiconque  se  serait  permis  de  procé- 
der à  l'ouverture  du  testament  d'une  personne  encore  vivante;  mais  en 


Absens. 


ABSENS.  47P 

même- temps  elle  décidait  que  s'il  y  avait  du  doute  sur  l'existence  du  ' 

testateur,  le  Juge  pouvait,  après  avoir  fait  les  dispositions  nécessaires,    ^  ,,s' da  motifs. 

permettre  de  l'ouvrir. 

»■  Il  ne  saurait  y  avoir  d'enquctes  plus  solennelles  que  celles  qui  pré- 
céderont l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent.  D'ailleurs,  l'ou- 
verture des  testamens  et  leur  exécution  provisoire  doivent  être  autorisées 
par  les  mêmes  motifs  qui  font  donner  aux  héritiers  présomptifs  la  pos- 
session des  biens.  Le  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi,  et  celtii  qtie  les  léga- 
taires tiennent  de  la  volonté  de  l'absent,  ne  doivent  également  s'ouvrir 
qu'à  ia  mort  :  si  donc,  par  l'effet  de  la  déclaration  de  l'absence,  le 
temps  où  la  mort  serait  constatée  est  anticipé  par  lenvoi  en  possession 
des  héritiers ,  il  doit  l'être  également  par  une  délivrance  provisoire  aux 
légataires. 

»j  Ces  principes  et  ces  conséquences  s'appliquent  à  tous  ceux  qui 
auraient  sur  les  biens  de  l'absent  des  droit  subordonnés  à  son  décès  :  ils 
pourront  les  exercer  provisoirement. 

V  Les  mêmes  précautions  seront  prises  contre  eux  tous;  ils  ne  seront, 
comme  les  héritiers,  que  des  dépositaires  tenus  de  tournir  cautioji  et  de 
rendre  des  comptes. 

»  Il  n'y  a  point  eu  jusqu'ici  de  loi  qui  ait  décidé  si  la  communauté 
entre  époux  continuait ,  lorsque  l'un  d'eux  était  absent. 

"  Suivant  l'usage  le  plus  général,  la  communauté,  dans  le  cas  de 
l'absence  de  l'un  des  deux  époux  ,  était  provisoirement  dissoute  du  jour 
où  les  héritiers  présomptifs  avaient,  après  le  temps  d'absence  requis, 
formé  contre  l'époux  présent  la  demande  d'envoi  en  possession  des  biens 
de  l'absent. 

»  Elle  était  pareillement  dissoute  du  jour  que  l'époux  présent  avait 
agi  à  cet  égard  contre  les  héritiers  de  l'absent. 

»  Si  l'absence  cessait,  on  considérait  la  communauté  comme  n'ayant 
jamais  été  dissoute,  et  les  héritiers  qui  avaient  été  mis  en  possession 
étaient  tenus  de  lui  rendre  compte  de  tous  les  biens  qui  la  compo- 
saient. 

»  Cependant  la  raison  et  l'équité  veulent  que  l'époux  présent,  dont 
la  position  est  déjà  si  malheureuse,  n'éprouve  dans  sa  fortune  que  le 
moindre  préjudice,  et  sur-tout  qu'il  n'en  souffre  pas  au  profit  des  héri- 
tiers et  par  leur  seule  volonté. 

»  Les  héritiers  n'ont  jamais  prétendu  que  l'époux  présent  fût  tenu 
de  rester  maigre  lui  en  communauté  de  biens  avec  eux  :  dç  quel  droit 
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.,  le  forceraient-ili- à  la  dissoudre  si  la  continuation  lui  en  était  avanta- 

r      ■  j        .r     lieuse,  ou   plutôt  comment  pourrait-on  les  admettre  a  contester   un 

ExjK'u  tifs  motifs,     f]      .     '       .      '  I       /-  •     I  I  •  ,    c-    !'■  ■       i 

droit  qui  repose  sur  la  lot  du  contrat  de  mariage  l  01  1  incertitude 
a  suffi  pour  les  mettre  en  possession  provisoire  des  biens ,  ce  n'est  pas 
sur  une  incertitude  que  des  héritiers  ,  n'ayant  qu'un  droit  précaire  et 
jnovisoire,  peuvent ,  contre  la  volonté  de  l'une  des  parties,  rompre  un 
contrat  synallagmatique. 

"  11  faut  conclure  de  ces  principes,  que  l'époux  présent  doit  avoir 
la  faculté  d'opter,  soit  la  continuation,  soit  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

«   Tel  a  été  le  parti  adopté  dans  la  loi  proposée. 

»  On  y  a  prévu  quelles  doivent  être  les  conséquences  de  la  conti- 
nuation ou  de  la  dissolution  de  communauté. 

»  Dans  le  premier  cas,  l'époux  présent  qui  préfère  la  continuation 
de  communauté,  ne  peut  pas  être  forcé  de  livrer  les  biens  qui  la 
composent,  et  leur  administration,  aux  héritiers  de  l'absent;  ils  ne 
seraient  envoyés  en  possession  que  comme  dépositaires.  Et  par  quel 
renversement  d'idées  nommerait-on  dépositaires  d'une  société  ceux 
(jui  y  sont  étrangers,  lorsque  l'associé  pour  moitié  se  trouve  sur  les 
lieux  l 

»  L'époux  présent  sera  le  plus  ordinairement  la  femme;  mais  les 
femmes  ne  sont-elles  pas  aussi  capables  d'administrer  leurs  biens?  Et 
dans  le  cas  où,  sans  qu'il  y  ait  d'absence,  le  mari  décède  laissant  des 
enfans,  la  femme  ne  gère-t-elle  pas  et  sa  fortune  et  toute  celle  des 
enfans,  qui  sont  plus  favorables  que  des  héritiers  présomptifs! 

"  L'époux  commun  en  biens,  qui  veut  continuer  la  communauté, 
doit  donc  avoir  la  faculté  d'empêcher  l'envoi  des  héritiers  en  posses- 
sion ,  et  de  prendre  ou  de  conserver  par  préférence  l'administration 
des  biens. 

»»  Au  surplus,  la  déclaration  qu'aurait  faite  la  femme  de  continuer 
la  communauté,  ne  doit  pas  la  priver  du  droit  d'y  renoncer  ensuite. 
11  est  possible  que  des  affaires  entreprises  avant  le  départ  du  mari, 
réussissent  mal;  et  d'ailleurs,  les  droits  que  lui  donne  l'administration 
des  biens  de  la  communauté,  ne  sont  pas  aussi  étendus  que  ceux  du 
mari.  Elle  ne  peut  ni  les  hypothéquer  ni  les  aliéner;  leur  administra- 
tion,  occasionnée  par  l'absence,  n'est  pour  elle  qu'une  charge  qui  ne 
doit  pas  la  priver  d'un  droit  acquis,  avant  le  départ  de  son  mari,  par 
le  contrat  de  mariage  ou   par  la  loi. 

>•  Dans 
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•»  Dans  îe  cas  où  l'époux  présent  demande  la  dissolution  provisoire  5^;^^^^^^ 

de  luconimunaLiié ,  l'uiage  ancien  sur  l'exercice  des  reprises  et  des  droits  £^,,^^^,  j^^  ^^^^-j-^^ 
matrimoniaux  de  la  femme  ciait  abusif',  il  y  avait  mie  liquidation  , 
n)ais  tous  les  biens  restaient  dans  les  mains  des  héritiers  envoyés  en 
possession:  le  motif  était  que  si  le  mari  reparaissait,  la  communauté 
serait  regardée  comme  n'ayant  point  été  dissoute,  et  que  ce  serait  à 
à  eux  à  lui  rendre  compte  de  tous  les  biens  qui  la  composaient. 

»  Ce  motif  n'est  pas  équitable  :  la  conséquence  à  tirer  d'une  dissor 
iution  provisoire  de  communauté  n'est-elle  pas  plutôt  que  la  femme 
reprenne  aussi  provisoirement  tous  ses  droits!  Pourquoi  les  héritiers 
seraient-ils  plutôt  dépositaires  de  sa  propre  fortune  qu'elle-même!  Et 
s'il  est  un  point  sur  lequel  on  a  pu  hésiter  dans  la  loi  proposée,  c'est 
sur  la  charge  imposée  à  la  femme  de  donner  caution  pour  sûreté  des 
restitutions  qui  devraient  avoir  lieu, 

»  C'est  ainsi  qu'on  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'envoi  en  posses- 
sion des  biens. 

»  Il  fallait  ensuite  prévoir  ce  qui  pourrait  arriver  pendant  l'absence  , 
et  comment  seraient  exercés  les  droits  de  succession  ,  ou  tous  autres 
dans  lesquels  l'absent  se  trouverait  intéressé. 

»  L'usage  ancien  à  Paris ,  usage  encore  existant  dans  quelques  pays  , 
était  que  l'absent  fût  considéré  ,  par  rapport  aux  droits  qui  s'ouvraient 
à  son  profit,  comines'il  eût  été  présent.  Ainsi,  on  l'adniritait  au  par- 
tage d'une  succession  ,  et  ses  créanciers  avaient  le  droit  d'exercer  pour 
lui  les  actions  du  même  genre  en  donnant  caution. 

»  On  est  ensuite  revenu  à  une  idée  plus  simple  et  la  seule  qui  soit 
vraie,  celle  de  ne  point  considérer  la  présomption  de  vie  ou  celle  de 
mort  de  l'absent,  mais  de  s'en  tenir,  à  son  égard  ,  à  la  règle  suivant 
laquelle  quiconque  réclame  un  droit  échu  à  l'individu  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  doit  prouver  que  cet  individu  existait  quand  le 
droit  a  été  ouvert,  et,  jusqu'à  cette  preuve,  doit  être  déclaré  non- 
recevable  dans  sa  demande. 

»  S'il  s'agit  d'une  succession,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à 
ceux  avec  lesquels  celui  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  ,  aurait  eu 
le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut. 

»  Cette  règle  a  été  maintenue  ,  et  on  continuera  de  l'appliquer  aux 
absens ,  à  l'égard  de  tous  les  droits  qui  pourraient  leur  échoir. 

»  Après  avoir  prévu  ce  qui  peut  arriver  pendant  l'absence  ,  il  fallait 
encore  déterminer  quels  sont  les  droits  de  l'absent  lorsqu'il  revient. 
2.  Ppp 
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.,  »  II  est  t'viilcnt  que  s'il  revient,   ou  si  son  existence  est  prouvce 

r      .  ,        -r    pendant  1  envoi  «.les  ncntiers  en  possession  ,  les  etiets  du  lu^enicnt  qui 
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a  déclare  l  absence  doivent  cesser  ,  et  que,  dans  le  second  cas,  celui 

où  l'on  sait  seulement  qu'il  existe  ,  sans  qu'il  soit  de  retour  ,  on  doit 
se  borner  ,  dans  l'administration  de  ses  biens ,  aux  mesures  conserva- 
toires prescrites  pour  le  temps  antérieur  à  la  dcclaraiion  d'absence. 

»  Mais  un  point  qui  soutirait  difficulté  ,  et  sur  lequel  les  n.sages 
étaient  très-variés ,  c'était  celui  de  la  restitution  des  revenus  recueillis 
par  les  héritiers  envoyés  en  possession. 

»  Par-tout  on  s'accordait  sur  ce  qu'il  eût  été  trop  onéreux  aux 
héritiers  de  rendre  compte  des  revenus  qu'ils  auraient  l'eçus  pendant 
un  grand  nombre  d'années.  L'existence  de  l'absent  ,  qui  chaque  année 
devient  plus  incertaine,  les  malheurs  que  les  héritiers  peuvent  éprou- 
ver ,  l'accroissement  du  dépôt,  la  continuité  des  soins  qit'il  serait 
injuste  de  laisser  aussi  long-temps  sans  aucune  indemnité  ,  te  refus 
qui  serait  fait  d'une  charge  aussi  pesante  :  tous  ces  motifs  ont  fait 
jusqu'ici  décider  qu'après  un  certain  temps  les  héritiers  doivent  profiter 
des  revenus. 

»  L'époque  où  finissait  l'obligation  de  les  restituer  à  l'absent ,  dans 
le  cas  de  retour  ,  était  différente  selon  les  divers  pays ,  et ,  dans  tous , 
la  restitution  cessait  à  cette  époque  d'une  manière  absolue;  en  sorte 
que  si  l'absent  revenait ,  il  se  trouvait ,  même  avec  une  fortune  consi- 
dérable ,  privé  des  ressources  qui  pouvaient  lui  être  nécessaires  au 
temps  de  son  arrivée. 

»  Dans  plusieurs  provinces  ,  les  héritiers  n'étaient  plus  tenus  ,  après 
dix  ans,  de  restituer  les  revenus.  Ailleurs  ,  il  fallait,  pour  être  dispensé 
de  cette  restitution  ,  quinze  ans  à  compter  de  l'envoi  en  possession;  à 
Paris,  l'usage  était  qu'il  y  eût  vingt  années  depuis  cet  envoi. 

»  Ce  système  était  vicieux  :  les  sentimens  d'humanité  le  repoussent. 
Comment  concilier  avec  les  idées  de  justice  et  de  propriété,  la  position 
d'un  absent  qui  voit  ses  héritiers  présomptifs  enrichis  de  ses  revenus 
pendant  une  longue  suite  d'années ,  et  qui  ne  peut  rien  exiger  d'eux 
pour  satisfaire    aux    besoins    multipliés    que    son    dénuement    peut 


exiger  l 


Et  d'ailleurs,  la  jouissance  entière  des  revenus  au  profit  des 
héritiers  est  en  opposition  avec  leur  titre  ,  qui  n'est  que  celui  de  dépo- 
sitaires. Qu'ils  aient  à  titre  d'indemnité  une  portion  de  ces  revenus , 
que  cette  ponion  soit  plus  ou  moins  forte,  suivant  la  longueur  de 
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l'absence  ;  mais  que  l'absent ,  s'il  revient ,  puisse  se  présenter  à   ses         'Âb^. 
héritiers  comme  propriétaire  ayant  droit  à  une  portion  des  revenus    ^      ,  ^^^  ^^^^ 
dont  ils  ont  joui. 

"  Telles  sont  les  règles  adoptées  dans  la  loi  qu'on  vous  propose  : 
ceux  qui  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  ou  de  l'administration  légale, 
auront  joui  des  biens  de  l'absent ,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que 
le  cinquième  des  revenus ,  s'il  reparaît  avant  quinze  ans  révolus 
d'absence;  et  le  dixième,  s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans. 

»   Jl  vaut  mieux,  pour  l'intérêt  de  l'absent,  qu'il  fasse,  pendant 
Aes  premières  années,  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  revenus,  pour 
ensuite  conserver  l'autre. 

»  Cependant,  il  est  un  terme  au-delà  duquel  il  ne  serait  ni  juste 
ni  conforme  à  l'intérêt  public  de  laisser  les  héritiers  dans  un  état  aussi 
précaire. 

»  Lorsque  trente -cinq  ans  au  moins  se  sont  écoulés  depuis  la 
disparition  ,  d'une  part  le  retour  serait  l'événement  le  plus  extraor- 
dinaire; d'une  autre  part  il  faut  que  le  sort  des  héritiers  soit  enfin 
fixé.  L'état  de  leur  famille  peut  avoir  éprouvé  de  grands  changemens 
par  les  mariages,  par  la  mort,  et  par  tous  les  événemens  qui  se  suc- 
cèdent dans  un  aussi  long  intervalle  de  temps.  11  faut  enfin  que  les  / 
biens  de  l'absent  puissent  rentrer  dans  le  commerce;  il  faut  que  toute 
comptabilité  des  revenus  cesse  de  la  part  des  héritiers. 

"   On  a ,  par  ces  motifs ,  établi  comme  règle  d'ordre  public  ,  à 
laquelle  l'intérêt  particulier  de  l'absent  doit  céder,  que  si  trente  ans 
sont  écoulés  depuis  que  les  héritiers  ou  l'époux  survivant  ont  été  mis      q 
en  possession  des  biens  de  l'absent,  ils  pourront,  chacun  selon  leur 
droit,  demander  à  la  justice  l'envoi  définitif  en  possession. 

»  Le  tribunal  constatera  dans  la  forme  ordinaire ,  qui  sera  celle 
d'une  enquête  contradictoire  avec  le  commissaire  du  Gouvernement , 
que  depuis  le  premier  envoi  en  possession  ,  l'absence  a  continué  sans 
qu'on  ait  eu  des  nouvelles,  et  il  prononcera  l'envoi  définitif. 

»  L'effet  de  cet  envoi  à  l'égard  des  héritiers  sera  que  les  revenus 
leur  appartiendront  en  entier;  ils  ne  seront  plus  simples  dépositaires 
des  biens,  la  propriété  reposera  sur  leur  tête  :  ils  pourront  les  aliéner. 
»  Le  droit  de  l'absent,  s'il  paraît,  sera  borné  à  reprendre  sa  fortune 
dans  l'état  où  elle  se  trouvera  ;  si  ses  biens  ont  été  vendus  ,  il  ne 
pourra  en  réclamer  que  le  prix  ;  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi 
qui  aurait  été  fait  de  ce  prix. 

Ppp   2 


Al\*tits. 


484  SÉANCE  DU   12  VENTOSE  AN  II. 

»  Si  clepul>  l'finoi  provisoire  en  possession,  et  avant  l'envoi  tlc- 
finitif,  l'absent  était  parvenu  an  pins  ionir  terme  de  la  vie  ordinaire, 

l.xvoit  dis  motifs.  1     .      I  ^1  11  ,  .  ,  I , 

celui  de  cent  ans  rcvouis  ,  alors  la  présomption  de  mort  est  telle, 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'envoi  des  héritiers  en  pos- 
session soit  déclaré  déhnitit, 

"  Un  cas  qui  ne  sera  point  aussi  rare,  est  celui  où  l'absent  aurait 
une  postérité,  dont  l'existence  n'aurait  point  été  connue  pendant  lej 
Trente-cinq  ans  qui  doivent  au  moins  s'cire  écoulés  avant  que  les  autres 
héritiers  présomptiis  aient  été  déluiiiivement  envoyés  en  possession. 

»  Les  descendans  ne  doivent  pas  être  dépouillés  par  les  collatéraux, 
.sous  prétexte  de  cet  envoi  définitif.  En  e'iet ,  s'ils  prouvent  l'exis- 
tence ou  la  mort  de  l'absent ,  tout  droit  àQs  collatéraux  cesse  i  s'ils 
ne  prouvent  ni  l'un  ni  l'auire  de  ces  faits,  ils  ont  au  moins,  dans 
leur  qualité  de  descendans,  un  titre  préférable  pour  obtenir  la  posses- 
sion des  biens. 

»  Néanmoins  leur  action  ne  devra  plus  être  admise,  s'il  s'est  encore 
écoulé  trente  années  depuis  l'envoi  définitif.  Cet  envoi  a  transj)or;é 
aux  collatéraux  la  propriété  des  biens,  et  postérieurement  encore  ils 
auront  possédé  pendant  le  plus  long-temps  qui  soit  requis  pour  opérer 
la  prescription.  Ils  doivent  avoir  le  droit  de  l'opposer  même  aux 
descendans  de  l'absent ,  qui  ne  pourront  pas  se  plaindre  si  ,.  après 
ime  révolution  de  soixante-chiq  ans  au  moins  depuis  la  disparition, 
ils  ne  soin  plus  admis  à  une  recherche  qui,  comme  toutes  les  actions 
de  droit ,  tloit  être  soumise  à  nne  prescription. 

Il  est  de  règle  consacrée  dans  tous  les  temps ,  qu'on  ne  peut 
contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 

"  Suivant  une  jurisprudence  presque  universelle,  la  présomption 
résultant  de  l'absence  la  plus  longue  et  de  l'âge  le  plus  avancé,  fût-il 
même  de  cent  ans,  n'est  point  admise  comme  pouvant  suppléer  à  la 
preuve  du  décès  de  l'im  àti  époux.  Le  plus  important  de  tous  \^% 
contrats  ne  saurait  dépendre  d'une  simple  présomption  ,  soit  pour 
déclarer  anéanti  celui  qui  aurait  été  formé,  soit  pour  en  former  un 
nouveau,  qui  ne  serait,  au  retour  de  l'époux  absent,  qu'un  objet 
de  scandale  ou  de  troul)Ies, 

»  Si  l'époux  d'un  absent  était  contrevenu  à  des  règles  aussi  certaines, 
s'il  avait  formé  de  nouveaux  liens  sans  avoir  rapporté  la  preuve  que 
les  premiers  n'existaient  plus,  ce  mariage  serait  nui,  et  l'absent  qui 
paraîtrait,  conserverait  seul  les  droits  d'un  hymen  légitime. 
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Uétat  civil  Je  l'enfant  né  d'un  pareil  mariage,  dépend  de   ia 


Al.scns. 


bonne  foi  avec  laquelle  il  a  été  contracté  par  ses  père  et   mère  ou    Exiw  Ja  mmifs. 

môme  par  l'un  d'eux.   Non-seulement  la  personne  avec  laquelle  se 

fait  le  second   mariage  peut  avoir  ignoré  que   le   premier  existait  ; 

il  est  encore  possible  que  l'époux  de  l'absent  ait  cru  avoir  des  preuves 

positives  de  sa  mort,  qu'il  ait  été  trompé  par  de  faux  extraits,  par 

des  énonciations  erronées  dans  des  actes  authentiques  ,  ou  de  toute 

autre  manière. 

»  On  a  voulu,  dans  la  loi  proposée,  que  le  mariage  contracté 
pendant  l'absence  ne  pût  être  attaqué  que  par  l'époux  même  à  son 
retour,  ou  par  celui  qui  serait  chargé  de  sa  procuration. 

»  La  dignité  du  mariage  ne  permet  pas  de  la  compromettre  pour 
l'intérêt  pécuniaire  des  collatéraux,  et  il  doit  suffire  aux  enfans  nés 
d'une  union  contractée  de  bonne  foi,  d'exercer  leurs  droits  de  légi- 
timité ;  droits  qui ,  dans  ce  cas ,  ne  sauraient  être  contestés  par  les 
enfans  mêmes  nés  du  premier  mariage. 

»  Tels  sont,  citoyens  Lécfislateurs ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  \çs 
dispositions  proposées  sur-  ïaùscnce.  Vous  verrez  sans  doute  avec 
plaisir  que  cette  partie  de  la  législation  soit  non-seulement  améliorée, 
mais  en  quelque  sorte  nouvellement  créée  à  l'avantage  commun  de 
ceux  qui  s'absentent  de  leurs  familles  et  de  la  société  entière. 

On  reprend  la  discussion  de  la  section  11  du  chapitre  II  du  titre 
Des  Donations  entre-vifs  et  des  Tesîamens  ,  relative  à  la  Réduction 
des  Donations  et  Legs. 

L'article  XXVI  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  est  juste,  lorsqu'on  forme  la  masse  dçs 
biens,  d'estimer  les  immeubles  suivant  la  valeur  qu'ils  ont  au  temps 
du  décès  du  donateur,  mais  que  cette  règle  serait  fausse  à  l'égard  l\^s 
meubles,  parce  qu'ils  ont  dû  perdre  de  leur  prix;  qu'ainsi,  si  l'on 
veut  que  le  donataire  rende  exactement  ce  qu'il  a  reçu  ,  il  est  indis- 
pensable d'estimer  les  meubles  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  à  l'époque 
tfe  la  donation.  Ce  principe  a  déjà  été  consacré  par  le  Conseil  au  titre 
i\ci  Successions ,  par  la  disposition  relative  aii  rapport  du  mobilier. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  dit  qu'il  y  a  une  extrême  différence  à 
cet  égard  entre  l'héritier  et  le  donataire.  13'abord,  le  premier  rapporte 
pour  rendre  les  parts  égales  entre  tous  les  copartageans;  le  second  n'est 
tenu  que  de  compléter  la  légitime. 


Donations 
f  t  Testament, 

'."  Rédiictiuii. 
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-  Ensuite ,  le  donataire  a  eu  le  droit  de  disposer  ,  d'user  et  d'abuser 

et  Tcstamcns.     pendant  toute  la  vie  du  donateur,  cest-a-dire,  pendant  tout  le  temps 

j."  KcUjcm'u.      que  la  donation,  ne  pouvant  cire  attaquée,  lui  attribuait  les  droits 

d'un  propriétaire  incommutable ,   au  lieu  que  l'béritier  a  su,  dès  le 

principe  ,  que  sa  donation  était  sujette  à  rapport. 

Le  C.  Berlier  ajoute  que,  d'ailleurs,  la  réduction  ne  tombe  jamais 
sur  les  fruits.  Or,  la  jouissance  est  à  l'égard  des  choses  fungibles ,  ce 
que  la  percepiioji  des  revenus  est  à  l'égard  des  choses  frugifères. 

L'article  est  adopté. 
L'article  XXVII  est  adopté. 

L'article  XXVIII  est  adopté  sauf  rédaction  ,  et  renvoyé  à  la  section 
pour  le  rendre  concordant  avec  les  amendemens  admis  sur  l'art.  XXV 
à  la  dernière  séance. 

L'article  XXIX  est  adopté. 

L'article  XXX  est  discuté. 

Le  C,  Treilhard  demande  s'il  est  nécessaire  d'ériger  la  disposî- 
sition  sur  la  retenue  du  quart,  en  règle  absolue.  Il  est  possible  que  les 
legs  particuliers  soient  faits  pour  des  causes  tellement  favorables,  que 
les  réduire,  ce  serait  évidemment  blesser  l'intention  du  testateur. 

Le  C.  Berlier  répond  que  l'article  XXXI  donne  au  testateur  le 
pouvoir  de  les  en  affranchir. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  quelquefois  le  testateur  oubliera  d'ex- 
primer que  le  legs  est  fait  par  préférence,  et  qu'il  en  sera  sur-tout  ainsi 
lorsqu'il  s'exagérera  sa  fortune. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  si  l'on  donnait  la  préférence  aux 
légataires  particuliers ,  on  interpréterait  la  volonté  du  défunt  contre  la 
présomption  naturelle  que  le  légataire  universel  est  celui  qu'il  a 
voulu  le  plus  favoriser. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  loi  a  suffisamment  pourvu 
r.  ce  cas,  en  avertissant  le  testateur  des  suites  de  son  silence, 

L'article  est  adopté. 
L'article  XXXI  est  adopté. 

L'article  XXXII  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  que,  dans  tous  les  cas,  les  fruits 

/■ 
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ne  doivent  être  restitués  que  du  jour  de  la  demande.  II  est  possible ,        ,, 

.         I  .  Il  r  •  >M  Donations 

en  enet  ,   que  le  donataire  les  ait  perçus  de  bonne  roi,  parce  qu  u  a     et  Testamens. 
ignore  l'époque  du  décès  du  donateur.  /."  Rcdacthm, 

Le  Cl  KONCHET  ajoute  que  la  réduction  peut  n'être  demandée  que 
long-temps  après  l'ouverture  de  la  succession,  et  qu'alors  un  donataire 
de  bonne  foi  se  trouverait  ruiné  par  une  restitution  trop  considérable. 

C'est  d'ailleurs  une  règle  générale,  que  la  restitution  des  fruits  n'est 
due  que  du  jour  de  la  demande. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 
Les  articles  XXXIII  et  XXXIV  sont  adoptés. 

Le  C.  Tronchet  demande  qu'avant  de  passer  au  chapitre  suivant, 
la  section  fasse  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  retrancher 
l'article  XXII  du  titre  des  Donations  du  projet  de  Code  civil. 

Les  rédacteurs  avaient  considéré  que  la  réduction  est  une  faveur 
réservée  aux  seuls  héritiers  ,  et  souvent  même  à  quelques-uns  d'entre 
eux  seulement.  Or,  les  biens  de  la  succession  se  partagent  entre  deux 
lignes,  et  par  conséquent  entre  des  héritiers  de  classes  différentes,  et 
souvent  la  réserve  légale  n'est  établie  qu'en  faveur  de  l'une  de  ces 
classes.  En  conséquence ,  les  rédacteurs  avaient  pensé  que  pour  exclure 
dt$  prétentions  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  il  convenait  d'expliquer 
que  l'action  en  réduction  ne  peut  être  exercée  que  par  celui  et  au 
profit  de  celui  pour  qui  la  réserve  est  établie  ,  et  seulement  dans  la 
proportion  qu'il  doit  profiter  de  cette  réserve.  Les  développemens  qu'ils 
ont  donnés  à  leur  article  prouvent  qu'il  est  des  cas  où  la  difîicuhé  peut 
se  présenter. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  section  a  cru  inutile  de  donner  une 
explication  ,  qui  résulte  évidemment  des  dispositions  adoptées  sur  la 
prohibition  de  disposer  et  sur  la  réserve. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  ne  partage  point  cette  opinio,^  ,  parce 
qu'il  est  très- important  ,  dans  un  Code  destiné  à  établir  un  droit 
absolument  nouveau  ,  de  prévenir  les  doutes  sur  l'étendue  que  le 
législateur  a  voulu  donner  à  ses  dispositions. 

L'article  XXII  du  titre  des  Donations  du  projet  de  Code  civil  est 
adopté ,  saut  rédaction. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Au  détès  du  donateur,  la  réduction  de  la  donation,  soit  entre- 
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,  »   vifs ,  soit  à  cause  de  mort ,  ne  peut  être  demaiulce  que  par  ceux  dea 

et  Tcstamciij.  "  luriiiers  venant  a  succession  ,  au  prolit  desquels  la  loi  a  restreint 
1."  RedMtion.  "  1^1  tacultc  de  disposer,  et  que  proporLionnellenient  à  la  part  qu'ils 
»   recueillent  dans  la  succession, 

"  Ainsi  les  créanciers,  donataires  et  légataires  du  défunt  ne  peuvent 
"    dcmantler  cette  réduction. 

"  Dans  les  cas  où  la  loi  partage  la  succession  par  moitié  entre  les 
»  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  la  réduction  n'a  lieu  que  pour 
"  la  moitié  de  la  quotité  fixée  par  la  loi ,  s'il  n'y  a  que  l'une  des  deux 
»  litrnes  dans  laquelle  il  se  trouve  des  héritiers  ayant  la  qualité  à 
»   laquelle  la  loi  attache  le  droit  de  demander  la  rétluction. 

»  Si  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  ou  dans  chacune  de  ces  lignes, 
»  il  y  a  plusieurs  héritiers  dont  les  uns  aient  et  les  autres  n'aient 
"  pas  le  droit  de  demander  la  réduction ,  elle  n'a  lieu  qu'au  profit 
"  de  ceux  à  qui  la  loi  accorde  ce  droit;  et  ceux-ci  ne  peuvent  la 
»  demander  que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans 
"  la  succession.  Si ,  par  exemple  ,  il  se  trouve  dans  la  même  ligne  un 
"  oncle  du  défunt  et  un  neveu  de  ce  même  défunt  qui  concourent 
»  comme  étant  en  égal  degré  ,  la  réduction  ne  pourra  être  demandée 
»  que  par  le  neveu  ;  et  sa  portion  héréditaire  n'étant  que  du  quart 
»  du  total  de  la  succession  ,  ou  de  trois  douzièmes  ,  il  ne  pourra 
»  demander  la  réduction  que  pour  les  trois  douzièmes  de  la  quotité 
«  à  laquelle  la  donation  est  réductible  au  profit  des  neveux. 

»   Dans  le  cas  où  suivant  les  articles du  titre  fies 

»  Successions,  les  frères  ou  sœurs  consanguins  ou  utérins  concourant 
»  avec  des  frères  germains,  ne  partagent  que  dans  la  portion  attribuée 
»  à  leur  ligne,  la  réduction  de  la  donation  se  partage  entre  eux  dans  lu 
»   proportion  de  leurs  portions  héréditaires.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  III ,  intitulé: 

Des   Donations  entre-vifs. 
La  section  I."'^  du  chapitre  est  ainsi  conçue  : 

Section    I." 

De   la  Fonnc  des  Donations  entre-vifs. 

Art.  35.        Art.   XXXV.    "   Tous  actes   portant   donation   entre- vifs  seront 

5>  passés 


/ 


DONATIONS    ET    TESTAMENS.  485? 

»  passes  devant  notaire ,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats ,  et  il        D,,n-mom 
»   en  restera  miniiie,  sous  peine  de  nullité.  et  Tcstamcns. 

Aït.  XXXVI.  »  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur,  et     y."  Rédactien. 
»   ne  produira,  pendant  sa  vie,  aucun  etîèt  que  du  jour  qu'elle  aura   ^'^«-  i^- 
n  été  acceptée  en  termes  exprès. 

»  L'acceptation  pourra  être  faite  par  un  acte  postérieur  ;  rnàis  alors 
»  la  donation  n'aura  d'effet  que  du  jour  de  l'acte  qui  constatera 
»  l'acceptation. 

Art.  XXXVII.  »  Si  le  donataire  est  majeur ,  l'acceptation  doit  être   Art.  37. 
>•   faite  par   lui ,   ou ,   en  son  nom  ,  par  son   mandataire  général  ou 
"  spécial,  dont  la  procuration  passée  devant  notaire  est  annexée  à 
»  l'acte  de  donation. 

Art.  XXXVIII.  'j  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  dona-   Art.  3S. 
»   tion  sans  le  consentement  de  son  mari ,  ou  ,  en  cas  de  refus  du 
»   mari,  sans  autorisation  du  juge.  ^ 

Art.  XXXIX.  »  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou    An.  39. 
»   à  un  interdit,  devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à 
"   l'article au  titre  de  la  AUnonté. 

»  Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son 
»  curateur. 

»  Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  éman- 
"  cipé ,  ou  les  autres  ascendans ,  même  du  vivant  des  père  et  mère, 
»  quoiqu'ils  ne  .soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur ,  pourront 
»  accepter  pour  lui. 

Art.  XL.  "  Le  sourd- muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui-    Ait.  40.. 
«   même,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

»  S'il  ne  sait  pas  écrire  ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  cura-  • 

»   teur ,  nommé  à  cet  effet. 

Art.  XLI.  »  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres    Art.  41. 
»   d'une  commune,  ou  d'établissen-^ens  d'utilité  publique,  seront  accep- 
"   tées   par   les  administrateurs  de  ces  communes  ou  étabiissemens, 
»   après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 

Art.  XLII.  »  La  donation  dûment  acceptée ,  sera  parfaite  par  le    Art.  \z. 
»   seul  consentement   des    parties  ;  et  la  propriété   des  objets  donnés 
»  sera  transférée  au  donataire  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradi- 
»   tion,  et  sauf  l'état  estimatif  requis  par  l'article  LI  ci-après. 

Art.  XLIII.  »  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hy-   Art.  45. 
»  pothèques ,   la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  devra 
i.  Q  q  q 


n.iii.-iticnii; 
CI     1  citamcns. 

j."  Kc'Jitaum. 

Art.  44. 


Art.  4;. 


Art.  46. 


Art.  47. 
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ctre  fliite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  des- 
quels les  biens  sont  situés. 

Art.  XLIV.  "  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari, 
lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  mari  ne 
remplit  pas  cette  formalité  ,  la  femme  pourra  y  faire  procéder 
sans  autorisation. 

»  Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs ,  à  des  interdits  ou 
à  des  établissemens  publics ,  la  transcription  sera  à  la  charge  des 
tuteurs  ,  curateurs  ou  administrateurs. 

Art.  XLV.  »  Les  mineurs ,  les  interdits ,  les  femmes  mari.ées ,  ne 
seront  pas  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcrip- 
tion des  donations  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris, 
s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 
Art.  XLVI.  »  La  donation  entre-vifs  qui  n'a  pas  été  acceptée  pen- 
dant la  vie  du  donateur,  et  celle  qui  est  faite  dans  les  six  jours 
qui  précèdent  celui  de  la  mort ,  ne  valent  que  comme  dispositions 
à  cause  de  mort. 

Art.  XLVII.  "  Un  Français  qui,  se  trouvant  en  pays  étranger, 
veut  donner  entre-vifs ,  soit  à  un  Français ,  soit  à  un  étranger , 
doit  en  faire  dresser  l'acte  public  et  authentique  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé,  et,  au  surplus,  se  confor- 
mer aux  lois  françaises.  » 

L'article  XXXV  est  ado'pté. 

L'article  XXXVI  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  demande  si  cet  article  abolit  l'exception  faite 
par  l'ordonnance  de  173  i,  à  l'égard  des  donations  portées  dans  les 
contrats  de  mariage.  Elles  n'étaient  point  nulles  faute  d'acceptation. 
Il  serait  trop  dur  en  effet  d'anéantir  des  libéralités  sur  la  foi  desquelles 
Je  mariage  s'est  contracté ,  et  qui  ont  procuré  à  l'État  l'établissement 
d'une  nouvelle  famille  ,  par  la  seule  raison  que  le  notaire  aurait  omis 
d'expri<ner  qu'elles  sont  acceptées. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cette  exception  universellement 
reçue  est  dans  la  nature  de*  choses. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  la  place  naturelle  de  cette  disposi- 
tion est  dans  le  chapitre  particulier  des  donations  à  cause  de  mariage. 


/ 
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La  discussion  de  la  proposiiion  du  C.  MaUville  est  ajournée  à  ce        donations 


chapitre. 

L'article  est  adopté. 

L'article  XXX VU  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  dans  l'ordre  existant,  les  dona- 
tions ne  peuvent  être  acceptées  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial.  Cette 
règle  lui  semble  devoir  être  conservée. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  personnes  qui  entreprennent  un  voyage 
de  ione  cours  ,  laissent  ordinairement  une  procuration  générale  par 
laquelle  ils  donnent  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration 
de  leurs  affaires  ;  mais  ces  sortes  de  procurations  n'ont  jamais  paru 
donner  au  mandataire  le  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite  au  man- 
dant,  à  moins  qu'elles  ne  le  lui  attribuassent  par  une  clause  spéciale.  II 
est  donc  nécessaire  de  changer  la  rédaction  de  l'article  ,  et  d'expliquer 
que  la  donation  ne  pourra  être  acceptée  qu'en  vertu  d'une  procuration 
spéciale  ,  ou  d'une  procuration  générale  contenant  le  mandat  spécial 
d'accepter  toute  donation  qui  pourrait  lui  être  faite. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  XXXVIII  est  adopté. 

L'article  XXXIX  est  discuté. 

Le  C.  Berlier  attaque  la  disposition  qui  autorise  les  ascendans  à 
accepter  la  donation  faite  à  leur  petit-fils  mineur,  même  du  vivant  de 
ses  père  et  mère.  Elle  lui  paraît  envers  ces  derniers  wne  injme  que  ne 
peut  justifier  ni  la  faveur  des  donations  ni  rhême  la  nécessité  ,  car  le  cas 
prévu  par  l'article  ne  se  présentera  que  rarement. 

Le  C.  Treilhard  ajoute  que  d'ailleurs  les  pères  peuvent  avoir  de 
justes  motifs  de  ne  point  accepter  la  donation. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  disposition  qu'on  attaque  se  trouve 
dans  l'ordonnance  de  173  i  ,  et  qu'au  surplus  elle  est  juste.  Le  père 
peut  être  absent;  il  peut  repousser  la  donation  par  un  motif  de  haine 
contre  son  fils ,  ou  par  le  motif  non  moins  odieux  de  son  intérêt  per- 
sonnel ,  comme  dans  le  cas  où  lui-même  est  l'héritier  du  donateur. 
Pourquoi  priver  le  mineur  de  l'appui  de  son  aïeul ,  sur-tout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  qui  ne  peut  être  qu'avantageux! 

Le  C.  Treilhard    dit  que  si  les  donations  étaient  toujours 

Qqq   2 
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^  iivanlageuses   aux  mineurs ,   il   serait  dcraisonnnble   Je  ne  pas  leur 
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et  Tcjtamcns.     accordcr  ic  ciroit  de  les  accepter  sans  autorisation. 

//'  RétÏMiicn.  Il  y  aurait  de  l'inconvenance  à  pernieltre  une  sorte  d'appel  du  père 

aux  ascendans  supérieurs.  Cette  considération  doit  déterminer  à  limiter 
les  dispositions  de  l'article  au  cas  où  le  père  est  absent. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  qu'il  importe  aussi  de  ne  point 
perdre  de  vue  le  cas  où  le  refus  du  père  a  pour  cause  son  intérêt 
personnel.  Il  arrive  très-souvent  que  le  parent  d'un  père  dissipateur 
transmet,  par  donation  ,  son  hérédité  aux  enfans  de  ce  père. 

Le  Premier  Consul  vient  présider  la  séance. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  rend  compte  de  l'éiat  de  la  délibération. 

Le  C.  Treilhard  dit  cjue  ses  observations  sont  principalement 
dirigées  contre  la  rédaction  de  l'article ,  parce  qu'tlle  présente  l'idée 
d'un  appel.  11  voudrait  qu'on  s'exprimât  ainsi  :  les  pères  et  mères ,  et 
à  leur  défaut  les  autres  ascendans. 

Le  C.  Bigot-PrÉamenlu  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la 
rédaction  ,  mais  de  la  question  de  savoir  si  la  loi  doit  prévoir  le  refus 
du  père,  et  offrir  ,  en  ce  cas  ,  un  secours  au  mineur. 

Les  donations  sont  en  général  avantageuses  au  donataire;  ainsi, 
si  le  père  refuse  d'accepter  la  donation  faite  à  son  fils  mineur  ,  il  est 
présumable  que  ce  n'est  point  en  vue  de  l'intérêt  du  donataire.  Il  faut 
donc  emptcher  que  ce  refus  n'ait  l'effet  d'enlever  au  mineur  l'avantage 
de  la  donation. 

Au  reste  ,  le  moyen  qu'on  propose  n'a  rien  d'injurieux  pour  le  père; 
car  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  acte  d'autorité  paternelle  ,  mais  d'une 
simple  formalité  qu'il  importe  peu  de  faire  remplir  par  une  personne 
ou  par  une  autre. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  ne  partage  point  cette  opinion.  Les 
donations  peuvent  être  modifiées  par  des  conditions  qui  les  rendent 
onéreuses  au  donataire.  C'est  par  cette  raison  qu'on  n'a  point  laissé  au 
mineur  le  droit  de  les  accepter  ,  sans  y  être  autorisé. 

Ce  serait  troubler  la  bonne  intelligence  des  familles  que  d'y  élever 
un  tribunal  domestique  contre  un  tribunal  domestique. 

Au  reste  ,  derrière  le  père  sont  les  tribunaux  qui  peuvent  autoriser 
une  acceptation  qu'il  aurait  injustement  refusée ,  ce  qui  ne  peut  pas 
se  supposer. 

Le  Consul  CAMBACÉRis  dit  que  le  donataire  est  ici  la  partie  la 
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pitis  iittéressée ,  et  que  le  législateur  ne  doit  point  s'arrêter  à  des  consi-  ^"T^ZZT" 
dérations  qui  l'empêcheraient  de  multiplier  ,  en  faveur  du  fils ,  les  et  Tcstamcns. 
moyens  de  profiter  de  la  donation.  '■"  AV'/.«f/w;, 

Le  C.  Tronchet  est  entièrement  de  cet  avis. 

11  ne  voit  pas  les  mêmes  inconvéniens  que  le  C.  Treiîhard ,  dans 
cette  espèce  d'appel  du  père  à  l'aïeul. 

On  a  dit  :  Les  tribunaux  repareront  l'injustice  du  père  qui  refuse 
d'accepter  pour  son  fils. 

Mais,  d'abord ,  par  qui  le  recours  sera-t-il  exercé!  Ensuite  ne  sera-t-il 
pas  plus  injurieux  pour  le  père  d'entendre  son  fils  lui  prêter  des  motifs 
honteux  et  déraisonnables,  que  de  se  voir  suppléer  par  l'aïeul  î 

L'article  est  adopté. 

L'article  XL  est  adopté. 

L'article  XLI  est  discuté. 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  si  la  donation  ne  pouvait  s'accomplir  que 
par  l'acceptation  faite  en  venu  de  l'autorisation  du  Gouvernement, 
la  mort  du  donateur  ou  son  changement  de  volonté  ,  survenu  dans 
l'intervalle  ,  priverait  les  hospices  du  bénéfice  de  la  donation.  Il  semble 
donc  (|ue  l'acceptation  provisoire  des  administrateurs  devrait  d'abord 
donner  à  l'acte  ses  effets  ,  à  la  charge  de  confirmation  par  le  Gouver- 
nement. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  dit  qu'on  ne  peut,  par  aucune  consi- 
dération ,  supposer  aux  administrateurs  le  pouvoir  d'accepter  sans  y 
être  autorisés. 

L'article  est  adopté. 

L'article  XLII  est  adopté. 

L'article  XLIII  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  cet  article  déroge  au  droit  très- 
anciennement  établi ,  d'assurer  aux  donations  leur  publicité  par  la  voie 
de  l'insinuation  ;  mais  ce  changement  doit  être  la  suite  de  celui  qui  est 
intervenu  dans  une  autre  partie  de  la  législation.  Il  existe  aujourd'hui 
des  bureaux  d'hypothèques  où  les  actes  translatifs  de  propriété  doivent 
être  inscrits  pour  opérer  l'expropriation.  La  majorité  de  la  section  a 
donc  pensé  que  la  loi  établissant  une  formalité  qui  doit  être  nécessaire- 
ment remplie  pour  que  la  donation  ait  i^s  effets ,  la  publicité  en  était 
assurée  par  ce  moyen. 
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~T      .  Les  membres  de  la  section  qui  ont  adopte  une  opinion  difîi5renté ; 

D.Mi;iti<.n<  r        ,  -  '  '.11-  •  - 

et  Tcstaiiuiis.     5e  sont  fondes  sur  ce  qu  on  coniuut  îles  donations  non  sujettes  a  trans- 
I."  Re.Lcih>!t.      cription,  comme  sont  les  donations  de  m&ubles ,  et  que  cependant  il 
çst  nécessaire  de  leur  donner   également  de  la  publicité  ,  lorsque  le 
donateur  se  réserve  l'usufruit  des  choses  données. 

La  majorité  de  la  section  ne  s'est  point  rendue  à  ces  observations. 
Il  lui  a  semblé  que  pour  quehjues  espèces  de  donations  qui  sont  tou- 
jours très-rares,  il  ne  fallait  point  somnettre  le  plus  grand  nombre  de 
ces  sortes  d'actes  à  une  formalité  embarrassante  et  inutile. 

On  a,  au  surplus,  dans  l'une  et  dans  l'autre  opinion  ,  entendu  que 
rien  n'était  préjugé  sur  le  système  hypothécaire  qui  n'était  point  l'objet 
de  la  discussion. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  loi  qui  ordonne  l'insinuation  a  conti- 
nué d'être  exécutée  même  depuis  l'établissement  du  régime  hypothé- 
caire ,  qu'elle  peut  donc  conserver  encore  sqs  effets  ;  mais  il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  confirmer  dès-à-présent  ce  régime  qui  mérite  d'être 
soumis  à  un  examen  approfondi ,  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  aucun  à  laisser 
\es  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pro- 
noncé sur  le  sort  de  la  loi  du  i  i  brumaire  an  7. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'inconvénient  serait  de  doubler  les  frais 
pour  soumettre  les  donations  à  une  formalité,  désormais  inutile,  puis- 
que la  transcription  sur  les  registres  hypothécaires  est  inévitable;  que 
d'ailleurs  ces  registres  assurent  mieux  la  publicité  de  la  donation  ,  que 
les  registres  beaucoup  plus  obscurs  de  l'insinuation. 

Au  surplus  ,  l'article  ne  préjuge  rien  sur  la  loi  du  i  i  brumaire  an  7. 
Si  dans  la  suite  elle  est  réformée ,  on  pourra  créer  des  bureaux  d'insi- 
nuation ,  en  supposant  qu'ils  soient  nécessaires. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  droits  d'insinuation  sont  peu 
considérables  ,  et  qu'après  la  loi  rendue  par  l'Assemblée  constituante 
sur  l'enregistrement  ,  il  fut  reconnu  par  les  tribunaux  que  l'insinua- 
tion n'était  pas  supprimée. 

Le  point  le  plus  important  est  de  ne  rien  préjuger  sur  le  régime 
hypothécaire. 

Il  sera  facile,  dit-on  ,  de  réformer  la  disposition  qui  va  être  adoptée, 
si  elle  ne  s'accorde  pas  avec  le  nouveau  système  des  hypothèques. 

Mais  l'opinion  du  C.  Tronchet  est  beaucoup  plus  simple.  Pourquoi 
ne  pas  maintenir  le  mode  reçu  jusqu'ici  ,  afin  de  se  mieux  conserver 
la  plus  entière  liberté  par  rapport  à  la  loi  du  i  i  brumaire  an  7  l  C'est 
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tians  cette  vue   qu'on  a  eu  l'atteniion  de   ne  placer  clans  les  autres        p, 

i  •  I       1  II  A  Uonations 

dispositions  du  Code   civil,   aucune   expression   de  laquelle  on  put     et  Testamens. 
inférer  que  ie  régime  hypothécaire  sera  conservé  ou  changé.  11  n'est      1."  Rc.iacnon. 
point  de  la  sagesse  du  législateur  d'arrêter  les   dispositions  dont  les 
bases  ne  sont  pas  encore  fixes. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  pour  n'établir  aucun  préjugé,  il 
convient- de  garder  le  silence  sur  lune  et  l'autre  formalité. 

o 

Le  C.  JoLLiVET  dit  qu'en  prescrivant  l'insinuation,  l'ordonnance 
de  173  I  ne  s'est  proposé  d'autre  but  que  de  rendre  les  donations 
publiques;  que  la  loi  du  i  i  brumaire  an  7  a  ,  dans  les  mêmes  vues, 
ordonné  la  transcription,  et  que  \es  donations  y  sont  sujettes. 
•  Aussi,  dans  beaucoup  de  départemens,  on  a  éié  frappé  de  l'inutilité 
de  l'insinuation,  depuis  que  la  transcription  est  devenue  indispensable. 
Dans  ceux  où  cette  première  formalité  a  été  conservée,  on  ne  s'y  est 
déterminé  que  d'après  des  circulaires  de  la  régie  qui  n'avaient  d'autre 
objet  que  de  conserver  le  droit  fiscal. 

L'insinuation  n'est  donc  pas  d'un  usage  universel,  tandis  que  la 
transcription  a  lieu  sur  tous  les  points  de  la  République. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'insinuation  avait,  dans  son  principe 
et  dans  ses  effets,  un  objet  beaucoup  plus  étendu  et  beaucoup  plus 
avantageux  que  la  transcription;  elle  garantissait  \qs  héritiers  du 
danger  d'accepter  une  succession  devenue  onéreuse  par  l'effet  d'une 
donation  faite  avec  réserve  d'usufruit.  11  leur  était  facile,  en  parcourant 
Je  registre  particulier  des  insinuations,  beaucoup  moins  volumineux 
que  celui  des  hypothèques,  de  s'assurer  s'ils  ne  s'exposaient  point  à 
cet  inconvénient;  d'un  autre  côté,  ils  trouvaient  sur  ce  registre  toutes 
les  espèces  de  donations ,  au  lieu  qu'ils  ne  trouveraient  sur  ceux  des 
hypothèques,  ni  les  donations  de  biens  à  venir  autorisées  dans  les 
contrats  de  mariage,  ni  celles  des  meubles  avec  réserve  d'usufruit, 
ni  enfin  celles  de  sommes  d'argent  à  prendre  après  la  mort  du  donateur, 
sur  les  biens  -de  la  succession. 

La  loi  de  l'insinuation  et  celle  de  la  transcription  existent  également  : 
la  dernière  n'est  applicable  qu'aux  donations  qui  transmettent  actuel- 
lement la  propriété  de  la  chose  donnée;  les  autres  donations  ne  peuvent 
devenir  publiques  que  par  l'insinuation.  Dans  cet  état  de  choses,  il  est 
prudent  de   ne  point  s'expliquer  sur  la  force  dçi  deux  lois. 

Le  C.  JoLLiYEï  répond  que  le  donataire  d'une  somme  d'argent  à 


4p<J  SEANCE    DU      12    VENTOSE    AN     II. 

^  prendre  sur  la^uccession  ,  serait  oblim:  de  fiiire  transcrire  son  titre  pour 

D  mations  I  ,  i  i  i  i  •  i        i 

c:  Tcstamcns.      conservcr  sa  crcance  :  que  les  recherches  sur  les   registres  des  hypo- 
j."  lUtLiawi.      tlicques  ne  sont  pas,  comme  on  le  suppose,  tliliiciles  et  incertaines; 
à  l'aide   d'une  table   alphabétique,  on  trouve,   au  nom  d'une  mûne 
personne,  toutes  les  inscriptions  qui  la  concernent. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  les  registres 
d'insinuation  n'ont  ctc  établis,  que  parce  que  ceux  des  oppositions 
aux  hypothèques  étaient  secrets  ;  ils  sont  donc  inutiles  aujom-d'hui  , 
ainsi  l'article  doit  être  conservé  ;  il  aura  d'ailleurs  l'avantage  d'avertir 
\qs  donataires  qu'il  est  nécessaire  de  faire  transcrire  la  donation. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  XLIV  et  XLV  sont  adoptés. 

L'article  XLVI  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  cet  article  déroge  au  droit 
ancien. 

Suivant  les  principes  suivis  jusqu'ici,  la  donation  étant  un  contrat, 
et  ne  pouvant  par  cette  raison  a~voir  d'effet  qae  par  le  concours  de  la 
volonté  du  donateur  et  du  donataire,  elle  était  censée  n'avoir  pas  été 
consommée  quand  ce  concours  n'était  pas  intervenu  pendant  la  vie 
du  donateur. 

La  section  a  pensé  que  lorsque  le  donateur  n'a  pas  révoqué  la 
donation,  cette  persévérance  de  volonté  doit  la  faire  valoir  comme 
disposition  à  cause  de  mort. 

Autrefois  encore,  la  donation  entre-vifs  était  nulle  quand  le  dona- 
teur ne  survivait  que  de  quelque  temps. 

Cette  disposition  est  détruite  par  le  système  de  la  section,  qui, 
convertissant  la  donation  entre-vifs  non  révoquée,  en  donation  à  cause 
de  mort,  la  dégage  de  la  condition  de  la  survie. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  donation  étant  un  contrat  synallag- 
matique,  elle  n'est  rien  tant  qu'il  n'y  a  que  la  volonté  d-u  donateur, 
et  pas  d'acceptation  de  la  part  du  donataire. 

On  objecte  que  la  non-révocation  indique  que  le  donateur  est  mort 
dans  l'intention  de  maintenir  sa  libéralité. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  présomption,  qui  ne  doit  pas  avoir 
la  même  force  qu'un  acte  formel,  et  qui  ne  garantit  pas  réellement 

que 
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que  le  donateur  soit  nioii  clans  l'intention  de  donner  ;  le  retard  d'ac-     ' '  ',',      '.  "  ' " 
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ceptation  peut,  au  contraire,  avoir  des  motils  qui  aient  tait  changer      «  rcstamens. 
d'intention  le  donateur.    On  n'est  donc  assuré  qu'il  persévère  ,  que      /."  Ked,iciio». 
lorsque  son  intention  est  exprimée  dans  les  formes  prescrites  ou  pour 
les  donations  entre-vifs  ou  pour  les  donations  à  cause  de  mort  ;  la  loi 
l'avertissant  que  le  défaut  d'acceptation  rend  son  intention  sans  effet , 
il  fera  un  testament,  s'il  persiste  à  vouloir  avantager  son  donataire. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'en  efîet  dans  l'ancien  droit,  il  n'y  avait 
que  deux  manières  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  la  dona- 
tion entre-vifs  et  les  testamens  ;  et  que  l'acte,  nul  comme  disposition 
entre-vifs ,  ne  devenait  jamais  valable  comme  disposition  à  cause  de 
mort. 

La  section  a  trouvé  trop  de  subtilité  dans  cette  distinciion  ,  car  il 
faut  plus  s'arrêter  à  l'intention  démontrée  qu'à  la  forme  :  or  quand 
la  volonté  est  attestée  par  un  acte  authentique  de  donation,  elle  ne 
doit  pas  avoir  moins  de  force  que  si  elle  était  exprimée  par  un  tes- 
tament. Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y  a  voluutatis  sententia.  L'accep- 
tation du  donataire  après  la  mort  du  donateur  équivaut  à  l'acceptation 
d'un  légataire. 

On  objecte  que  le  donateur  peut  avoir  changé  de  volonté,  quoiqu'il 
n'ait  pas  révoqué  la  donation. 

Cette  objection  pourrait  également  être  opposée  à  un  testament 
fait  depuis  un  temps  considérable  ;  mais  on  ne  juge  de  la  volonté  que 
par  les  actes  qui  l'expriment. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  système  de  la  section  est  en  contra^ 
diction  avec  les  dispositions  adoptées,  et  peut  devenir  très-dangereux. 

En  effet ,  on  a  admis  que  les  donations  devaient  être  rendues 
publiques  par  la  transcription,  afin  que  les  héritiers  en  étant  avertis , 
ne  se  trouvassent  pas  exposés  à  accepter,  sans  le  savoir,  une  suc- 
cession onéreuse  ;  et  cependant  à  côté  de  cette  sage  précaution  ,  on 
propose  un  article  qui  la  détruit  en  partie,  en  créant  un  genre  de 
donation  que  la  transcription  ne  saurait  rendre  publique. 

On  paraît  considérer  l'acceptation  comme  une  simple  formalité  ; 
cependant  elle  est  tellement  de  l'essence,  àts  donations ,  que  l'acte 
n'est  parfait  et  irrévocable  qu'après  qu'elle  est  intervenue. 

D'ailleurs  le  donataire  peut  avoir  eu  des  raisons  de  ne  point  ac-  •• 

cepter.   Il  peut  n'avoir  point  voulu  se  soumettre  aux  charges  qui 
modifient  la  donation  ,  et  sur-tout  à  celle  de  nouri'ir  et  entretenir  le 
"  z.  Rr r 
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y^^^^,.;.,^^.  donateur  :  c'est  lui  présenter  un  moyen  de  s'en  affranchir,  que  de  lu! 
tt  Tcstamcns.  permettre  de  recueillir  la  libcralitc  à  une  époque  où  les  conditions 
y/'  R/JaciwM.      qui  l'ont  déterminée  ne  peuvent  plus  être  remplies. 

Le  Premier  Consul  demande  ce  qui  serait  décide  dans  le  cas 
suivant  : 

Un  individu  donne  sa  maison  pour  n'appartenir  qu'après  sa  mort 
au  donataire.  11  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit.  Le  donataire  accepte. 

Un  tel  acte  n'est  ni  une  donation  ni  un  testament. 

Cependant  si  on  ne  l'admet  pas  dans  cette  dernière  qualité ,  on 
contredit  le  principe  de  l'article. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  dans  le  système  de  la  section,  l'acte 
serait  valable  comme  disposition  de  dernière  volonté. 

Le  C,  Bjgot-Préameneu  dit  que  l'acte  serait  également  nul 
comme  donation  et  comme  testament.  D'un  côté,  le  donateur  déclare 
qu'il  a  entendu  faire  une  donation  entre-vifs;  de  l'autre,  il  dénature 
le  contrat  qu'il  a  voulu  faire  par  une  disposition  dont  l'effet  se  reporte 
après  sa  mort.  Ces  deux  volontés  contradictoires  se  détruisent  mu- 
tuellement et  ne  laissent  à  l'acte  ni  le  caractère  de  la  donation ,  ni  le 
caractère  du  testament. 

Le  C.  Galli  pense  que ,  dans  le  cas  proposé  par  le  Premier 
Consul ,  la  donation  serait  valable ,  parce  que  le  donateur,  au  moment 
qu'il  donne ,  est  censé  se  dessaisir  de  sa  propriété ,  quoique  la  jouis- 
sance du  donataire  soit  différée  jusqu'à  la  mort  du  donateur. 

Le  Consul  CambacÉrés  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  donation 
là  où  le  prétendu  donateur  ne  se  dépouille  actuellement  ni  de  la  pro- 
priété ni  de  l'usufruit. 

Le  C.  Galli  répond  que  cette  expression  Je  donne  présente  né- 
cessairement l'idée  d'un  propriétaire  qui ,  au  moment  qu'il  donne , 
entend  se  dépouiller  de  sa  propriété  ,  et  que  le  délai  imposé  à  la 
jouissance  du  donataire  emporte  l'usufruit  au  profit  du  donateur  jusqu'à 
son  décès ,  par  mode  de  rétention  et  de  réserve. 

Le  C.  Maleville  dit  que  cette  manière  de  voir  est  au  moins 
très  -  problématique.  En  général,  il  était  très- difficile  autrefois  de 
distinguer ,  dans  beaucoup  de  cas ,  les  donations  entre-vifs  des  dis- 
positions à  cause  de  mort. 

Le  Consul  CambacÉrés  dit  que  c'est  par  cette  considération  que 
l'ordonnance  de  1731    avait  déterminé    les  formes  de  la  donation: 


/'  RetLiction. 
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efle  se  proposait  pi-incipalemtiit  d'empêcher  qu'une  donation  entre-        ^™^^ 
vifs  pût  jamais  devenir  une  disposition  testamentaire.  et  Tcsumcns. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'bn  effet ,  chaque  espèce  d'acte  ayant 
ses  principes  particuliers  et  étant  soumise  à  des  formes  différentes  qui 
en  déterminent  le  caractère  et  ies  effets,  on  aurait  des  méprises  à 
craindre  ,  si  un  acte  nul  ,  d'après  les  principes  et  dans  les  formes  qui 
lui  sont  propres,  pouvait  devenir  valable  dans  ï&s  principes  d'une 
autre  espèce  d'acte. 

L'article  ne  peut  avoir  qu'un  seul  effet  utile,  c'est  de  venir  au 
secours  du  donataire  absent  qui  n'a  pas  eu  assez  de  temps  pour  accepter 
la  donation  avant  la  mort  du  donateur.  On  pourrait  donc  le  limiter 
à  ce  cas. 

Le  C,  Treilhard  observe  qu'alors  il  serait  nécessaire  de  fixer  un 
délai  à  l'acceptation  des  donations. 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  la  question  de  la  validité  d'une  donatioi> 
dont  l'effet  se  reporte  tout  entier  après  la  mort  du  donateur  ,  est  décidée 
par  le  principe  que  donner  et  retenir  ne  vaut. 

Un  acte  qui  ne  transporte  pas  à  l'instant  même  la  propriété  ,  n'est 
pas  une  donation  entre-vifs ,  mais  un  acte  rédigé  pendant  la  vie  du 
donateur. 

Mais ,  dit-on  ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  se  convertisse  en  une  dis- 
posiiion  à  cause  de  mort. 

Il  serait  très-dangereux,  répond  le  C.  Portails,  de  confondre  dans 
leurs  effets  ces  deux  espèces  d'actes  ,  car  les  motifs  qui  déterminent 
à  choisir  un  donataire  n'influeraient  pas  toujours  sur  le  choix  d'un 
héritier. 

En  effet ,  un  homme  isolé  veut  se  délivrer  des  embarras  de  l'ad- 
ministration et  s'assurer  une  vie  tranquille  ;  il  choisit  l'individu  dans 
lequel  il  a  le  plus  de  confiance,  et  lui  donne  ses  biens  ,  à  la  charge 
d'une  pension  viagère.  S'il  eût  fallu  instituer  un  héritier,  ce  même 
homme  ne  se  serait  plus  décidé  par  la  confiance;  il  aurait  peut-être 
choisi  le  plus  pauvre. 

Supposons  maintenant  que  le  donataire  n'accepte  qu'après  la  mort 
du  donateur  ;  dans  le  système  proposé,  il  prendra  la  donation  dégagée 
des  charges  qui  l'avaient  déterminée.  Ainsi  ies  intentions  du  donateur 
seront  trompées  ,  et  la  loi  substituera  sa  volonté  à  celle_du  défunt  , 
tandis  qu'elle  ne  peut  agir  sur  un  acte  qui  a  reçu  son  complément  , 
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cjue  pour  l'iiiterprcier.  Que   s'il  est  incomplet  ,    elle  ne  doit  pas  le 
tt 'rcjumau.      valider  ,  elle  doit  le  dcclarer  nul, 
/."  RêJaaum.  Enlin  on  n'est  assuré  de  rencontrer  la  volontc  du  dcTuiU  que  lors- 

qu'elle est  manifestée  dans  les  formes  auxquelles  la  loi  a  attaché  l'effet 
de  la  fiiire  reconnaître. 

Le  C.  Berlieu  leconnaît  avec  le  C.  Portails ,  qu'en  matière  de 
contrats ,  le  législateur  doit  craindre  de  mettre  sa  volonté  à  la  place  de  ' 
la  volonté  de  l'homme  ;  mais  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  suppléer 
à  une  absence  de  volonté ,  puisqu'au  contraire  on  réclame  l'effet  de 
cette  volonté  bien  exprimée  :  ce  serait  sans  doute  un  singulier  respect 
pour  elle  que  celui  qui  conduirait  à  l'anéantir,  sous  le  prétexte  que 
quelques  formes  relatives  au  complément  du  contrat,  et  d'ailleurs  in- 
dépendantes de  la  volonté  du  donateur  ,  n'ont  pas  été  remplies. 

L'opinant  examine  ensuite  l'objection  tirée  du  retard  à  accepter. 
Il  admet  dans  cette  hypothèse  l'exemple  le  plus  fort ,  celui  d'une  dona- 
tion par  laquelle  le  donateur  aurait  grevé  son  donataire  de  charges 
viagères  envers  lui,  de  sorte  que,  par  la  conversion  proposée,  ce 
dernier  recueillerait  sans  charges  ce  qui  ne  lui  avait  été  donné  qu'avec 
(.\qs  charges;  d'où  l'on  conclut  que  le  contrat  serait  dénaturé. 

Ce  cas  même  ,  dit  le  C.  Bcrlier  ,  n'a  rien  de  péremptoire  ;  car  si  le 
donataire  n'a  pas  eu  le  temps  d'accepter  ,  il  n'y  a  rien  à  lui  imputer  ; 
et  s'il  s'est  écoulé  assez  de  temps  pour  supposer  au  donataire  un  esprit 
de  calcul  ou  d'hésitation  ,  le  donateur  en  était  le  juge  naturel  ;  s'il  n'a 
pas  révoqué  sa  donation  ,  s'il  n'a  pas  vendu  l'objet  donné  ,  s'il  ne  l'a 
pas  donné  à  une  autre  personne,  ou  s'il  nen  a  pas  disposé  par  un 
testament  phis  récent,  et  qui  suffirait  pour  révoquer  la  donation  même 
entre-vifs  non  acceptée  ,  il  est  présumé  y  avoir  persévéré. 

Passant  ensuite  à  la  comparaison  faite  par  le  Premier  Consul , 
i'opinant  ne  la  trouve  pas  concluante.  La  donation  qualifiée  entre-vifs  , 
et  dans  laquelle  on  se  réserverait  la  faculté  de  disposer  autrement  de 
l'objet  donné  ,  serait  nulle  dès  ie  principe  :  donner  et  retenir  ne  vaut , 
il  n'y  aurait  point  de  donation  ;  au  lieu  que  dans  l'espèce  il  y  a  un 
acte  valable  dans  son  principe  ,  et  qu'on  doit  même  considérer  comme 
complet  de  la  part  du  donateur,  sauf  sa  révocabilité  jusqu'à  l'accep- 
tation. 

Ce  ne  sera  donc  jusques-là  qu'un  testament,  mais  pourquoi  lui  en 
refuser  les  effets  ?  La  présomption  de  persévérance  sera  vraie  quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent ,  et  la  loi  statue  sur  les  cas  généraux.   . 
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En  résultat,  l'article  proposé  semble  à  l'opinant  préférable  au  système 


Donatioiij 

de  nullité  absolue  puisé  dans  l'ordonnance  de  173  i.  et Tcstamen?. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  discussion  porte  snr  un  cas  qui  sera      ,n  Rt'daaio,,, 
toujours  infiniment  rare.  Ordinairement  le  donataire  est  présent  ;  le 
donateur  le  prévient  de  ses  intentions  ;  il  accepte  ia  donation. 

Si  cependant  le  donataire  était  absent ,  et  qu'avant  son  retour  le 
donateur  vînt  à  décéder ,  la  donation  devrait  être  sans  effet  ;  c'est  un 
malheur  pour  le  donataire. 

Il  en  est  de  ce  cas ,  comme  de  celui  où  le  donateur  meurt  tout-à- 
coup  au  moment  où  il  allait  signer  l'acte  de  donation. 

Au  reste  ,  ce  n'est  pas  au  donataire ,  c'est  à  l'héritier  que  la  faveur 
de  la  loi  doit  être  réservée. 

Le  C.  Emmery  dit  que  le  donateur  peut  seul  juger  des  motifs  qui 
ont  fait  différer  l'acceptation  ;  s'ils  sont  de  nature  à  changer  ses  inten- 
tions bienveillantes,  il  révoquera  ia  donation;  ainsi,  s'il  ne  la  révoque 
pas,  c'est  parce  qu'il  approuve  la  conduite  du  donataire.  Il  meurt  donc 
dans  l'intention  de  donner,  et  alors  ce  serait  décider  contre  sa  volonté 
que  d'anéantir  la  donation. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  non-révocation  de  la  dona- 
tion n'est  pas  une  preuve  certaine  que  le  donateur  ait  persévéré  dans 
ses  intentions.  Dans  les  habitudes  de  la  vie  on  diffère  souvent  d'exécuter 
ce  qu'on  a  résolu  :  c'est  cette  considération  qui  avait  déterminé  le  sys- 
tème de  l'ordonnance  de  173  i.  Si  l'on  veut  écarter  cette  loi,  il  faut 
du  moins  fixer  un  délai  dans  lequel  la  donation  pourra  être  acceptée, 
même  après  la  mort  du  donateur,  ou  n'attribuer  à  la  donation  entre- 
vifs  non  acceptée,  les  effets  des  dispositions  à  cause  de  mort,  que 
lorsqu'il  n'apparaît  pas,  par  les  circonstances  ,  que  le  défunt  a  changé 
de  volonté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  faveur  de  la  loi  étant  pour  l'héritier, 
il  serait  inconséquent  de  le  dépouiller  ,  sur  la  simple  présomption  que 
le  défunt  a  persisté  dans  la  volonté  de  donner  et  de  lui  préférer  un 
donataire  qui  peut-être  n'a  différé  d'accepter  ,  que  pour  se  soustraire 
aux  charges  que  lui  imposait  le  donateur. 

Le  C.  Bkrlier  dit  que  la  faveur  due  aux  héritiers  du  sang  condui- 
rait à  modifier  le  droit  de  disposer,  mais  que  la  disponibilité  étant 
admise  et  sts  limites  tracées  ,  il  est  difticile  de  ne  pas  donner  à  la 
volonté  de  l'homme  tout  son  effet ,  quand  cette  volonté  apparaît  et 
se  trouve  dans  \çs  limites  de  la  loi. 
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" ! Le  Consul  Cambacérés  dit  que  les  formes  des  donations  entre- 
Donations  .,-1  /.       ^    >  V      I  «  M 

et Ttstamcns.  vifs  et  des  tesiamens  étant  a-peu-pies  les  mêmes,  il  pourra  arriver, 
/."  RcdaaioH.  lorscjiie  le  donataire  se  trouvera  absent,  que  le  défunt  fasse  un  acte 
géminé  en  déclarant  que  si  la  donation  ne  vaut  pas  comme  disposition 
entre-vifs  ,  sa  volonté  est  qu'elle  vaille  comme  disposition  à  cause  de 
mort.  Aucune  loi  ne  le  lui  défend  ;  il  faut  donc  que  l'article  puisse 
s'appliquer  à  ce  cas. 

Ces  considérations  déterminent  le  Consul  à  modifier  sa  première 
opinion  et  à  proposer  la  rédaction  suivante: 

«  La  donation  entre-vils  qui  n'a  pas  été  acceptée  pendant  la  vie  du 
»>  donateur  ,  et  celle  qui  est  faite  dans  les  six  jours  qui  précèdent  celui 
»  de  la  mort,  peuvent  valoir  comme  disposition  à  cause  de  mort, 
"  s'il  n'apparaît  une  volonté  contraire  du  donateur,  ou  si  elles  n'ont 
"  pas  été  faites  sous  des  charges  ou  conditions  que  le  donataire  ne  soit 
»   plus  à  temps  de  remplir.  » 

Le  C.  Tronchet  dit  que  si  le  principe  général  établi  par  l'ordon- 
nance de  173  I  pouvait  recevoir  quelque  modification  ,  ce  ne  devrait 
être  que  celle  qui  accorderait  au  donataire  un  délai  pour  accepter. 
L'on  ne  peut  aller  plus  loin  ,  sans  donner  trop  de  force  au  silence  du 
donateur;  on  le  conveirtirait  en  présomption  juris  et  /Je Jure ,  comme 
SI  on  igjnorait  cette  habitude  si  générale  de  différer  de  jour  en  jour 
l'exécution  de  ce  qu'on  se  propose  de  faire,  et  de  se  laisser  surprendre 
par  la  mort. 

L'opinant  propose  en  conséquence  de  déclarer  que  toute  donation 
non  acceptée  dans  les  trois  mois  est  nulle,  et  que,  si  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  le  donateur  vient  à  décéder,  elle  vaut  comme  dis- 
position à  cause  de  mort. 

La  rédaction  proposée  par  le  Consul  Cutnhacérés  est  adoptée. 

L'article  XLVII  est  retranché  comme  inutile. 

^  La  Séance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  Jéîat, 
J.   G.   LOCRÉ. 
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SÉANCE 

Du  ip  Ventôse,  an  1 1  de  la  République. 

J_jE  Second  Consul  préside  la  séance.      •  ■■ 

Le  C.  Bigot-Préameneu  annonce  que  le  titre  préliminaire  du  ^'èfSiration'des 
projet  de  Code  civil ,  relatifs  la  Publication,  aux  Effets  et  à  l'Application    Lois  en  général. 
des  Lois  en  général,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance  Décret  du  i  ^Ventait. 
du  1 4.  ventôse. 

Le  C.  Treilhard  annonce  que  le  titre  \."  du  livre  L"  du  projet      Droits  civils. 
de  Code  civil,  relatif  «ri  la  Jouissance  et  à  la  Privation  des  Droits  civils,  DeaetJu  i;rVtntSse. 
a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance  du   17  ventôse. 

Le  C.  PoRTALis  ,  nommé  par  le   Premier    Consul  avec  les         Mariage. 
CÇ.   REAL  et  Galli  pour   présenter  au  Corps  législatif,   dans   sa   E.si-'osé du  motifs. 
séance  du   \(>  ventôse,  le  litre  V  du  projet  de  Code  civil,   et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  2e  du  même  mois,  dépose 
sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  Législateurs, 

"   Les  familles  sont  la  pépinière  de  l'Etat,  et  c'est  le  mariage  qui 
forme  les  fainilles, 

.    "  Delà  les  règles  et  les  solennités  du  mariage  ont  toujours  occupé  une 
place  distinguée  dans  la  législation  civile  de  toutes  les  nations  policées. 

'»   Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  sur  cette  importante  matière, 
est  le  titre  V  du  projet  de  Code  civil  ;  il  est  divisé  en  huit  chapitres. 

»  Le  chapitre  premier  détermine  les  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage  ;  le  second*  prescrit  les  formalités  rela- 
tives d  la  célébration  du  mariage  ;  le  troisième  concerne  les  oppositions 
tm  mariage  ;  le  cjuatrième  traite  des  demandes  en  nullité  de  mariage  ; 
le  cinquième,  dès  obligations  qui  naissent  du  mariage  ;  le  sixième,  des 
droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux  ;  le  septième,  de  la  dissolution 
du  mariage  ;  et  le  huitième,  des  seconds  mariages. 

»   Ces  diftérens  chapitres  embrassent  tout.  On  y  a  suivi  l'ordre 
naturel  des  choses.  * 

On  s'est  d'abord  arrêté  au  moment  où  les  époux  s'unissent.  On  a 
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examiné  ce  qui  est  nccessaire  pour  préparer  leur  union,  et  en  garantir 
ia  validité.  On  a  passé  ensuite  aux  principaux  effets  que  cette  union 
produit  au  moment  où  on  la  contracte  et  pendant  sa  durée.  Finaleinent 
on  a  indiqué  quand  et  comment  elle  se  dissout,  et  l'on  s'est  expliqué 
5ur  la  liberté  que  l'on  a  de  contracter  une  nouvelle  union  après  que 
\d  première  a  été  légitimement  dissoute. 

»  Tel  est  le  plan  du  projet  de  loi. 

"  Le  développement  des  diverses  parties  de  ce  plan  doit  être  précédé 
par  quelques  observations  générales  sur  la  nature  et  les  caractères 
essentiels  du  mariage. 

"  On  parle  diversement  du  mariage  d'après  les  idées  dont  on  est 
diversement  préoccupé. 

»  Les  philosophes  observent  principalement  dans  cet  acte  le  rappro- 
chement des  deux  stXQs  ;  les  jurisconsultes  n'y  voient  que  le  contrat 
civil  ;  les  canonistes  n'y  aperçoivent  qu'un  sacrement ,  ou  ce  qu'ils 
appellent  le  contrat  ecclésiastique. 

»  Cependant ,  pour  avoir  une  notion  exacte  du  mariage  ,  il  faut 
l'envisager  en  lui-même  et  sous  ces  différens  rapports. 

»  Le  mariage  en  soi  ne  consiste  pas  dans  le  simple  rapprochement 
àci  deux  sexes.  Ne  confondons  pas  à  cet  égard  l'ordre  physique  de  la 
nature  qui  est  commun  à  tous  les  êtres  animés,  avec  le  droit  naturel 
qui  est  particulier  aux  hommes. 

»  Nous  appelons  droit  naturel ,  les  principes  qui  régissent  l'homme 
considéré  comme  un  être  moral  ,  c'est-à-dire,  comme  un  être  intelli- 
gent et  libre,  et  destiné  à  vivre  avec  d'autres  êtres  inielligens  et  libres 
comme  lui. 

"  Le  désir  général  qui  porte  un  sexe  vers  l'autre  et  qui  suffit  pour 
opérer  leur  rapprochement,  appartient  à  l'ordre  physique  de  la  nature. 
Le  choix,  la  préférence,  l'attachement  personnel ,  qui  déterminent  ce 
désir  et  le  fixent  sur  un  seîil  objet,  ou  qui  du  moins  lui  donnent  sur 
cet  objet  préféré  un  plus  haut  degré  d'énergie;  les  égards  mutuels,  les 
devoirs  et  les  obligations  réciproques  qui  naissent  de  l'union  une  fois 
formée,  et  qui  s'établissent  nécessairement  entre  des  êtres  capables  de 
sentiment  et  de  raison  :  tout  cela  est  de  l'empire  du  droit  naturel. 

»  Les  animaux  qui  ne  cèdent  qu'à  un  mouvement  ou  à  un  instinct 
aveugle,  n'ont  que  des  rapprochemens  fortuits  ou  périodiques  dénués 
de  toute  moralité.  Mais,  chez  les  hommes,  la  raison  se  mêle  toujours 
plus  ou  moins  à  tous  les  actes  de  leur  vie;  le  senthnent  est  à  côté  du 

désir , 
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désir  ,  et  le:droit  succède  à  l'instinct;  Je  découvre  un  véritable  contrat         M^vhge. 
dans  l'union  des  deux  sexes.  .      ,        .  .     .      Exposé  <u,  motifi. 

»  Ce  contrat  n'est  pas  purement  civil,  quoi  qu'en  disent  les  juris- 
consultes; il  a  son  principe  dans  la  nature  qui  a  daigné  nous  associer 
en  ce  point  au  grand  ouvrage  de  la  création;  il  est  inspiré,  et  souvent 
commandé  par  la  nature  même. 

»  Ce  contrat  n'est  pas  non  plus  un  pur  acte  religieux,  puisqu'il  a 
précédé  l'institution  de  tous  les  sacremens  et  l'établissement  de  toutes 
\ts  religions  positives,  et  qu'il  date  d'aussi  loin  que  l'homme. 

»  Qu'est-ce  donc  que  le  mariage  en  lui-même,et  indépendamment 
de  toutes  les  lois  civiles  et  religieuses  !  C'est  la  société  de  l'homme  et 
de  la  femme,  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce,  pour  s'aider, 
par  des  secours  mutuels,  à  porter  le  poids  de  la  vie ,  et  pour  partager 
leur  commune  destinée. 

»  Il  était  impossible  d'abandonner  ce  contrat  à  la  licence  des  passions. 
Les  animaux  sont  conduits  par  ime  sorte  de  fatalité;  l'instinct  les 
pousse ,  l'instinct  les  arrête  :  leurs  désirs  naissent  de  leurs  besoins,  et  le 
terme  de  leurs  besoins  devient  celui  de  leurs  désirs.  11  n'en  est  pas 
ainsi  des  hommes;  chez  eux,  l'imagination  parle  quand  la  nature  se 
tait.  La  raison  et  la  vertu  qui  font  et  assurent  la  dignité  de  l'hoinme, 
en  lui  laissant  le  droit  de  rester  libre,  et  en  lui  ménageant  le  pouvoir 
de  se  commander  à  lui-même ,  n'opposeraient  souvent  que  de  bien  - 
faibles  barrières  à  des  désirs  inunodérés  et  à  des  passions  sans  mesure. 
Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  si  dans  àes  choses  sur  lesquelles  nos  sens 
peuvent  exercer  un  empire  tyrannique,  l'usage  de  nos  forces  et  de 
nos  facultés  n'eût  été  constamment  réglé  par  des  lois,  il  y  a  long- 
temps que  le  genre  humain  eût  péri  par  les  moyens  même  qui  lui  ont 
été  donnés  pour  se  conserver  et  pour  se  reproduire. 

»  On  voit  donc  pourquoi  le  mariage  a  toujours  fixé  la  sollicitude 
des  législateurs.  Mais  les  réglemens  de  ces  législateurs  n'ont  pu  détruire 
l'essence  ni  l'objet  du  mariage  en  protégeant  les  engagemens  que  le 
mariage  suppose,  et  en  régularisant  les  effets  qui  le  suivent.  D'autre 
part,  tous  les  peuples  ont  fait  intervenir  le  ciel  dans  un  contrat  qui 
doit  avoir  une  si  grande  influence  sur  le.  sort  des  époux,  et  qui  liant 
l'avenir  au  présent,  seinble  faire  dépendre  leur  bonheur  d'une  suite 
d'événemens  incertains  ,  dont  le  résultat  se  présente  à  l'esprit  comme 
le  fruit  d'une  bénédiction  particulière.  C'est  dans  de  telles  occurrences 
que  nos  espérances  et  nos  craintes  ont  toujours  appelé  les  secours  de 
2.  Sss 
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.      '  la  religion,  établie  entre  le  ciei  et'la  leri'é  pour  combler  l'esrtace  îni- 

_      ,  ,  ■      ./     niense  qui  les  scnare. 

t.*vost /les  motifs.  a^i    •      i  i-    •  l      •/■         il  a  i'  •       '.'     i 

»  Mais  la  religion  se  giorihe  elle-même  ci  avoir  elc  donnée  aux 
hommes,  non  pour  changer  l'ordre  de  la  nature,  mais  pour  l'ennoblir 
et  le  sanctiiier. 

»  Le  mariage  est  donc  aujourd'hui  te  qti'H  a  toujours  été  j  un  acte 
naturel,  nécessaire,  institué  parle  créateur  lui-même. 

»  Sons  l'ancien  régime,  les  institutions  civi'ies  et  les  institutions 
religieuses  étaient  intimement  unies.  Les  magistrats  instruits  recon- 
naissaient qu'elles  pouvaient  être  séparées  ;  ils  avaient  demandé  que 
l'état  civil  des  hommes  fût  indépendant  du  culte  qu'ils  professaient. 
Ce  changement  rencontrait  de  grands  obstacles. 

»  Depuis  ,  la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée.  Il  a  été  possible  alors 
de  séculariser  la  législation.  On  a  organisé  cette  grande  idée,  qu'il 
faut  souffrir  tout  ce  que  la  providence  souffre;  et  que  la  loi,  qui  ne 
peut  forcer  les  opinions  religieuses  des  citoyens,  ne  doit  voir  que  des 
Français,  comme  la  nature  ne  voit  que  des  hommes. 

»  Vous  pouvez  juger  actuellement,  citoyens  législateurs,  quelle  a 
été  la  marche  que  l'on  a  suivie  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi.  En 
respectant  les  principes  de  la  raison  naturelle,  on  a  cherché  à  faire  le 
bien  des  familles  particulières  et  celui  de  la  grande  famille  qui  les 
comprend  toutes. 

»  Nous  avons  vu,  par  la  définition  du  mariage,  que  cet  acte,  dans 
ses  rapports  essentiels,  embrasse  à-la-fois  l'homme  physique  et  l'homme 
moral.  E.n  déterminant  les  qualités  et  les  conditions  requises  pour  pou- 
voir contracter  mariage  ,  nous  avons  cherché  à  défendre  l'homme  moral 
.contre  ses  propres  passions  et  celiez  ides  autres,  et  à  nous  assurer  que 
l'homme  physique  a  la  capacité  nécessaire  pour  remplir  sa  destination. 

»  Notre  premier  soin  a  été  de  fixer  l'âge  auquel  on  peut  se  marier. 
La  nature  n'a  point  marqué  d'une  manière  uniforme  le  moment  où 
l'homme  voit  se  développer  en  lui  cette  organisation  régulière  et 
animée  qui  le  rend  propre  à  se  reproduire.  L'époque  de  ce  dévelop- 
pement varie  selon  les  différens  climats;  et  sous  le  même  climat,  elle 
ne  saurait  être  la  même  dans  les  divers  individus.  Mille  causes  l'avancent 
ou  la  retardent. 

»  11  faut  pourtant  qu'il  y  ait  une  règle,  et  que  cette  règle  soit 
générale.  La  loi  ne  pourrait  suivre  dans  chaque  individu  les  opéra- 
tions invisibles   de  la  nature,,  ni  apprécier  dans  chaque  homme  les 
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différences  souvent  imperceptibles  qui  le  distinguent  d'un  autre  hoiniîie.  ■  ••  jvjariage 
On  arrive  à  la  véritable  puberté  par  des  progrès  plus  ou  moins  lents,  r^naé  da  motifs. 
plus  ou  moins  rapides;  c'est  une  fleur  qui  se  colore  peu  à  peu,  et  qui 
s'épanouit  dans  le  printemps  de  la  vie.  Mais  il  est  sage,  il  est  même 
nécessaire  que  la  loi  qui  statue  sur  l'universalité  des  choses  et  des  per- 
sonnes, admette  un  âge  après  lequel  tous  les  hommes  sont  présumés 
avoir  atteint  ce  moment  décisif,  qui  semble  commencer  pour  eux 
une  nouvelle  existence. 

»  Dans  la  fixation  de  l'âge  qui  rend  propre  au  mariage,  il  est  des 
considérations  qui  naissent  de  la  situation  du  pays  que  l'on  gouverne, 
et  qti'aucun  législateur  ne  peut  raisonnablement  méconnaître.  Mais 
par-tout  on  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  reculer  plus  ou  moins  cet 
âge.  L'expérience  prouve  qu'une  bonne  éducajtion  peut  étendre  Jusqu'à 
wn  âge  très-avancé  l'ignorance  des  désirs  et  la  pureté  des  sens,  et  il  est 
encore  certain,  d'après  l'expérience,  que  les  peuples  qui  n'ont  point 
précipité  l'époque  à  laquelle  on  peut  devenir  époux  et  père,  ont  été 
redevables  à  la  sagesse  de  leurs  lois  de  la  vigueur  de  leur  constitution 
et  de  la  multitude  de  leurs  enfans. 

»  Dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution,  les  filles  pouvaient 
se  marier  à  douze  ans  ,  et  les  garçi)ns  à  quatorze.  Un  tel  usage  semblait 
donner  un  démenti  à  la  nature,  qui  ne  précipite  jamais  ses  opérations  , 
et  qui  est  bonne  ménagère  de  ses  forces  et  de  s^i,  moyens:  il  n'y  avait 
point  de  jeunesse  pour  ceux  qui  usaient  du  dangereux  privilège  que  la 
loi  leur  donnait;  ils  tombaient  dans  la  caducité  au  sortir  de  l'enfance. 

»  Nous  avons  pensé  que  la  véritable  époque  du  mariage  pour  les 
garçons  était  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  pour  les  filles  celui  de  quinze. 
Cette  fixation,  fondée  sur  des  motifs  que  chacun  aperçoit,  autorisée 
par  des  exemples  anciens  et  modernes,  est  infiniment  mieux  assortie 
à  l'état  de  nos  sociétés. 

»  Cependant,  comme  des  circonstances,  rares  à  la  vérité,  mais 
impérieuses,  peuvent  exiger  des  exceptions,  nous  avons  cru  que  la  loi 
devait  laisser  au  Gouvernement  la  faculté  d'accorder  des  dispenses. 

»  Les  forces  du  corps  se  développent  plus  rapidement  que  celles 
de  l'ame.  On  existe  long-temps  sans  vivre;  et  quand  on  commence  à 
vivre,  on  ne  peut  encore  se  conduire  ni  se  gouverner.  En  Consé- 
quence, nous  ftquérons  le  consentement  àçi  pères  et  des  mères  pour 
le  mariage  des  fils  qui  n'ont  point  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et 
pour  celui  des  filles  qui  n'ont  point  atteint  la  vingt-unième  année. 
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»  La  nécessité  de  ce  consentement  ,  reconnue  par  toutes  les  lois 
anciennes,  est  fondée  sur  l'amour  des  parens ,  sur  leur  raison,  et  sur 
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I  incertitude  de  celle  de  leurs  entans. 

»  Comme  il  y  a  un  âge  propre  à  l'étude  des  sciences,  il  y  en  a  un 
pour  bien  saisir  la  connaissance  du  monde. 

»  Cette  connaissance  échappe  à  la  jeunesse,  qui  peut  être  si  faci- 
lement abusée  par  i^i  propres  illusions,  et  trompée  par  des  suggestions 
étrangères. 

»  Ce  n'est  point  entreprendre  sur  la  liberté  des  époux  que  de  les 
protéger  contre  la  violence  de  leurs  penchans. 

«  Le  mariage  étant  de  toutes  les  actions  humaines  celle  qui  inté- 
resse le  plus  la  destinée  des  hommes  ,  on  ne  saurait  l'environner  de 
trop  de  précautions.  Il  faut  connaître  les  engagemens  que  l'on  con- 
tracte ,  pour  être  en  droit' de  \ts  former.  Un  époux  honnête  ,  quoique 
malheureux  par  sa  légèreté  ou  par  ses  erreurs ,  ne  violera  point  la 
foi  promise,  mais  il  se  repentira  de  l'avoir  donnée:  il  faut  dans  un 
temps  utile,  par  des  mesures  qui  éclairent  l'ame,  prévenir  ces  regrets 
amers  qui  la  brisent, 

»  Dans  quelques  législations  anciennes  ,  c'étaient  les  magistrats  qui 
avaient ,  sur  le  mariage  des  citoyens ,  l'inspection  qu'il  est  si  raison- 
nable de  laisser  aux  pères.  Mais  nulle  part  \gs  enfans ,  dans  le  premier 
âge  des"  passions ,  n'ont  été  abandonnés  à  eux-mêmes  pour  l'acte  le 
plus  important  de  leur  vie. 

»  Dira-t-on  que  \^s  pères  peuvent  abuser  de  leur  puissance!  Mais 
cette  puissance  n'est-elle  pas  éclairée  par  leur  tendresse!  Il  a  été  judi- 
cieusement remarqué  que  \qs  pères  aiment  plus  leurs  enfans  que  \q^ 
enfans  n'aiment  leur  père. 

»  Chez  quelques  hommes,  la  vexation  et  l'avarice  usurperont  peut- 
être  les  droits  de  l'autorité  paternelle;  mais,  pour  un  père  oppres- 
seur, combien  d'enfaiis  ingrats  ou  rebelles!  La  nature  a  donné  aux 
pères  et  aux  mères  un  désir  de  voir  prospérer  leurs  enfans ,  que  ceux-ci 
sentent  à  peine  pour  eux-mêmes.  La  loi  peut  donc  sans  inquiétude 
s'en  rapporter  à  la  nature. 

»  Nous  avons  prévu  le  cas  où  le  père  et  la  mère,  dans  leur  déli- 
bération ,  auraient  des  avis  différens.  Nous  avons  compris  que  dans 
ime  société  de  deux,  toute  délibération,  tout  résultat  deviendrait  im- 
possible ,  si  l'on  n'accordait  la  prépondérance  au  suffrage  de  l'un  des 
associés.  La  prééminence  du  sexe  a  par-tout  garanti  cet  avantage  au  père. 
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»  La  différence  que  l'on  a  cru  devoir  mettre,  pour  le  terme  de  la 
majorité  entre  les  filles  et  les  mâles,  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée.  £^,„^( ^J motifs. 
Tous  \(ts  législateurs  ont  établi  cette  différence  ,  parce  que  les  mêmes 
raisons  ont  été  senties  par  tous  les  législateurs.  La  nature  se  développe 
plus  rapidement  dans  un  sexe  que  dans  l'autre.  Une  fille  qui  languirait 
péniblement  dans  une  trop  longue  attente ,  perdrait  une  partie  des 
attraits  qui  peuvent  favoriser  son  établissement,  et  souvent  même  elle 
se  trouverait  exposée  à  des  dangers  qui  pourraient  compromettre  sa 
vertu  ;  car  une  fille  ne  voit  dans  le  mariage  que  la  conquête  de  sa 
liberté.  On  ne  peut  avoir  les  mêmes  craintes  pour  notre  sexe ,  qui  n'est 
que  trop  disposé  au  célibat,  et  à  qui  l'on  peut  malheureusement  adresser 
ie  reproche  de  fuir  le  mariage  comme  on  fuit  la  servitude  et  la  gêne. 

»  Dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie  ,  le  terme  de  la  majorité  est 
moins  reculé  que  pour  les  mariages  ;  c'est  que  les  mariages  sont  de  toutes 
les  actions  de  la  vie  celles  desquelles  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur 
de  la  vie  entière  des  époux,  et  qui  ont  une  plus  grande  influence  sur  le 
sort  des  familles,  sur  les  moeurs  générales  et  sur  l'ordre  public. 

»  Jusqu'ici,  en  parlant  de  la  nécessité  du  consentement  &q%  parens , 
nous  avons  supposé  que  le  père  et  la  mère  vivaient.  Si  l'un  des  deux 
est  mort  ,  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  donner  son  suffrage, 
nous  avons  pensé  que  ie  consentement  de  l'autre  devait  suffire. 

»  Si  les  père  et  mère  sont  décédés ,  les  aïeuls  ou  aïeules  les  rem- 
placent. 

»  On  fait  concourir  les  aïeuls  et  aïeules  àt%  deux  lignes  paternelle 
et  maternelle  :  en  cas  départage  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  vaut 
consentement,  parce  que,  dans  le  doute,  il  faut  se  décider  pour  la 
liberté  et  pour  la  faveur  des  mariages.  Je  ne  dois  pas  omettre  une  obser- 
vation. En  exigeant,  comme  autrefois,  le  consentement  ans  pères  et 
des  mères  pour  le  mariage  des  enfans  ,  nous  ne  motivons  plus  la  néces- 
-sité  de  ce  consentem^t  par  les  mêmes  principes. 

»  Dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  cette  nécessité  dérivait  de  la 
puissance,  et,  selon  l'expression  des  auteurs  ,  d'une  sorte  de  droit  de 
propriété,  qui ,  dans  l'origine,  avait  appartenu  aux  pères  sur  ceux  aux- 
quels ils  avaient  donné  le  jour.  Ce  droit  n'était  point  partagé  par  la 
mère  pendant  la  vie  du  chef;  il  ne  l'était  pas  non  plus  par  les  ascen- 
dans  de  la  ligne  maternelle  ,  tant  qu'il  existait  à&s  ascendans  pater- 
nels. Aujourd'hui  ces  idées  de  puissance  ont  été  remplacées  par 
d'autres.  On  a  plus  d'égard  à  l'amour  des  pères  et  à  leur  prudence, 
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qu'à  leur  autorité.  De  ià  ce  concours  simuliané  des  parens  au  même 
degré  pour  remplir  les  mêmes  devoirs  et  exercer  la  même  surveillance. 
Un  tel  système  adoucit  et  étend  la  magistrature  domesii(]ue  ,  sans 
lénerver.  Il  conununique  les  mêmes  droits  à  tous  ceux  c]ui  sont  pré- 
sumés avoir  le  même  intérêt.  11  ne  relâche  point  les  liens  de  famille  ;  il 
les  multiplie  et  les  ennoblit. 

»  A  défaut  des  père  et  mère  et  des  ascendans,  les  enfans  sont  obligés 
de  rapporter  le  conseniement  de  leurs  tuteurs  et  des  conseils  de  famille, 
qui  exercent  ù  cet  égard  une  sorte  de  magistrature  subsidiaire. 

»  La  protection  que  la  loi  accorde  aux  enfans,  en  les  soumettant 
à  rapporter  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  ,  était  limitée  aux 
enfans  légitimes  ,  c'est-à-dire,  aux  enfans  nés  d'un  mariage  contracté 
selon  les  formes  prescrites.  Les  enfans  naturels  n'y  avaient  aucune  part: 
ils  étaient  abandonnés  à  leur  libre  arbitre  dans  un  âge  où  il  est  si  diffi- 
cile de  se  défendre  contre  les  autres  et  contre  soi-même.  Cela  tenait 
aux  principes  dont  nous  avons  déjà  fait  inention,  que  le  consentement 
(\t:s  pères  n'était  qu'un  effet  de  leur  puissance,  et  qu'il  ne  dérivait  pas 
originairement  de  l'intérêt  des  enfans  ,  mais  d'un  droit  inoui  de  pro- 
priété concédé  à  ceux  qui  leur  avaient  donné  le  jour.  Or,  comme  la 
puissance  paternelle  ne  pouvait  être  produite  que  par  un  mariage  légi- 
time,  les  enfans  naturels  étaient  hors  de  cette  puissance. 

»  Le  projet  de  loi  consacre  des  idées  plus  équitables.  La  raison 
indique  que  c'est,  non  \\\\q  vaine  puissance  accordée  au  père  ,  mais 
l'intérêt  des  enfans  qui  doit  motiver  la  nécessité  du  "consentement 
paternel.  En  conséquence  ,  nous  avons  cru  que  l'intérêt  des  enflins 
naturels,  lorsque  ces  enfans  sont  reconnus  et  peuvent  nommer  un  père 
certain,  n'était  pas  indigne  de  fixer  la  sollicitude  du  législateur. 

»  Sans  doute  il  serait  contre  les  bonnes  mœurs  que  des  enfans  nés 
d'un  commerce  illicite  eussent  les  mêmes  prérogatives  que  les  enfans 
nés  d'un  mariage  légitime;  mais  l'abandon  absolu  des  enfans  naturels 
serait  contre  l'humanité. 

»  Ces  enfans  n'appartiennent  à  aucune  famille;  mais  ils  appartiennent 
à  l'Etat  :  l'Etat  a  donc  intérêt  à  les  protéger,  et  il  le  doit. 

»  D'autre  part ,  on  ne  doute  pas  que  les  pères  naturels  ne  soient 
obligés  délever  leurs  enfans  ,  de  les  entretenir  et  de  les  nourrir  :  la  loi 
positive  elle-même  a  placé  ce  devoir  parmi  les  obligations  premières 
que  la  nature ,  indépendamment  de  toute  loi  ,  impose  à  tous  les  pères. 
Or,  le  consentement  paternel  au  mariage  des  enfans  ne  fait- il  pas 
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partie  de  la  tendre  sollicitude  que  l'on  doit  apporter  à  leur  entretien  ,         ^,^^.^  ^ 
à  leur  éducation,  à  leur  établissement!  La  nécessité  de  ce  consentement,    j.     ,  i    '  -r 
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<]ui  est  fondée  sur  des  raisons  naturelles,  ne  saurait  donc  être  plus 
étrangère  aux  enfans  naturels  qu'aux  enfans  légitimes  :  de  là  nous 
avons  appliqué  aux  uns  et  aux  autres  les  dispositions  relatives  à  la 
nécessité  de  ce  consentement.  )  ' 

"  Cependant,  comme  les  enfans  n^urels  n'appartiennent  à  aucjune 
famille,  on  ne  leur  a  point  appliqué  la  mesure  par  laquelle  on  appelle 
ies  aïeuls  et  aïeules,  et  ensuite  les  assemblées  de  parens,  après  le  décès 
des  père  et  mère.  On  eût  placé  dans  des  mains  peu  sûres  l'intérêt  de 
ces  enfans  ,  en  les  confiant  à  des  familles  dont  ils  sont  plutôt  la  charge 
qu'ils  n'en  sont  une  portion.  Cependant,  comme  il  fallait  veiller  pour 
eux,  on  leur  nomme,  dans  les  cas  prévus,  un  tuteur  spécial,  chargé 
d'acquitter  à  leur  égard  la  dette  de  la  nature  et  de  la  patrie. 

»  Quand  les  enfans ,  soit  naturels  ,  soit  légitimes  ,  sont  arrivés  à  leur 
majorité  ,  ils  deviennent  eux-mêmes  les  arbitres  de  leur  propre  desti- 
née ;  leur  volonté  suffit  :  ils  n'ont  besoin  du  concours  d'aucune  autre 
volonté.  Il  est  pourtant  vrai  que  pendant  la  vie  des  père  et  mère,  les 
enfans  majeurs  étaient  encore  obligés  de  s'adresser  aux  auteurs  de  leurs 
jours  pour  requérir  leur  consentement ,  quoique  la  loi  eût  déclaré  qu'il 
n'était  plus  nécessaire.  Il  nous  a  paru  utile  aux  mœurs  défaire  revivre 
cette  espèce  de  culte  rendu  par  la  piété  filiale  au  caractère  de  dignité  , 
et ,  j'ose  dire ,  de  majesté  que  la  nature  elle-même  semble  avoir  im- 
primé sur  ceux  qui  sont  pour  nous,  sur  la  terre,  l'image  et  même  ies 
ministres  du  créateur. 

»  Le  mariage  ,  quels  que  soient  les  contractans  ,  mineurs  ou  ma-, 
jours  ,  suppose  leur  consentement.  Or,  point  de  consentement  propre- 
ment dit  sans  liberté  :  requise  dans  tous  les  contrats ,  elle  doit  êirë 
sur-tout  parfliite  et  entière  dans  le  mariage;  le  cœur  doit,  pour  ainsi 
dire,  respirer  sans  gêne  dans  mie  action  à  laquelle  il  a  tant  de  part: 
ainsi  l'acte  le  plus  doux  doit  être  encore  l'acte  le  plus  libre.  .  > 

»  II  est  dans  nos  mœurs  qu'un  premier  mariage  valable  et  subsis- 
tant soit  un  obstacle  à  un  second  mariage.  La  multiplicité  des  maris  ou 
des  femmes  peut  être  autorisée  dans  certains  climats,  elle  n'est  légitime 
sous  aucun;  elle  entraîne  nécessairement  la  servitude  d'un  sexe  et  le 
despotisme  de  l'autre;  elle  ne  saurait  être  sollicitée  par  les  besoins  réels 
de  l'homme,  qui,  ayant  toute  la  vie  pour  se  conserver,  n'a  que  Ats 
i'iistans  pour  se   reproduire;  elle  introduirait  dans  \tî,  familles   une 
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confusion  et  un  désordre  qui  se  communiqueraient  bientôt  au  corpj 
r      .  ,  "^    -r     entier  de  la  société  ;  elle  clioque  toutes  les  idées  ;  elle  dénature  tous 
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les  seiuimens  ;  elle  oie  a  lamour  tous  ses  charmes,  en  lui  oiant  tout 
ce  qu'il  a  d'exclusif;  enfin  ,  elle  répugne  à  l'essence  même  du  mariage, 
c'est-à-dire,  à  l'essence  d'un  contrat  par  lequel  deux  époux  se  donnent 
tout ,  Je  corps  et  le  cœur.  En  approchant  dts  pays  où  ia  polygamie 
est, permise  ,  il  semble  que  l'op  s'éloigne  de  la  morale  même. 

»  Le  principe  qui  fait  prohiber  à  un  mari  la  pluralité  des  femmes 
et  à  une  femme  la  pluralité  des  maris,  ne  saurait  comporter  le  concours 
simultané  ou  successif  de  plusieurs  mariages. 

»  De  deux  choses  l'une  :  ou  ces  mariages  subsisteraient  ensemble 
sans  se  détruire,  ou  ils  se  détruiraient  l'un  par  l'autre.  Dans  le  pre- 
mier cas,  vous  vous  plongeriez  dans  le  slupide  abrutissement  de 
certaines  nations  à-la-fois  corrompues  et  à  demi- barbares  de  l'Asie. 
Dans  le  second  ,  vous  apprendriez  aux  hommes  à  se  jouer  des  enga- 
gemens  les  plus  sacrés  ,  puisque  vous  laisseriez  au  caprice  d'un  seul 
des  conjoints  le  droit  inoui  de  dissoudre  un  contrat  qui  est  l'ouvrage 
de  la  volonté  de  deux. 

»  Aussi,  la  maxime,  qu'on  ne  peut  contracter  un  second  mariage, 
tant  que  le  premier  subsiste  ,  constitue  le  droit  universel  de  toutes  les 
nations  policées. 

»  Dans  tous  les  temps ,  le  mariage  a  été  prohibé  entre  les  enfans 
et  les  auteurs  de  leurs  jours  :  il  serait  souvent  inconciliable  avec  Jes 
lois  physiques  de  la  nature,  il  le  serait  toujours  avec  les  lois  de  la 
pudeur;  il  changerait  les  rapports  essentiels  qui  doivent  exister  entre 
les  pères  ,  les  mères  et  leurs  enfans  ;  il  répugnerait  à  leur  situation 
respective  ;  il  bouleversait  entre  eux  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs; 
il  ferait  horreur. 

»  Ce  que  nous  disons  des  père  et  mère  et  de  leurs  enfans  ,  naturels 
et  légitimes,  s'applique,  en  ligne  directe,  à  tous  les  ascendans  et 
descendans ,  et  alliés  dans  la  même  ligne. 

»  Les  causes  de  ces  prohibitions  sont  si  fortes  et  si  naturelles  , 
^u  elles  ont  agi  presque  par  toute  la  terre ,  indépendamment  de  toute 
communication. 

"  Ce  ne  sont  point  les  lois  romaines  qui  ont  appris  à  des  sauvages 
et  à  des  barbares  qui  ne  connaissent  pas  ces  lois ,  à  maudire  les  ma- 
riageo  incestueux.  C'est  un  sentiment  plus  puissant  que  toutes  les 
lois,  qui  remue  et  fait  frissonner  une  grande  assemblée,  lorsqu'on 
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voit ,  sur  nos  théâtres ,  Phèdre ,  plus  malheureuse  encore  que  coupable  ,         ^,j^^.. 
brûler  d'un  amour  incestueux  ,  et  lutter  laborieusement  entre  la  vertu    £^.„„^^r^„  ,^,;ij_ 
et  le  crime. 

"  L'horreur  de  l'inceste  du  frère  avec  la  sœur  et  des  alliés  au 
même  degré  ,  dérive  du  principe  de  l'honnêteté  publique.  La  famille 
est  le  sanctuaire  des  mœurs  ;  c'est  là  où  l'on  doit  éviter  avec  tant  de 
soin. tout  ce  qui  peut  les  corrompre.  Le  mariage  n'est  sans  doute  pas 
une  corruption  ;  mais  l'espérance  du  mariage  entre  des  êtres  qui 
vivent  sous  le  même  toit,  et  qui  sont  déjà  invités  par  tant  de  motifs 
à  se  rapprocher  et  à  s'unir,  pourrait  allumer  à^i  désirs  criminels 
et  entraîner  des  désordres  qui  souilleraient  la  maison  paternelle,  en 
banniraient  l'innocence,  et  poursuivraient  ainsi  la  vertu  jusque  dans 
son  dernier  asile. 

"  Les  mêmes  raisons  d'honnêteté  publique  nous  ont  déterminés 
à  prohiber  le  mariage  de  l'oncle  avec  la  nièce  et  de  la  tante  avec  le 
neveu.  L'oncle  tient  souvent  la  place  du  père,  et  dès-lors  il  doit  en 
remplir  les  devoirs. 

»  La  tanie  n'est  pas  toujours  étrangère  aux  soins  de  la  maternité. 
Les  devoirs  de  l'oncle  et  les  soins  de  la  tante  ne  pourraient  presque 
jamais  s'accorder  avec  les  procédés  moins  sérieux  qui  précèdent  le 
mariage  et  qui  le  préparent. 

»  Les  lois  romaines  et  les  lois  ecclésiastiques  portaient  plus  loin 
la  prohibition  de  se  marier  entre  parens  ;  les  lois  romaines  avaient 
défendu  le  mariage  entre  cousins  germains.  D'abord  les  lois  ecclé- 
siastiques n'a\aient  fait  qu'appuyer  la  prohibition  faite  par  la  loi 
civile,  hisensiblement  les  canonistes  étendirent  cette  prohibition;  et, 
selon  Dumoitlin  ,  leur  doctrine  sur  cet  objet  ne  fut  que  la  suite  d'une 
erreur  évidente. 

»  Tout  le  mondé  sait  que  le  droit  civil  et  le  droit  canonique 
comptent  les  degrés  de  parenté  différemment.  Les  cousins-germains 
sont  au  quatrième  degré  suivant  le  droit  civil ,  et  ne  sont  qu'au  second 
suivant  le  droit  canonique. 

»  Or ,  les  lois  romaines  ayant  défendu  les  mariages  au  quatrième 
degré,  on  fit  une  confusion  de  la  façon  de  compter  les  degrés  au 
civil  et  au  canonique;  et  de  là  résultèrent  les  défenses  générales  de 
contracter  mariage  au  quatrième  degré,  c'est-à-dire,  jusqu'aux  petits- 
enfans  àes  cousins-germains. 

»  Nous  avons  corrigé  cette  erreur  »  qui  mettait  àçs  entraves  trop 
^.  Ttt 
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Maria-c         ■multiplices  ù  ia  liberté  des  mariages,   et  qui   imposait  un  joug  trop 
r,.,.,  -  j, ""„  „v;     iiKommoJe  à  la  société. 

»  Nous  n  avons  pas  même  cru  que  le  mariage  dût  cire  prohibe  entre 
cousins-germains.  11  est  incontestable  que  les  mariages  entre  cousins- 
germains  ,  permis  par  le  droit  naimel ,  n'ont  jamais  été  défendus  par 
le  droit  divin.  Les  mariages  entre  parens  étaient  même  ordonnés  par 
la  loi  qui  tut  donnée  aux  Juils. 

"  La  première  défense  contre  les  mariages  des  cousins-germains 
est  celle  portée  par  une  loi  de  l'empereur  Théodose  ,  vers  la  fin  du 
quatrième  siècle.  Cette  loi  est  perdue  ;  mais  elle  est  citée  par  Lïhamus  , 
par  Anrcliiis  Victor,  et  par  les  premiers  pères'de  l'Eglise,  qui  con- 
viennent que  la  loi  divine  ne  délendait  point  ces  mariages  ,  et  qu'ils 
étaient  permis  avant  cette  loi. 

»  Les  prohibitions  du  mariage  entre  parens,  dans  les  degrés  non 
prohibés  par  le  droit  naturel  ,  ont  été  plus  ou  moins  restreintes  ou 
plus  ou  moins  étendues  chez  les  différens  peuples ,  selon  la  différence 
des  moeurs  et  les  intérêts  politiques  de  ces  peuples.  Quand  un  légis- 
lateur ,  par  exemple  ,  avait  établi  un  certain  ordre  de  succession  , 
qu'il  croyait  important  d'observer  pour  la' constitution  politique  de 
l'État,  il  réglait  les  mariages  de  telle  manière  qu'ils  ne  fussent  jamais 
permis  entre  personnes  dont  l'union  aurait  pu  changer  ou  altérer  cet 
ordre.  Nous  avons  vu  des  exemples  de  cette  sollicitude  dans  quelques 
républiques  de  l'ancienne  Grèce.  Ailleurs ,  selon  que  les  familles 
étaient  plus  ou  moins  réunies  dans  la  même  maison ,  et  selon  l'intérêt 
plus  ou  moins  grand  que  l'on  avait  à  favoriser  les  alliances  ejitre  les 
diverses  familles ,  on  étendait  ou  on  limitait  davantage  les  prohibitions 
du  mariage  entre  parens. 

"  Dans  nos  mœurs  actuelles  ,  les  raisons  qui  ont  pu  faire  prohiber 
dans  d'autres  temps  ou  dans  d'autres  pays  les  mariages  entre  cousins- 
germains ,  ne  subsistent  plus.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  favoriser, 
et  moins  encore  de  forcer  par  des  prohibitions,  les  alliances  des  diverses 
familles  entre  elles.  Nous  pouvons  nous  en  rapporter  à  cet  égard  à 
l'influence  de  l'esprit  de  société,  qui  ne  prévaut  malheureusement  que 
trop  parmi  nous  sur  l'esprit  de  famille.  D'autre  part,  le  temps  n'eit 
plus  où  les  cousins-germains  vivaient  comme  des  frères  ,  et  où  l'on 
voyait  une  nombreuse  famille  rassemblée  toute  entière  et  ne  former 
qu'im  seul  ménage  dans  \\\\ç  commune  habitation.  Aujourd'hui ,  les 
frères  mêmes  sont  quelquefois-plui  étrangers  les  uns  aux  autres  que 
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ne  l'étaient  autrefois  les  cousins-germains.  Les  motifs  Je  pureté  et  de         M^nat^e. 
décence    qui    faisaient    écarter   l'idée  du    mariage  de  tous  ceux  qui    ir^j,^^^- j^s  nwtifs.: 
vivaient  sous  le  même  toit  et  sous  la  surveillance  d'un  même  chef, 
ont  donc  cessé;  et  d'autres  motifs  semblent  nous  engager  au  contraire 
à  protéger  l'esprit  de  famille  contre  l'esprit  de  société. 

»  Si  les  lois  de  la  nature  sont  inflexibles  et  invariables ,  les  lois 
humaines  sont  susceptibles  d'exceptions  et  de  dispenses.  Quand  011 
peut  le  plus,  on  peut  le  moins.  Un  législateur  qui  serait  libre  de  ne 
pas  porter  la  loi,  peut,  à  plus  forte  raison,  déclarer  qu'elle  cessera  eu 
certains  cas. 

>•  Il  ne  serait  ni  sage  ni  possible  que  ces  cas  d'exception  en  toute 
matière  fussent  toujours  spécifiquement  déterminés  par  le  législateur. 
La  loi  ne  doit  pas  faire  par  elle-même  ce  qu'elle  ne  peut  pas  bien  faire 
par  elle-même;  elle  doit  confier  à  .la  sagesse  d'autrui  ce  qu'elle  ne 
saurait  régler  d'avance  par  sa  propre  sagesse. 

"  De  là,  l'origine  des  dispenses  en  matière  de  mariage;  et  l'usage 
de  ces  dispenses  a  été  universel  ,  relativement  à  la  prohibition  du 
mariage  entre  parens. 

»  Nous  n'avons  donc  pas  hésité  d'attribuer  au  Gouvernement  le  droit 
d'accorder  ces  dispenses,  quand  les  circonstances  l'exigent.  Nous  avons 
pourtant  limité  ce  droit  à  la  prohibition  faite  du  mariage  entre  l'oncle 
et  la  nièce,  entre  la  tante  et  le  neveu,  parce  que  nous  avons  cru  que 
les  motifs  d'honnêteté  publique,  qui  faisaient  prohiber  lé  mariage 
entre  le  frère  et  la  sœur,  devaient  l'emporter,  dans  tous  les  cas,  sur 
les  considérations  particulières  par  lesquelles  on  croirait  pouvoir  mo- 
tiver une  exception. 

»  Je  ne  parle  point  de  la  prohibition  en  ligne  directe  ;  elle  ne  saurait 
être  susceptible  de  dispense.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de 
légitimer  la  contravention  aux  lois  de  la  nature. 

»  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  dispenses  étaient  accordées 
par  les  minisires  de  l'Église;  mais  en  ce  poiht,  dans  tout  ce  qui  con- 
.  cernait  le  contrat,  les  ministres  de  l'Eglise  n'étaient  que  les  vice-gérens 
de  la  puissance  temporelle.  Car,  nou«  ne  saurions  trop  le  dire  :  la 
religion  dirige  le  mariage  par  sa  morale,  elle  le  sanctifie  par  ses  rits  ; 
mais  il  n'appartient  qu'à  l'État  de  le  régler  par  des  lois  dans  ses  rapports 
avec  l'ordre  de  la  société.  Aussi  c'est  une  maxime  constante,  attestée 
par  tous  les  hommes  instruits,  que  les  empêchemens  dirimans  ne 
I    peuvent  être  établis  que  par  la  puissance  qui  régit  l'État. 

'  Ttt2 
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"  Quanti  les  Institutions  religieuses  et  les  instiuitions  civiles  étaient 
En>»s/ Jn  motifs  ""'^'^»  ''^^"  n'euipccliait  qu'on  abandonnât  à  l'Eglise  le  droit  d'accorder 
des  dispenses,  même  pour  le  contrat  :  mais  ce  droit  n'existait  cjue  parce 
qu'il  était  avoué  ou  toléré  par  la  loi  civile. 

»  La  chose  est  si  évidente,  qu'elle  résulte  de  tous  les  monumens  de 
l'histoire.  Nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  premiers' âges  du  christianisme.  Ce  ne  sont  point  les  ministres  de 
l'f.glise,  mais  les  empereurs  qui  ont  promulgué  les  premières  prohi- 
bitions du  mariage  entre  parens;  ce  ne  sont  point  les  ministres  de 
l'Eglise,  mais  les  empereurs  qui  ont  d'abord  dispensé  de  ces  prohibi- 
tions. Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  loi  d'Hoaorius ,  par  laquelle 
ce  prince  défend  de  solliciter  auprès  de  lui  des  dispenses  pour  certains 
degrés,  et  annonce  qu'il  n'en  donnera  qu'entre  cousins-germains.  Cette 
loi  est  au  titre  X  du  code  Théodosien. 

»  Il  est  encore  parlé  des  dispenses  que  les  empereurs  donnaient 
pour  mariage,  dans  une  loi  de  l'empereur  Ze//o/i ,  et  dans  une  loi  de 
l'empereur  Aiuistase. 

»  Cassiodore ,  sénateur  et  conseil  des  rois  Goths,  rapporte  la  formule 
de  dispense  que  ces  rois  donnaient  pour  mariages. 

>»  D'après  le  témoignage  du  père  Thomassïn,  ce  n'est  que  dans  le 
onzième  siècle  que  les  papes  commencèrent  à  accorder  des  dispenses; 
et  nous  voyons  que,  dans  des  temps  postérieurs,  les  souverains  bien 
avisés  continuèrent  à  user  de  leurs  droits.  Ainsi,  l'empereur  Louis  IV , 
célèbre  par  ses  disputes  avec  le  Saint-Siège ,  donna,  au  commencement 
du  quatorzième  siècle,  des  dispenses  de  parenté  à  Louis  de  Brandebourg 
et  à  ALirguerite,  duchesse  de  Carinthie. 

"  La  trajisaction  arrêtée  à  Passau ,  en  i  5  5  2  ,  et  suivie  en  1555  de 
la  paix  de  la  religion,  reconnaît  le  droit  que  les  électeurs  et  les  autres 
souverains  d'Allemagne  avaient  d'accorder  des  dispenses. 

"  En  1592,  le  roi  Henri  IV,  conformément  à  plusieurs  arrêts  des 
parlemens,  fit  un  réglenlent  général  par  lequel  les  dispenses  en  toutes 
matières  furent  attribuées  aux  évcques  nationaux, 

»  Ce  règlement  fut  exécuté  pendant  quatre  ans;  on  vit  renaître 
ensuite  l'usage  de  recourir  à  Rome  pour  certaines  dispenses  que  l'on 
réputa  plus  importantes  que  d'autres. 

»  Mais  les  droits  de  la  souveraineté  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles, La  loi  civile  peut  donc  aujourd'hui  ce  qu'elle  pouvait  autrefois, 
et  elle  a  dû  reprendre  l'exercice  du  droit  d'accorder  des  dispenses, 
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depuis  que  le  contrat  de  mariage  a  été  séparé  de  tout  ce  qui  concerne 
le  sacrement. 

"  Si  les  ministres  de  l'Église  peuvent  et  doivent  veiller  sur  la 
sainteté  du  sacrement,  la  puissance  civile  est  seule  en  droit  de  veiller 
sur  la  validité  du  contrat.  Les  réserves-  et  les  précautions  dont  les 
ministres  de  l'Église  peuvent  user  pour  pourvoir  à  l'objet  religieux, 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas  ni  en  aucune  manière,  influer  sur  le 
mariage  même,  qui,  en  soi,  est  un  objet  temporel. 

»  C'est  d'après  ce  principe,  que  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés , 
le  vœu  monastique  et  la  dïsparité  de  culte,  qui,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, étaient  des  empêciiemens  dirimans,  ne  le  sont  plus.  Ils  ne 
l'étaient  devenus  que  par  les  lois  civiles  qui  prohibaient  les  mariages 
mixtes,  et  qui  avaient  sanctionné  par  le  pouvoir  coactil  les  réglemeiis 
ecclésiastiques  relatifs  au  céjibat  des  prêtres  séculiers  et  réguliers,  lis 
ont  cessé  de  l'être  depuis  que  la  liberté  de  conscience  est  devenue  elie- 
niêine  une  loi  de  l'Éiat,  et  l'on  ne  peut  certainement  contester  à  aucun 
souverain  le  droit  de  séparer  les  affaires  religieuses  d'avec  les  affaires 
civiles,  qui  ne  sauraient  appartenir  au  même  ordre  de  choses,  et  qui 
sont  gouvernées  par  des  principes  différens. 

«  D'après  le  droit  commun,  d'après  la  morale  des  États,  ce  ne 
sont  point  les  cérémonies ,  c'est  uniquement  la  foi ,  le  consentement 
des  parties,  qui  font  le  mariage,  et  qui  méritent  à  la  compagne  qu'un 
homme  s'associe,  la  qualité  d'ejwuse;  qualité  si  honorable,  que,  suivant 
l'expression  des  anciens  ,  ce  n'est  point  la  volupté  ,  mais  la  vertu  , 
l'honneur  même,  qui  la  font  appeler  de  ce  nom. 

*  Mais  il  importe  à  la  société  que  le  consentement  des  époux  in- 
tervienne dans  une  forme  solennelle  et  régulière. 

»  Le  mariage  soiunet  les  conjoints  à  de  grandes  obligations  envers 
ceux  auxquels  ils  donnent  l'être.  11  faut  donc  que  l'on  puisse  connaître 
ceux  qui  sont  tenus  de  remplir  ces  obligations. 

"  Les  unions  vagues  et  incertaines  sont  peu  favorables  à  la  propa- 
gation. Elles  compromettent  les  mœurs;  elles  entraînent  des  désordres 
de  toute  espèce.  Cepeiidant,  qui  garantirait  la  sûreté  des  mariages,  si, 
contractés  obscurément  et  sans  précaution  légale,  ils  ressemblaient  à 
ces  unions  passagères  et  fugitives  que  le  plaisir  produit,  et  qui  firïissent 
avec  le  plaisir! 

»  Enfin ,  la  société  contracte  elle-même  des  obligations  envers  des 
époux  dont  elle  doit  respecter  l'union.  Elle  est  intéressée  à  protéger, 
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coiUre  la  licence  et  l'enirepiiie  des  tiers ,  cette  union  sacrée  qui  Joît 
cive  sous  la  sauve-garde  de  tous  les  gens.de  bien. 

»  Ces  importantes  considérations  ont  déterminé  les  législateurs  .à 
établir  i.\Qs  formalités  capables  de  fixer  la  certitude  des  mariages ,  et 
de  leur  donner  le  plus  haut -degré  de  publicité.  Ces  formalités  sont 
l'objet  du  chapitre  second  du  projet  de  loi. 

"  Conformément  aux  dispositions  que  ce  chapitre  présente,  le  ma- 
riage doit  être  célébré  publiquement,  devant  l'officier  civil  du  domi- 
cile de  l'une  des  deux  parties. 

»  Cet  officier  est  le  témoin  nécessaire  de  l'engagement  des  époux. 
Il  reçoit  au  nom  de  la  loi  cet  engagement  inviolable,  stipulé  au  profit 
de  l'Etat,  au  profit  de  la  société  générale  du  genre  humain. 

»  La  célébration  du  mariage  doit  être  faite  en  présence  du  public, 
dans  la  maison  commune.  On  ne  peut,  sous  de  vains  prétextes, 
chercher  le  secret  ou  le  mystère.  Rien  ne  doit  être  caché  dans  un  acte 
où  le  public  même  à  certains  égards  esi  partie,  et  qui  donne  une  nou- 
velle famille  à  la  cité. 

»  Nous  avons  parlé  i\es  qualités  et  des  conditions  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage.  Pour  que  ces  qualités  et  ces  conditions 
ne  soient  pas  éludées ,  deux  publications  faites  à  des  distances  mar- 
quées doivent  précéder  le  contrat ,  et  ces  publications  doivent  avoir 
lieu  dans  la  municipalité  où  chacun  des  conjoints  a  son  domicile. 

"  Un  domicile  de  six  mois  suffit  pour  autoriser  la  célébration  du 
mariage  dans  le  lieu  où  l'un  des  contractans  a  acquis  ce  domicile. 
On  n'a  rien  changé  sur  ce  point  à  l'ancienne  jurisprudence.  Mais  il 
faut  alors  que  les  publications  soient  faites ,  non-seulement  danWe 
lieu  du  domicile  abrégé  de  six  mois ,  mais  encore  à  la  municipalité 
du  dernier  domicile. 

»  Si  les  contractans  sont  sous  la  puissance  d'autrui,  leur  prochain 
mariage  est  encore  publié  dans  le  domicile  des  personnes  sous  la 
puissance  desquelles  ils  se  trouvent. 

»  On  peut ,  selon  les  circonstances  ,  obtenir  la  dispense  d'une  des 
deux  publications,  mais  jamais  des  deux.  La  dispense  sera  accordée 
par  le  Gouverneinent,  ou  par  ceux  qui  auront  reçu  de  lui  le  pouvoir 
de  l'aecorder. 

»  La  terre  a  été  donnée  en  partage  aux  enfans  des  hommes.  Un 
citoyen  peut  se  transporter  par-tout,  et  par-tout  il  peut  exercer  les 
droits  attachés  à  sa  qualité  d'homme.  Dans  le  ijombre  de  ces  droits , 
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le  plus  naturel  est  incontestablement  la  faculté  de  contracter  mariage.  ' 
Cette  facuhc  n'est  pas  locale,  elle  ne  saurait  être  circonscrite  par  le 
territoire;  elle  est,  pour  ainsi  dire,  universelle  comme  la  nature, 
qui  n'est  absente  nulle  part.  Nous  ne  refusons  donc  pas  aux  Français 
le  droit  de  contracter  mariage  en  pays  étranger,  ni  celui  de  s'unir 
à  une  personne  étrangère.  La  forme  du  contrat  est  réglée  alors  par 
les  lois  du  lieu  où  il  est  passé.  Mais  to.ut  ce  qui  touche  à  la  subs- 
tance même  du  contrat,  aux  qualités  et  aux  conditions  qui  déter- 
minent la  capacité  des  coniractans ,  continue  d'être  gouverné  par  \çs 
lois  françaises.  Il  faut  même  que,  trois  mois  après  son  retour,  le 
français  qui  s'est  marié  ailleurs  qu'en  France,  vienne  faire  hommage 
à  sa  patrie  du  litre  qui  l'a  rendu  époux  ou  père,  et  qu'il  naturalise 
ce  titre,  en  le  faisant  inscrire  dans  un  registre  national. 

"  11  est  plus  expédient  de  prévenir  le  mal  qu'il  n'est  facile  de  le 
réparer.  A  quoi  serviraient  les  conditions  et  les  formalités  relatives 
à  la  célébration  du  mariage,  si  personne  n'avait  action  pour  empêcher 
qu'elles  ne  soient  éludées  ou  enfreintes! 

^1  Le  droit  de  pouvoir  s'opposer  à  un  mariage  a  donc  été  reconnu 
utile  et  même  indispensable.  Mais  ce  droit  ne  doit  pas  dégénérer  en 
action  populaire;  il  doit  être  limité  à  certaines  personnes  et  à  certains 
cas  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  que  chaque  mariage  devienne  une 
occasion  de  scandale  et  de  trouble  dans  la  société. 

»>  11  est  juste,  par  exemple,  que  l'on  puisse  s'opposer  au  second 
mariage  d'un  mari  ou  d'une  femme  qui  ne  respecte  pas  un  premier 
engagement.  Il  est  juste  que  celui  ou  celle  qui  a  été  partie  dans  ce 
premier  engagement ,  puisse  défendre  son  titre  ,  et  réclamer  l'exécu- 
tion de  la  foi  promise. 

»  Pourrait-on  raisqnnablement  refuser  aux,  pères  et  aux  mères ,  aux 
aïeuls  et  aux  aïeules ,  le  droit  de  veiller  sur  l'intérêt  de  leurs  enfans 
même  majeurs ,  lorsque  la  crainte  de  les  voir  se  précipiter  dans  des 
engagemens  honteux  ou  inconsidérés  donne  l'éveil  à  leur  sollicitude! 

»  Nous  avons  senti  que  les  collatéraux  ne  pouvaient  avoir  la  même 
faveur ,  parce  qu'ils  ne  sauraient  inspirer  la  même  confiance.  Cepen- 
dant, il  est  des  occasions  où  il  doit  être  permis  à  un  frère,  à  un  oncle  , 
à  un  proche,  de  parler  et  de  se  faire  entendre.  H  ne  faut  pas  sans 
doute  que  ces  occasions  soient  arbitraires.  Nous  les  avons  limitées  au 
cas  où  l'on  exciperait  de  la  démence  du  futur  conjoint ,  et  à  celui  où 
l'on  aurait  négligé  d'assembler  le  conseil  de  famille,  requis  pour  les 
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inariatres  des  mineurs  qui  ont  perdu   leurs  père  et  mère  et  autres 
ascendans.   Nous   avons  pense    que,   dans   ces    occurrences,    on  ne 
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pouvait  ctoulier  la  voix  de  la   nature,  puisque  les  circonstances  ne 
permettaient  pas  de  la  confondre  avec  celle  des  passions. 

»  On  soumet  à  i\es  dommages  et  intérêts  ceux  qui  succombent  dans 
leur  opposition,  si  cette  opposition  a  été  funeste  à  ceux  dont  elle  a 
différé  ou  même  empêché  le  mariage  ;  car  souvent  une  opposition 
mal  fondée  peut  mettre  obstacle  à  une  union  sortable  et  légitime.  H 
existe  alors  un  préjudice  grave;  ce  préjudice  doit  être  réparé.  N'im- 
porte qu'il  n'y  ait  eu  qu'imprudence  ou  erreur  dans  la  personne  qui 
a  cru  devoir  se  rendre  opposante:  il  n'y  a  point  à  balancer  entre  celui 
qui  se  trompe  et  celui  qui  souffre. 

»  La  même  rigueur  n'est  point  appliquée  aux  pères  et  aux  mères 
ni  aux  autres  ascendans.  Les  pères  et  les  a'i'euls  sont  toujours  magis- 
trats dans  leurs  familles,  lors  même  que  vis-à-vis  de  leurs  enfans  ils 
paraissent  ne  se  montrer  que  comme  parties  dans  les  tribunaux.  Leur 
tendresse  présumée  écarte  d'eux  tout  soupçon  de  mauvaise  foi,  et  elle 
fait  excuser  leur  erreur.  Après  la  majorité  accomplie  de  leurs  enfans  ,■ 
l'autorité  des  pères  finit;  mais  leur  amour,  leur  sollicitude  ne  finit  pas. 

"  Souvent  on  n'a  aucune  raison  décisive  pour  empêcher  un  mauvais 
mariage.  Mais  un  père  ne  peut  point  renoncer  à  l'espoir  de  ramener 
son  enfant  par  des  conseils  salutaires  :  il  se  rend  opposant,  parce  qu'il 
sait  que  le  temps  est  une  grande  ressource  contre  les  déterminations 
qui  peuvent  tenir  à  la  promptitude  de  l'esprit,  à  la  vivacité  du  carac- 
tère ou  à  la  fougue  des  passions.  Pourrait-on  punir,  par  une  adjudi- 
cation de  dommages  et  intérêts,  ce  père  déjà  trop  malheureux  des 
espérances  qu'il  avait  conçues,  et  des  sages  lenteurs  sur  lesquelles  il 
fondait  sts  espérances!  La  conscience,  le  cœur  d'un  bon  père  est  un 
asile  qu'il  ne  faut  pas  indiscrètement  forcer. 

»  Il  a  existé  un  temps,  et  ce  temps  n'est  pas  loin  de  nous,  où ,  sous 
le  prétexte  de  la  plus  légère  inégalité  dans  la  fortune  ou  la  condition, 
on  osait  former  opposition  à  un  mariage  honnête  et  raisonnable.  Mais 
aujourd'hui,  où  l'égalité  est  établie  par  nos  lois,  deux  époux  pourront 
céder  aux  douces  inspirations  de  la  nature  ,  et  n'auront  plus  à  lutter 
contre  les  préjugés  de  l'orgueil ,  contre  toutes  ces  vanités  sociales  qui 
mettaient  dans  les  alliances  et  dans  les  mariages  ,  la  gêne ,  la  néces- 
sité, et,  nous  osons  le  dire,  la  fatalité  du  destin  même.  On  a  moins  à 
traindre  ces  oppositions  bizarres  qui  étaient  inspirées  par  l'ambition , 
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OU  commaiiJces  par  l'avarice.  On  ne  craint  plus  ces  spéculations  ^^^^^.j.^^^ 
combinées  avec  tant  d'art ,  dans  lesquelles  ,  en  tait  de  mariage  ,  on  ^  dJnwtifs. 
s'occupait  de  tout,  excepté  du  bonheur.  Toutes  les  classes  de  la  socictc 
étaient  plus  ou  moins  dominées  par  les  mêmes  préjugés  ;  les  vanités 
étaient  graduées  comme  les  conditions  :  un  caractère  sûr,  des  vertus 
éprouvées ,  les  grâces  de  la  jeunesse  ,  les  charmes  même  de  la  beauté, 
tout  était  sacrifié  à  des  idées  ridicules  et  misérables,  qui  faisaient  le 
malheur  des  générations  présentes  ,  et  qui  étouffaient  d'avance  les 
générations  à  venir. 

»  Dans  le  système  de  notre  législation  ,  nous  ne  sommes  plus 
exposés  aux  mêmes  dangers  ;  chacun  est  devenu  plus  maître  de  sa 
destinée  :  mais  il  ne  faut  pas  tomber  dans  l'extrémité  contraire.  Le 
souvenir  de  l'abus  que  l'on  faisait  des  oppositions  aux  mariages  des 
fils  de  famille  ou  des  citoyens ,  n'a  pas  dû  nous  déterminer  à  pros- 
crire toute  opposition.  Nous  eussions  favorisé  le  jeu  des  passions  et 
\a.  licence  des  moeurs  ,  en  croyant  ne  protéger  que  la  liberté  des 
mariages. 

"  Le  mariage  est  valable  quand  il  est  conforme  aux  lois.  Il  est 
même  parfait  avant  que  d'avoir  été  consommé. 

»  Dans  le  système  du  droit  civil  qui  régissait  la  France  ,  un  mari 
périssait-il  par  accident  ou  par  toute  autre  cause  avant  la  consomma- 
lion,  la  veuve  était  obligée  de  porter  le  deuil  ;  la  communauté,  dans 
les  pays  oii  elle  était  admise  ,  avait  lieu  depuis  la  célébration  du  ma- 
riage. Les  gains  nuptiaux  ,  les  avantages  coutumiers  étaient  acquis,  les 
donations  réciproques  s'exécutaient. 

"  On  ne  s'écartait  de  ces  principes  que  dans  quelques  coutumes 
particulières  et  isolées,  qui  ne  supposaient  un  mariage  réel  que  lorsque 
la  femme,  selon  l'expression  de  ces  coutumes,  avait  été  introduite  dans 
le  lit  nuptial. 

»  Presque  par-tout ,  le  caractère  moral  imprimé  au  contrat ,  par 
la  foi  que  les  époux  se  donnent ,  prévalait  sur  tout  autre  caractère. 

»  Mais  si  la  consommation  du  mariage  n'a  jamais  été  réputée  néces- 
saire pour  sa  validité  ,  on  a  du  moins  pensé ,  dans  tous  les  temps , 
qu'un  mariage  est  nul  lorsque  les  conditions  et  les  formes  prescrites 
par  les  lois  n'ont  point  été  observées. 

»  Oji  sait  ce  qui  a  été  dit  contre  les  mariages  clandestins  et  contre 
les  mariages  secrets.  Il  importe  de  fixer  l'idée  que  l'on  doit  se  former 
de  ces  deux  espèces  de  mariages.  Elles  ont  donné  lieu  à  beaucoup  de 
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.^^'^..|^"  méprises  ,  même  parmi  les  hommes  instruits  ,  qui  n'ont  pas  toujours 
r     j  j  ^     -Y     5"  Jes  distinguer  avec  nrccision. 

"  Une  déclaration  de  1639  privait  les  mariages  secrets  de  tous 
eflets  civils.  On  appelait  maruigcs  secrets ,  ceux  qui  ,  quoique  con- 
tractés selon  les  lois  ,  avaient  été  tenus  cachés  pendant  la  vie  des 
époux.  On  avait  établi  en  maxiirie  qu'il  ne  suffisait  pas ,  pour  la 
publicité  d  un  mariage,  qu'il  eût  été  célébré  avec  toutes  les  formalités 
prescrites  ,  mais  qu'il  fallait  encore  qu'il  fût  suivi ,  de  la  part  des  deux 
époux  ,  d'une  profession  publique  de  leur  état. 

"  Le  législateur  ,  en  flétrissant  les  mariages  secrets ,  craignait  pour 
i'éducation  des  enfms  nés  d'une  union  tenue  cachée  ;  il  craignait 
niême  pour  la  certitude  de  leur  naissance;  il  voulait  parer  un  scandale 
que  peut  faire  naître  la  vie  commune  de  deux  époux,  quand  le  public 
ne  connaît  pas  le  véritable  lien  qui  les  unit  et  les  rapproche  ;  il  voidait 
sur-tout,  d'après  l'extrcme  différence  qui  existait  alors  dans  les  rangs 
et  les  conditions  des  citoyens,  prévenir  ces  alliances  inégales  qui  bles- 
saient l'orgueil  des  grands  noms ,  ou  qui  ne  pouvaient  se  concilier  avec 
l'ambition  d'une  grande  fortune. 

»  C'est  par  la  conduite  des  époux  que  l'on  jugeait  du  secret  de  leur 
union.  Un  mariage  célébré  selon  les  formes  ,  a  toujours  une  publicité 
quelconque  ;  mais  on  ne  comptait  pour  rien  cette  publicité  d'un  mo-- 
ment ,  si  elle  était  démentie  par  la  vie  entière  àes  conjoints. 

"  On  ne  réputait  un  mariage  public  que  lorsque  les  deux  époux  ne 
rougissaient  pas  d  être  unis,  lorsqu'ils  manifestaient  leur  union  par  leur 
vie  publique  et  privée  ,  lorsqu'ils  demeuraient  ensemble  ,  lorsque  la 
femme  portait  le  nom  de  son  mari ,  lorsque  les  enfans  portaient  le  nom 
de  leur  père ,  lorsque  les  deux  familles  alliées  étaient  respectivement 
instruites  du  lien  qui  les  rapprochait,  lorsqu'enfin  les  relations  d'état 
étaient  publiques  et  notoires. 

"  On  appelait  en  conséquence  mariage  secret ,  celui  dont  la  con- 
naissance avait  été  concentrée  avec  soin  parmi  le  petit  nombre  de 
témoins  nécessaires  à  sa  célébration,  et  avait  été  attentivement  dérobée 
aux  regards  des  autres  hommes,  c'est-à-dire  à  cette  portion  de  la  société 
qui,  par  rapport  à  chaque  particulier,  forme  ce  que  nous  appelojis  le 
public. 

«  Nous  n'avons  plus  les  mêmes  raisons  de  redouter  l'abus  des 
mariages  seciets. 

»  D'abord,  la  liberté  des  mariages  n'ayant  plus  à  lutter  contre  la 
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plupart  des  préjugés  qui  la  gênaient,  les  citoyens  sont  sans  intérêt  ù         y,^n,oe. 
cacher  à  l'opinion  un  mariage  qu'ils  ne  cherchent  pas  à  dérober  aux     £^. „si  j^I moufi. 
regards  de  la  loi. 

»  En  second  lieu  ,  quand  les  mariages  étaient  attribués  aux  ecclé- 
siastiques ,  le  ministre  du  contrat  offrait  aux  époux  qui  voulaient 
contracter  un  mariage  que  le  respect  humain  ne  leur  permettait  pas 
d'avouer,  un  dépositaire  plus  indulgent  et  plus  discret.  Il  n'eût  été  ni 
juste  ni  raisonnable  d'exiger  qu'un  ministre  de  la  religion  eût ,  dans 
le  conflit  des  convenances  ou  des  préjugés  de  la  société  et  des  intérêts 
de  la  conscience  ,  sacrifié  les  intérêts  de  la  conscience  aux  préjugés  et 
aux  simples  convenances  de  la  société.  Les  époux  étaient  donc  assurés, 
dans  les  occurrences  difficiles,  de  trouver  toutes  les  ressources  et  tous 
les  ménagemens  que  leur  situation  exigeait.  Sans  blesser  les  lois-qui 
établissaient  les  formes  publiques  de  la  célébration  ,  on  accordait  des 
permissions  et  des  dispenses  qui  en  modifiaient  l'exécution  et  en  tem- 
péraient la  rigueur.  Un  mariage  pouvait  rester  secret,  malgré  l'ob- 
servation littérale  des  formes  établies  pour  en  garantir  la  publicité. 
Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  le  mariage  est  célébré  en  présence  de 
l'officier  civil ,  et  il  est  célébré  dans  la  maison  commune.  Cet  officier 
n'a  aucun  pouvoir  personnel  de  changer  le  lieu  ,  ni  de  modifier  les 
formalités  de  la  célébration  ;  il  n'est  chargé  que  des  intérêts  de  la 
société.  On  est  obligé  de  recourir  au  Gouvernement  pour  obtenir  la 
dispense  d'une  des  deux  publications.  Le  secret  devient  impossible  , 
il  ne  pourrait  être  que  l'ouvrage  de  la  (raude.  Vainement  les  deux 
époux  chercheraient-ils  des  précautions  pour  cacher  ,  pendant  le  reste 
de  leur  vie,  une  union  qu'ils  n'auraient  pu  éviter  de  contracter  publi- 
quement. II  est  donc  clair  que  la  crainte  des  mariages  secrets  doit 
disparaître  avec  les  diverses  causes  qui  la  produisaient. 

»  Le  vrai  danger  serait  celui  de  conserver  un  point  de  jurispru- 
dence, toujours  incertain  et  arbitraire  dans  son  application.  L'obser- 
vation des  formes  dans  la  célébration  du  mariage  doit  suffisamment 
garantir  sa  publicité  de  droit  et  de  fait.  Si ,  malgré  l'observation  de 
ces  formes,  des  époux  pouvaient  encore  se  voir  exposés  à  la  privation 
des  efîèts  civils ,  sous  prétexte  que  ,  par  leur  conduite  postérieure,  ils 
ont  cherché  à  rendre  leur  union  secrète  ,  quelle  source  d'incertitudes 
et  de  troubles  pour  les  familles  !  Toutes  les  fois  que  la  question  d'un 
mariage  prétendu  secret  se  présentait  aux  tribunaux  ,  les  juges  man- 
cjualeni  d'une  règle  assurée  pour  prononcer.  Leur  raison  se  perdait 
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•  dans  un  dédale  de  faits,  d'enquêtes,  de  témoignages  plus  ou  moins 
_  suspects  et  de  présomptions  plus  ou  moins  concluantes.  Des  démarches 

Eivçsé  des  motifs.     .      ,\,j,,  ,  .  .  r      •••  '..    •       ^  ^ 

indifférentes  ,  des  circonstances  tugitives  étaient  travesties  en  preuves  ; 
et  après  avoir  fidèlement  observé  toutes  les  lois ,  on  était  exposé  à  perdre 
la  sûreté  qu'elles  garantissent  à  ceux  qui  les  observent  et  les  respectent. 

»  11  en  est  autrement  des  mariages  clandestins.  Ou  il  faut  renoncer 
à  toute  législation  sur  les  mariages,  ou  il  faut  proscrire  la  clandes- 
tinité ;  car,  d'après  la  définition  des  jurisconsultes,  les  mariages  clan- 
destins sont  ceux  que  la  société  n'a  jamais  connus ,  qui  n'ont  été 
célébrés  devant  aucun  ofllcier  public  ,  et  qui  ont  constamment  été 
ensevelis  dans  le  mystère  et  dans  les  ténèbres.  Cette  espèce  de  mariage 
clandestin  n'est  pas  la  seule;  elle  est  la  plus  criminelle.  On  place 
encore  parmi  les  mariages  clandestins  ceux  qui  n'ont  point  été  pré- 
cédés des  publications  requises  ,  ou  qui  n'ont  point  été  célébrés  devant 
l'officier  civil  que  la  loi  indiquait  aux  époux ,  ou  dans  lesquels  le 
consentement  des  père  et  mère,  des  aïeuls  et  aïeules  et  des  tuteurs, 
n'est  point  intervenu.  Comme  toutes  ces  précautions  ont  été  prises 
pour  prévenir  la  clandestinité,  il  y  a  lieu  au  reproche  de  clandestinité 
quand  on  a  négligé  c&%  précautions. 

»  La  nullité  des  mariages  clandestins  est  évidente. 

«  Mais  un  mariage  peut  être  nul  sans  être  clandestin.  Ainsi,  le 
défaut  d'âge ,  le  défaut  de  liberté  ,  la  parenté  des  époux  au  degré 
prohibé,  annullent  le  mariage,  sans  lui  imprimer  d'ailleurs  aucun 
caractère  de  clandestinité. 

»  Les  mariages  contractés  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  étaient  encore 
prohibés  par  la  déclaration  de  léjcj,  dont  nous  parlions  tantôt.  11 
paraissait  étrange  qu'une  personne  mourante  pût  concevoir  l'idée  de 
transformer  subitement  son  lit  de  mort  en  lit  nuptial,  et  pût  avoir  la 
prétention  d'allumer  les  feux  brillans  de  l'hymen  à  côté  des  torches 
funèbres,  dont  la  sombre  lueur  semblait  déjà  réfléchir  sur  une  existence 
presque  éteinte.  On  appréhendait,  avec  quelque  fondement,  les  sur- 
prises et  les  machinations  ténébreuses  qui  pouvaient  être  pratiquées  en 
pareille  occurrence  ,  pour  arracher  à  la  faiblesse  ou  à  la  maladie  un 
consentement  auquel  la  volonté  n'aurait  aucune  part.  On  appréhendait 
encore  que  ceux  qui  aiment  les  douceurs  du  mariage  sans  en  aimer 
les  charges ,  ne  fussent  invités  à  vivre  dans  un  célibat  honteux ,  par 
l'espoir  d'effacer  un  jour,  à  l'ombre  d'un  simulacre  de  mariage,  les 
torts  de  leur  vie  entière. 
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»  H  faut  convenu*  que  la  considération  de  ces  dangers  avait 
quelque  poids  :  mais  qu'était-ce  qu'un  mariage  i/i  extremis  !  Ici  l'art 
conjectural  de  la  médecine  venait  ajouter  aux  doutes  et  aux  incerti- 
tudes de  la  jurisprudence.  A  chaque  instant  un  mariage  légitime  pouvait 
être  compromis,  et  i!  était  difficile  d'atteindre  un  mariage  frauduleux. 
Nous  trouvons  à  peine,  dans  nos  immenses  recueils  d'arrêts ,  deux  ou 
trois  jugemens  intervenus  sur  cette  matière;  et  ces  jugemens  ne  font 
qu'attester  les  embarras  qu'éprouvaient  les  tribunaux  dans  l'application 
de  la  loi. 

»  Est-il  d'ailleurs  certain  que  cette  loi  fût  bonne  et  convenable! 
L'équité  comporte-t-elle  que  l'on  condamne  au  désespoir  un  père 
mourant,  dont  le  cœur,  déchiré  par  le  remords,  voudrait,  en  quittant 
la  vie,  assurer  l'état  d'une  compagne  qui  ne  l'a  jamais  abandonné,  ou 
celui  d'une  postérité  innocente  dont  il  prévoit  la  misère  et  le  malheur î 
Pourquoi  des  enfans  qui  ont  fixé  sa  tendresse,  et  une  compagne  qui 
a  mérité  sa  reconnaissance  ,  ne  pourraient-ils  pas,  avant  de  recueillir 
i^%  derniers  soupirs,  faire  un  appel  à  sa  justice!  Pourquoi  le  forcerait- 
on  à  être  inflexible,  dans  un  moment  où  il  a  lui-même  besoin  de  faire 
un  appel  à  la  miséricorde!  En  contemplant  la  déplorable  situation  de 
ce  père,  on  se  dit  que  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  aussi  cruellement 
étouffer  la  nature. 

»  Les  différentes  nullités  d'un  mariage  ne  sont  pas  toutes  soumises 
aux  mêmes  règles;  dans  l'école,  on  les  a  distinguées  en  nullités 
absolues  et  en  nullités  relatives.  On  a  attribué  aux  unes  et  aux  autres 
des  effets  différens.  Mais  l'embarras  était  de  suivre  dans  la  pratique 
une  distinction  qu'il  était  si  facile  d'énoncer  dans  la  théorie.  De  nou- 
veaux doutes  provoquaient  à  chaque  instant  de  nouvelles  décisions;  les 
difficultés  étaient  interminables. 

»  On  a  compris  que  le  langage  de  la  loi  ne  pouvait  être  celui  de 
l'école.  En  conséquence,  dans  le  projet  que  nous  présentons,  nous 
avons  appliqué  à  chaque  nullité  les  règles  qui  lui  sont  propres, 

»  Une  des  premières  causes  qui  peuvent  faire  annuller  le  mariage, 
ça  le  défaut  de  liberté.  '>-•  ,  j- 

»  Il  a  été  arrêté  que  l'action  produite  par  le  défaut  ^e  liberté  ne 
peut  être  exercée  que  par  les  deux  épotix,  ou  par  celui  des  deux  dont 
le  consentement  n'a  pas  été  libre.  Cela  dérive  de  la  nature  même  des 
choses. 

»  Le  défaut  de  liberté  est  un  fait  dont  le  premier  juge  est  la  personne 
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qui   prétend  n'avoir  pas   été   libre.    Des  tiers  peuvent   avoir  été  les 
r-      ,  ,  "     .,     témoins  des  procédés  extérieurs,  desquels  on  se  croit  autorisé  à  con- 

Lxpcse  des  motiji.  •  •  1  •    1  •  ■      -i 

cuire  qu  il  y  a  eu  violence  ou  conU'amte  ;  mais  ils  ne  peuvent  jamais 
apprécier  l'impression  continue  ou  passagère  qui  a  été  ou  qui  n'a  pas 
été  opérée  par  ces  procédés. 

»  Il  est  rare  qu'un  mariage  soit  déterminé  par  une  violence  réelle 
et  à  force  ouverte.  \Ji\  tel  attentat  dégénérerait  en  rapt  ou  en  viol;  il 
y  aurait  plus  que  nullité  ,  il  y  ain-ait  crime.  Communément,  les  faits  de 
crainte  qui  opèrent  le  défaut  de  liberté  sont  des  faits  graves  sans  doute, 
et  capables  d'ébranler  une  ame  forte,  mais  plus  cachés,  et  combinés  avec 
plus  de  prudence  que  ne  l'est  un  acte  caractérisé  de  violence.  C'est 
conséquemment  à  la  personne  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  libre,  à 
nous  dénoncer  sa  situation.  Quel  est  celui  qui  aurait  le  droit  de  soutenir 
que  je  n'ai  pas  été  libre,  cjuand,  malgré  les  apparences,  j'assure  l'avoir 
été!  Dans  une  affaire  aussi  personnelle,  mon  témoignage  ne  serait-il 
pas  supérieur  à  tout  autre  témoignage!  Le  sentiment  de  ma  liberté 
n'en  deviendrait-il  pas  la  preuve! 

"  Il  y  a  plus  :  une  volonté  d'abord  forcée,  ne  l'est  pas  toujours  ;  ce 
que  l'on  a  fait  dans  le  principe  par  contrainte,  on  peut  dans  la  suite 
le  ratifier  par  raison  et  par  choix.  Qui  serait  donc  autorisé  à  se  plaindre, 
quand  je  ne  me  plains  pas!  Mon  silence  ne  repousse-t-il  pas  tous  ceux 
qui  voudraient  inconsidérément  parler  quand  je  me  tais! 

»  11  est  incontestable  que  le  défaut  de  liberté  peut  être  couvert  par 
un  simple  consentement  tacite.  Cela  était  vrai  même  pour  les  vœux 
monastiques.  Après  un  certain  temps,  le  silence  faisait  présumer  le 
consentement,  et  l'on  refusait  d'écouter  le  religieux  même  qui  réclamait 
contre  son  engagement.  Aucun  tiers  n'était  admis  dans  aucun  temps  à 
exercer  l'action  du  religieux  qui  gardait  le  silence,  lorsqu'il  aurait  pu 
le  rompre  s'il  avait  voulu.  Or,  si  dans  l'hypothèse  du  vœu  monastique, 
011  il  ne  s'agissait  que  de  l'intérêt  du  religieux ,  on  eût  craint ,  en  donnant 
action  à  des  tiers ,  de  troubler  un  engagement  imparfait  dans  son  ori- 
gine, mais  confirmé  dans  la  suite,  au  moins  par  le  silence  de  la  parue 
intéressée,  comment  permettrait-on  à  des  tiers  de  venir  troubler  un 
mariage  existant,  au  préjudice  des  enfans,  au  préjudice  de  deux  fa- 
milles, au  préjudice  des  époux  eux-mêmes  qui  ne  réclament  pas! 

»  Donc  rien  de  plus  sage  que  de  n'avoir  donné  action  pour  le  défaut 
de  liberté  qu'aux  deux  époux,  ou  à  celui  des  deux  dont  le  consentement 
n'a  pas  été  libre. 
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»   S'il  n'y  a  point  de  véritable  consentement  lorsqu'il  n'y  a  point  """J^iriTT""" 
de  liberté  ,  il  n'y  a  point  non  plus  de  consentement  véritable  quand  il    ^     ,  ,        .^ 

>  J        t  l  1  Expose  d<s  motijs, 

y  a  erreur. 

»  L'erreur,  en  matière  de  mariage,  ne  s'entend  pas  d'une  simple 
erreur  sur  les  qualités,  la  fortune  ou  la  condition  de  la  personne  à 
laquelle  on  s'unit,  mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la  personne 
même.  Mon  intention  déclarée  était  d'épouser  une  telle  personne;  ou 
me  trompe,  ou  je  suis  trompé  par  un  concours  singulier  de  circons- 
tances, et  j'en  épouse  une  autre  qui  lui  est  substituée  à  mon  insçu  et 
contre  mon  gré  :  le  mariage  est  nul. 

»  Mais ,  dans  ce  cas ,  l'action  ne  compète  qu'à  moi ,  parce  qu'elle 
ne  peut  compéter  qu'à  l'époux  qui  a  été  induit  en  erreur. 

»  Dans  l'hypothèse  de  l'erreur  et  dans  celle  du  défaut  de  liberté  ,  il 
fallait  prescrire  de  sages  limites  à  l'action  même  que  l'on  donne  aux 
époux.  On  l'a  fait  en  statuant  que  la  demande  en  nullité  ne  sera  plus 
recevable  toutes  les  fois  qu'il  constera  d'une  cohabitation  continuée 
pendant  six  mois  depuis  que  l'erreur  aura  été  reconnue,  ou  que  la 
liberté  aura  été  recouvrée. 

»  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère,  des 
ascendans  ou  du  conseil  de  famille  ,  dans  le  cas  où  ce  consentement 
était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  requis,  ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce 
consentement. 

»  11  est  naturel  d'interdire  aux  collatéraux  une  action  qui  ne  peut 
compéter  qu'aux  parens  dont  le  consentement  est  nécessaire.  Ceux-ci 
vengent  leur  propre  injure  en  exerçant  cette  action  ;  ils  font  plus  ,  ils 
remplissent  un  devoir.  La  loi  requérait  leur  intervention  dans  le 
mariage  ,  pour  l'utilité  même  des  époux.  Ils  satisfont  au  voeu  de  la  loi , 
ils  répondent  à  sa  confiance  ,  en  cherchant  à  réparer  par  la  voie  de  la 
cassation  le  mal  qu'ils  n'ont  pu  prévenir  par  les  voies  plus  douces 
d'une  tendre  surveillance.  Que  deviendrait  la  loi  qui  exige  la  nécessité 
du  consentement  des  parens  ,  si  ceux-ci  ne  pouvaient  la  réclamer 
quand  elle  est  violée  ! 

»  Nous  avons  également  cru  juste  d'accorder  aux  enfans  à  qui  le 
consentement  des  parens  était  nécessaire,  le  droit  de  faire  annuller 
leur  propre  mariage  par  la  considération  du  défaut  de  ce  consente- 
ment. En  général  ,  il  est  permis  à  tous  ceux  qui  ont  contracté  une 
obligation  nulle  et  vicieuse,    de  réclamer  contre  leur  engagement, 
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et  sur-lo«4  lorsqu'ils  l'ont  contracté  pendant  leur  minorité.  L'iiitciêt 
mai.a^c,        ^^^  parties  est  la  mesure  de  leur  action  ;  et  si  on  reçoit  favorablement 

tij'aié  dti  motifs.     ,         *,    .  ,,  .  •  '  1  '      ,    r  •      j 

les  planitcs  d  un  mineur  qui  prétend  avon-  ete  surpris  dans  une  con- 
vention peu  importante,  on  doit,  avec  plus  de  justice,  lui  accorder 
la  mcme  faveur  ,  lorsqu'il  demande  à  être  restitué  contre  l'aliénatioa 
qu'il  a  faite  de  tous  ses  biens  et  de  sa  personne. 

»  Mais  l'action  en  nullité  provenant  du  défaut  de  consentement  des 
parens  ,  ne  peut  plus  être  intentée,  ni  par  les  époux  ,  ni  par  les  parens 
dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement 
était  nécessaire  ,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
de  leur  part  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut 
être  intentée  non  plus  par  l'époux ,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année 
sans  réclamation  de  sa  part  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour 
consentir  lui-même  à  son  mariage.  La  sagesse  de  ces  dispositions  est 
évidente  par  elle-même. 

»  \jti  nullités  qui  dérivent  du  défaut  d'âge,  de  l'existence  d'un 
premier  lien  et  de  l'empêchement  de  consanguinité,  sont  d'une  autre 
nature  que  les  nullités  précédentes.  Elles  intéressent  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs  :  elles  ne  sont  pas  uniquement  relatives  à  l'intérêt 
privé  à^%  époux  ,  elles  sont  liées  aux  principes  de  l'honnêteté  publiqye. 
Aussi  l'action  est  ouverte ,  non-seulement  aux  époux ,  mais  à  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt ,  et  même  au  ministère  public  qui  est  le 
gardien  des  moeurs  et  le  vengeur  de  tous  les  désordres  qui  attaquent 
la  société. 

»  Cependant  le  remède  deviendrait  souvent  pire  que  le  mai ,  si  la 
faculté  que  l'on  donne  de  dénoncer  les  nullités  dont  nous  parlons, 
demeurait  illimitée  dans  ses  effets  comme  dans  sa  durée. 

»  Par  exemple ,  le  défaut  d'âge  est  réparable.  11  serait  donc  absurde 
qu'il  servît  de  prétexte  pour  attaquer  \\w  mariage  lorsqu'il  s'est  déjà 
écoulé  un  délai  de  six  mois  après  que  les  époux  auraient  atteint  l'âge 
compétent.  Alors  la  nullité  n'existe  plus  :  l'effet  ne  doit  pas  survivre 
à  sa  cause.  On  donne  un  délai  de  six  mois  ,  parce  que  toutes  les  fois 
que  la  loi  donne  une  action  ,  elle  doit  laisser  un  temps  utile  pour 
l'exercer. 

»  11  serait  encore  peu  raisonnable  que  l'on  pût  exciper  du  défaut 
d'âge,  quand  une  grossesse  survient  dans  le  ménage  avant  l'échéance 
des  six  mois  donnés  pour  exercer    l'action  en    nullité.    La  loi  ne 

doit 
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doit  pas. aspirer  au  droit  d'être  plus  sage  que  la  nature  :  la  fiction         i^l^T" 
doit  céJer  à  la  réaliié. 

»  L'action  doit  être  refusée ,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit ,  aux 
pères ,  mères ,  ascendans ,  et  à  la  famille ,  s'ils  ont  consenti  au  ma- 
riage avec  connaissance  de  cause.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  se 
jouer  de  la  foi  du  mariage  après  s'être  joués  des  lois. 

»  Dans  \qs  cas  que  nous  venons  d'énumérer  ,  l'action  en  nullité 
compète  aux  collatéraux,  et  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Mais, 
comme  cette  action  ne  peut  naître  qu'avec  l'intérêt  qui  en  est  le 
principe ,  les  collatéraux  ou  les  enfans  nés  d'un  autre  mariage  ne 
sont  point  admis  à  l'exercer  du  vivant  des  deux  époux ,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  ont  un  droit  échu  et  un  intérêt  actuel. 

»  R\\  thèse ,  des  collatéraux  ou  des  héritiers  avides  sont  écoutés 
peu  favorablement.  Ils  n'ont  en  leur  faveur  ,  ni  le  préjugé  de  la 
nature,  ni  l'autorité  delà  loi.  L'espérance  d'accroître  leur  patrimoine 
ou  leur  fortune  est  le  seul  mobile  de  leur  démarche  ;  cette  espé- 
rance seule  les  anime.  Ils  n'ont  aucune  magistrature  domestique  à 
exercer  sur  des  individus  qui  ne  sont  pas  confiés  à  leur  sollicitude. 
Ils  ne  doivent  donc  pas  être  admis  à  troubler  un  mariage  concor- 
dant et  paisible.  Us  ne  doivent  et  ils  ne  peuvent  se  montrer  que 
lorsqu'il  s'agit  d^  savoir  s'ils  sont  exclus  d'une  succession  par  des 
enfans  légitimes,  ou  s'ils  sont  fondés  à  contester  l'état  de  ces  enfans, 
et  à  prendre  leur  part  dans  cette  succession.  Hors  de  là,  ils  n'ont 
point  d'action. 

»  Il  ne  faudrait  pas  ranger  dans  la  classe  des  collatéraux  ou  de 
toutes  autres  personnes  qui  ne  peuvent  attaquer  un  mariage  nul  , 
pendant  la  vie  des  conjoints ,  l'époux  qui  se  prévaut  d'un  premier 
engagement  contracté  en  sa  faveur,  et  toujours  subsistant,  pour  faire 
anéantir  un  second  engagement  frauduleux.  Cet  époux  peut  incon- 
testablement attaquer  le  second  mariage  du  vivant  même  du  conjoint 
qui  était  uni  à  lui  par  un  premier  lien;  car  c'est  précisément  l'exis- 
tence de  ce  premier  lien  qui  fait  la  nullité  du  second  ;  et  le  plus 
grand  profit  de  la  demande  en  nullité  ,  est ,  dans  ce  cas ,  de  faire 
disparaître  le  second  mariage  pour  maintenir  et  venger  le  premier. 

»   Dans  le  concours  de  deux  mariages ,  si  l'époux  délaissé  peut 

attaquer  le  second  comme  nul,   ceux  qui  ont  contracté  ce  second 

mariage  peuvent  également  arguer  le  premier  de  nullité  :  ce  qui  est 

nul  ne  produit  aucun  effet.   \Jn  premier  mariage  non  valablement 
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^,  contracté  ne  peut  donc  légalement  motiver  la  cassation  d'un  Second 

_    ■"   '"■         mariaife  valable;  consctiuemment  la   question  élevée  sur  la  validité 
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du  premier  mariage,  suspend  nccessauement  le  sort  du  second.  <^ette 
question  est  un  préalable  qu'il  faut  vider  avant  tout. 

»  Nous  avons  dit  que  le  commissaire  du  Gouvernement ,  que  le 
ministère  public  peut  s'élever  d'olTice  contre  un  mariage  infecté  de 
quelqu'une  des  nullités  que  nous  avons  énoncées  comme  appartenant 
au  droit  public  ;  l'objet  de  ce  magistrat  doit  être  de  taire  cesser  le 
scandale  d'un  tel  mariage ,  et  de  faire  prononcer  la  séparation  des 
époux.  Mais  gardons-nous  de  donner  à  cette  censure  confiée  au  mi- 
nistère public  pour  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  société,  une  étendue 
qui  la  rendrait  opressive,  et  qui  la  ferait  dégénérer  en  inquisition. 
Le  ministère  public  ne  doit  se  montrer  que  quand  le  vice  du  mariage 
est  notoire,  quand  il  est  subsistant,  ou  quand  une  longue  possession 
n'a  pas  mis  les  époux  à  l'abri  des  recherches  directes  du  magistrat. 
Il  y  a  souvent  plus  de  scandale  dans  les  poursuites  indiscrètes  d'un 
délit  obscur,  ancien  ou  ignoré,  qu'il  n'y  en  a  dans  le  délit  même. 

"  Les  publications  qui  précèdent  le  mariage  cnt  été  introduites 
pour  qu'on  puisse  être  averti,  dans  un  temps  convenable,  des  em- 
pêchemens  qui  pourraient  rendre  le  mariage  nul.  L'omission  de  ces 
publications  et  l'inobservation  des  délais  dans  lesquels  elles  doivent 
être  faites,  peuvent  opérer  la  nullité  d'un  mariage  en  certains  cas: 
mais  ,  parce  que  les  lois  qui  ont  établi  ces  formalités  n'ont  en  vue 
que  certaines  personnes  et  certaines  circonstances;  lorsque  ces  cir- 
constances ne  subsistent  plus  ,  lorsque  l'état  des  personnes  est  changé, 
et  que  leur  volonté  est  toujours  la  même,  ce  qui  était  nul  dans  sont 
principe,  se  ratifie- dans  la  suite,  et  l'on  n'applique  point  au  mariage 
cette  maxime  qui  n'a  lieu  que  dans  les  testamens  :  Qjiod  ab  iiiitio  non 
valet ,  tractu  teiiiporis  non  convalescit. 

>•  la  plus  grave  de  toutes  les  nidlités  est  celle  qui  dérive  de  ce 
qu'un  mariage  n'a  pas  été  célébré  publiquement,  et  en  présence  de 
l'offit-itr  civil  compétent.  Cette  nullité  donne  action  aux  pè;es  et  aux 
mères,  aux  époux,  au  ministère  public,  et  à  tous  ceux  qui  y' ont 
intéiêt.  Elle  ne  peut  être  couverte  par  la  possession  ni  par  aucun 
acte  exprè-i  ou  tacite  de  la  volonté  des  parties;  elle  est  indéfinie 
et  ab.olue.  Il  n'y  a  pas  mariage  ,  mais  commerce  illicite  entre  des 
personnes  qui  n'ont  point  formé  leur  engagement  en  présence  de 
i'ofîicier  civil  compétent,  témoin   nécessaire  du  contrat.  Dans  nuire 
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législation  actuelle  ,  le  défaut  de  présence  de  l'officier  civil  compétent, 

a  les  mêmes  effets  qu'avait  autrefois  le  défaut  de  présence  du  propre     r-      .  ,"'  .^ 
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cure.  Le  mariage  était  radicalement  nul,  il  n  orrrait  qu  un  attentat  aux 
droits  de  la  société,  et  une  Infraction  manifeste  des  lois  de  l'Etat. 

»  Aussi ,  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils 
du  mariage  ,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le 
registre  de  l'état  civil.  On  admettait  les  m.ariages  présumés  ,  avant 
i'ordonndhce  de  Blois.  Cet  abus  a  disparu  :  11  faut  un  titre  écrit, 
attesté  par  des  témoins  et  par  l'officier  public  que  la  loi  désigne.  La 
preuve  testimoniale  et  les  autres  manières  de  preuves  ne  sont  reçues 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  sur  /es  actes  Je  l'état  civil ,  et  aux 
conditions  prescrites  par  cette  loi.  Aucune  possession  ne  saurait  dis- 
penser de  représenter  le  titre;  car  la  possession  seule  ne  désigne  pas 
plus  un  commerce  crlmlhel  qu'un  mariage  légitime.  Si  la  possession 
sans  titre  ne  garantit  aucun  droit ,  le  titre  avec  la  possession  devient 
inattaquable. 

"  Des  époux  dont  le  titre  aurait  été  falsifié  ,  ou  qui  auraient  ren- 
contré un  officier  public  assez  négligent  pour  ne  pas  s'acquitter  des 
devoirs  de  sa  place,  auraient  action  pour  faire  punir  le  crime  et  réparer 
le  préjudice.  Si  l'officier  public  était  décédé ,  ils  auraient  l'action  en 
dommage  contre  ses  héritiers. 

»  La  preuve  acquise  de  la  célébration  d'un  mariage ,  soit  par  la 
vole  extraordinaire  ,  soit  par  la  voie  civile  ,  garantit  aux  époux  et 
aux  enfans  tous  les  effets  du  mariage  à  compter  du  jour  de  sa  célé- 
bration ;  car  la  preuve  d'un  titre  n'est  pas  un  titre  nouveau  ,  elle 
n'est  que  la  déclaraiion  d'un  litre  préexistant,  dont  les  effets  doivent 
remonter  à  l'époque  déterminée  par  sa  date.  Mais  nous  ne  saurions 
trop  le  dire  :  pour  constater  un  mariage  ,  il  faut  un  titre  ou  l'équi- 
valent. 

"  Au  reste  ,  n'exagérons  rien  et  distinguons  les  temps.  Autre  chose 
est  de  juger  des  preuves  d'un  mariage  pendant  la  vie  des  époux  ,  autre 
chose  est  d'en  juger  après  leur  mort  et  relativement  à  l'intérêt  des 
enfans.  Pendant  la  vie  des  époux  ,  la  représentation  du  titre  est  néces- 
saire. Des  conjoints  ne  peuvent  raisonnablement  ignofer  le  lieu  où  ils 
ont  contracté  l'acte  le  plus  important  de  leur  vie  ,  et  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  cet  acte  ;  mais,  après  leur  mort,  tout  change.  Des 
enlans,  souvent  délaissés  dès  leur  premier  âge  par  les  auteurs  de  leurs 
jours ,  ou  transportés  dans  des  contrées  éloignées ,  ne  connaissent  et 
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.,   .  ne  peuvent  connaître  ce  qui  s'est  passé  avant  leur  naissance.  S'ils  n'ont 

r-        .         ^     point  reçu  de  dociimens,  SI  les  papiers  domesiiques  manquent,  quelle 
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sera  leur  ressource  :  La  jurisprudence  ne  les  condamne  point  au  deses- 
poir. Us  sont  admis  à  prouver  que  les  auteurs  de  leurs  jours  vivaient 
comme  époux ,  et  qu'ils  avaient  la  possession  de  leur  état.  Il  suffit 
mcme  pour  les  enfans  que  cette  possession  de  leurs  père  et  mère  soit 
énoncée  dans  leur  acte  de  naissance  :  cet  acte  est  leur  titre.  C'est  dans 
le  moment  de  cet  acte  que  la  patrie  les  a  marqués  du  scerfli  de  ses 
promesses  ;  c'est  sous  la  foi  de  cet  acte  qu'ils  ont  toujours  existé  dans 
le  monde  ;  c'est  avec  cet  acte  qu'ils  peuvent  se  produire  et  se  faire 
reconnaître;  c'est  cet  acte  qui  constate  leur  nom  ,  leur  origine,  leur 
famille;  c'est  cet  acte  qui  leur  donne  une  cité  et  qui  les  met  sous  la 
protection  des  lois  de  leur  pays.  Qu'ont-ils  besoin  de  remonter  à  des 
époques  qui  leur  sont  étrangères  !  Pouvaient-ils  pourvoir  à  leur  intérêt, 
quand  ils  n'existaient  point  encore  !  Leur  destinée  n'est-elle  pas  irré- 
vocablement fixée  par  l'acte  inscrit  dans  des  registres  que  la  loi  elle- 
même  a  établis  pour  constater  l'état  des  citoyens,  et  pour  devenir,  pour 
ainsi  dire,  dans  l'ordre  civil  ,  le  livre  des  destinées! 

»  Quoique  régulièrement  le  seul  mariage  légitime  et  véritable 
puisse  faire  de  véritables  époux  et  produire  des  enfans  légitimes, 
cependant ,  par  un  effet  de  la  faveur  des  enfans,  et  par  la  considéra- 
tion de  la  bonne  foi  des  époux  ,  il  a  été  reçu  ,  par  équité,  que  s'il 
y  avait  quelque  empêchement  caché  qui  rendît  ensuite  le  mariage 
ïiul ,  les  époux  ,  s'ils  avaient  ignoré  cet  empêchement ,  et  les  enfans 
nés  de  leur  union,  conserveraient  toujours  le  nom  et  les  prérogatives 
d'époux  et  d'enfans  légitimes  ,  parce  que  les  uns  se  sont  unis,  et  les 
autres  sont  nés  sous  le  voile  ,  sous  l'ombre  ,  sous  l'apparence  du 
mariage. 

«  De  là  cette  maxime  commune,  que  le  mariage  putatif,  pour  nous 
servir  de  l'expression  des  jurisconsultes  ,  c'est-à-dire  celui  que  les 
conjoints  ont  cru  légitime  ,  a  le  même  effet  pour  assurer  l'état  des 
époux  et  des  enfans ,  qu'un  mariage  véritablement  légitime  :  maxime 
originairement  introduite  par  le  droit  canonique  ,  depuis  long-temps 
adoptée  dans  nos  mœurs,  et  aujourd'hui  consacrée  par  le  projet  de  loi. 

»  Quand  un  seul  des  conjoints  est  dans  la  bonne  foi ,  ce  conjoint 
seul  peut  réclamer  les  effets  civils  du  mariage.  Quelques  anciens  juris- 
consultes avaient  pensé  que  ,  dans  ce  cas ,  les  enfans  devaient  être 
légitimes  par  rapport  à  l'un  des  conjoints ,  et  illégitimes  par  rapport 
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à  l'autre  ;  maïs  on  a  rejeté  leur  opinion  ,  sur  le  fondement  que  l'ciat         ^,.^^,.^  ^^. 
des  hommes  est  indivisible,  et  que,  dans  le  concours,  il  fallait  se    ^      .  ,       ,,- 
décider  entièrement  pour  la  légitimité. 

"  Le  mariage  soumet  à  de  grandes  obligations  ceux  qui  le  con- 
tractent. 

»  Parmi  ces  obligations  ,  la  première  est  celle  de  nourrir  ,  entre- 
tenir et  élever  ceux  auxquels  on  a  donné  le  jour. 

"  Les  alimens  et  l'entretien  ont  pour  objet  la  conservation  et  le 
bien-être  de  la  personne.  L'éducation  se  rapporte  à  son  avantage 
moral. 

»  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  père  était  obligé  de  doter  sa 
fille  pour  lui  procurer  un  établissement. Cette  obligation  n'existait  pas 
pour  le  père  dans  les  pays  de  coutume. 

»  Il  fallait  se  décider  entre  ces  deux  jurisprudences  absolument 
opposées  l'une  à  l'autre.  On  a  donné  la  préférence  à  la  jurisprudence 
coutumière  ,  comme  moins  susceptible  d'inconvéniens  et  d'abus, 

»  L'action  qu'une  fille  avait ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  pour 
obliger  son  père  à  la  doter ,  avait  peu  de  danger ,  parce  que  ,  dans  ces 
pays ,  la  puissance  paternelle  était  si  grande ,  qu'elle  avait  tous  les 
moyens  possibles  de  se  maintenir  contre  l'inquiétude  et  la  licence  des 
en  fans. 

»  Aujourd'hui  cette  puissance  n'est  plus  ce  qu'elle  était.  Il  ne  faut 
pas  l'avilir  après  l'avoir  affaiblie.  Il  ne  faut  pas  conserver  aux  enfans 
les  moyens  d'attaque  ,  quand  on  a  dépouillé  le  père  de  ses  moyens  de 
défense. 

»  Dans  les  pays  coutumiers ,  où  la  puissance  paternelle  était  plus 
tempérée,  on  n'avait  eu  garde  de  laisser  aux  enfans  le  droit  d'in- 
quiéter leurs  pères.  Il  n'y  avait  donc  point  à  balancer  entre  la  juris- 
prudence des  pays  coutumiers  et  celle  des  pays  de  droit  écrit.  Comme 
il  faut  que  tout  soit  en  harmonie,  il  eût  été  absurde  d'augmenter  les 
droits  des  enfans  quand  on  diminuait  ceux  àes  pères.  L'équilibre  eût 
été  rompu  ,  les  familles  eussent  été  déchirées  par  des  troubles  journaliers. 
L'audace  des  enfans  se  fût  accrue ,  et  il  n'aurait  plus  existé  de  gouver- 
nement domestique. 

»  En  laissant  subsister  la  jurisprudence  dçs  pays  de  coutume  ,  on 
ne  fait  aucune  révolution  dans  ces  pays.  On  en  eût  fait  une  funeste, 
si  on  y  eût  introduit  un  droit  nouveau. 

»   À  k  vérité,  dans  les  pays  de  droit  écrit  on  opère  un  changement 
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par  rapport  au  droit  des  iilles  ,  puisqu'on  y  affaiblit  ce  droit  en  y 
introduisain  lu  jurisprudence  des  pays  de  coutume  ;  mais  ce  chan- 
gement ,  contraire  aux  droiis  des  enfans  ,  est  suliisamment  compensé 
à  leur  profit  par  les  changemens  qu'a  éprouves  la  puissance  des 
pères. 

»  Ce  n'est  pas  dans  un  temps  où  tant  d'évcnemens  ont  relâché  tous 
les  liens,  qu'il  faut  achever  de  les  briser  tous.  On  va  au  mal  par  une 
pente  rapide  ,  et  on  ne  remonte  au  bien  qu'avec  effort.  S'il  est  des 
objets  dans  lesquels  les  lois  doivent  suivre  les  moeurs  ,  il  en  est  d'autres 
où  les  moeurs  doivent  être  corrigées  par  les  lois. 

»  Nous  avons  donc  cru  ,  après  avoir  pesé  les  inconvéniens  et  les 
avantages  des  diverses  jurisprudences  qui  régissaient  la  France  ,  que 
les  enfans  ne  devaient  point  avoir  action  contre  leurs  père  et  mère 
pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

»  Si  les  père  et  mère  sont  obligés  de  nourrir  leurs  enfans  ,  les  enfans 
sont  obligés  à  leur  tour  de  nourrir  leurs  père  et  mère. 

»  L'engagement  est  réciproque,  et  de  part  et  d'autre  il  est  fondé  sur 
la  nature, 

»  Les  gendres  et  les  belles-filles  sont  soumis  à  la  même  obligation 
envers  leurs  beau-père  et  belle-mère.  Cette  obligation  cesse,  i."  dans 
le  cas  où  la  belle-mère  a  contracté  un  second  mariage  ;  2.°  lorsque  celui 
des  époux  qui  produisait  l'affinité ,  et  les  enfans  de  son  union  avec 
l'autre  époux  ,  sont  décédés.  '  ■ 

»  Les  beaux-pères  et  les  belles- mères  sont  tenus,  de  leur  côté, 
quand  les  circonstances  l'exigent ,  de  fournir  des  alimens  à  leur  gendre 
et  à  leur  belle-fille. 

»  La  parenté  d'alliance  imite  la  parenté  du  sang. 
»  Les  alimens  comprennent  tout  ce  qui  est  nécessaire.  Mais  il  faut 
distinguer  deux  sortes  de  nécessaire  :  l'absolu  et  le  relatif  L'absolu  est 
réglé  par  les  besoins  indispensables  de  la  vie  ;  le  relatif ,  par  l'état  et 
les  circonstances.  Le  nécessaire  relatif  n'est  donc  pas  égal  pour  tous  les 
hommes  ;  l'absolu  même  ne  l'est  pas.  La  vieillesse  a  plus  de  besoins  que 
l'enfance;  le  mariage,  que  le  célibat;  la  faiblesse,  que  la  force;  la 
maladie ,  que  la  santé. 

»  Les  bornes  du  nécessaire  absolu  sont  fort  étroites.  Un  peu  de 
justice  et  de  bonne  foi  suffisent  pour  les  connaître.  A  l'égard  du  néces- 
saire relatif,  il  est  à  l'arbitrage  de  l'opinion  et  de  l'équité. 

»   Le  devoir  de  fournir  des  alimens  cesse  quand  celui  à  qui  on  les 
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doit  recouvre  une  fortune  suffisante,  ou  quand  celui  qui  en  est  débi-  .,  . 
teur,  tombe  clans  une  indigence  qui  ne  lui  permet  pas  ou  qui  lui  per-  £.  -  j„  „,j,;/j^ 
met  à  peine  de  se  nourrir  lui-mcme.  Un  père  et  une  mère  peuvent, 
suivant  les ciiconstancts,  refuser  de  fournir  des  alimens  à  ieurs  enfans, 
en  offrant  de  les  recevoir  dans  leur  maison.  C'est  au  juge  à  déterminer 
les  cas  où  l'obligation  de  fournir  des  alimens  est  susceptible  de  cette 
modification  et  de  ce  tempérament.  Ces  sortes  de  questions  sont  plutôt 
des  questions  de  fait  que  des  questions  de  droit, 

»  Après  nous  être  occupés  des  obligations  qui  naissent  du  mariage 
entre  les  pères  et  les  enfans ,  nous  avons  fixé  notre  attention  sur  les 
droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux. 

»  Ils  se  doivent  mutuellement  fidélité  ,  secours  et  assistance. 

"  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme ,  et  la  femme  obéissance  à 
son  mari. 

»  Voilà  toute  la  morale  des  époux. 

»  On  a  long- temps  dispute  sur  la  préférence  ou  l'égalité  des  deux 
sexes.  Rien  de  plus  vain  que  ces  disputes. 

»  On  a  très-bien  observé  que  l'homme  et  la  femme  ont  par- tout  des 
rapports  ,  et  par-tout  des  différences.  Ce  qu'ils  ont  de  commun  ,  est 
de  l'espèce;  ce  qu'ils  ont  de  différent ,  est  du  sexe.  Ils  seraient  moins 
dispoiés  à  se  rapprocher  s'ils  étaient  plus  seinblabies.  La  nature  ne  les 
a  faits  si  difîerens  que  pour  les  unir. 

«  Cette  différence  qui  existe  dans  leur  être,  en  suppose  dans  leurs 
droits  et  dans  leurs  devoirs  respectifs.  Sans  doute,  dans  le  mariage, 
les  deux  époux  concourent  à  un  objet  commun  ;  mais  ils  ne  sauraient 
y  concourir  de  la  même  manière.  Ils  sont  égaux  en  certaines  choses, 
et  ne  sont  pas  comparables  dans  d'aiures. 

»  La  force  et  l'audace  sont  du  côté  de  l'homme ,  la  timidité  et  la 
pudeur  du  côté  de  la  femme. 

«  L'homme  et  la  femme  ne  peuvent  partager  les  mêmes  travaux , 
supporter  les  mêmes  fatigues  ,  ni  se  livrer  aux  mêmes  occupations. 
Ce  ne  sont  point  les  lois ,  c'est  la  nature  même  qui  a  fait  le  lot  de 
chacun  des  deux  sexes.  La  femme  a  besoin  de  protection  ,  parce  qu'elle 
est  plus  faible  ;  l'homme^est  plus  Ijbre  ,  parce  qu'il  est  plus  fort. 

»  La  prééminence  de  l'homme  est  indiquée  par  la  constitution 
mêine  de  son  être  ,  qui  ne  l'assujettit  pas  à  autant  de  besoins ,  et  qui 
lui  garantit  plus   d'indépendance  pour  l'usage  de  son  temps  et  pour 
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..   .  l'exercice  Je  ses  iacultés.  Cette  précnilneiice  est  la  source  du  pouvoir 

r-      ,  ,°     T     de  protection  que  le  projet  de  loi  reconnaît  dans  le  mari. 
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»  L  obéissance  de  la  lemme  est  un  hommage  rendu  au  pouvoir 
qui  la  protège  ,  et  elle  est  une  suite  nécessaire  de;  la  soc 'été  conju- 
gale ,  qui  ne  pourrait  subsister  si  l'un  des  époux  n'était  subordonné 
à  l'autre. 

»  Le  mari  et  la  femme  doivent  incontestablement  être  fidèles  à  la 
foi  promise  ;  mais  l'infidélité  de  la  femme  suppose  plus  de  corruption, 
et  a  des  effets  plus  dangereux  que  l'infidélité  du  mari  :  aussi  l'homme 
a  toujours  été  jugé  moins  sévèrement  que  la  femme. Toutes  les  nations,, 
éclairées  en  ce  point  par  l'expérience  ,  et  par  une  sorte  d'instinct,  se 
sont  accordées  à  croire  que  le  sexe  le  plus  aimable  doit  encore,  pour  le 
bonheur  de  l'humanité  ,  être  le  plus  vertueux. 

»  Les  femmes  connaîtraient  peu  leur  véritable  intérêt,  si  elles  pou- 
vaient ne  voir  dans  la  sévérité  apparente  dont  on  use  à  leur  égard  , 
qu'une  rigueur  tyrannique  plutôt  qu'une  distinction  honorable  et 
utile.  Destinées  par  la  nature  aux  plaisirs  d'un  seul  et  à  l'agrément 
de  tous ,  elles  ont  reçu  du  ciel  cette  sensibilité  douce  qui  anime  la 
beauté  ,  et  qui  est  sitôt  émoussée  par  les  plus  légers  égaremens  du 
cœur;  ce  tact  fin  et  délicat  qui  remplit  chez  elle  l'ofiice  d'un  sixième 
st\\% ,  et  qui  ne  se  conserve  ou  ne  se  perfectionne  que  par  l'exercice 
de  toutes  les  vertus;  enfin,  cette  modestie  touchante  qui  triomphe 
de  tous  \ç.s  dangers  ,  et  qu'elles  ne  peuvent  perdre  sans  devenir  plus 
vicieuses  que  nous.  Ce  n'est  donc  point  dans  notre  injustice,  mais  dans 
leur  vocation  naturelle ,  que  les  femmes  doivent  chercher  le  principe 
des  devoirs  plus  austères  qui  leur  sont  imposés  pour  leur  plus  grand 
avantage  et  au  profit  de  la  société. 

»  Des  devoirs  respectifs  de  protection  et  d'obéissance  que  le  mariage 
établit  entre  les  époux  ,  il  suit  que  la  femme  ne  peut  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  mari ,  qu'elle  doit  le  suivre  par-tout  où  il 
lui  plaît  de  résider  ,  et  que  le  mari  est  obligé  de  recevoir  sa  femme 
et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  état. 

»  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  lorsque  la  femme  est  pour- 
suivie criminellement,  ou  pour  fait  de  police.  Alors,  l'autorité  du  mari 
disparaît  devant  celle  de  la  loi ,  et  la  nécessiié  de  la  défense  naturelle 
dispense  la  femme  de  toute  formalité. 

»  Le 
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»  Le   même  principe  qui  empêche  la  femme  de  pouvoir   exercer 


.  ^  ,  Mariage. 

des  actions  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari,  lempcclie,  a    £•     - j^^  ,„„,/j5 
plus    forte    raison,  d'aliéner,    hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  sans  cette  autorisation. 

»  Cependant,  comme  il  n'y  a  aucun  pouvoir  particulier  qui  ne 
5oit  soumis  à  la  puissance  publique,  le  magistrat  peut  intervenir  pour 
réprimer  les  refus  injustes  du  mari,  et  pour  rétablir  toutes  choses 
dans  l'état  légitime. 

»  La  faveur  du  commerce  a  fait  regarder  fa  femme  marchande 
publique  ,  comme  indépendante  du  pouvoir  marital ,  dans  toujt  ce 
qui  concerne  les  opérations  commerciales  qu'elle  fait.  Sous  ce  rap- 
port, le  mari  peut  devenir  la  caution  de  sa  lerame;  mais  il  cesse 
d'être  son  maître.  :'''''  • 

»  Les  droits  du  mari  ne  sont  suspendus,  dans  tout  le  reste,  que 
par  son  interdiction,  son  absence,  ou  toute  cause  qui  peui le  mettre 
dans  l'impossibilité  actuelle  de  les  exercer;  et,  dans  ces  hypothèses, 
l'autorité   du  mari  est  remplacée  par  celle  du  juge. 

»  L'autorité  du  juge  intervient  encore,  si  le  mari  est  inineun 
Comment  celui-ci  pourrait-il  autoriser  les  auties ,  quajiid  il  a  lui- 
même  besoin  d'autorisation  ! 

»  La  nullité  des  actes  faits  par  la  femme,  fondée  sur  le  défiut 
d'autorisation  de  ces  actes ,  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme 
elle-même,  par  son  mari ,  ou  par  leurs  héritiers. 

»  Au  reste,  la  femme  peut  faire  des  dispositions  testamentaires  sans 
y  être  autorisée,  parce  que  ces  sortes  de  dispositions  qui  ne  peuvent 
avoir  d'efïèt  qu'après  la  mort,  c'est-à-dire,  qu'après  que  l'union 
conjugale  est  dissoute,  ne  peuvent  blesser  les  lois  de  cette  union. 

»  Nous  en  avons  assez  dit,  dans  le  projet  de  loi,  pour  faire  sentir 
l'importance  et  la  dignité  du  mariage,  pour  le  présenter  comme  le 
contrat  le  plus  sacré  ,  le  plus  inviolable,  et  comme  la  plus  sainte  des 
institutions.  Ce  contrat,  cette  société,  finit  par  la  mort  de  l'un  des 
conjoints,  et  par  le  divorce  légalement  prononcé  :  elle  finit  encore, 
relativement  aux  effets  civils,  par  une  condamnation  prononcée  contre 
l'un  des  époux  et  emportant  mort  civile. 

»   Je  n'ai  pas  besoin  de  m'expliquer  sur  la  dissolution  pour  cause 
de  mort.  La  dissolution  de  la  société  conjugale,  dans  ce  cas ,  est  opérée 
par  un  événement  qui  dissout  toutes  les  sociétés.  La  dissolution  pour 
cause  de  divorce  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi  particulier. 
2.  Yyy 
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^  »   Quant  à  ia  mort  civile,  on  vous  a  déjà  développé  tout  ce  qu'elle 

"'"■"^''         opérait  relativement  au  mariage,  dans  le  projet  de  loi  concernant  la 
xfifi    «  mot'/!,    j^i^i^^^jii^.^  fi  /,;  Privûtion  ({es  droits  civils. 

■»  Après  un  premier  mariage  dissous,  on  peut  en  contracter  un 
second.  Cette  liberté  compète  au  mari  qui  a  perdu  sa  femme,  comme 
à  la  femme  qui  a  perdu  son  mari.  Mais  les  bonnes  mœurs  et  l'hon- 
jicteté  publique  ne  permettent  pas  que  la  femme  puisse  convoler  à 
de  secondes  noces,  avant  que  l'on  se  soit  assuré,  par  un  délai  suffi. 
5ant ,  que  le  premier  mariage  demeure  sans  aucune  suite  pour  elle, 
et  que  sa  situation  ne  saurait  plus  gêner  les  actes  de  sa  volonté. 
Ce  délai  était  autrefois  d'un  an  :  on  l'appelait  \'an  Ae  deuil.  Nous 
avons  cru  que  dix  mois  suffisaient  pour  nous  rassurer  contre  toute 
présomption  capable  d'alarmer  ia  décence  et  l'honnêteté, 

»  Actuellement,  ma  tâche  est  remplie.  C'est  à  vous,  citoyens 
législateurs ,  en  confirmant  par  vos  suffi-ages  le  projet  de  loi  que 
je  vous  présente  au  nom  du  Gouvernement,  sur  le  Mariage ,  à 
consolider  les  vrais  fondemens  de  l'ordre  social,  et  à  ouvrir  les  prin- 
cipales sources  de  la  félicité  publique.  Quelques  auteurs  du  siècle  ont 
demandé  que  l'on  encourageât  les  mariages  :  ils  n'ont  besoin  que 
d'être  réglés. 

»  Par-tout  où  il  se  trouve  une  place  où  Jeux  personnes  peuvent  vivre 
commodément ,  il  se  forme  un  mariage.  Le  légi.^ku.eur  n'a  rien  à  faire 
à  cet  égard;  la  nature  atout  fait.  Toujours  aimable,  elle  verse  d'une 
main  libérale  tous  ses  trésors  sur  l'acte  le  plus  important  de  la  vie 
humaine;  elle  nous  invite,  par  l'attrait  du  plaisir,  à  l'exercice  du 
plus  beau  privilège  qu'elle  ait  pu  doimer  à  l'homme,  celui  de  se  repro- 
duire, et  elle  nous  prépare  des  délices  de  sentiment  mille  fois  plus 
douces  que  ce  plaisir  même,  11  y  aura  toujours  assez  de  mariages  pour 
là  prospérité  de  la  République;  l'essentiel  est  qu'il  y  ait  assez  de  mœurs 
pour  la  prospérité  des  mariages.  C'est  cà  quoi  le  législateur  doit  pourvoir 
par  la  sagesse  de  ses  réglemens;  les  bonnes  lois  fondent  ia  véritable 
puissance  des  États  ,  et  elles  sont  le  plus  riche  héritage  Aes  nations,  » 

Divorce.  Le  C.  Treilhard,  nommé  par  le  Premier   Consul  avec  les 

Exi'Oié  des  motifs,    ce,  Emmery  et  Dumas  pour  présenter  au   Corps  législatif,  dans  sa 

séance  du   18  ventôse,  lé:  titre  VI  du  projet  de  Code  civil,  et  pour 

en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  30  du  même  mois,  dépose 

sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs   de  ce  titre. 
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Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 


Divorce. 
,-^  ,  Ei.r»sc  dis  motifi, 

«  Citoyens   législateurs, 

>»  Le  Gouvernement  n'a  pas  dû  se  dissimuler  les  difficultés  d'une 
loi  sur  le  divorce  :  l'intérêt,  les  passions,  tes  préjugés,  les  habitudes, 
des  motifs  encore  d'un  autre  ordre,  toujours  respectables  par  la  source 
même  dont  ils  émanent ,  présentent ,  s'il  est  permis  de  le  dire ,  à 
chaque  pas,  des  ennemis  à  combattre  :  tous  ces  obstacles  ,  le  Gouver- 
nement les  a  prévus,  et  il  a  dû  se  flatter  de  les  vaincre,  parce  que  son 
ouvrage  ne  doit  ttie  offert  ni  à  l'esprit  de  parti,  ni  à  des  passions 
exallées  ,  mais  à  la  sa^^esse  d'un  corps  politique  placé  au-dessus  du 
tourbillon  des  iturigues ,  qui  sait  embrasser  d'un  coup-d'œii  l'en- 
semble d'une  institution,  et  consacrer  de  grands  résultats  quand  ils 
offi'ent  beaucoup  plus   d'avantages  que  d'inconvéniens, 

»>  C'est  dans  cette  convitiion  que  je  présenterai  les  motifs  du  projet 
de  loi  sur  le  divorce;  et,  sans  en  discuter  chaque  article  en  particulier, 
je  m'attacherai  aux  grandes  bases.  Leur  sagesse  une  fois  prouvée,  tout 
ie  reste  en  deviendra  la  conséquence  nécessaire. 

>•  Faut-il  admettre  le  divorce!  Pour  quelles  causes!  Dans  quelle* 
formes?  Quels  seront  ses  effets? 

»   Faui-il  admettre  le  divorce? 

»  Vous  n'attendez  pas  que,  cherchant  à  résoudre  celte  grande 
question  par  les  autorités,  je  fasse  ici  1  énumération  àcs  peuples  qui 
ont  admis  ou  rejeté  le  divorce;  que  je  recherche  péniblement  s'il  a 
été  pratiqué  en  France  dans  les  pren.iers  âges  de  la  monarchie,  et  à 
quelle  époque  l'usage  en  a  été  interdit  :  je  ne  dirais  rien  qui  fui  nou- 
veau pour  vous,  et  tout  le  monde  doit  sentir  qu'une  question  de  cette 
nalure  ne  peut  pas  se  résoudre  par  des  exemples. 

«  L'autorisation  du  divorce  serait  inutile,  déplacée,  dangereuse 
chez  un  peuple  naissant,  dont  les  mœurs  pures,  les  goûts  simples, 
assureraient  la  stabilité  des  mariages,  parce  qu'ils  garantiraient  le 
bonheur  des  époux. 

»  Elle  serait  utile,  nécessaire,  si  l'activité  des  passions  et  le  dérè- 
glement des  moeurs  pouvaient  entraîner  la  violation  delà  foi  promise, 
et  les  désordres  incalculables  qui  en  sont  la  suite. 

»  Elle  serait  inconséquente  chez  un  peuple  qui  n'admettrait  qu'un 
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jeul  culte,   s'il   pensait  que  ce  culte   établît  d'une  manière  absolue 
^      .  ,        .^    l'inJijsolubilitc  du  mariage. 

£.xpoit  du  mollis,  A  •      •     I  .•         j    •»  •  I    .•  l'/T' 

»  Auiii,  la  question  doit  recevou*  une  solution  diltcrenle,  suivant 
le  qcnie  et  les  mœurs  des  peuples,  l'esprit  des  siècles,  et  l'influence 
des  idées  reiis2;i<.-'uses  sur  l'ordre  politique, 

»  C'esr  pour  nous,  dans  la  position  où  nous  sommes,  que  la  ques- 
tion s'agite;  pour  un  peuple  dont  le  pacte  social  garantit  à  chaque 
individu  la  liberté  du  culte  qu'il  professe  ,  et  dont  le  Code  civil  ne  peut 
par  conséquent  recevoir  linfluence  d'une  croyance  particulière. 

»  Déjà  vous  voyez  que  la  question  doit  être  envisagée  sous  un 
point  de  vue  purement  politique.  Les  croyances  religieuses  peuvent 
différer  sur  beaucoup  de  points;  il  suffit  pour  le  législateur  qu'elles 
s'accordent  sur  un  article  fondamental,  sur  l'obéissance  due  à  l'autorité 
légitime  :  du  reste  personne  n'a  le  droit  de  s'interposer  entre  la  cons- 
cience d'un  autre  et  la  divinité,  et  le  plus  sage  est  celui  qui  respecte  le 
plus  tous  les  cultes. 

»  La  question  du  divorce  doit  donc  être  discutée ,  abstraction  faite 
de  toute  idée  religieuse  ;  et  elle  doit  cependant  être  décidée  de  manière 
à  ne  sêner  aucune  conscience,  à  n'enchaîner  aucune  liberté  :  il  serait 
injuste  de  forcer  le  citoyen  dont  la  croyance  repousse  le  divorce,  à 
user  de  ce  remède;  il  ne  léserait  pas  moins  d'en  refuser  l'ijsage  quand 
il  serait  compatible  avec  la  croyance  de  l'époux  qui  le  sollicite.  . 

»  Nous  n'avons  doiK;  qu'une  cjuestion  à  examiner  :  dans  l'état 
actuel   du  peuple  français,  le  divorce  doit-il  être  permis! 

»  Nous  ne  connaissons  pas  d'acte  plus  solennel  que  celui  du  ma- 
riage. C'est  par  le  mariage  que  les  familles  se  forment  et  que  la  société 
se  perpétue  ;  voilà  une  première  vérité  sur  laquelle  je  pense  que  tout 
îe  monde  est  d'accord,  de  quelque  opinion  qu'on  puisse  être  d'ailleurs 
sur  la  question  du  divorce. 

■»  C'est  encore  un  point  également  incontestable,  que  de  tous  les 
contrats  il  n'en  est  pas  un  seul  dans  lequel  on  doive  plus  désirer  l'in- 
tention et  le  vœu  de  la  perpétuité  de  la  part  de  ceux  qui  contractent. 

»  Il  n'est  pas,  et  il  ne  doit  pas  être  moins  universellement  Vecôhhu'i 
que  la  légèreté  des  esprits,  la  perversité  du  cœur,  la  violence  des 
passions ,  la  corruption  des  mœurs ,  ont  trop  souvent  produit  dans 
l'intérieur  des  familles,  des  excès  tels,  que  l'on  s'est  vu  forcé  de  per- 
mettre de  fait  la  rupture  d'unions  qu'on  regardait  cependant  comme 
indissolubles  de  droit;  les  monumens  de  la  jurisprudence ,  qui  sont 
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aussi  le  dépôt  des  faiblesses  humaines,  n'attestent  que  trop  cette  triste        ^ 
vérité. 

»  Telle  est  notre  position  :  je  demande  actuellement  si  l'on  peut 
raisonnablement  espérer,  par  quelque  institution  que  ce  puisse  être, 
de  remédier  si  efficacement  et  si  promptement  au  desordre  ,  que  l'on 
n'ait  plus  besoin  du  remède;  si  l'on  peut  trouver  le  moyen  d'assortir 
si  parfaitement  les  unions  conjugales  ,  d'inspirer  si  fortement  aux 
époux  le  sentiment  et  l'amour  de  leurs  devoirs  respectifs,  qu'on  doive 
se  flatter  qu'ils  ne  s'en  écarteront  plus  dans  la  suite,  et  qu'ils  ne  nous 
rendront  plus  les  témoins  de  ces  scènes  atroces  ,  de  ces  scandales 
révolians  qui  durent  forcer  si  impérieusement  la  séparation  de  deux 
époux.  Ah  !  sans  doute,  si  l'on  peut ,  par  quelque  loi  salutaire  ,  épurer 
tout-à-coup  l'espèce  humaine,  on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  donner 
ce  bienfait  au  monde.  Mais  s'il  nous  est  défendu  de  concevoir  de 
semblables  espérances ,  si  elles  ne  peuvent  'naître  ,  même  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  jugent  l'humanité  avec  la  prévention  la  plus  indulgente, 
il  ne  nous  reste  plus  que  le  choix  du  remède  à  appliquer  au  mal  que 
nous  ne  saurions  extirper. 

»  Voilà  la  question  réduite  à  son  vrai  point  :  faut-il  préférer  au 
divorce  l'usage  ancien  de  la  séparation  de  corps  !  Faut-il  préférer  à 
l'usage  de  la  séparation  celui  du  divorce!  Ne  convient-il  pas  de  laisser 
aux  citoyens  la  liberté  d'user  de  l'une  ou  de  l'autre  voie  î 

»  Ecartons,  avant  tout  et  avec  le  même  soin  ,  les  déclamations  que 
se  sont  permises  des  esprits  exaltés  dans  l'un  et  l'autre  parti  ;  la  vérité 
et  la  sagesse  se  trouvent  rarement  dans  les  extrêmes. 

"  Les  uns  ont  parlé  du  divorce  comme  d'une  institution  presque 
céleste  et  qui  allait  tout  purifier  ;  les  autres  en  ont  parlé  comme  d'une 
institution  infernale  et  qui  achèverait  de  tout  corrornpre  ;  ici  le  divorce 
est  le  triomphe  ,  là  c'est  la  honte  de  la  raison.  Si  nous  croyons  ceux-ci, 
l'admission  du  divorce  déshonorera  le  code;  ceux-là  prétendent  que 
son  rejet  laissera  ce  même  code  dans  un  état  honteux  d'imperfection  : 
le  législateur  ne  se  laisse  pas  surprendre  par  de  pareilles  exagérations. 

»  Le  divorce  en  lui-même  ne  peut  pas  être  un  bien  :  c'est  le  remède 
d'un  mal.  Le  divorce  ne  doit  pas  être  signalé  comme  un  mal ,  s'il  peut 
être  un  remède  quelquefois  nécessaire. 

»  Doit-il  être  politiquement  préféré  à  la  séparation  !  C'est  la  véri- 
table et  la  seule  question  ,  puisqu'il  est  reconnu  que  la  loi  doit  oftrir  à 


ivorce. 
Exposé  des  viotifs. 


/' 


Divorce. 


^^1  SÉANCE    DU      ip     VENTOSE     AN     II. 

■  des  cponx  outrages ,  maltraités,  en  péril  de  leurs  jours  ,  des  moyens  de 
mettre  à  couvert  leur  honneur  et  leur  vie. 

Lxposé  des  inaiifs.  i  •  i  r 

»  Le  mariage,  comiue  tous  les  autres  contrats,  ne  peut  se  tormer 
sans  le  con>eniement  des  parties  :  ce  consentement  en  est  la  première 
coiidiiion  ,  la  condition  lu  plus  impérieusement  exigée;  sans  ce  con- 
sentement il  n'y  a  pas  de  mariage. 

»  On  ne  doit  cependant  pas  confondre  le  contrat  de  mariage  avec 
une  foule  d'autres  actes  qui  tirent  aussi  leur  existence  du  conseniement 
des  parties  ,  mais  qui  n'intéressant  qu'elles,  peuvent  se  dissoudre  par 
une  volonté  contraire  à  celle  qui  les  a  formés. 

"  Le  mariage  n'intéresse  pas  seulement  les  époux  qui  contractent; 
il  forme  un  lien  entre  deux  familles,  et  il  crée  dans  la  société  une 
famille  nouvelle  qui  peut  elle-même  devenir  la  tige  de  plusieurs  autres 
familles  :  le  citoyen  qui  se  marie  devient  époux  ,  il  deviendra  père; 
ainsi  s'établissent  de  nouveaux  rapports  que  les  époux  ne  sont  plus 
libres  de  rompre  par  leur  seule  volonté  :  la  question  du  divorce  doit 
donc  être  examinée  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux  ,  dans  leurs 
rapports  avec  les  enfans  ,  dans  leurs  rapports  avec  la  société. 

»  Le  divorce  rompt  le  lien  conjugal  :  la  séparation  laisse  encore 
subsister  ce  lien  ;  à  cela  près  ,  les  effets  de  l'un  et  de  l'autre  sont  peu 
difîcrens  :  cette  union  des  personnes,  cette  communauté  de  la  vie, 
qui  forment  si  essentiellement  le  mariage,  n'existent  plus;  les  juge- 
mens  de  séparation  prononçaient  toujours  des  défenses  expresses  au 
mari  de  hanter  et  fréquenter  sa  femme.  Quel  est  donc  l'effet  de  cette 
conservation  apparente  du  lien  conjugal  dans  les  sépaiations ,  et  pour- 
quoi retenir  encore  le  nom  avec  tant  de  soin  ,  lorsqu'il  est  évident  que 
la  chose  n'existe  plus  !  Le  vœu  principal  du  mariage  n'est-il  pas  trompé? 
N'est-il  pas  vrai  que  l'époux  n'a  réellement  plus  de  femme,  que  la 
femme  n'a  plus  de  mari!  Quel  est  donc  encore  une  fois  l'efïèi  de  la 
conservation  du  lien  l 

»  On  interdit  à  deux  époux ,  devenus  célibataires  de  fait ,  tout 
espoir  d'un  lien  légitime  ,  et  on  laisse  subsister  entre  eux  une  com- 
munauté de  nom  qui  fait  encore  rejaillir  sur  l'un  le  déshonneur  dont 
l'autre  peut  se  couvrir.  Nous  n'avons  que  trop  vu  les  funestes  consé- 
quences de  cet  état ,  et  le  passé  nous  annonce  ce  que  nous  devrions 
en  attendre  pour  l'avenir. 

»  Cependant  l'un  des  époux  était  du  moins  sans  reproche  ;  il  avait 
été  séparé  comme  une  victime  de   la  brutalité  ou  de  la  débauche  ; 
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fâlfaît-îl  rofflir  une  seconde  fois  en  sacrifice  par  l'interdiction  des  " 
sentimens  les  plus  doux  et  les  plus  légitimes  !  L'époux  même  dont 
les  excès  avaient  forcé  la  réparation,  ne  pouvait-il  pas  mériter  quelque 
intérêt  î  Etait-il  impossible  que,  mûri  par  l'âge  et  par  la  réflexion  ,  il 
pût  trouver  une  compagne  qui  obtiendrait  de  lui  cette  affection  si  cons- 
tamment refusée  à  la  première! 

»  Certes,  si  nous  ne  considérons  que  la  personne  des  deux  époux,  il 
est  bien  démontré  que  le  divorce  est  pour  eu»  préférable  à  la  séparation. 

»  Je  ne  connais  qu'une  objection  ;  on  la  tire  de  la  possibilité  d'une 
réunion  :  mais,  je  le  demande  ,  combien  de  séparations  a  vu  le  siècle 
dernier,  et  combien  peu  de  rapprochemens  1  Comment  pourraient-ils 
5'effectuer  ces  i-approchemens  ! 

»  La  demande  en  séparation  suppose  déjà  des  esprits  extraordinaire- 
ment  ulcérés;  la  discussion,  par  sa  nature,  augmente  encore  la  malignité 
du  poison.  Le  règlement  des  intérêts  pécuniaires ,  après  la  séparation ,  lui 
fournit  un  nouvel  aliment. 

»  Enfin,  chacun  des  deux  époux,  isolé,  en  proie  aux  regrets,  quel- 
quefois au  remords,  éprouvant  le  désir  bien  naturel  de  remplir  le  vide 
affreux  qui  l'environne,  et  cependant  sans  espoir  de  former  une  union 
qu'il  pourra  avouer ,  forcé  en  quelque  manière  de  courir  après  les 
distractions  par  le  besoin  pressant  de  se  tuir  lui-même  ,  se  trouve  insen- 
siblement entraîné  dans  la  dissipation  et  dans  tous  les  désordres  qu'elle 
mène  à  sa  suite.  ^ 

»  A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  que  ce  tableau  soit  celui  de  tous 
les  époux  séparés  I  Je  dis  seulement  que  l'impossibilité  de  former  un 
nouveau  lien  ,  les  expose  à  toutes  les  espèces  de  séductions;  qu'il  faut, 
pour  résister  à  des  dangers  si  pressans ,  un  effort  peu  commun  et  dont 
peu  de  personnes  sont  capables,  et  que  l'interdiction  d'un  lien  légitime 
a  souvent  plongé  sans  retour  nombre  de  victimes  dans  les  mauvaises 
moeurs. 

»  J'ajoute  qu'il  n'y  a  presque  pas  d'exemples  de  réunion  entre  deux 
époux  séparés ,  et  que  ces  réunions  furent  quelquefois  plus  scandaleuses 
que  la  séparation  même  :  l'on  a  vu  au  contraire  plusieurs  fois ,  dans  les 
lieux  où  le  divorce  était  admis ,  deux  êtres  infortunés,  victimes  l'un  et 
l'autre,  tant  qu'ils  furent  unis ,  de  la  violence  des  passions ,  former  après 
leur  divorce  des  mariages  qui,  s'ils  ne  furent  pas  toujours  parfaitement 
heureux,  du  moins  ne  furent  suivis  d'aucun  éclat,  ni  d'aucun  signe 
extérieur  de  repentir. 
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»  J'en  tire  cette  conséciuence  que  ,  pour  les  épouv  ,  Je  divorce  esj 
_      ,,        .,,  sans  contredit  préférable  à  la  séparation. 
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»  Mais  les  enrans,  les  enlans  ,  que  deviendront-ils  après  le  divorce' 
Je  demanderai  à  mon  tour,  que  deviennent-ils  après  les  séparations  ! 

"  Sans  doute  le  divorce  ou  la  séparation  des  pères  forme  dans  la  vie 
âes  enfaiis  une  époque  bien  funeste;  mais  ce  n'est  pas  l'acte  de  divorce 
ou  de  séparation  qui  lait  Je  mal ,  c'est  le  tableau  hideux  de  la  guerre 
intestine  qui  a  rendu  ces  ^ctes  nécessaires. 

»  Au  moins  les  époux  divorcés  auront  encore  le  droit  d'ins[)irer, 
pour  leur  personne  ,  un  respect  et  des  sentimens  qu'un  nouveau  noeud 
pourra  légitimer;  ils  ne  perdront  pas  l'espoir  d'effacer,  par  le  tableau 
d'une  union  plus  heureuse  ,  les  fatales  impressions  de  leur  union  pre- 
mière, et  n'étant  pas  forcés  de  renoncer  au  litre  honorable  d'époux  ,  ils 
se  préserveront  avec  soin  de  tout  écart  qui  pourrait  les  en  rendre 
indignes. 

»  C'est  peut-être  ce  qui  peut  arriver  de  plus  heureux  pour  les  enfans  ; 
l'affection  des  pères  se  soutiendra  bien  plus  sûrement  dans  la  sainteté 
d'un  nœud  légitime  ,  que  dans  les  désordres  d'une  liaison  illicite  ,  aux- 
quels il  est  si  difficile  d'échapper  quand  on  n'a  plus  droit  de  prétendre 
aux  honneurs  du  mariage. 

»  Mais  ,  dit-  on  ,  les  lois  ont  toujours  regardé  d'un  œil  défavorable 
îes  secondes  noces  :  je  n'examinerai  pas  si  cette  défaveur  est  fondée  sur 
des  raisons  sans  réplique,  ou  si ,  au  contraire,  dans  une  foule  d'occa- 
sions ,  un  second  mariage  ne  fut  pas  pour  les  enfans  un  grand  acte  de 
tendresse;  j'observe  seulement  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  épouse  à 
qui  la  mort  a  ravi  son  protecteur  et  son  ami ,  et  dont  le  cœur,  plein 
de  ses  premiers  sentimens,  repousse  avec  amertume  toute  idée  d'unç 
affection  nouvelle. 

»  Il  s'agit  d'époux  dont  les  discordes  ont  éclaté ,  dont  tous  les  sou- 
venirs sont  amers ,  qui ,  éprouvant  le  besoin  de  fuir  pour  ainsi  dire  leur 
vie  passée  et  de  se  créer  une  nouvelle  existence  ,  se  précipiteront  trop 
souvent  dans  le  vice,  si  les  affections  légitimes  leur  sont  interdites. 

»  Le  véritable  intérêt  des  enfans  est  de  voir  les  auteurs  de  leurs  jours, 
heureux  ,  dignes  d'estime  et  de  respect,  et  non  pas  de  les  trouver  isolés, 
tristes  ,  éprouvant  un  vide  insupportable,  ou  comblant  ce  vide  par  des 
jouissances  qui  ne  sont  jamais  sans  amertume  ,  parce  qu'elles  ne  sont 
jamais  sans  remords. 

»  Quant  à  la  société  ,  il  est  hors  de  doute  que  son  intérêt  réclame 

le 
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le  divorce,  parce  que  les  époux  pourront  contracter  dans  la  suite  de 

nouvelles   unions  :  pourquoi  frapperait-elle  d'une  fatale  interdiciion    r-      .  ,        -r 
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des  êtres  que  la  nature  avait  lornies  pour  éprouver  les  plus  doux' 
seniimens  de  la  paternité!  Cette  interdiction  serait  également  funeste 
et  aux  individus  et  à  la  société:  aux  individus,  qu'elle  condamne  à 
des  privations  qui  peuvent  être  méritoires  quand  elles  sont  volontaires, 
mais  qui  sont  trop  amères  quand  elles  sont  forcées;  à  la  société,  qui 
se  trouve  ainsi  appauvrie  de  nombre  de  familles  dont  elle  eût  pu 
s'enrichir. 

>•  Les  formes,  les  épreuves  dont  te  divorce  sera  environné,  pourront 
en  prévenir  l'abus  ;  espérons  que  le  nombre  des  époux  divorcés  ne  sera 
pas  grand;  mais  enfin,  quelque  peu  considérable  qu'il  soit,  ne  serait-il 
pas  également  injuste  et  impolitique  de  les  laisser  toujours  victimes , 
de  changer  seulement  l'espèce  du  sacrifice!  Et  lorsque  l'Etat  peut  légi- 
timement attendre  d'eux  des  citoyens  qui  le  défendront,  qui  l'ho- 
noreront peut-être,  faut-il  étoufler  im  espoir  si  consolant! 

»  Toute  personne  sans  passion  et  sans  intérêt  sera  donc  forcée  de 
convenir  que  le  divorce,  qui  brisant  le  lien,  laisse  la  possibilité  ô^^n 
contracter  un  nouveau,  est  préférable  à  la  séparation  qui,  ne  conser- 
vant du  lien  que  le  nom,  livre  deux  époux  à  des  combats  perpétuels 
et  dont  il  est  si  difficile  de  sortir  toujours  avec  avantage. 
«   Il  faut  donc  admettre  le  divorce. 

»  Mais  le  pacte  social  garantit  à  tous  les  Français  la  liberté  de  leur 
croyance:  des  consciences  délicates  peuvent  regarder  comme  un  pré- 
cepte impérieux  l'indissolubilité  du  mariage.  Si  le  divorce  était  le  seul 
remède  offert  aux  époux  malheureux  ,  ne  placerait-on  pas  des  citoyens 
dans  la  cruelle  alternative  de  fausser  leur  croyance  ou  de  succomber 
sous  un  joug  qu'ils  ne  pourraient  plus  supporter!  Ne  les  mettrait-on 
pas  dans  la  dure  nécessité  d'opter  entre  une  lâcheté  ou  le  inalheur  de 
toute  leur  vie! 

»  Nous  aurions  bien  mal  rempli  notre  tâche ,  si  nous  n'avions 
pas  prévu  cet  inconvénient  :  en  permettant  le  divorce ,  la  loi  laissera 
l'usage  de  la  séparation;  1  époux  qui  aura  le  droit  de  se  plaindre, 
pourra  former  à  son  choix  l'une  ou  l'autre  demande:  aiiiii  nulle  gêne 
dans  l'opinion,  et  toute  liberté  à  cet  égard  est  maintenue. 

»   Cependant ,  il  ne  serait  pas  juste  que  l'époux  qui  a  choisi,  comme 
plus  conforme  à  sa  croyance,  la  voie  de, la  séparation,  dut  maintenir 
pour  toujours  l'autre  époux,  dont  la  croyance  peut  n'être  pas  la  même  , 
2.  Z  z  z 
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dans  une  înterdiciion  absolue  de  contracter  un  second  mariage.  Cette 
r-      ,  ,        ./•     liberlc.  que  la  Constitution  garantit  a  tous  ,  se  tiouverait  alors  violée 
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dans  la  personne  de  i  un  des  deux  époux  :  11  a  donc  taliu  autoriser  celui- 
ci ,  après  un  certain  intervalle,  à  demander  que  la  séparation  soit 
convertie  en  divorce  ,  si  l'époux  qui  a  fait  prononcer  cette  séparation, 
ne  consent  pas  à  la  fitire  cesser;  et  c'est  ainsi  que  se  trouvent  conciliés, 
autant  qu'il  est  possible  ,  deux  intérêts  également  sacrés  ,  la  sûreté  des 
époux  d'un  côte  ,   et  la  liberté  religieuse  de  l'autre. 

'3  Après  avoir  établi  la  nécessité  d'admettre  le  divorce  ,  je  dois  parler 
àes  causes  qui  peuvent  le  motiver. 

»  Le  projet  de  loi  en  indique  quatre  :  i .°  l'adultère  ;  2.°  les  excès, 
sévices  ou  injures  graves  ;  3.°  la  condamnation  à  une  peine  infamante; 
4.°  le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux,  exprimé  de 
la  manière  prescrite  ,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  re- 
quises. 

»  En  admettant  le  divorce  il  fallait  éviter  également  deux  exchs 
opposés  ,  celui  d'en  restreindre  tellement  les  causes ,  que  le  recours 
fût  fermé  à  des  époux  pour  qui  cependant  le  joug  serait  absolument 
insupportable,  et  celui  de  les  étendre  au  point  que  le  divorce  pût  favo- 
riser la  légèreté,  l'inconstance,  de  fausses  délicatesses  ou  une  sensi- 
bilité déréglée  :  nous  croyons  avoir  évité  les  deux  excès  avec  le  même 
soin. 

»  L'adultère  brise  le  lien  en  attaquant  l'époux  dans  la  partie  la  plus 
sensible  :  ses  effets  sont  cependant  bien  difFérens  chez  la  femme  ou  chez 
le  mari  ;  c'est  par  ce  motif  que  l'adultère  du  mari  ne  donne  lieu  au 
divorce  que  lorsqu'il  est  accompagné  d'un  caractère  particulier  de 
inépris  par  l'établissement  de  la  concubine  dans  la  maison  commune, 
outrage  si  sensible  sur-tout  aux  femmes  vertueuses. 

»  Les  axchs  ,  les  sévices  ,  les  injures  graves  sont  aussi  des  causes 
de  divorce  :  il  serait  superflu  d'observer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  simples 
mouvemens  de  vivacité  ,  de  quelques  paroles  dures  échappées  dans 
des  instans  d'humeur  ou  de  méconteniement ,  de  quelques  refus,  même 
déplacés,  de  la  part  d'un  des  époux;  mais  de  véritables  excès,  de  mau- 
vais traitemens  personnels,  de  sévices  dans  la  rigoureuse  accepiioii 
de  ce  mot  savitia  [cruauté]  et  d'injures  portant  un  grand  caractère 
de  graviié. 

»  Les  condamnations  à  la  peine  infamante  motivent  également  une 
demande  en  divorce. 
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Forcer  un  époux  de  vivre  avec  un  infâme ,  ce  serait  renouveler  le  ""^ j^.^,^^^^'_ 
supplice  (d'un  cadavre  attaché  à  un  corps  vivant.       ^^  ExpU  dn  motifs. 

»  Ces  trois  causes  sont  appelées  des  causes  détermmées  ;  elles  con- 
sistent en  faits  dont  la  preuve  doit  être  administrée  aux  tribunaux,  qui 
prononcent  ensuite  dans  leur  sagesse. 

»  La  quatrième  cause  ,  celle  du  consentement  mutuel  ,  n'est  pas 
susceptible  d'une  preuve  de  cette  nature  ;  mais  on  s'en  formerait  une 
bien  fausse  idée,  et  l'on  calomnierait  d'une  étrange  manière  les  inten- 
tions du  Gouvernement ,  si  l'on  pouvait  penser  qu'il  a  voulu  que  le 
contrat  de. mariage  fût  détruit  par  le  seul  consentement  contraire  de 
deux  époux. 

»  La  simple  lecture  de  l'article  proposé  en  annonce  l'esprit  et  la 
véritable  inlention. 

«  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux  ;  exprimé  de 
»  la  manière  prescrite  par  la  loi  ,  sous  les  conditions  et  après  les 
»  épreuves  qu'elle  détermine  ,  prouvera  suffisamment  que  la  vie 
»  commune  leur  est  insupportable  ,  et  qu'il  existe  par  rapport  à  eux 
»   une  cause  péremptoiie  de  divorce.  » 

»  Ainsi ,  les  conditions  et  les  formes  imposées  doivent  garantir 
l'existence  d'une  cause  péremptoire  :  le  consentement  dont  il  est 
question  ne  consiste  pas  dans  l'expression  d'une  volonté  passagère; 
il  doit  être  le  résultat  d'une  position  insupportable.  Les  épreuves 
garantiront  la  constance  de  cette  volonté  ;  la  présence  des  pères  en 
garantira  la  nécessité  ;  les  sacrifices  auxquels  les  époux  sont  forcés , 
donneront  enfin  de  nouveaux  gages  de  l'existence  d'une  cause  absolue 
de  divorce. 

'^  Citoyens  législateurs,  parmi  les  causes  déterminées  de  divorce, 
il  en  est  quelques-unes  d'une  telle  gravité  ,  qui  peuvent  entraîner  de  si 
funestes  conséquences,  pour  l'époux  défendeur  (telles,  par  exemple, 
que  les  attentats  à  la  vie  ) ,  que  des  êtres  doués  d'une  excessive 
délicatesse  préféreraient  les  tourmens  les  plus  cruels,  la  mort  même, 
au  malheur  de  faire  éclater  ces  causes  par  des  plaintes  judiciaires. 
Ne  convenait-il  pas  pour  la  sûreté  des  époux  ,  pour  l'honneur  àti 
familles  toujours  compromis,  quoi  qu'on  puisse  dire,  dans  ces  fatales 
occasions ,  pour  l'intérêt  même  de  toute  la  société ,  de  ne  pas  forcer 
une  publicité  ,  non  moins  amère  pour  l'innocent  que  pour  le  cou- 
pable ? 

»  L'honnêteté  publique  n'empêcherait- elle  pas  une  femme  de  traîner 
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ù  l'cchafaiid  son  mari,  quoique  criminel?  Faudrait-il  aussi  toujours  et 
,      ',  ,        .^    nécessairement  pour  terminer  le  supplice  d'un  mari  infortuné,  le  con- 
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trauidre  a  exposer  au  grand  jour  des  torts  qui  1  ont  blesse  cruellement 
dans  ses  plus  douces  affections,  et  dont  la  publicité  le  vouera  cependant 
encore  à  la  malignité  publique?  L'injustice,  sans  doute,  est  ici  du  côte 
du  public;  mais  se  trouve-t-il  beaucoup  d'hommes  assez  forts,  assez 
courageux  pour  la  braver  1  Est-on  maître  de  détruire  tout-à-coup  ce 
préjugé,  et  ne  faut- il  pas  aussi  ménager  un  peu  l'empire  de  cette 
opinion,  quelquefois  injuste,  j'en  conviens  ,  mais  qui  peut  aussi  sur 
beaucoup  de  points  atteindre  et  flétrir,  quand  elle  est  bien  dirigée, 
àes  vices  qui  échappent  aux  poursuites  des  lois  ! 

»  Si  le  divorce  pouvait  avoir  lieu  ,  dans  des  cas  semblables  ,  sans 
éclat,  et  sans  scandale,  ce  serait  un  bien  ;  on  sera  forcé  d'en  convenir, 

»  Que  faudrait- il  donc  faire  pour  obtenir  ce  résultat!  Tracer  un 
mode  de  consentement,  prescrire  des  conditions,  attacher  àts  priva- 
tions, vendre,  enfin  ,  s'il  est  permis  de  le  dire  ,  vendre'si  chèrement  le 
divorce  ,  qu'il  ne  puisse  y  avoir  que  ceux  à  qui  il  est  absolument  néces- 
saire ,  qui  soient  tentés  de  l'acheter. 

»  Alors  ,  la  conscience  du  législateur  est  tranquille  :  il  a  fait  pour 
les  individus,  il  a  fait  pour  la  société  ,  tout  ce  que  l'on  peut  attendre 
de  la  prudence  humaine  ;  et  s'il  ne  peut  pas  s'assurer  cju'on  n'abusera 
jamais  de  cette  institution  ,  du  moins  il  se  rend  le  témoignage  suffi- 
sant pour  lui,  que  l'abus  sera  infiniment  rare,  et  qu'il  a  atteint  la 
seule  espèce  de  perfection  dont  les  établissemens  humains  soient  sus- 
ceptibles. 

"  Quelques  personnes  ont  paru  préférer  le  divorce  pour  incompa- 
tibilité d'humeur,  au  divorce  par  consentement  mutuel:  une  réiiexioa 
bien  simple  suffira  pour  les  ramener  à  notre  projet. 

»  Si  l'allégation  d'incompatibilité  d'humeur  avait  été  permise  à  un 
seul  des  époux  ,  on  se  serait  exposé  au  reproche  fondé  d'attacher  la 
dissolution  d'un  contrat  formé  par  le  consentement  de  deux  personnes, 
nu  seul  repentir  de  l'un  des  deux  contractans  ;  et,  sous  ce  point  de 
vue  ,  la  cause  d'incompatibilité  était  susceptible  des  plus  fortes  ob- 
jections. 

»  Si,  au  contraire  ,  on  veut  supposer  <^ue  pour  être  admise, 
l'allégaiion  d'incompatibilité  eût  dû  être  proposée  par  les  deux  époux, 
il  est  clair  que  cette  cause  rentrerait  dans  celle  du  consentement 
mutuel;  il  n'y  aurait  que  le  nom  de  changé. 


Divorce. 


DIVORCE.  54.P 

«  On  a  dit  aussi  que  les  vœux  du  législateur  seraient  presque  toujours 
trompes,  et  que  le  coupable  d excès  envers  1  autre  époux  reruserait    ,-     .  1        -r 
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son  consentement  :  ce  relus  est  possible;  il  nest  pas  vraisemblable. 

»  Une  femme  convaincue  d'adultère  ne  se  trouverait-elle  pas  trop 
heureuse  que,  par  un  excès  d'indulgence,  l'époux  consentît  à  cacher 
sa  faiblesse!  Le  conjoint  coupable  d'un  attentat  n'aurait -il  pas  le 
même  intérêt!  Leur  conscience  n'rst-elle  pas  leur  premier  juge!  Et 
les  proches  parens ,  intéressés  aussi  à  cacher  des  torts  de  famille , 
n'auraient-ils  pas  toutes  sortes  de  moyens  pour  vaincre  des  résistances 
injustes!  Enfin  ,  si  le  coupable  persistait  dans  ses  refus  insensés  , 
l'autre  époux  serait  toujours  libre  de  former  sa  demande  pour  causes 
déterminées;  il  aurait  satisfiit  à  tout  ce  que  pouvait  exiger  de  lui  sa 
profonde  délicatesse;  il  pourvoirait  ensuite  à  sa  sûreté  en  recourant  à 
l'autorité  des  tribunaux. 

»  Il  ne  me  reste  plus  sur  cette  partie,  qu'à  vous  développer  les 
précautions  prises  contre  l'abus  possible  dans  l'application  de  la  cause 
de  divorce  pour  consentement  mutuel. 

»  On  a  dû  craindre  la  légèreté  et  l'inconstance,  les  travers  pas- 
sagers, les  effets  d'un  simple  dégoût,  l'infîuence  d'une  passion  étran- 
gère :  toutes  les  dispositions  du  projet  sont  faites  pour  prévenir  et 
pour  calmer  ces  craintes. 

»  D'abord,  le  consentement  mutuel  àt%  époux  ne  sera  pas  admis 
si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans ,  et  si  la  femme  en  a  moins  de 
vingt-un  ;  il  ne  sera  pas  admis  avant  le  terme  de  deux  ans  de  ma- 
riage; il  ne  pourra  plus  l'être  après  le  terme  de  vingt  ans,  et  lorsque 
la  femme  en  aura  quarante-cinq, 

»   La  sagesse  de  ces  dispositions  ne  peut  pas  être  méconnue. 

»  Il  faut  laisser  aux  époux  le  temps  de  se  connaître  et  de  s'éprouver  : 
on  ne  doit  donc  pas  recevoir  leur  consentement  tant  qu'on  peut  sup- 
poser qu'il  est  une  suite  de  la  légèreté  de  l'âge  ;  on  doit  le  repousser 
encore  lorsqu'une  longue  et  paisible  cohabitation  atteste  la  compatibi- 
lité de  leur  caractère. 

»  Une  garantie  plus  forte  contre  l'abus  se  lire  de  la  disposition 
qui  exige  un  consentement  authentique  des  pères ,  mères  ou  autres 
ascendans  vivans.  Lorsque  deux  familles  entières,  dont  les  intérêts  et 
les  affections  sont  presque  toujours  contraires  ,  se  réunissent  pour 
attester  la  nécessité  d'un  divorce,  il  est  bien  difficile  que  le  divorce  ne 
soit  pas  en  effet  indispensable. 
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"   D'ailIeiHs,  les  deux  époux  ,  dans  le  cas  particulier  du   divorce 
-   *"'y'         pour  consentement  mutuel,  ne  pourront  contracter  un  nouveau  nia- 
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nage  que  trois  ans  après  la  prononciation  de  lacté  qui  aura  dissous  le 
jn-emier  :  ainsi  se  trouve  ccartce  la  perspective  d'une  union  avec  l'objet 
de  quelque  passion  nouvelle. 

»  Enfin,  un  intérêt  d'une  autre  nature,  mais  non  moins  vif  et  non 
moins  pressant,  vient  s'opposer  encore  à  ce  qu'on  use  de  la  voie  du 
consentement  mutuel,  si  elle  n'est  pas  commandée  également  à  l'un 
et  l'autre  époux  par  les  causes  les  plus  irrésistibles  :  ils  sont  dépouillés 
de  la  moitié  de  leurs  propriétés,  qui  passe  de  droit  aux  enfans. 

»  Pouvait-on  prendre  plus  de  précautions,  ées  précautions  plus  effi- 
caces pour  s'assurer  que  le  consentement  mutuel  du  mari  et  de  la 
femme  ne  sera  pas  l'effet  d'une  molle  complaisance  ,  d'un  caprice 
passager;  mais  qu'il  sera  fondé  sur  les  motifs  les  plus  graves,  puisqu'il 
doit  être  accompagné  de  si  fortes  garanties ,  et  qu'il  doit  être  acheté 
par  de  si  grands  sacrifices!  Et  supposera-t-on  jamais  un  concert  frau- 
duleux entre  deux  époux,  entre  deux  familles,  pour  appliquer  un 
remède  de  cette  violence,  si  en  effet  le  mal  ne  surpasse  pas  les  forces 
humaines? 

"  Les  formes  de  l'instruction  augmenteront  encore  les  garanties 
contre  les  surprises. 

"  C'est  en  personne  que  les  époux  doivent  faire  leur  déclaration 
devant  le  juge  :  ils  écouteront  ses  observations;  ils  seront  instruits  par 
lui  de  toutes  les  suites  de  leur  démarche.  Ils  sont  tenus  de  produire 
les  autorisations  authentiques  de  leurs  père,  mère  ou  autres  ascendans 
vivans  ;  ils  doivent  renouveler  leur  déclaration  en  personne  ,  trois 
fois,  de  trois  mois  en  trois  mois;  il  faudra  représenter,  à  chaque  fois,  la 
preuve  positive  que  les  ascendans  persistent  dans  leur  autorisation , 
afin  que  les  magistrats  ne  puissent  avoir  aucun  doute  sur  la  persévé- 
rance dans  cette  volonté. 

«  Enfin,  après  l'expiration  de  l'année  destinée  à  remplir  toutes  les 
formalités,  on  se  représentera  devant  le  tribunal,  et  sur  la  vérification 
ia  plus  scrupuleuse  de  tous  les  actes,  le  divorce  pourra  être  admis. 

"  Je  le  répèle,  il  était  impossible  de  s'assurer,  de  plus  de  manières  et 
par  des  épreuves  plus  elîicaces ,  de  la  nécessité  du  divorce,  quand  il 
aura  pour  cause  le  consentement  mutuel, 

»  Je  ne  dissimule  pas  que  quelques  personnes ,  adinettant  d'ailleurs 
cette  cause,  désireraient  qu'elle  ne  fût  pas  écoutée  quand  il  existe  àcs 
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enfans  du  mariage  :  mais  cette  exception  serait  dans  le  projet  une  grantle 
inconïcquence.  On  a  introduit  des  formes  et  prescrit  des  conditions  r-  ,  ,  -r 
leiles ,  qu'on  a  lieu  d'espcrer  que  leur  observation  rigoureuse  ne  per- 
mettra pas  même  le  plus  léger  doute  sur  l'existence  d'une  cause 
péremptoire  de  divorce.  Pourquoi  donc  fermerait-on  la  voie  du  con- 
sentement mutuelT  lorsque  les  époux  ont  des  enflms  ?  Cette  circons- 
tance ne  change  en  aucune  façon  leur  position  respective  ;  et  les  motifs 
donnés  pour  justifier  la  mesure,  ne  s'appliquent  pas  moins  directement 
au  cas  où  il  existe  des  enfans  :  quel  intérêt  peuvent-ils  avoir  plus 
pressant  que  celui  de  sauver  d'un  éclat  fâcheux. ie  nom  qu'ils  doivent 
porter  dans  le  monde  ,  pour  ne  pas  y  entrer  sous  de  fâcheux  auspices  ! 
D  ailleurs,  la  circonstance  des  enfans  fournit  elle-même  un  nouveau  pré- 
servatif contre  l'abus  possible,  puisque  les  époux  se  trouvent  dcpoLiillés 
de  ia  moitié  de  leurs  propriétés ,  qui  de  droit  est  acquise  aux  entans. 

»  En  voilà  assez  ,  peut-être  trop,  sur  le  consentement  mutuel.  Je 
me  hâte  de  passer  aux  formes  et  aux  effets  du  divorce  pour  causes 
déterminées. 

»  Il  fallait  avant  tout  indiquer  ie  tribunal  où  serait  portée  ia  demande: 
à  cet  égard  point  de  difficulté ,  c'est  au  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  parties  sont  domiciliées  ,  qu'elles  doivent  se  pourvoir. 

»  Un  chapitre  entier  du  projet  est  ensuite  destiné  à  tracer  le  cours 
de  la  procédure. 

>»  La  marche  de  l'instruction  d'une  demande  en  divorce  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  marche  de  l'instruction  d'une  affaire  ordinaire. 
En  général ,  l'accès  des  tribunaux  ne  peut  être  trop  facile,  ni  la  procé- 
dure trop  rapide  :  il  nen  est  pas  de  mêfne  en  matière  de  divorce;  uiie 
sage  lenteur  doit  donner  aux  passions  le  temps  de  se  refroidir.  Le  divorce 
n'est  lolérable  que  lorsqu'il  est  forcé  ,  et  la  société  gémit  de  l'admettre 
lors  même  qu'il  est  nécessaire  :  chaque  pas  ilans  l'instruction  doit  donc 
être  un  grand  objet  de  méditation  pour  le  demandeur;  et  pour  le  juge, 
un  nouveau  moyen  de  pénétrer  les  motifs  secrets  ,  les  véritables  motifs 
d'une  demande  de  cette  nature,  de  s'assurer  du  moins  que  ces  motifs 
sont  réels  et  légitimes.  Toutes  les  dispositions  du  projet  relatives  aux 
formes  ont  été  rédigées  en  conséquence. 

»  L'époux  en  personne  doit  présenter  sa  requête  :  point  d'exception 
à  cette  règle.  La  maladie  même  ne  saurait  en  affranchir  ;  ie  Juge  ,  dans 
ce  cas  ,  se  transporte  chez  ie  demandeur. 

»   C'est  sur-tout  dans  ce  premier  instant  qu'il  convient  de  faire  sentir 
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toute  la  graviic  et  toutes  les  conséquences  de  l'action  :  l'obligation  en 
.,     est  imposée  au  magistrat.  11  ordonne  ensuite  devant  lui  une  comparu- 
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lion  des  parties  ,  et  ce  n  est  qu  après  cet  acte  prcliniinaire  que  le  tribunal 
entier  peut  accorder  une  permission  de  citer  ;  encore  pourra-l-il  sus- 
pendre ,  s'il  le  juge  convenable ,  cette  permission  pendant  un  temps 
que  la  loi  a  dû  cependant  limiler. 

»  Une  première  audition  des  époux  aura  lieu  à  huis  clos  ;  ce  n'est 
qu'à  la  dernière  exlrémilé  que  l'on  donnera  de  l'éclat  à  la  demande,  et 
qu'elle  sera  renvoyée  à  l'audience  publique  :  là  seront  pesées  toutes  les 
preuves;  si  elles  ne  sont  pas  complètes,  il  pourra  en  être  ordonné  de 
nouvelles.  Je  crois  inutile  de  vous  retracer  en  détail  chaque  disposition 
de  cette  partie  du  projet  ;  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est  pas  une 
seule  qui  ne  doive  être  regardée  comme  un  bienfait  de  la  loi ,  parce  que 
toutes  ont  pour  objet,  ou  la  réunion  des  esprits,  ou  la  manifestation 
de  la  vérité;  et  telle  a  été  la  crainte  d'une  décision  trop  légèrement 
prononcée,  que  le  tribunal,  dans  le  cas  d'action  pour  excès  ,  sévices 
ou  injures  ,  est  autorisé  à  ne  pas  admettre  immédiatement  le  divorce  , 
quoique  la  demande  soit  bien  établie,  et  qu'il  peut  soumettre  les  époux 
à  une  année  d'épreuves  pour  s'assurer  encore  plus  de  la  persévérante 
volonté  de  l'époux  demandeur  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  sa  part 
aucune  espérance  de  retour, 

»  Après  cette  longue  instruction  ,  le  divorce  pourra  être  admis.  On 
n'a  pas  dû  refuser  le  recours  àes  parties  au  tribunal  supérieur.  Le  projet 
contient  aussi  sur  ce  point  quelques  articles  ,  dont  la  seule  lecture  lait 
connaître  les  moiils  ;  et  lorsque  le  jugement  esi  confirmé  ,  deux  mois 
sont  donnés  pour  se  pourvoir  devant  l'officier  civil ,  à  l'eflet  de  faire 
prononcer  le  divorce;  terme  fatal ,  après  lequel  on  ne  peut  plus  se 
prévaloir  des  jugemens  :  car ,  si  dans  le  cours  de  l'instruction  on  n'a  pu 
trop  ralentir  la  marche  de  la  procédure,  lorsque  toute:»  les  épreuves 
sont  faites ,  les  démonstrations  acquises  et  le  jugement  prononcé,  on 
ne  peut  trop  accélérer  l'instant  qui  doit  terminer  pour  toujours  une 
affaire  de  cette  nature. 

»  En  vous  exposant  la  marche  de  la  procédure,  je  n'ai  pas  dit  qu'au 
jour  indiqué  pour  l'audience  publique,  le  tribunal  devait,  avant  de 
s'occuper  du  fond  ,  statuer  sur  les  fins  de  non-recevoir  qu'aurait  pro- 
posées l'époux  défendeur.  La  justice,  dans  tous  les  temps,  accueillit 
avec  faveur  cette  espèce  d'exception  contre  àçs  demandes  qu'elle  ne 
peut  entendre  qu'à  regret. 

»  La 
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»  La  rcconcilialion  de  deux  cpoux  est  toujours  si  Jesirabfe  1  C'est, 
sans  contredit ,  le  premier  vœu  de  la  société.  Par  la  réconciliation  ,     ^    ^"y-^- 
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toute  action  pour  le  passe  uojt  être  éteinte  ;  mais  si  de  nouveaux 
torts  pouvaient  occasionner  de  nouvelles  plaintes  ,  ces  griefs  efface- 
raient tout  l'effet  de  la  réconciliation,  comme  elle  aurait  elle-  même 
effacé  les  premiers  griefs  ;  et  l'époux  maltraité  ,  d'autant  plus  inté- 
ressant qu'il  aurait  montré  plus  d'indulgence  ,  rentrerait  alors  dans 
tous  ses  droits. 

»  Le  projet  de  loi  a  dû  encore  s'occuper  de  quelques  mesures  pré- 
liminaires auxquelles  la  demande  en  divorce  pourrait  donner  lieu. 

»  L'administration  des  enfans  nous  a  paru  devoir  cire  provisoirement 
confiée  au  mari  ;  il  a  pour  lui  son  titre ,  il  est  le  chef  de  la  famille. 
11  n'était  pas  difficile  cependant  de  prévoir  que  cette  règle  générale 
serait  quelquefois  susceptible  d'exception;  il  faut  donc  que  le  tribunal 
puisse  en  ordonner  autrement  sur  la  demande  de  la  mère,  de  la  famille, 
ou  même  du  commissaire  du  Gouvernement.  Une  seule  règle  est  indi- 
quée aux  magistrats  :  ils  doivent  consulter  le  plus  grand  avantage  des 
enfans  ;  car ,  dans  ce  choc  funeste  ,  ils  sont  peut-être  \&s,  seuls  qui 
n'aient  rien  à  se  reprocher. 

»  Il  n'était  pas  possible  de  forcer  une  femme  à  partager  le  domicile 
du  mari  dans  le  cours  d'une  action  en  divorce;  elle  est  toujours  auto- 
risée à  prendre  une  autre  résidence;  la  décence  veut  qu'elle  ne  se  retire 
que  dans  une  maison  indiquée  par  le  tribunal  :  là ,  et  tant  qu'elle  y 
restera  seulement,  elle  touchera  une  provision  que  le  mari  sera  tenu 
de  lui  payer;  si  elle  quitte  cette  maison,  elle  ne  sera  plus  recevable  à 
continuer  ses  poursuites,  dans  le  cas. où  elle  serait  demanderesse. 

»  Enfin  ,  la  femme  pourra  ,  lorsqu'elle  aura  obtenu  l'ordonnance 
de  comparution,  faire  apposer,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
le  scellé  sur  les  effets  de  la  communauté ,  et  le  mari  ne  pourra  plus 
en  disposer  ,  ni  par  des  engagement ,  ni  par  des  aliénations. 

»  Voilà  tout  ce  qui  concerne  la.  procédure  sur  le  divorce  pour 
causes  déterminées.  11  me  reste  encore  à  vous  parler  des  effets  de  ce 
divorce;  déjà  vous  les  connaissez  en  partie. 

»   Ces  effets  sont  relatifs  aux  enfans  ,  aux  époux  ,  à  la  société. 

■»  Quant  aux  enfans,  la  règle  déjà  établie  de  leur  plus  grand  avan- 
tage doit  être  constamment  suivie.  L'époux  demandeur  qui  a  obtenu 
le  divorce  est  présumé  sans  reproche  :  c'est  donc  à  lui  en  général  que 
doivent  être  confiés  les  enfans.  Mais  l'application  stricte  de  cette  règle 
2.  Aaaa 
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pourrait,  dans  bien  des  circonstances,  ne  leur  être  pas  avantageuse;  il 
r   ^ ■  ,         r     t'im  donc  que  le  tribunal  soit  libre  de  les  confier  ,  lorsqu'il  le  jugera 
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convenable,  aux  soins  de  1  un  ou  1  autre  époux,  et  même  d  une  tierce 
personne  :  les  pères  et  mères  conserveront  cependant  toujours  une 
surveillance  de  l'entretien  et  de  l'éducation  ;  ils  y  contribueront  en 
proportion  de  leurs  facultés  ;  ils  ont  cessé  d'être  époux  ,  ils  n'ont 
pas  cessé  d'être  pères. 

"  Il  était  peut-être  superflu  d'exprimer  que  le  divorce  ne  privait 
les  enfiins  d'aucun  Aes  avantages  à  eux  assurés  par  les  lois  ou  par  les 
conventions  matrimoniales  de  leurs  parens;  ils  ne  sont  déjà  que  trop 
maiiheureux  par  le  spectacle  des  dissensions  intestines  de  leur  famille. 
.•»!i>i>  Mais  si  le  divorce  ne  doit  pas  être  pour  eux  une  occasion  de 
perte,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  y  trouver  une  occasion  de  dépouiller 
Jes  auteurs  de  leurs  jours;  les  droits  des  enfans  ne  s'ouvriront  que  de 
ia  manière  dont  ils  se  seraient  ouverts,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

»  On  ne  doit  pas  confondre  l'espèce  du  divorce  pour  cause  déter- 
minée ,  dont  les  motifs  sont  susceptibles  de  discussion  et  de  preuves 
devant  les  tribunaux,  avec  l'espèce  des  divorces  par  consentement 
mutuel  :  il  a  fallu  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  des  garanties  particulières  , 
de  fortes  garanties,  contre  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  cette  cause; 
on  ne  pouvait  pas  en  trouver  de  plus  fortes  que  l'assurance  aux  enfans, 
de  la  propriété  de  moitié  des  biens  des  pères  et  mères,  et  la  jouissance 
de  ces  biens  à  l'époque  de  leur  majorité.  Cette  mesure  n'est  plus  néces- 
saire, elle  serait  même  très-déplacée  dans  le  cas  d'un  divorce  pour 
cause  déterminée ,  qui  ne  doit  être  prononcé  que  sur  une  preuve 
positive  des  faits  qui  le  motivent. 

»  Quant  aux  effets  du  divorce  respectivement  aux  époux,  on  a 
dû  distinguer  l'époux  demandeur  dont  les  plaintes  sont  justifiées  ,  de 
l'époux  défendeur  dont  les  excès  sont  reconnus  constans.  Le  premier 
ne  peut  et  ne  doit  être  exposé  à  ia  perte  d'aucun  des  avantages  à  lui 
faits  par  le  second  :  il  les  conservera  dans  toute  leur  intégrité.  La 
déchéance  qu'on  prononcerait  contre  lui  serait  doublement  injuste, 
en  ce  qu'elle  frapperait  l'innocent  pour  récompenser  le  coupable  :  il 
ne  faut  pas  qu'un  époux  puisse  croire  qu'il  anéantira  des  libéralités 
qu'il  regrette  peut-être  d'avoir  faites ,  en  forçant  l'autre  époux  à  se 
sauver  de  sa  fureur  par  le  divorce, 

"  L'époux  contre  qui  le  divorce  a  été  prononcé,  doit-il  aussi  con- 
server les  avantages   qui  lui  avaient  été  assurés  par  son  contrat  de 
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ïnariage!  Est-il  di^ne  de  les  recueillir!  Et  lorsqu'il  se  trouve  convaincu         dÎTIcT'""' 
de  i'dhi  tellement  atroces  que  le  divorce  doit  en  être  la  suite,  jouira-t-il    ^      .  ^^  ^^^_ 
d'un  bienfait  qui  devait  être  le  prix   d'une  constante  affection  et  des 
soins   les  plus   tendres!  Non  :  il  s'est   placé  au    rang  des  ingrats,    il 
sera  traité  comme  eux.  H  a  violé  la   première  condiiioa  du  contrat, 
il  ne  sera  plus  reçu  à  en  réclamer  les  dispositions. 

»>  Les  autres  effets  du  divorce  n'intéressent  pas  moins  la  société 
entière  que  les  deux  époux. 

»  Ils  pourront  contracter  de  nouveaux  nœuds  :  c'est  en  ce  point 
sut-tout  que  le  divorce  est  politiquement  préfciabie  à  la  séparation. 
Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  cet  égard  ;  mais  en  per- 
mettant le  mariage  à  des  époux  divorcés,  la  loi  a  dû  pourvoir  à  ce 
que  l'honnêteié  publique  et  l'harmonie  des  familles  ne  fussent  pas 
violées. 

»»  L'époux  adultère  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice: 
il  ne  doit  pas  trouver  dans  le  jugement  qui  le  condamne,  un  titre  et  uh 
moyen  de  satisfaire  une  passion  coupable. 

"  Le  bon  ordre  exige  aussi  qu'une  femme  divorcée  ne  puisse  pas, 
en  contractant  un  nouveau  mariage  immédiateinent  après  la  dissolu- 
tion du  premier,  laisser  des  doutes  sur  l'état  des  enfans  dont  elle 
pourrait  être  mère  :  elle  ne  se  remariera  que  dix  mois  après  le  divorce 
prononcé. 

»  Enfin,  nous  avons  pensé  que  les  époux,  une  fois  divorcés,  ne 
devaient  plus  se  réunir.  . 

»  Le  divorce  ne  doit  être  prononcé  que  sur  la  preuve  d'une 
nécessité  absolue,  et  lorsqu'il  est  bien  démontré  à  la  justice  que  l'union 
entre  les  deux  époux  est  impossible  :  cette  impossibilité  une  fois 
constante,  la  réunion  ne  pourrait  être  qu'une  occasion  nouvelle  de 
scandale. 

>•  Il  importe  que  les  époux  soient  d'avance  pénétrés  de  toute  îa 
gravité  de  l'action  qu'ils  vont  intenter  ;  qu'ils  n'ignorent  pas  que  le 
lien  sera  rompu  sans  retour,  et  qu'ils  ne  puissent  par  regarder  l'usage 
du  divorce  comme  une  simple  occasion  de  se  soumettre  à  des  épreuves 
passagères,  pour  reprendre  ensuite  la  vie  commune,  quand  ils  se 
croiraient  suffisamment  corrigés. 

»  Il  faut  aussi  qu'on  ne  puisse  pas  spéculer  sur  cette  action,  et 
que  des  époux  adroits  et  avides,  peu  satisfaits  des  gains  assurés  par 
leur  contrat  de  mariage ,  ne  puissent  pas  envisager  le  divorce  comme 
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-  un   moyen   de  former  dans  la  suite  de  nouvelles   conventions  pour 

Divorce.  i  .        i         i  j  . 

oDLenir  de  plus   grands  avantages.   - 

»  Les  tribunaux  ne  sauraient  porter  une  attention  trop  scvere  dans 
l'instruction  et  l'examen  de  ces  sortes  d'affaires,  et  la  perspective  d'une 
réunion  possible  entre  les  époux  ne  pourrait  qu'affaiblir  dans  i'ame  du 
magistrat  ce  sentiment  profond  dé  peine  secrète  qu'il  doit  éprouver 
quand  on  lui  parle  de  divorce. 

»  En  un  mot,  le  divorce  serait  un  mal,  s'il  était  prononcé  quand 
il  n'est  pas  démontré  que  la  vie  commune  est  insupportable  ;  et  lorsqu'il 
est  bien  reconnu  que  cette  vie  commune  est  insupportable  en  effet, 
ie  second  mariage  serait  lui-même  un  mal  affreux. 

"  On  ne  se  jouera  pas  du  divorce  ;  à  Dieu  ne  plaise  qu'on  puisse 
5e  familiariser  avec  l'idée  qu'il  n'est  pas  prononcé  pour  toujours  ! 
L'espoir  d'une  réunion  qui  pourrait  présenter  d'abord  à  des  esprits 
inattentifs  l'apparence  de  quelques  avantages ,  entraînerait  de  fait  et  à 
la  longue  de  funestes  conséquences ,  parce  qu'elles  corrompraient 
nécessairement  l'opinion  qu'on  doit  se  former  d'un  action  de  cette 
nature. 

»  Tels  sont ,  citoyens  Législateurs ,  les  motifs  du  projet  de  loi  dont 
je  vous  ai  donné  lecture,  ^qs  dispositions  ont  été  long-temps  examinées, 
discutées,  mûries,  et  au  Conseil  d'état,  et  dans  ces  conférences  salutaires 
et  politiques  qui,  réunissant  toutes  les  lumières,  garantissent  entre 
ies  principales  autorités  un  concert  si  doux  pour  les  amis  du  peuple 
français,  si  triste  pour  ses  ennemis. 

»   Plus  vous  examinerez  ce  projet,  plus,  je  l'espère,  vous  demeu- 
.rerez  convaincus  de  la  nécessité  d'en  faire  une  loi  de  la  République. 
.      »   Dans  les  maux  physiques,  un  artiste  habile  est  forcé  quelquefois 
'de  sacrifier  un   membre  pour  sauver  ie  corps  entier:  ainsi  les  législa- 
teurs admettent  le  divorce  pour  arrêter  des  maux  plus  grands.  Fuissions- 
,ïious  un  jour  par  de  bonnes  institutions  en  rendre  l'usage  inutile  I  C'est 
■par  de  bonnes  lois,  mais  c'est  aussi  par  de  grands   exemples  que  les 
mœurs  publiques  se  réforment  et  se  purifient  :  ce  n'est  pas  le  langage 
seul  qu'on  doit  épurer  ;  c'est  la  morale  qu'il  faut  mettre  en  action. 
Que  le  mariage  soit  honoré;  que  le  nom  et  les  droits  des  époux  soient 
respectés  ;  que    l'opinion   publique   régénérée    flétrisse  égaleirient   le 
Sjéducteur  et  l'infidèle ,    et    nous   n'aurons   peut-être    plus    besoin   du 
^divorce  :  mais  jusque-là  gardons-nous   de  repousser  un  remède  que 
l'i^tat  actuel  de  nos  mœurs  rend  encore  et  trop  souvent  nécessaire.  » 
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Le  C.  BiGOT-PuÉAMENEU    présente  la  section  II  du  chapitre  111 


Donations 

du  litre  Des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens.,  «  Tcstamq-.f. 

„,,  .      .  j."  Rc'diiciiiiu. 

Llle  est  ainsi  conçue  : 

SectionII.  / 

De  l Irrévocabilïté  des  Donations. 

Art.  XLVIII.   «  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  que   Art.  4?. 
»  les  biens  présens  du  donateur  ;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir, 
»   elle  sera  nulle  à  cet  égard.. 

Art.  XLIX.  »  Toute  donation  entre-vifs ,  faite  sous  des  conditions    Art.  4.;. 
»>   dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. 

Art.  L.   »  Elle  serait  pareillement  nulle,  si  elle  était  faite  sous  la    Art.  50. 
»  condition  de  payer  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  exis- 
»  teraient  à  l'époque  de  la  donation  ,  et  qui  seraient  comprises  dans 
"   l'état  qui  doit  y  être  annexé. 

Arf.  LI.  »  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de    Art.  51. 
»   disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fi.\e 
»   sur  les  biens  donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou 
•»    ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur  ,   nonobstant 
»   toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

Art.   LU.    "   Toute   donation    d'effets  mobiliers ,  s'il  n'y  a  point   Art.  5;. 
»  tradition  réelle,  sera  nulle,  s'il  n'a  été  anneîté  à  la  minute  de  la 
»»   donation  un  état  estimatif  des  effets  donnés  ,  signé  du  donateur, 
»   du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui ,  du  notaire  et  des 
"   témoins. 

Art.   LUI.   »  II  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son    Art.  5;. 
»   profit,  ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre  ,  de  la  jouissance  ou  de 
»   l'usufruit  des,  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

Art.  LIV.  »  Lorsque  la  donation  d'tffets  mobiliers  aura  été  faite  An.  5-1. 
»  avec  réserve  d'usufruit ,  le  donataire  sera  tenu  ,  à  l'expiraijon  de 
■»  l'usufruit ,  de  prendre  les  efTets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature, 
»  dans  l'état  où  ils  seront  ,  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses 
«  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  existans,  jusqu'à  concurrence  de 
»   la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

Art.  LV.   »  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  i^^i  objets   Art.  55. 
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"  donnés  dans  les  cas  où  ,  soit  le  donataire  seul,  soit  le  donataire  et 
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et  Tcstamcns.      "   SCS  deicenduns ,  mourraient  avant  lui. 

/."  Rcdacthv.  "   Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul, 

»»    Il  n'aura  pas  lieu  sans  siipuiaiion  ,  si  ce  n'est  au  profit  des  ascen- 
»»   dans,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XXXau  \\\xq  des  Successions. 
.Art.  ;<;.        Art.  LVl.   »  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  lei 
•»  aliénations  des  biens  donnés,  et  de  les  faire  revenir  au  donateur, 
»   fi-ancs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques  ,  sauf  néanmoins 
"   l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres 
"   biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement 
»  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage, 
"   duquel  résultent  lesJits  droits  et  hypothèques. 
Art.  ;;.        Art.  LVll.   »  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que 
»   pour  cause  d'ingratitude  ou  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
'»   sous  lesquelles  elle  aura  été  faite. 
Art.  58.        Art.  LVl  IL  "  Elle  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude 
»   que  dans  les  cas  suivans  : 

"    i."  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 
»>   2.°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices  ou  délits; 
»•    3.°  S  il  lui  refuse  des  alimens. 
Art.  59.        Art.  LXIX.  »  La  révocation  n'aura  jainais  lieu  de  plein  droit;  elle 

»  devra  être  demandée  par  le  donateur  et  prononcée  par  la  justice. 
Art.  (,0.        Art.  LX.    »  La  demande  devra  en   être  formée  dans  l'année ,  à 
»  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou 
»   du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 
Art.  6\.        Art.    LXl.    »  Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le 
»   donateur  contre  les  héritiers  du  donataire ,  ni  par  les  héritiers  du 
»  donateur  contre  le  donataire  ,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas, 
»   le  donateur  n'ait  lui-même  intenté  l'action,  ou  qu'il  ne  soit  décédé 
••   dans  l'année  du  délit. 
Art.  6i.        Art.  LXIL  >•  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera 
»   ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire  ,  ni  aux  hypothèques  et 
»  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  dona- 
"   tion,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  la  demande  en  révocation. 

»  Dans  ce  cas  ,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer  la  valeur  des 
»>   objets  aliénés ,  eu  égard  au  temps  de  la  demande  en  révocation. 

»•   Les  fruits  ne  seront  restitués  au  donateur  que  du  jour  de  la 
»»  demande  en  révocation. 
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Art.  LXIII.  »  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas        „ 

.  o  i  Donations 

»   révocables  pour  cause  d  ingratitude.  et  Testamens. 

Art.   LXIV.  »  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'ii>exé-  /."  Rédacthu. 

»   cution  i\t&  condiiions  imposées ,  le  donateur  aura  ,  contre  ies  tiers  An.  6j. 

»  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  '"    ^ 
»  le  donataire  lui-même. 

Art.  LXV.  »  La  suivenance  d'enfans  n'opérera  pas  la  révocation  des  An.  65. 
»   donations  ,  sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible.  » 

L'article  XLVIII  est  adopté  avec  l'amendement  que  la  rédaction 
fera  apercevoir  qu'il  ne  préjuge  rien  sur  les  donations  entre-vifs  portées 
aux  contrats  de  mariage. 

L'article  XLIX  est  adopté. 

L'article  L  est  discuté. 

Le  C.  MiOT  dit  que  l'article  semblerait  exclure  la  charge  qui  serait 
imposée  par  le  donateur  de  nourrir  l'enfant  qui  pourrait  lui  naître 
postérieurement ,  car  cette  charge  n'existerait  pas  au  moment  de  la 
donation. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  le  but  de  l'article  est  d'ôter  au 
donateur  la  faculté  d'anéantir  la  donation  ,  en  créant  postérieurement 
des  charges  et  des  dettes ,  et  non  de  l'empêcher  de  la  modifier  par  des 
conditions ,  lesquelles ,  comme  dans  le  cas  proposé ,  établissent  par 
l'acte  même  une  charge  déterminée  et  connue;  au  surplus,  pour 
prévenir  toute  difficulté  ,  on  peut  expliquer  dans  l'article  que  les  seules 
charges  valables  seront  celles  qu'on  aura  exprimées  soit  dans  l'acte  de 
donation  ,  soit  dans  l'état  annexé. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  LI  est  adopté. 

L'article  LU  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  toutes  les  fois  que  la  donation  est  faite 
par  un  acte,  elle  doit  être  accompagnée  d'un  état  ,  même  quand  il  n'y 
a  point  tradition  réelle  ;  sans  cette  précaution  ,  on  ne  parviendrait 
point  à  fi.Ker  la  légitime  des  enfans. 

Le  C,  Bigot-Préameneu  propose  ,  en  conséquence  de  cette 
observation  ,  de  supprimer  ces  mots  :  s'il  n'y  a  point  de  traclition  réelle , 
et  de  rédiger  ainsi  ;  tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers. 


i:"  RéilactioH. 
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"  L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
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et  Tcstamcns.  Les  articles  LUI  et  LIV  sont  adoptes. 

L'article  LV  est  discuté. 

Le  C.  Troncheï  dit  que  le  droit  en  vertu  duquel  l'article  XXX 
du  titre  t/es  Successions ,  auquel  cet  article  renvoie,  rend  aux  ascendans 
les  biens  par  eux  donnés ,  est,  non  un  droit  de  retour,  mais  un  droit 
de  successibiliié. 

L'article  est  adopté  ,  en  en  retranchant  la  disposition  finale. 

Les  articles  LVl  et  LVII  sont  adoptés. 

L'article  LVIII  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  craint  que  la  rédaction  du  n.°  i  de  cet 
article  ne  donne  point  assez  de  latitude  à  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude.  Le  donataire  ne  doit  conserver  le  bienfait,  ni  lorsqu'il 
a  attenté  à  la  vie  de  son  bienfaiteur  ,  ni  lorsqu'il  l'a  diffamé.  Il  pourrait 
arriver  que  ce  mot  attentat  conduisît  les  tribunaux  à  ne  prononcer  la 
révocation  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  attentat  formel  de  la  part  du 
donataire  ,  et  qu'ils  crussent  que  l'article  ne  s'applique  point  aux  autres 
moyens  par  lesquels  il  aurait  pu  mettre  les  jours  du  domUeur  en  danger. 

Le  C.  MiOT  dit  que  la  diffamation  rentre  dans  le  n.°  2  ,  et  est 
coiTiprise  sous  le  mot  générique  délits. 

Le  C.  Treilhard  propose  d'ajouter  au  n.°  2  :  ou  injures  graves. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  LIX  et  LX  sont  adoptés. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  refondre  ces  deux  articles 
en  un  seul.  . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  LXI ,  LXII ,  LXIII  et  LXIV  sont  adoptés. 

L'article  LXV  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  fait  observer  que  cet  article  est  une 
innovation  au  droit  existant. 

Le  C,  Treilhard  dit  que  le  donateur  a  dû  prévoir,  au  moment 
de  la  donation,  qu'il  pourrait  se  marier  un  jour,  et  que  cette  considé- 
ration ne  l'ayant  point  arrêté,  il  n'est  pas  juste  de  l'admettre  à  la  faire 
vaK.ir  dans  la  suite,  pour  changer  la  situation  du  donataire  ,  qui  peut- 
être  lui-même  ne  s'est  marié  que  sur  la  foi  de  la  donation. 

Le 
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Le  C.  Tronchet  ajoute  que  d'ailleurs  la  It'giiime  de  l'enfant  étant  ^~17" 
des  trois  quarts  des  biens,  c'est  lui  porter  un  très-faible  prc-judice  que  ctTcstamens, 
de  maintenir  la  donation.  '■"  rédaction. 

Le  C.  Maleville  observe  que  quelquefois  la  légitime  n'est  que  de 
moitié,  et  qu'étant  graduée  suivant  le  nombre  des  enfans ,  il  ne  serait 
pas  rare  qu'un  donateur  imprudent ,  auquel  il  serait  survenu  des 
enfans ,  eût  la  douleur  de  voir  emporter  par  un  étranger  une  portion 
plus  considérable  dts  biens  de  la  famille,  que  celle  que  chacun  de 
ces  enfans  en  retirerait  lui-même. 

Il  ajoute  que  le  célèbre  rédacteur  de  l'ordonnance  de  173  i  était 
si  persuadé  que  la  survenance  d'enfans  fait  naître  dans  le  cœur  du 
donateur ,  des  regrets  justes  et  que  la  loi  ne  doit  pas  repousser,  qu'il  a 
déclaré  que  la  donation  serait  révoquée,  quand  même  ,  en  la  faisant, 
le  donateur  aurait  formellement  renoncé  à  cette  révocation,  parce 
qu'il  faut  être  père  pour  pouvoir  juger  de  la  force  de  l'amour  paternel, 
et  que  d'ailleurs  c'est  en  faveur  des  enfans  que  la  donation  est  révoquée. 
Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  motifs  de  l'ordonnance, 
dans  cette  disposition  ,  ont  été  d'encourager  les  mariages ,  mais  que 
cette  raison  était  plus  spécieuse  que  solide. 

Le  C.  Treilhard  ajoute  que  l'autorité  de  l'ordonnance  est  grave, 
sans  doute  ,  mais  qu'elle  ne  doit  point  prévaloir  sur  l'expérience  et 
sur  la  réflexion.  On  peut  croire  que  la  survenance  d'enfans  inspire 
i\es  regrets  au  donateur  ;  cependant  les  regrets ,  qui  peuvent  être  la., 
suite  de  toute  espèce  d'acte,  ne  sauraient  devenir  un  motif  d'annuller 
les  contrats.  L'intérêt  delà  propriété  doit  l'emporter  ;  et  si  le  donateur 
a  agi  avec  trop  de  légèreté,  il  serait  injuste  de  faire  retomber  sur  le 
donataire  la  peine  de  cette  imprudence. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'intérêt  de  favoriser  les  mariages 
ne  peut  influer  sur  cette  question.  L'usage  entraînera  toujours  les 
hommes  vers  cet  engagement,  indépendamment  des  calculs  qu'on  leur 
a  prêtés  dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Est-il  présumable  qu'un  donateur  ait  voulu  préférer  un  étranger 
à  ses  propres  enfans  !  et  ne  doit-il  pas  êire  censé  avoir  moditic  sa 
lil)éralité  parla  condition  qu'elle  serait  nulle,  s'il   devenait  père! 

Le  Consul  pense  que  cette  condition  s'attache  tacitensent  à  toutes 
les  donations;  qu'il  y  aurait  peut-être  trop  de  dureté  à  lier  irrévo- 
cablement un  donateur  qui,  dans  sa  jeunesse,  a  pu  disposer  trop 
indiscrètement. 
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L'anîcle   est    rejeté. 


Dun.irions 

et  icManicns.  Lg  Q   Tronchet   dît  qu'il  resie  à  décider  si  l'on  admettra  dans 

j.'  RUiciion.  iQxne  son  étendue  l'ancienne  jurisprudence,  qui,  ne  se  bornant  pas  à 
faire  dériver  de  la  survenance  d'eiifans  le  droit  de  révoquer  la  dona- 
tion,  la  déclarait,  en  ce  cas,  révoquée  de  plein  droit.  Ce  système  avait 
linconvénient  de  laisser  trop  long- temps  la  propriété  incertaine;  car  le 
donateur  et  ses  héritiers  avaient  trente  ans  pour  faire  valoir  la  ré- 
vocation. 

Le  C.  Port  ALI  s  dit  que  la  révocation  étant  établie  en  faveur  des 
enfans ,  et  ces  enfans  ne  pouvant  pas  eux-mêmes  faire  valoir  leurs 
droits  au  moment  oij  ils  viennent  de  naître  ,  il  est  nécessaire  que  la 
loi  veille  pour   eux  et   leur  assure  ses  bienfaits. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  ne  partage  pointcet  avis. 
Il  pense  que  s'il  est  juste  d'accorder  au  donateur  le  droit  d'écouter  le 
sentiment  de  la  paternité,  qu'il  ne  connaissait  pas  encore  au  moment 
où  il  a  disposé  ,  il  est  juste  aussi  de  le  laisser  décider  lui-même  si  ce  sen- 
timent est  plus  fort  dans  son  coeur  que  celui  qui  l'avait  porté  à  donner. 
Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  question  proposée  par  le 
C.  Tronchet  vient  d'être  résolue  par  le  Conseil,  qui  a  écarté  4'article 
proposé,  pour  revenir  au  droit  établi  par  l'ordonnance  de  173  i. 

La  question  est  mise  aux  voix. 

Le  Conseil  adopte  le  droit  établi  par  l'ordonnance  de  173  i. 

Le  C.  Bigot-Préameneu. présente  la  section  I.""^  du  chapitre  IV, 
intitulé  :  Des  Dispositions  testamentaires. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Section  I." 

De  la  forme  des   T^estainens, 

Art.  ce.  ■A^i"^'  LXVI.   c<   Un  testament  ne  pourra  être  fait  conjointement  et 

»  dans    le  même    acte,    par    deux    ou    plusieurs  personnes,  soit  au 

»  profit  d'un  tiers,  soit  h.  titre  de  donation  réciproque  et  mutuelle. 

Art.  c-j.  Art.   LXVll.   »    Un  testament  pourra  être  fait  par  acte  public  ou 

"  sous  signature  privée. 

Art.  6?.  Art.   LXVllI.   »   Le  testament  par  acte   public  est   celui  qui  est 

»  rtçu  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  qui  sachent 

»  et  puissent  signer. 
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y>  11  doit  être  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  est  dicté  par  le  testateur;        ,.      .         ' 

r  /  I         '         •  Donations 

n   il  doit  lui  en  être  donné  lecture,  en  présence  de  témoins.  et  Testamcns. 

»   11  est  fait  du  tout  mention  expresse.  //'  Ri-dactim, 

>•  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  est  pareil- 
»  lement  fait  mention  expresse  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause 
»   qui  l'empêche  de  signer. 

Art.  LXIX.   »  Les  témoins  devront  être  mâles  ,  majeurs  ,  ayant   Art.  é^. 
»   l'exercice  des  droits  civils. 

»  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins,  ni  les  légataires,  à  quelque 
»  titre  qu'ils  le  soient ,  ni  leurs  parens  ou  alliés  ,  jusqu'au  quatrième 
»  degré  inclusivement  ,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes 
»   seront  reçus. 

Art.  LXX.  "  Les  testamens  àes  militaires  et  des  individus  employés    Art.  70, 
»   dans  les  armées,  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit ,  être  reçus 
»  par  deux  officiers  ayant  au  moins  le  grade  de  sous-lieutenant ,  ou 
»   par  deux  commissaires  des  guerres  ,  ou  par  l'un  desdits  officiers  ou 
»   commissaires ,  assisté  de  deux  témoins. 

Art.  LXXI.   »  Ils  pourront  encore ,  si  le  testateur  est  malade  ou    Art.  71. 
»  blessé  ,  être  reçus  par  deux  officiers  de  santé,  ou  par  un  seul,  assisté 
»   de  deux  témoins. 

Art.  LXXII.  »  Ces  testamens  seront  signés  par  ceux  qui  les  auront   Art.  71. 
»   reçus  ,  et  par  les  testateurs  ,  s'ils  savent  ou  peuvent  signer  ;  si  les 
n   testateurs  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  : 
»   il  sera  nécessaire  que  l'un  Açs  témoins  sache  et  puisse  signer. 

Art.  LXXllI.  »  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  Art.  73. 
»  qu'en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  seront  en  expédition 
»  militaire  ,  ou  en  quartier  ,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  de  la 
"  République,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi,  sans  que  ceux  qui  seront 
»  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  profiter  ,  à 
"  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  cita- 
>•  délie  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  communi- 
»   cations  interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

Art.  LXXIV.   »  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie    An.  74. 
"   pour  les  militaires ,  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera 
»   revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes 
«   ordinaires. 

Art.  LXXV.  »  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute    An.  75. 
»  communication  sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ,  pourront  être 
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p^^^  .^^^         »  faits  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux 

et  Testamens.      »  de  la  Commune,  en  présence  de  deux  témoins. 

j.-'  Ri.lw;cti.  Art.  LXXVI.   »  Cetic  disposition  aura  lieu  tant  à  l'e'gard  de  ceux 

Art.  7<5.    »  qui  seraient  attaqués  de  la  peste  ,   que  de  ceux  qui  seraietU  dans  les 

»  lieux  infectés  de  cette  maladie,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuelle- 

»  ment  malades. 

A"-  77-  Art.  LXXVII.   "  Les  testamens   mentionnés  aux  deux  précédens 

»  articles,  demeureront  nuls  six  mois  après  que  les  communications 

»  auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  demeure,  ou  six  mois 

»  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  inter- 

»  rompues. 

Art.  78.  p^^lx.  LXXVni.  »  Les  testamens  faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un 

»  voyage,  pourront  être  reçus  par  l'écrivain  du  vaisseau  ,  par  le  maître 

"  ou  par  lofficier  qui  fait  la  fonction  de  l'un  ou  de  l'autre,  en  présence 

«  de  deux  témoins ,   et ,  au  surplus  ,  en  la  forme  prescrite  pour  le 

»  testament  public. 

»   S'il  s'agit  du  testament  du  maître  ou  de  l'écrivain  ou  de  l'officier 

»  qui  en  fait  la  fonction  ,  il  pourra  être  reçu  par  l'officier  supérieur 

»  ou  inférieur,  du  grade  le  plus  prochain. 

Art.  79.  Art.  LXXIX.   »  Le  testament ,  quoique  dressé  dans  le  cours  du 

»  voyage  ,  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  si  au  temps  où  il  a  été 

»  fait ,  le  navire  avait  abordé  une  terre  ,  soit  étrangère  soit  de  la 

»  domination  française  ,  où  il  y  aurait  un  officier  public  français , 

»»  auquel  cas  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant 

»  les  formes  prescrites  en  France  ,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les 

»  pays  où  il  aura  été  fait. 

Art.  80.  Art.   LXXX.  »  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux 

»  testamens  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie 

»  de  l'équipage. 

Art.  s..  Art.  LXXXI.   »  Le  testament  fait  sur  mer  en  la  forme  prescrite 

»  par  l'article  LXXVIII,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur 

»  mourra  en  mer  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu 

«  à  terre ,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 

»  ordinaires. 

Art.  82.  Art.  LXXXII.  »  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune 

»  disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau ,  s'ils  ne  sont  parens  du 

»  testateur. 

Art.  8j.  Art.  LXXXIII.  ■>■>  Un  testament  pourra,  dans  toute  circonstance,  être 
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»  fait  sous    signature    privée  ;  il  devra  être  écrit  en   entier,  dalc  et        ^ 
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..   signé  de  la  main  du  testateur.  "  Tcstamcn.. 

Art.  LXXXIV.  "  Les  formalités  auxquelles  les   divers  testamens     '■"  Kédaaion. 
»   sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente  section ,  devront   An.  84. 
»   être  observées  à  peine  de  nullité.  » 

Les  articles  LXVl  et  LXVII  sont  adoptés. 

L'article  LXVIII  est  discuté. 

Le  Consul  Camb acérés  voudrait  que  àt%  témoins  fussent 
appelés,  même  quand  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires;  que  le 
nombre  des  témoins  fût  augmenté,  s'il  n'y  a  qu'un  notaire  ;  et  que  , 
lorsque  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  on  appelât  un  témoin 
de  plus. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  témoins  méritent  en  général  moins 
de  confiance  que  deux  notaires.  Pour  exprimer  que  la  présence  de 
tous  deux  est  nécessaire  ,  on  pourrait  dire  que  le  testament  sera  dicté 
aux  deux  notaires  et  écrit  par  l'un  d'eux. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  qu'il  serait  utile  de  conserver  litté- 
ralement les  dispositions  par  lesquelles  l'ordonnance  de  1735  i'<^'gl^  ^'^ 
forme  des  testamens  et  les  diverses  espèces  de  testamens  qu'elle  établit. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  législateur  avait  trouvé,  en  173  5  ,  la 
France  régie  en  partie  par  le  droit  écrit,  en  partie  par  le  droit  coutumier. 

Les  formes  usitées  n'étaient  donc  pas  universellement  les  mêmes  : 
l'ordonnance  les  a  toutes  régularisées.  Mais  peut-être  n'est-il  pas  né- 
cessaire de  les  conserver  toutes  :  on  pourrait  choisir  celles  qui  sont 
indispensables  pour  constater  la  volonté  du  testateur.  Ainsi  le  testa- 
ment public  serait  celui  que  reçoivent  des  notaires  assistés  de  témoins. 
Le  testateur  qui  voudrait  cacher  sç.s  dispositions  ,  pourrait  employer 
le  testament  olographe  ou  le  testament  mystique.  Le  testament  nuncu- 
patif ,  maintenu  par  l'ordonnance  ,  par  pure  déférence  pour  les  prin- 
cipes du  droit  romain ,  devient  donc  inutile.  Pourquoi  conserver 
une  forme  embarrassée  et  gênante  pour  le  malade  ,  lorsqu'elle  n'a  plus 
d'objet. 

Le  Consul  Cambacérés  met  successivement  aux  voix  les  diverses 
formes  établies  par  l'ordonnance  de  173  5. 

Le  Conseil  adopte  en  principe, 

1.°  Que  la  forrne  du  testament  olographe  pourra  être  employée, 
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p,  non-seulement  entre  enfans,  comme  en  pays  de  droit  écrit ,  mais  avec 

et  Tcsumcns.     la  latitude  c]ui  était  usitée  dans  les  pays  couiumiers  ; 
t.'  ReJ.:ciiuit.  2."  Que  Ics  testamens  pourront  cire  faits  ou  devant  deux  notaires 

assistes  de  deux  témoins,  ou  devant  un  notaire  et  (juaire  témoins; 

^.''  Que  la  (orme  du  testament  mystique  sera  conservée  telle  qu'elle 
esi  établie  par  l'ordonnance  de  1  7  3  5  ;  qu'il  ne  sera  pas  ajouté  de  témoin 
ior>(pie  le  testateur  ne  saura  ou  ne  pourra  signer  ,  mais  que  la  cause  de 
l'empcchemenl  sera  exprimée  dans  le  testament  ; 

4,°  Que ,  dans  les  campagnes  ,  il  suHira  que  la  moitié  des  témoins 
sache  écrire. 

L'article  LXIX  est  discuté. 

La  première  partie  de  cet  article  est  adoptée  avec  l'amendement  ^ae 
les  témoins  seront  républicoles. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  la  seconde  partie  de  l'article  doit 
recevoir  une  modihcation  ,  à  l'égard  du  testament  mystique.  Les  parens 
du  légataire  ne  pouvant  connaître  le  contenu  du  testament ,  il  n'y  a  pas 
les  mêmes  raisons  de  les  exclure  que  lorsque  le  testament  est  public. 

Le  Consul  Camhacérés  ajoute  que  l'office  des  témoins  se  réduit 
à  attester  un  fait  simple. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que  d'ailleurs  c'est  le  testateur 
lui-même  qui  choisit  les  témoins. 

La  proposition  du  C.  Treilhard  est  adoptée. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
l^e  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
•  J.   G.  Lo  c  R  É. 
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SÉANCE 

Du  2 1  Ventôse ,  an  1 1  de  la  République, 

JLe  Premier  Consul  préside  la  séance. 

Le  Second  et  le  Troisième  Consuls  sont  présens.  ', 

Le  C.  Thibaudeau  annonce  que  le  litre  II  du  projet  de  Code  civil,  Actes  de  l'eut  ci\;i. 
relatif  <7W.v  Actes  de  l'ctat  civil ,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  £>«'■«</«  ao  KmwW. 
dans  sa  séance  du  20  ventôse. 

Le  C.  Bigot-Préameneu,  nommé  par  le  Premier  Consul  avec        Paternité 
les  ce.  Thibaudeau  et  Redon  pour  présenter  au  Corps  législatif,       et  Filiation. 
dans  sa  séance  du  20  ventôse,  le  projet  de  loi  formant  le  titre  VII  du    ^'^l'"'^ '^"  """fi- 
projet  de  Code  civil,  et  pour  en  soutenir  Ja  discussion  dans  sa  séance 
du  2  germinal  suivant ,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de 
ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens    Législateurs, 

»  Il  est  à  regretter  que  poin-  établir  Aes  règles  sur  les  moyens  Je 
constater  la  paternité,  la  nature  seule  ne  puisse  plus  servir  de  guide. 

■•>  Elle  semblait  avoir  marqué  en  caractères  ineffaçables  les  traits  de  la 
paternité,  lorsqu'elle  avait  rempli  le  cœur  des  pères  et  mères  et  celui  des 
enfans  des  sentimens  de  tendresse  les  plus  profonds  et  les  plus  éclatans. 

»  Mais  trop  souvent  les  droits  de  la  nature  ,  qui  devraient  être 
invariables,  sont  altérés  ou  anéantis  par  toutes  les  passions  qui  agitent 
i'homme  en  société.  Les  replis  de  son  cœur  ne  permettent  plus  de  le 
connaître;  et  comment  établir  des  règles  générales  sur  les  sentimens 
qu'on  aurait  à  découvrir  et  à  constater  dans  chacjue  individu  ! 

»  D'un  autre  côté,  la  nature  a  couvert  d'un  voile  impénétrable  la 
transmission  de  notre  existence. 

»  Cependant  il  était  nécessaire  que  la  paternité  ne  restât  pas  incer- 
taine. C'est  par  elle  que  les  familles  se  perpétuent  et  qu'elles  se  dis- 
tinguent les  unes  des  autres  :  c'est  une  des  bases  de  l'ordre  social  ;  00 
doit  la  maintenir  et  la  consolider. 

»  Il  a  fallu,  pour  y  parvenir,  s'attacher  à  des  faits  extérieurs  et 
susceptibles  de  preuves. 

»   On  trouve  uji  premier  point  d'appui  dans  cette  institution  qui , 
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^"oiis-icrée  par  tous  k-s  peuples  civilises,  a  son  (M-igine  et  sa  cause  clans 
ec  liiiation.  la  luture  même;  qui  clablii ,  maintient  et  renouvelle  les  familles; 
Exi>asc  dts  motifs.  cloMi  l'objet  principal  est  de  veiller  sur  l'existence  et  sur  l'éducation  des 
entans  ;  dont  la  dignité  inspire  un  respect  religieux  ;  dans  le  mariage. 

»  Les  avantages  que  la  société  en  retire  doivent  être  principalement 
atlrilnics  à  ce  que,  pour  fixer  la  paternité,  il  établit  une  présoiTiption 
qui  presque  toujours  suflu  pour  écarter  tous  les  doutes. 

•>  Cette  préioinption,  admise  chez  tous  les  peuples,  est  devenue 
une  règle  d'ordre  public  ,  dont  l'origine  ,  comme  celle  du  mariage,  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps  :  Pater  est  quem  nuptia  demonstrant.  Quels 
pourraient  donc  être  Its  indices  plus  grands  que  ceux  qui  résultent  de 
la  foi  promise  des  deux  époux  ,  de  leur  cohabitation  ,  des  regards  de 
leurs  concitoyens  au  milieu  desquels  ils  passent  leur  vie  î 

»  Cependant  lorsqu'on  est  forcé  d'avouer  que  cette  règle,  si  néces- 
saire au  maintien  de  la  société  ,  n'est  établie  que  sur  Açs  indices  ,  le 
législateur  se  mettrait  en  oppo.siiion  avec  les  premiers  élémens  du  droit 
et  de  la  raison  ,  s'il  laisaii  piévaloir  une  présomption  à  une  preuve 
positive  ou  à  une  présomption  plus  forte.  Au  lieu  de  soutenir  la  dignité 
du  mariage,  on  l'avilirait  :  on  le  rendrait  odieux  ,  s'il  servait  de  prétexte 
à  légitimer  un  enfant  quF,  aux  yeux  du  public ,  convaincu  par  dfts 
circonstances  décisives,  n'appartiendrait  point  au  mariage. 

'»  Tel  serait  le  cas  oùie  mari  aurait  été  dans  l'impossibilité  physique 
de  cohabiter  avec  sa  fennne. 

»  Cette  impossibilité  peut  avoir  pour  cause  l'éloîgnement  ou  quelque 
accident. 

»  La  distance  qui  a  séparé  le  mari  et  la  femme  doit  avoir  toujours 
été  telle,  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu 
de  rapprochement. 

"  La  loi  n'a  dû  admettre  contre  la  présomption  résultant  du  ma- 
riage ,  que  les  accidtns  qui  rendent  physiquement  impossible  la  coha- 
bitation. Elle  a  aussi  prévenu  tous  ces  procès  scandaleux  ,  ayant  pour 
prétexte  des  infirmités  plus  ou  moins  graves,  ou  des  accldens  dont  les 
gens  de  l'art  ne  peuvent  tirer  que  des  conjectures  trompeuses. 

»  Le  mari  lui-même  ne  sera  point  admis  à  désavouer  l'enfant ,  en 
alléguant  son  impuis^ance  naturelle. 

»  Des  exemples  célèbres  ont  prouvé  que  ni  cette  cause  d'Impossi- 
bilité de  cohabitation,  ni  la  déclaration  du  mari  qui  veut  s'en  piéva- 
loir, ne  méritent  confiance.  Les  gens  de  l'art  n'ont  eux-mêmes  aui  un 

moyen 
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moyen  de  pénétrer  de  pareils  mystères;  et  tel  mari  dont  le  mariage  a  _  .  . 

Clé  dissous  pour  cause  d'impuissance,  a  obtenu  d'un  autre  mariage       etiiiiation. 
luie  nombreuse  poslériié.  E.xih,sj  d(s  motifs. 

»  En  vain  la  voix  du  mari  s'éleverait-elle  contre  sa  femme  pour 
l'accusation  la  plus  grave,  celle  de  l'adultère  :  ce  crime,  fût-il  prouvé, 
ne  ferait  naître  contre  l'enfant  que  le  père  voudrait  désavouer  ,  qu'une 
présomption  qui  ne  saurait  balancer  celle  qui  résulte  du  mariage.  La 
femme  peut  avoir  éié  coupable  sans  que  le  Hambeau  de  l'hyménée  fût 
encore  éteint. 

»  Cependant  si  la  femme  ayant  été  condamnée  pour  adultère,  avait 
caché  à  son  mari  la  naissance  de  cet  enfant,  cette  conduiie  deviendrait 
un  témoignage  d'un  grand  poids. 

»  Il  ne  saurait  y  avoir,  de  la  part  de  cette  femme,  d'aveu  plus  for- 
mel que  l'enfant  n'appartient  point  au  mariage. 

»  ComlT^ent  présumer  que  la  mère  ajoute  à  son  crime  envers  son 
mari,  celui  de  tromper  son  propre  enfant  qu'elle  exclut  du  rang  des 
enlans  légitimes  ! 

.  »  Lorsqu'il  est  ainsi  repoussé  de  la  famille,  et  par  la  femme  qui 
cache  sa  naissance  ,  et  par  le  mari  qui  a  fait  prononcer  la  peine  d  adul- 
tère, cela  forme  une  masse  dç  présomptions  qui  ne  laissent  plus  à  celle 
que  l'on  peut  tirer  du  mariage,  son  influence  décisive. 

»  Alors  même  l'enfint,  au  milieu  de  ces  dissensions,  et  malgré  la 
condamnation  de  sa  mère,  peut  toujours  invoquer  la  règle  générale; 
mais  on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  refuser  au  maii  la  faculté  de 
proposer  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père.  Comment, 
en  tffei,  repousser  un  mari,  qui,  ayant  fait  déclarer  sa  femme  adid- 
tère,  ayant  ignoré  qu'elle  eût  un  enfant,  verrait  après  coup,  ei  peut- 
être  même  après  la  mort  de  sa  femme,  cet  enfant  se  présenter  comme 
étant  né  de  son  mariage  \ 

»  C'est  dans  de  pareilles  circonstances  que  l'honnêleté  publique  et 
la  dignité  de  l'union  conjugale,  réclament  en  faveur  du  mari  le  droit 
de  prouver  que  cet  enfant  lui  est  étranger, 

»  Il  est  une  autre  présomption  avec  laquelle  le  mari  peut  contester 
l'application  de  la  règle  générale;  c'est  lorsque  celte  règle  .^e  rouve 
en  opposition  avec  la  marche  constante  de  la  nature.  On  croit  plutôt 
à  la  faiblesse  humaine  qu'cà  linterversion   de  l'ordre  naturel. 

"   La  naissance  de  l'homme  est  précédée  du  temps  où  il  s^  ferme 
dans  le  sein  de  la  mère.  Ce  temps  est  ordinairement  de  neu!   nois. 
i.  C  c  ce 
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„       .  ,        On  voit  des  exemples  assez  trcciiiens  de  ce  que  ce  terme  est  avancé 

et  Filiation.       OU  retarde;  mais  il  est  trcs-rare  qu  un  enfant  soit  ne  avant   que  six 

Ixivié  tlts  moiijs.    mois   de  grossesse  ou  cent  quatre-vingts   jours  depuis  la  conception 

se  soient  écoulés ,  ou  qu'il  soie  resté  dans  le  sein  de  sa  mère  plus  de 

dix  mois,  ou   trois  cents  jours. 

"  Les  naissances  avancées  ou  tardives  ont  été  la  matière  de  procès 
célèbres.  lia  toujours  été  reconnu  que  la  physiologie  n'a  aucun  moyen 
de  découvrir  la  vérité  relativement  à  l'enfant  qui  est  l'objet  de  la  con- 
testation ;  ces  débats  scandaleux  ne  portaient  que  sur  des  recherches 
non  moins  scandaleuses  d'exemples  que  de  part  et  d'autre  on  alléguait 
souvent  sans  preuves.  Les  juges  ne  pouvaient  recevoir  aucune  lumière 
sur  le  fait  particulier,  et  chaque  tribunal  se  formait  un  système  difié- 
rent  sur  l'extension  ou  sur  la  limitation  qu'il  devait  admettre  dans  le 
cours  ordinaire  de  la  nature.  La  jurisprudence  n'avait  aucune  unifor- 
mité par  le  motif  même  qu'elle  ne  pouvait  être  qu'arbitraire. 

»  Il  fallait  sortir  d'un  pareil  état  :  ce  nétait  point  une  vérité  absolue 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  avaient  à  découvrir  ;  il  leur  suffisait  de 
donner  aux  juges  une  règle  qui  fixât  leur  incertitude,  et  ils  devaient 
prendre  cette  règle  dans  la  marche  tellement  uniforme  de  la  nature, 
qu'à  peine  pût-on  lui  opposer  quelques  exceptions  qui  ne  feraient 
que  la  confirmer. 

»  Ce  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  fixer  le  terme  des  nais- 
sances -avancées  à  cent  quatre-vingts  jours  ,  et  celui  des  naissances 
tardives  à  trois  cents  jours. 

»  Il  n'en  résulte  pas  que  l'enfant  qui  serait  né  avant  les  cent  quatre- 
vingts  jours,  ou  depuis  les  trois  cents  jours,  doive  être  par  cela  même 
déclaré  non  légitime.  Il  faudra  que  la  présomption  résultant  d'une  nais- 
sance trop  avancée  ou  trop  tardive,  se  trouve  confirmée,  lorsque  le 
mari  vit, par  uneprésomption  qui  paraîtra  plus  forte  encore  à  quiconque 
observe  le  cœur  humain.  Il  fiuidra  que  l'enfant  soit  désavoué  par  le 
mari.  Comment  croire  qu'il  étouffe  tous  ies  sentimens  de  la  nature! 
comment  croire  qu'il  allume  dans  sa  maison  les  torches  de  la  discorde, 
et  qu'au  dehors  il  se  dévoue  à  l'humiliation,  s'il  n'est  pas  dans  la 
conviction  intime  que  l'enfant  n'est  point  né  de  son  mariage! 

»  La  loi  ne  se  borne  pas  à  sonder  le  cœur  et  à  calculer  les  véritables 
intérêts  du  mari  :  elle  se  met  en  garde  contre  les  passions  qui  pour- 
raient l'aveugler;  elle  n'admet  point  le  désaveu  qui  ne  se  trouve  point 
d'accord  avec  sa  conduite  antérieure.  S'il  avait  toujours  cru  que  l'enfant 
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lui  fiit  étranger,  aucun  acte  ne  démentirait  une  opinion  qui,  depuis  la        p.tcmité 
naissance  de  cet  eniant,  a  dû  déchirer  son  ame.  S'il  a  varié  dans  cette       et l-iiation. 
opinion  ,  il  n'est  plus  recevable  à  refuser  à  l'enfant  l'état  qu'il  ne  lui    Exposé Ja  moùff. 
a  pas  toujours  contesté. 

"  Ainsi ,  dans  le  cas  où  l'enfant  serait  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  [six  mois]  depui.s  le  mariage,  la  loi  présume  qu'il 
n'a  point  éié  conçu  pendant  cette  union  ;  mais  le  mari  ne  pourra  désa- 
vouer l'enfant ,  si  ,  avant  de  se  marier ,  il  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse.  On  présume  alors  qu'il  n'a  contracté  le  mariage  que  pour 
réparer  sa  faute  persomieile  ;  on  présume  qu'un  pareil  hymen  n'eût 
jamais  été  consenti ,  s'il  n'eût  été  persuadé  que  la  femme  portait  dans 
son  sein  le  fruit  de  leurs  amours  :  et  lorsqu'il  a  eu  dans  la  conduite 
de  cette  femme  une  telle  confiance  qu'il  a  voulu  que  leurs  destinées 
fussent  unies ,  comment  pourrait-on  l'admettre  à  démentir  un  pareil 
témoignage  \ 

»  Le  mari  ne  pourra  encore  désavouer  l'enfant  né  avant  le  cent 
quatre-vingtième  jour  du  mariage  ,  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance  , 
et  si  cet  acte  est  signé  de  lui ,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait 
signer. 

»  Comment  en  effet  pourrait- il  revenir  contre  sa  propre  déclaration, 
donnée  dans  l'acte  même  destiné  à  constater  l'état  civil  de  l'enfant! 

^  11  est  une  troisième  circonstance  dans  laquelle  le  mari  n'est  pas 
admissible  au  désaveu  ,  c'est  lorsque  l'enfant  n'a  pas  été  déclaré  v'uihle. 

»   Il  faut ,  à  cet  égard ,  que  les  gens  de  l'art  prononcent. 

»  L'enfant  vivait  dans  le  sein  de  sa  mère.  Cette  existence  peut  se 
prolonger  pendant  un  nombre  de  jours  indéterminé  ,  sans  qu'il  soit 
possible  qu'il  la  conserve  ;  et  c'est  cette  possibilité  de  parcourir  la 
carrière  ordinaire  de  la  vie,  qu'on  entend  par  l'expression  être  viable. 

»  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable,  la  présomption  contre 
la  femme  n'est  plus  la  même.  Il  n'y  a  plus  de  certitude  que  ce  soit  un 
accouchement  naturel  qui  ait  dû  être  précédé  du  temps  ordinaire  de 
ia  grossesse.  Toute  recherche  serait  scandaleuse  et  sans  objet. 

»  Quel  but  le  mari  pourrait-il  se  proposer  en  désavouant  un  enfant 
qui  ne  doit  pas  vivre  ,  si  ce  n'est  de  porter  atteinte  à  la  réputation  de 
ia  femme  à  laquelle  il  s'est  uni  !  Il  ne  peut  même  pas  avoir  l'intérêt  du 
divorce  pour  cause  d'adultère  ,  puisqu'il  suppose  que  la  faute  est  anté- 
rieure à  son  mariage.  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  l'écouter  dans  son 
aveugle  ressentiment. 

C  ce  c   2 
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»  La  réelle  établie  sur  les  naissances  avancées  ou  tarJives ,  recevni 
encore  son  application  dans  le  cas  où  le  mari  voudra  desavouer  son 
F.Kfos( , la  motifs,  enfant  par  cause  d'impossibilité  physique  de  cohabitation,  La  loi  exige 
qu'il  y  ait  eu  impossibilité  pendant  le  temps  qui  aura  couru  depuis  le 
irois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vingticme  jour  avant  la  naissance 
de  l'enfant;  le  temps  le  plus  long  de  la  grossesse  étant  de  trois  cents 
jours  et  ^e  plus  court  de  cent  quatre-vingts,  si  depuis  l'époque  où  a 
pu  commencer  le  temps  le  plus  long  jusqu'à  celui  où  a  pu  commencer 
le  temps  le  plus  coiu-t  ,  il  y  a  eu  impossibilité  ,  il  est  évident  que 
la  présomption  qui  naît  du  cours  ordinaire  de  la  nature,  a  toute  sa 
torce. 

"  E.ni\n ,  la  naissance  tardive  peut  être  oppo5ée  à  l'enfant  ,  s'il 
naît  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage. 

»  Néanmoins  ,  la  présomption  qui  en  résidte  ne  sera  décisive 
contre  lui  qu'autant  t|u'elle  ne  sera  pas  affaiblie  par  d'autres  cir- 
constances. 

»  On  vient  de  voir  que  la  loi  en  donnant  au  mari  un  droit  de 
désaveu  que  la  justice  et  la  raison  ne  permettaient  pas  de  lui  refuser,  a 
en  même  temps  repoussé  toute  attaque  qui  aurait  été  précédée  d'actes 
incompatibles.  C'est  encore  en  consultant  le  cœur  humain  qu'elle  a 
regardé  cornme  ne  devant  plus  être  admise  une  pareille  action  judiciaire 
c]ui  n'aurait  pas  été  intentée  dans  les  plus  courts  délais. 

"  Le  sentiment  naturel  du  mari  qui  a  des  motifs  suffisans  pour 
désavouer  un  enfant  qu'il  croit  lui  être  étranger,  est  de  le  rejeter  sur- 
ie-champ  de  la  famille  :  son  devoir  ,  l'outrage  qu'il  a  reçu  ,  tout  doit 
le  porter  à  faire  sur-le^-champ  éclater  sa  plainte.  S'il  diffère  ,  il  s'entend 
appeler  du  nom  de  père  ,  et  son  silence  équivaut  à  un  aveu  formel  en 
faveur  de  l'enfant  :  la  cjualité  de  père  que  l'on  a  consenti  une  fois  à 
porter  est  irrévocable. 

»  Il  devra  réclamer  dans  le  mois ,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la 
naissance  de  l'enfant;  dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  à  la 
même  époque  ,  il  est  absent  ;  et  dans  les  deux  mois  après  la  découverte 
de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance. 

»  Cependant  si  le  mari  meurt  avant  qu'il  ait  fait  sa  déclaration  ,  et 
lorsque  le  délai  pour  la  former  n'était  pas  encore  expiré,  l'action  qu'il 
pouvait  intenter  est  au  nombre  des  droits  que  la  loi  transmet  à  ses 
héritiers.  On  a  considéré  que  le  plus  souvent  les  enfans  dont  la  légiti- 
mité peut  être  contestée,  ne  sont  produits  dans  la  famille  qu'après  la 
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mort  Jii  mari  qui  aurait  eu  tous  les  moyens  de  les  repousser.  D'ail-         „       .  , 

I  ,  .        \  I  ,  ,,,    •  I     •     I  1      1     •  Paternité 

leurs  le  mari  qui  meurt  dans  le  court  délai  que  lui  donne  la  loi  pour       et  Filiation. 
réclamer,  a  le  plus  souvent  été  dans  l'impuissance  d'avoir  d'autres  soins    Exj>oi,!  des  nwtiji. 
que  ceux  de  prolonger  ses  derniers  instans.  On  eût  expose  les  familles 
à  être  injusiement  dépouillées,  si  on  eût  rejeté  leur  action  contre  l'en- 
fant que  le  mari  eût  pu  désavouer. 

»  Mais  tn  même  temps  la  loi  a  voulu  que  l'état  de  cet  enfant  ne  restât 
pas  incertain,  et  elle  ne  donne  aux  héritiers  pour  contester  sa  légitimité, 
que  deux  mois,  à  compter,  soit  de  l'époque  où  il  serait  mis  en  possession 
des  biens  du  mari ,  soit  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés 
par  l'entant  dans  cette  possession. 

»  On  a  même  prévu  que  le  mari  ou  ses  héritiers  pourraient  chercher 
à  prolonger  ces  délais,  en  se  bornant  à  un  acte  extra-judiciaire,  conte- 
nant le  désaveu. 

»  La  loi  déclare  que  cet  acte  ne  sera  d'aucune  considération,  s'il 
n'e-t  suivi  dans  le  délai  d'un  mois  d'une  action  en  justice,  dirigée  contre 
le  tuteur  nommé  à  l'enfant,  en  présence  de  sa  mère. 

»  Après  avoir  établi  le  petit  nombre  d'exceptions  à  la  règle  générale 
pater  est  qiicm  iiuptut  demonstrant ,  la  loi  indique  aux  enlans  légitimes 
les  preuves  qu'ils  doivent  fournir  de  leur  filiation. 

»  Déjà  vous  avez  Vu  dans  un  précédent  titre  du  code,  combien 
de  précautions  ont  été  prises  pour  constater  l'état  civil  des  citoyens. 
Des  actes  dressés  de  manière  à  établir  une  preuve  complète  sont  inscrits 
sur  des  registres  toujours  ouverts  à  ceux  qu'ils  peuvent  intéresser,  •  ' 

»  S'il  existe  sur  ces  registres  un  acte  qui  constate  l'état  réclamé  par 
l'enfant,  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  sa  filiation.  C'est  un  acte 
public  et  authentique;  il  fait  loi  tandis  qu'il  n'est  point  inscrit  de 
faux. 

»  Mais  il  est  possible  que  le  registre  sur  lequel  l'acte  a  été  inscrit 
soit  perdu,  qu'il  ait  été  brûlé,  que  les  feuilles  en  aient  été  déchirées 
ou  rongées;  il  est  même  encore  possible,  et  sur-tout  dans  des  temps 
de  trouUle  ou  de  guerre  civile,  que  les  registres  n'aient  pas  été  tenus, 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'acte  dressé. 

»  C'est  pour  l'enfant  lui  malheur  d'être  privé  d'un  litre  aussi  com- 
mode. 

»   Mais  son  état  ne  dépend  point  de  ce  genre  de  preuve. 

»  L'usage  des  registres  publics  pour  l'état  civil  n'est  pas  très-ancien, 
et  c'est  dans  -des  temps  plus  nioderiies  encore  qu'ils  ont  commencé  à 
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■  Cire  ternis  plus  rcgulièrement,  lis  ont  cic  établis  en  faveur  des  enfaiis, 

et  iiiiation.  et  seuleineiit  pour  les  dispenser  d  une  preuve  moins  racile. 
Expos/ des  motifi.  "  Le  genre  de  preuve  le  plus  ancien,  celui  que  toutes  les  nations  ont 
admis,  celui  qui  embrasse  tous  les  faits  propres  à  faire  éclater  la  vériié, 
celui  sans  lequel  il  n'y  aurait  plus  rien  de  certain  ni  de  sacré  parmi  les 
hommes,  c'est  la  preuve  de  la  possession  constante  de  l'éiat  d'enfant 
légitime. 

»  Différente  des  conventions  qui  la  plupart  ne  laissent  d'autres  traces 
que  l'acte  mcme  qui  les  constate,  la  possession  d'état  se  prouve  par  une 
longue  suite  de  faits  extérieurs  et  notoires,  dont  l'ensemble  ne  pour- 
rait jamais  exister  s'il  n'était  pas  conforme  à  la  vérité. 

»  On  ne  peut  plus  douter  que  l'enfant  ne  soit  né  de  mariage,  quand 
il  prouve  que  ses  père  et  mère,  imis  légitimement,  l'ont  constamment 
traité  comme  le  sont  tous  les  enfans  légitimes. 

»  Cette  preuve  peut  se  composer  de  faits  si  nombreux  et  si  variés, 
que  leur  énumération  eût  été  Impossible. 

»   La  loi  se  borne  à  indiquer  les  principaux. 

»  L'individu  a-t-il  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend 
appartenir! 

»  Le  père  l'a-t-il  traité  comme  son  enfant,  et  a-t-il  pourvu,  en  cette 
qualité,  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établissement! 

»   A-t-il  été  constamment  reconnu  pour  tel  dans  la  société! 

»>   A-t-il  été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille! 

»  La  loi  n'exige  point  que  tous  ces  faits  concourent;  l'objet  est  de 
prouver  que  l'enfant  a  été  reconnu  et  traité  comme  légitime  :  il  n'im- 
porte que  la  preuve  résulte  de  faits  plus  ou  moins  nombreux  ,  il  suffît 
qu'elle  soit  certaine. 

»  Lorsque  les  deux  principaux  moyens  de  constater  l'état  civil  d'un 
individu,  qui  sont  le  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce 
titre,  se  réunissent,  son  état  est  irrévocablement  fixé. 

"  Il  ne  serait  pas  même  admis  à  réclamer  un  état  contraire,  et  l'éci- 
proquement  nul  ne  serait  recevable  à  le  lui  contester. 

»  Le  titre  et  la  possession  d'état  ne  pourraient  être  démentis  par  l'en- 
fant, qu'autant  qu'il  opposerait  à  ces  faits  celui  de  l'accouchement  de 
la  femme  dont  il  prétendrait  être  né,  et  qu'il  prouverait  que  c'est  lui 
à  qui  elle  a  donné  le  jour. 

"  Comment ,  entre  des  faits  contraires  ,  celui  qui  n'est  qu'obscur 
et  isolé ,  tel  que  i'accoucheinent ,   balancerait-il  le  fait  ïniéialement 
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prouvé  par  le  titre  de  naissance ,  ou  cette  masse  de  faits  notoires  qui        ,, 
établissent  la  possession  d  état  ;  et  Filiation. 

»  Lorsque  l'enfant  n'a  ni  possession  constante  ni  titre,  ou  lorsqu'il  Exposé  da  motifs. 
a  été  inscrit ,  soit  sous  de  faux  noms ,  soit  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus,  il  en  résuite  une  présomption  très-forte  qu'il  n'appartient 
point  au  mariage.  Cependant  des  circonstances  extraordinaires  ,  les 
passions  qui  auront  égaré  les  auteurs  de  ses  jours ,  leurs  dissensions  , 
des  motifs  de  craintes  ou  d'autres  considéraxions  majeures,  peuvent 
avoir  empéclié  qu'il  n'ait  été  Iiabituellement  traité  comme  enfant 
légitime.  Les  faits  même  qui  y  auront  mis  obstacle  deviendront  des 
preuves  en  sa  faveur. 

»  Mais  il  faut  que  la  présomption  qui  s'élève  contre  l'enfant  soit 
balancée  par  celle  que  présenteront  des  faits  consignés  dans  des  actes 
écrits  ,  ou  qu'ils  soient  dès-lors  constans. 

»  Lorsqu'un  enfant  veut  constater  son  état  par  une  possession  qui 
se  compose  de  faits  continus  pendant  un  certain  nombre  d'années , 
la  preuve  par  témoins  ne  présente  aucun  inconvénient  ;  elle  conduit 
au  plus  haut  degré  de  certitude  que  l'on  puisse  atteindre.  Mais  lorsque 
la  question  d'état  dépend  de  faits  particuliers  sur  lesquels  des  témoins 
subornés  ou  crédules  peuvent  en  imposer  à  la  justice,  leur  témoi- 
gnage seul  ne  doit  point  être  admis.  Une  fâcheuse  expérience  a 
démontré  que,  pour  d'ts  sommes  ou  des  valeurs  peu  considérables, 
les  témoins  ne  donnent  pas  une  garantie  suffisante.  Comment  pourrait- 
on  y  avoir  confiance,  lorsqu'il  s'agit  d'attribuer  les  droits  attachés  à 
la  qualité  d'enfant  légitime ,  droits  qui  emportent  tous  les  genres  de 
propriété  î 

»  Cependant  il  peut  résidter  d'un  acte  écrit,  et  dont  la  foi  ne  soit 
pas  suspecte ,  des  indices  que  les  juges  trouvent  assez  graves  pour 
que  la  vérité  doive  être  approfondie  par  tous  les  moyens  ,  au  nombre 
desquels  se  trouve  la  preuve  testimoniale. 

"  Cet  acte  est  ce  qu'on  appelle  ,  dans  le  langage  de  la  loi ,  ///; 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  faut  qu'il  présente  les  caractères 
de  la  vérité  ;  il  faut  qu'il  émane  directement  de  ceux  qui ,  par  leur 
intérêt  personnel,  sont  à  l'abri  de  tout  soupçon.  On  n'admettrait  donc 
point  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  s'il  ne  se  trouvait,  soit 
dans  \es  titres  de  famille ,  soit  dans  les  actes  publics  et  même  privés 
•d'une  personne  engagée  dans  la  contestation  ,  ou  qui  y  aurait  intérêt 
si  elle  était  vivante. 
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.  ,  "    Il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  un  acte  par  écrit,  si  le  coin- 

u  liiiation.        meucenieiil  Je  preuve  dont  se  prévaut  l'enfant  était  fondé  sur  un  fait 
ExpsJ  des  motifs,    dont  toutes  les  parties  reconnaîtraient  la  vérité  ,  ou  cjui  serait  dcs-lors 
constant. 

>»  Que  le  fait  qui  établit  le  commencement  de  preuve  soit  ou  (]u'il 
ne  ioii  pas  consigné  tlans  un  acte  écrit,  il  suilit  que  son  existence  soit 
démontrée  aux  juges  autrement  que  par  l'enqucie  demandée. 

"  La  loi  craint  tellement  de  fl^il•e  dépendre  entièrement  les  questions 
d'état  lie  simples  témoignages  ,  qu'elle  impose  aux  juges  le  devoir  de 
proscrire  les  moyens  indirects  que  l'on  voudrait  prendre  pour  y  par- 
"  venir.    Telles  seraient  les  plaintes  en  suppression  d'état  que  l'on  por- 

terait aux  tribunaux  criminels  avant  qu'il  y  ait  eu  par  la  voie  civile 
un  jugemeiu  définitif. 

"  Toujours  de  pareilles  plaintes  ont  éic  rejetées  comme  frauduleuses, 
et  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  les  juges  civils. 

»  Cette  décision  est  contraire  à  la  règle  générale  ,  qui  ,  considérant 
la  punition  des  crimes  comme  le  plus  grand  intérêt  de  l'Etat ,  suspend 
les  procédures  civiles  quand  il  y  a  lieu  à  la  poursuite  criminelle;  mais 
lorsqu'il  y  a  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  vengeance  publique  , 
intérêt  dont  l'importance  fait  craindre  que  l'action  criminelle  n'ait 
pas  été  intentée  de  bonne  foi  ;  lorsque  cette  action  est  présumée  n'avoir 
pour  but  que  d'éluder  la  règle  du  droit  civil,  qui,  sur  les  questions 
d'état ,  écarte  ,  coinme  très-dangereuse  ,  la  simple  preuve  par  témoins  ; 
lorsque  la  loi  civile  qui  rejette  cette  preuve,  même  pour  des  intérêts 
civils  ,  serait  en  opposition  avec  la  loi  criminelle  qui  l'admettrait  , 
quoiqu'elle  dût  avoir  pour  résultat  le  déshonneur  et  une  peine  afïlictive, 
il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  faire  Juger  les  ques- 
tions d'état  dans  les  tribunaux  civils ,  avant  que  les  poursuites  crimi- 
nelles puissent  être  exercées. 

»  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  même  avec  ces  précautions  ,  il  ne 
soit  encore  possible  que  ,  dans  (Ses  cas  très-rares ,  la  religion  des  juges 
soit  trompée.  Mais  il  n'est  pas  ilouteux  qu'il  y  aurait  des  victimes 
nombreuses  ,  si  on  repoussait  impitoyablement  les  enfans  qui,  privés 
de  titre  et  de  possession  d'état  ,  ou  inscrits  ,  soit  sous  de  faux  noms , 
soit  comme  nés  de  père  et  mère  inconnus  ,  se  présenteraient  avec 
les  moyens  qui  viennent  d'être  indiqués.  C'est  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux cpi'il  appartiendra  d'apprécier  la  fc^i  que  méritent  les  témoins  , 
et  de  se  mettre  en  garde  contre  l'intrigue. 

n  La 
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JL,a  loi  veille  suffisamment  à  i'iniciéi  des  famille5 ,  lorsque,  dans 


tous  les  cas  où  l'enfant  peut  appeler  des  témoins,  elles  sont  autorisées       et  'Fiiià'ti'on. 
à  laire  la  preuve  contraire  par  tous  les  moyens  propres  à  établir  que    Ex^oU  dts  motifs. 
le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir. 

»  La  preuve  de  maternité  qui  aurait  été  faite  contre  la  femme,  n'est 
pas  regardée  comme  preuve  de  paternité  contre  le  mari.  En  effet , 
la  preuve  de  la  maternité  s'éiablissant  sur  le  fait  de  l'accouchement 
d'un  enfant,  le  même  que  celui  qui  réclaine  ,  il  n'en  résulte  aucune 
possession  d'état,  aucune  recomiaissance  du  père,  aucun  titre. 

»  Si  la  loi  se  montre  sévère  sur  le  genre  de  preuves  qu'elle  admet, 
elle  veut  que  l'accès  des  tribunaux  soit  toujours  ouvert  à  l'enfant 
qui  réclame.  Elle  écarte  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  ce  que  des 
actions  ordinaires  fussent  intentées.  Celle  en  réclamation  d'état  sera 
imprescriptible  à  son  égard  , 

»  La  prescription  est  fondée  sur  l'intérêt  public,  qui  exige  que  les 
propriétés  ne  restent  pas  incertaines. 

»  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  propriété  ,  l'état  civil  affecte  la 
personne  et  les  biens.  C'est  un  intérêt  qui  doit  l'emporter  sur  tous  les 


autres. 


"  Pour  qu'une  propriété  ordinaire  cesse  d'être  incertaine,  il  sufîît 
qu'après  un  certain  temps  on  ne  puisse  plus  l'attaquer. 

»  Pour  que  l'état  civil  cesse  d'être  incertain,  il  faut  que  l'on  puisse 
toujours  ,  afin  de  le  fixer ,  recourir  aux  tribunaux. 

»  La  même  faveur  ne  doit  pas  s'étendre  aux  hérétiers.  Il  ne  s'agit 
pas  pour  eux  d'obtenir  le  rang  d'enfans  légitimes,  et  leurs  prétentions 
contre  la  fainille  dans  laquelle  ils  veulent  entrer,  doivent  dépendre 
de  la  conduite  qu'a  tenue  envers  cette  famille  celui  qu'ils  représentent. 

»  Si  l'acdon  a  été  intentée  par  l'enfant ,  les  héritiers  la  trouvent  au 
nombre  des  droits  qu'ils  ont  à  exercer  dans  sa  succession. 

»  Mais  si  on  peut  induire  de  la  conduite  de  l'enfant  qu'il  n'ait  pas 
cru  avoir  des  droits  ,  ou  qu'il  s'en  soit  désisté,  les  héritiers  ne  doivent 
plus  être  admis  à  s'introduire  dans  une  famille  à  laquelle  leur  auteur 
s'est  lui-même  regardé  comme  étranger. 

»  Il  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard ,  si  l'enfant ,  après  avoir 
intenté  son  action  ,  s'en  est  formellement  désisté. 

»  L  intention  de  se  désister  sera  présumée  respectivement  aux 
ncriiiers  ,  s'il  a  laissé  trois  années  s'écouler  sans  donner  suite  à  la 
procédure  commencée. 

2.  Dddd 
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,,  »  Il  sera  de  nitme  réputé  n'avoir  jamais  eu  l'intention  de  réclamer, 

et  niiation.  S  il  cst  uiort  saus  1  avou"  tait ,  après  cinq  annces  expirées  depuis  sa 
Erjifst  dd  mofifi.    majonic. 

"  Dans  tous  ces  cas  ,  l'action  ne  pourra  être  intentée  par  ses 
héritiers. 

»  C'est  ainsi  que,  dans  la  loi  proposée,  on  a  cherché  à  concilier 
l'intérêt  de  ceu\  qui  réclament  leur  état  et  celui  des  familles.  11  n'est 
point  de  demande  plus  favorable  que  celle  d'un  enfant  qui  veut 
recouvrer  son  état  civil.  Mais  aussi  les  exemples  d'enfans  qui  se 
trouvent  injustement  dans  cette  position  malheureuse,  sont  moins 
nombreux  que  les  exemples  d'individus  troublant  injustement  le  repos 
des  familles;  il  y  a  plus  de  gens  excités  par  la  cupidité,  qu'il  n'y  a 
de  pères  et  de  mères  dénaturés. 

»  Après  avoir  établi  les  règles  sur  la  filiation  des  eiifans  légitimes , 
ia  loi  s'occupe  du  sort  des  enfans  nés  hors  mariage. 

»  Elle  met  dans  une  classe  à  part  ceux  qui ,  étant  nés  de  pères  et 
mères  libres,  peuvent  être  élevés  au  rang  d'enfans  légitimes,  lorsque 
leurs  pères  et  mères  s'unissent  par  les  liens  du  mariage. 

»  La  légitimation  par  le  mariage  subséquent  fut  au  nombre  des 
lois  romaines. 

"  Le  droit  canonique  ,  suivi  à  cet  égard  en  France  depuis  un 
çrand  nombre  de  siècles ,  mit  aussi  au  nombre  de  ses  principes ,  que 
la  force  du-mariage  rendait  légitimes  les  enfans  que  les  époux  avaient 
eus  ensemble  antérieurement. 

»  L'ordre  public,  le  devoir  du  père  ,  l'intérêt  de  la  mère,  la  faveur 
due  à  l'enfant ,  tout  concourt  à  faire  maintenir  cette  espèce  de  légiti- 
mation. 

»  L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  l'homme  et  la  femme  qui 
vivent  dans  le  désordre,  aient  un  moyen  d'éviter  l'un  et  l'autre  de  ces 
deux  écueils ,  celui  de  se  séparer  par  dégoût,  ou  celui  de  continuer  un 
commerce  illicite.  La  loi  leur  offre  dans  une  union  sainte  et  respec- 
table des  avantages  assez  précieux  pour  ies  porter  à  la  contracter. 

»  Au  nombre  de  ces  avantages  ,  l'homme  aura  celui  de  procurer 
à  l'enfant  pour  qui  la  nature  doit  lui  avoir  inspiré  des  sentimens  de 
tendresse  ,  toutes  les  prérogatives  que  donne  dans  la  société  la  qualité 
d'enfant  légitime.  C'est  même  de  sa  part  un  devoir  que  sa  conscience 
doit  sans  cesse  lui  rappeler. 

»  Cette  légitimation  est  pour  la  femme  le  plus  heureux  moyen  de 
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tcparer  sa  faute,  de  recouvrer  son  honneur,  et  de  se  rendre  digne  ""^JT^^ÎT"" 
des  titres  honorables  d'épouse  et  de  mère.  «  Filiation. 

»  Les  enfans  nés  d'un  père  et  d'une  mère  qui  deviennent  ensuite   Expose  des  motifs. 
époux   légiiiines  ,  ne   sauraient   être    plus    favorables  que   quand  ils 
invoquent  les    eftèts  d'une  union  qui  a  des  rapports  si  intimes   avec 
leur  naissance  antérieure.  * 

»  Cependant,  si  l'intérêt  des  mœurs  a  fait  admettre  la  légitimation 
par  mariage  subséquent,  ce  même  intérêt  s'oppose  à  ce  qu'elle  ait  lieu, 
si  les  enfans  ne  sont  pas  nés  de  pères  et  de  mères  libres.  Les  h'uits  de 
l'adultère  ou  de  l'inceste  ne  sauraient  être  ensuite  assimilés  à  ceux  d'un 
hymen  légitime. 

«  Il  est  encore,  pour  le  repos  des  familles,  une  condition  exigée 
àes  pères  et  mères  :  ils  doivent  reconnaître  avant  le  mariage  ou  dans 
l'acte  de  sa  célébration  ,  les  enfans  qu'ils  ont  à  légitimer. 

»  Ceux  qui  regrettent  que  la  reconnaissance  postérieure  à  la  célé- 
bration n'ait  pas  le  même  effet,  pensent  que  la  légiiimaiion  est  une 
suite  nécessaire  du  mariage,  et  ils  craignent  que  la  pudeur  ou  l'intérêt 
de  ne  pas  aliéner  le  cœur  de  parens  austères,  n'aient  empêché  les  époux 
de  faire  à  temps  les  actes  de  reconnaissance. 

»  La  règle  suivant  laquelle  le  mariage  légitimait  de  plein  droit, 
avait  été  admise  dans  le  système  où  la  recherche  de  la  paternité,  n'éiair 
pas  interdite.  Alors  l'enfant  conservait  toujours  le  droit  de  prouver 
contre  ses  père  et  mère  l'origine  de  sa  naissance;  il  n'avait  pas  besoin 
d'être  reconnu.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  de  paternité  constante  que  par  la 
reconnaissance  même  du  père,  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans  la  suite, 
il  est  indispensable  que  l'enfant  soit  d'abord  avoué  pour  être  ensuite 
légitimé. 

»  La  légitimation  n'est  point  un  effet  nécessaire  du  mariage  :  elle 
n'est  qu'un  bénéfice  de  la  loi.  Autrefois  même,  dans  plusieurs  pays, 
elle  devait  être  rendue  solennelle  par  des  cérémonies  publiques  au 
moment  de  la  célébration. 

»  Dans  d'autres,  tels  que  l'Angleterre ,  on  ne  l'a  point  adoptée, 
elle  y  a  été  considérée  comme  favorisant  le  concubinage. 

"  Dans  la  loi  proposée,  si  on  la  regarde  comme  utile  à  l'ordre 
public,  ce  n'est  qu'avec  des  précautions  dictées  par  l'expérience. 

»  Les  enfans  nés  hors  mariage  n'ont  point  en  leur  faveur  de  pré- 
somption légale  de  leur  naissance;  ils  n'ont  qu'un  témoignage  :  il 
doit  être  donné  dans  un  temps  non  suspect,  La  loi  ne  peut  laisser  à 

Dddd   2 
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„       .  .         àcs  cpoux  la  faculté  de  s'attribuer  des  enfans  par  leur  consentement 
etliiiation.       miituel.  Lgs  fainilles  ne  doivent  pas  être  dans  une  continuelle  incer- 
Fxppsc  tUs  moiifs.    titude. 

»  La  pudeur  ou  la  crainte  par  lesquelles  on  suppose  qtie  les  père 
et  mère  ont  pu  être  enchaînés  avant  le  mariage  et  à  l'époque  de  sa 
célébration,  ne  sont  pas  des  motifs  d'admettre  une  reconnaissance 
tardive. 

»  La  loi  ne  saurait  faire  entrer  en  considération  une  fausse  pudeur 
et  àti  vues  d'intérêt.  11  est  au  contraire  dans  ses  principes  que  rien 
ne  peut  dispenser  d'obéir  à  la  conscience ,  et  de  remplir  les  devoirs 
de  la  nature. 

"  Cette  légitimation  est  admise  même  en  faveur  des  enfans  décédés 
qui  ont  laissé  une  postérité,  et  dans  ce  cas  elle  profite  à  leurs  <\^%- 
cendans. 

»  L'équité  a  prescrit  cette  mesure,  La  légitimation  du  père  aurait 
eu  sur  le  sort  et  sur  la  fortune  de  ses  enfans  une  telle  influence, 
qu'elle  ne  saurait  être  regardée  comme  un  bienfait  qui  lui  soit  per- 
sonnel. C'est  un  chef  de  famille  que  la  loi  a  voulu  créer  :  si  ce  chef 
n'existe  plus,  ses  descendans  doivent  être  admis  à  le  représenter.! 

»  Une  déclaration  du  7.6  novembre  1639  avait  déclaré  incapables 
de  toutes  successions  les  enfans  nés  de  femmes  que  les  pères  avaient 
entretenues,  et  qu'ils  avaient  épousées  à  l'extrémiié  de  la  vie. 

»  Cette  disposition,  qui  ne  fut  d'abord  appliquée  qu'aux  pères,  fut 
ensuite  étendue  aux  femmes  par  un  édit  de  i  Gcj-j  ,  et  l'incapacité  de 
succéder  fut  rendue  commune  aux  enfans  même  qui  naîtraient  après 
ces  mariages,  et  à  leur  postérité. 

»  Aucune  loi  semblable  n'avait  encore  été  rendue.  Elle  fut  déter- 
minée par  quelques  arrêts  dont  les  plus  anciens  sont ,  de  peu  d'années, 
antérieurs  à  la  déclaration  de  1^39.  Elle  dérogeait  au  droit  commun, 
qui  donnait,  alors  au  mariage  la  force  de  légitimer  les  enfans.  Elle  a 
toujours  trouvé  de  nombreux  contradicteurs.  L'expérience  d'un  siècle 
et  demi  prouve  que  la  société  n'en  a  pas  retiré  des  avantages  réels,  et 
il  peut  en  résulter  des  inconvéniens  très-graves. 

»  Et  d'abord  n'y  a-t-il  pas  contradiction  à  permettre  le  mariage  à 
quelque  époque  de  la  vie  que  ce  soit,  et  à  priver  ce  mariage  d'un 
effet  aussi  important  que  celui  de  la  légitimation  des  enfans  qui  pour- 
raient en  naître  ou  qui  seraient  nés  antérieurement? 

»   Ce  contrat  exige   des    formalités  et  des  cérémonies  extérieures 
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qui  donnent  la  certitude  que  les  époux  y  ont  consenti  avec  reflexion        y>^iem\té 
et  avec  persévérance.  et  Filiation, 

»   Comment  supposer  qu'ils  aient  été  capables  de  réflexion  pour    Expost  d<s  motifs, 
leur  mariage,  et  qu'ils  aient  été  incapables  de  fliire  avec  discernement 
la  reconnaissance  d'enfans  qu'ils  auraient  eus  antérieurement! 

»  Le  mariage ,  dans  son  institution  et  dans  sa  lin  ,  est  tout  en 
faveur  àçs  enfans.  Quelle  serait  donc  cette  espèce  de  mariage  incom-, 
patible  avec  leur  légitimité? 

«  On  a  senti  que  dans  la  loi  de  1(335),  il  y  avait  une  inconsé- 
quence ,  en  ce  que  le  mariage  contracté  à  l'extrémité  de  la  vie  était 
suffisant  pour  légitimer  les  enfans  nés  postérieurement ,  tandis  que 
ce  mariage  était  déclaré  insuffisant  pour  légitimer  des  enfans  dont  la 
naissance  serait  antérieure.  On  a,  dans  la  loi  de  i6^y,  fait  cesser 
cette  contradiction  par  une  disposition  plus  étrange  encore  et  plus 
destructive  de  tous  les  principes.  On  a  enveloppé  dans  la  même 
proscription  les  enfans  nés  depuis  un  mariage  légitime,  conmne  ceux 
nés  antérieurement. 

»  Si  on  peut  citer  quelques  exemples  de  reconnaissances  suggé- 
rées, combien  d'autres  dictées  par  la  conscience  auront  été  étouffées! 
La  seule  crainte  de  la  fraude  ne  doit  point  être  un  motif  pour  inter- 
dire des  actes  commandés  par  la  justice. 

»  On  a  craint  que  le  concubinage  ne  fût  encouragé,  si  les  femmes 
qui  se  livrent  à  ce  désordre  pouvaient  se  marier  à  l'époque  où  l'homme 
près  du  tombeau  ne  serait  plus  arrêté  par  aucune  considération. 

»  L'expérience  a  prouvé  que  les  recherches  sur  le  concubinage 
d'une  femme  devenue  épouse  légitime ,  n'ont  présenté  que  des  scènes 
scandaleuses,  sans  utilité  pour  les  mœurs:  l'honnêteté  publique  ne 
peut  pas  permettre  que,  pour  sacrifier  des  enfans,  on  commence  par 
deshonorer  la  mère.  Son  mariage  ne  serait  pas  annullé;  elle  serait 
décorée  du  titre  de  femme;  sa  conduite  antérieure  serait  couverte  de 
ce  voile  respectable;  et  cette  conduite  ne  pourrait  plus  être  opposée 
qu'à  ceux  qui  n'en  sont  pas  coupables. 

»  Les  mariages  à  l'extrémité  de  la  vie  sont  très-rares;  ce  qui  prouve 
qu'il  n'est  point  dans  le  cœur  de  l'homme,  sur-tout  lorsqu'il  a  des 
enfans ,  d'attendre  ses  derniers  momens  pour  assurer  leur  sort. 

»  Le  respect  dû  aux  mœurs,  la  justice  à  rendre  aux  enfans,  le 
désespoir  d'un  homme  qui ,  surpris  par  \es  maux  avant-coureurs  de 
la  mort,  ne  pourrait  plus  réparer  ses  torts i  le  malheur  d'une  femme 
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■"  qui  le  plus  souvent  a  éié  séduite  par  des  promesses  trop  long-temps 

et  Filiation.       retardées;  tous  c(^s  motils  ont  lait  rejeter,  dans  le  nouveau  code,  la 
EifosiJes  WiXifs.    législation  sur  l'tffet  àcs  mariages  contractés  à  l'extrémité  de  la  vie. 

»  Une  autre  espèce  de  légitimation  avait  lieu  dans  l'ancien  régime. 
Elle  se  faisajt  par  l'autorité  du  prince;  elle  n'attribuait  point  tous  les 
droits  de  la  légitimité.  Le  principal  objet  de  cette  prérogative  royale 
était  de  faire  cesser,  pour  ceux  qui  obtenaient  cette  faveur,  l'inca- 
pacité  de  remplir  des  dignités   et  dts  emplois. 

>»  Cette  incapacité  a  été  regardée  comme  une  proscription  inutile 
et  même  nuisible  à  l'ordre  social.  Depuis  long-temps  le  préjugé  qui 
tenait  les  enfans  naturels  dans  l'avilissement  ,  a  été  détruit  par  la 
raison  et  par  l'humanité. 

•   »   Cette  espèce  de  légitimation  n'a  point  dû  reparaître  dans  le  nou- 
veau code. 

«  Après  avoir  réglé  le  sort  des  enfans  naturels  qui  peuvent  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent,  la  loi  s'occupe  de  ceux  qui  ne 
peuvent  aspirer  aux  droits  d'enfans  légitimes. 

»  Ce  sont  des  victimes  innocentes  de  la  faute  de  leurs  parens. 
L'ordre  social  a  exigé  que  des  prérogatives  fussent  accordées  aux 
enfans  nés  de  mariages  légitimes.  La  nécessité  de  maintenir  la  barrière 
qui  les  sépare  ,  a  été  reconnue  p;ir  tous  les  peuples  :  mais  la  dignité 
du  mariage  n'exige  point  qu'ils  soient  étrangers  à  ceux  dont  ils  tiennent 
la  naissance.  La  loi  serait  a-la-fois  impuissante  et  barbare,  qui  vou- 
drait étouffer  le  cri  de  ta  nature  entre  ceux  qui  donnent  et  ceux  qui 
reçoivent  l'existence. 

"  Les  pères  et  mères  ont  envers  leurs  enfans  naturels  des  devoirs 
d'autant  plus  grands,  qu'ils  ont  à  se  reprocher  leur  infortune.  La  loi 
3  seulement  été  obligée  de  poser  des  bornes  au-delà  desquelles  l'ins- 
titution du  mariage  serait  compromise. 

»  Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  sort  des  enfans  naturels,  rien  n'est  plus 
difficile  que  de  conserver  un  juste  équilibre  entre  les  droits  qu'ils 
tiennent  de  leur  naissance,  et  les  mesures  qu'exige  la  nécessité  de 
maintenir  l'organisation  des  familles.  H  semble  que  ce  soit  un  écueil 
contre  lequel ,  jusqu'ici ,  les  législateurs  ont  échoue  ;  ils  ont  trop  exigé 
pour  l'ordre  social ,  ou  ils  l'ont  trop  négligé. 

»  Dans  l'ancien  régime,  on  donnait  aux  enfans  naturels  qui 
n'étaient  point  reconnus  par  leurs  pères,  trop  de  facilité  à. inquiéter 
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<îes  familles  auxquelles  ils  étaient  étrangers  ;  et,  sous  les  rapports  de 
a  fortune,  ils  étaient  traites  avec  une  rigueur  excessive.  et  liiiaion. 

»  Pendant  la  révolution,  la  loi  ancienneaété  réformée  en  ce  qu'elle    Expose dn motifs. 
admettait  des  recherches  odieuses  sur  la  paternité  ;  mais  on  s'est  laissé 
entraîner  par  des  sentimens  de  bienfaisance  :  on  leur  a  donné  des  droits 
qui  les  assimilaient ,  sous  un  trop  grand  nombre  de  rapports  ,  aux 
enfans  légitimes. 

»  On  a  cherché,  dans  le  nouveau  code,'  à  réparer  ces  erreurs  et  à 
poser  enfin  les  justes  limites  entre  lesquelles  ni  les  droits  de  la  nature 
ni  ceux  de  la  société  ne  seront  violés. 

»  La  part  que  les  enfans  naturels  auront  dans  les  biens  de  leurs 
pères  et  mères  ,  et  la  qualité  dans  laquelle  ils  pourront  réclamer  cette 
part,  seront  déterminées  au  titre  des  Successions.  Il  s'agit  seulement  ici 
d'établir  \es  règles,  pour  reconnaître  le  lien  qui  \es  unit  aux  auteurs  de 
leurs  jours. 

»  Depuis  long-temps ,  dans  l'ancien  régime ,  un  cri  général  s'était 
élevé  contre  les  recherches  de  paternité.  Elles  exposaient  les  tribunaux 
aux  débats  les  plus  scandaleux  ,  aux  jugemens  les  plus  arbitraires ,  à  la 
jurisprudence  la  plus  variable.  L'homme  dont  la  conduite  était  la  plus 
pure,  celui  dont  les  cheveux  avaient  blanchi  dans  l'exercice  de  toutes 
ies  vertus,  n'étaient  point  à  l'abii  de  l'attaque  d'une  femme  impudente,  *, 

ou  d'enfans  qui  lui  étaient  étrangers.  Ce  genre  de  calomnie  laissait  tou- 
jours des  traces  affligeantes.  En  un  mot ,  les  recherches  de  paternité 
étaient  regardées  comme  le  fléau  de  la  société. 

"  Une  loi  très -favorable  aux  enfans  naturels  fut  rendue  par  îa 
Convention  ,  le  12  brumaire  an  2  ;  cependant  elle  crut  devoir  faire 
cesser  l'abus  des  procès  dont  les  enfans  voudraient  encore  tourmenter 
les  familles  sans  motifs  plausibles. 

»  Il  fut  réglé  ,  pour  le  passé,  que  «  la  preuve  de  leur  possession  . 
«   d'état  ne  pourrait  résulter  que  de  la  représentation  d'écrits  publics 
«  ou  privés  du  père  ,  ou  de  la  suite  de  soins  donnés  à  titre  de  paternité 
»  et  sans  interruption  ,  tant  à  leur  entretien  qu'à  leur  éducation ,  et 
«  qu'il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  la  mère.  >> 

»  Quant  à  l'avenir,  il  fut  statué  que  «  l'état  et  le?  droits  des  enfans 
»  naturels  dont  le  père  et  la  mère  seraient  encore  existans  lors  de  la 
»  promulgation  du  Code  civil,  seraient  en  tous  points  réglés  par  les 
«  dispositions  de  ce  code  ,  et  que  néanmoins ,  en  cas  de  mort  de  la 
?>  mère  avant  la  promulgation  ,    la  reconnaissance  du  père ,   faite 
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"  »   devant  un  ofîicier  public  ,   suffirait  pour   constater  l'ctat  de  ces 

l':itcrnue  ^  i  '  l 

et  Filiation.  »     eillailS.  " 

Expose  des  motifs.  »  A  cette  même  époque,  une  partie  du  Code  civil  était  préparée, 
et  on  se  disposait  à  la  promulguer  d'un  jour  à  l'autre.  On  y  avait 
établi  que  la  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  paternité  non  avouée, 
et  que  la  preuve  de  la  reconnaissance  du  père  ne  peut  résulter  que  de  sa 
déclaration  faite  devant  un  officier  public. 

»  Dans  la  loi  proposée  ,  cette  sage  disposition  qui  interdit  les 
recherches  delà  paternité,  a  été  maintenue.  Elle  ne  pourra  jamais 
être,  établie  contre  le  père  que  par  sa  propre  reconnaissance,  et  encore 
faudra-t-il ,  pour  que  les  familles  soient  à  cet  égard  à  l'abri  de  toute 
surprime  ,  que  cette  reconnaissance  ait  été  faite  ,  ou  par  l'acte  même 
de  naissance ,  ou  par  un  acte  authentique. 

i  »  La  loi  proposée  n'admet  qu'une  seule  exception  ;  c'est  le  cas 
d'enlèvement ,  dont  l'époque  se  rapporte  à  celle  de  la  conception. 
Alors  le  ravisseur  pourra  ,  sur  la  demande  des  personnes  intéressées, 
être  déclaré  père  de  l'enfant. 

»  Dans  ce  cas,  le  délit  du  ravisseur  et  la  forte  présomption  qu'il  est 
l'auteur  de  la  grossesse  de  la  femme,  lorsque  l'enlèvement  se  rapporte 
à  l'époque  de  la  conception ,  sont  des  motifs  suffisans  pour  qu'il  puisse, 
s'il  n'a  pas  de  moyens  de  défense  valables,  être  déclaré  père  de  l'enfant. 
On  se  portera  moins  facilement  à  ce  genre  de  crime  et  on  en  subira  la, 
peine  la  plus  naturelle  ,  si  on  peut  appeler  ainsi  l'accomplissement  des 
.  devoirs  d'un  père. 

»  La  règle  exclusive  de  la  recherche  de  la  paternité  ne  s'applique 
point  à  la  mère.  Il  ne  s'agit  point  à  son  égard  de  pénétrer  les  inystères 
de  la  nature  :  son  accouchement  et  l'identité  de  l'enfant  sont  des  faits 
positifs  et  qui  peuvent  être  constatés, 

»  Cependant  la  loi  a  cru  devoir  prendre  des  précautions  contre  le 
genre  de  preuves  qui  pourra  être  admis.  Si  la  crainte  des  vexations  et 
de  la  diffamation  a  fait  rejeter  les  recherches  de  la  paternité  ,  ce 
serait  pour  les  femmes  un  malheur  encore  plus  grand  ,  si  leur  hon- 
neur pouvait  être  compromis  par  quelques  témoins  complaisaus  ou 
subornés.  On  ne  présume  point  qu'un  enfant  ait  été  mis  au  monde  • 
sans  qu'il  y  ait  par  écrit  quelques  traces  ,  soit  de  l'accoucheinent , 
soit  des  soins  donnés  à  cet  enfant.  !1  était  donc  à-la-fois  de  justice 
particulière  et  d'honnêteté  publique  de  n'admettre  l'enfant  à  prouver 
qu'il  est  identiquement  le  même  que  celui  dont  la  mère  qu'il  réclame 

est 
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est  accouchée ,  que  tlans  le  cas  où  il  aura  clcjà  un  commencement  """T       """^ 
de  preuve  par  cent.  '   «Filiation. 

"   La  reconnaissance  Açs  enfans  adultérins  ou  incestueux  serait  Je    Exposé  iks  motifs. 
la  part  Ju  père  et  de  la  mère  l'aveu  d'un  crime.  Il  a  été  réglé  qu'elle 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfans  nés  d'un  commerce  libre. 

»  On  a  voulu  également  éviter  le  scandale  public  que  causerait 
1  action  judiciaire  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  qui  rechercherait 
5on  état  dans  la  preuve  du  délit  de  ceux  qu'il  prétendrait  en  même- 
temps  être  les  auteurs  de  ses  jours.  Ils  ne  seront  dans  aucun  cas  admis 
à  la  recherche,  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  rhaternité. 
^  »  La  déclaration  de  la  mère  sur  la  paternité  ne  pouvant  devenir  un 
titre  pour  inquiéter  celui  qu'elle  aurait  désigné,  il  devait  être  décidé, 
par  réciprocité  et  par  le  même  motif  d'honnêteté  publique,  que  celui 
qui  se  reconnaîtrait  pour  père  ne  pourrait  point  donner  des  droits 
contre  la  femme  qu'il  indiquerait.  La  reconnaissance  du  père  ,  sans 
1  indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'aura  d'effet  qu'à.l'égard  du  père. 

Il  serhble,  au  premier  coup-d'œil ,  que  la  reconnaissance  du  père 
ne  devrait  être  d'aucun  effet ,  quand  elle  est  désavouée  par  la  mère. 
Cest  elle  qui  doit  avoir,  plus  encore  que  celui  qui  se  reconnaît  pour 
le  père,  le  secret  de  la  paternité.  Mais  il  est  possible  que  la  mère, 
50it  par  haine  contre  le  père  qui  s'est  reconnu ,  soit  par  d'autres  con- 
sidérations ,  désavoue  cette  reconnaissance.  On  a  trouvé  qu'il  serait 
trop  dur  que  le  cri  de  la  conscience  et  de  la  nature,  de  la  part  du  père, 
lut  étouffé  par  un  seul  témoignage  qui  pourrait  même  souvent  être 
suspect. 

»  Il  faut  encore  observer  qu'il  serait  contraire  aux  moeurs  que  fa 
reconnaissance  du  père  ne  pût  être  faite  sans  indiquer  la  mère  ,  afîii 
quelle  avoue  ou  désavoue.  Il  pourrait  même  arriver  qu'elle  mourût 
avant  dWoir  fait  sa  déclaration.  Le  père  doit  donc  avoir  le  droit  de 
reconnaître  l'enfant  sans  indiquer  la  mère  ;  et  puisqu'il  n'a  pas  besoin 
de  son  concours ,  c'est  un  motif  de  plus  pour  que  le  désaveu  de  la 
mère  indiquée  ne  puisse  nuire  aux  enfans. 

«  II  est  un  cas  dans  lequel  un  enfant  naturel  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  la  reconnaissance  du  père;  c'est  celui  où  elle  aurait  été 
donnée  par  l'un  des  époux  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait 
eu,  pendant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux.  Une  pareille 
reconnaissance  ne  pourra  nuire  ni  à  l'autre  époux  ni  aux  enfans  nés 
de  ce  mariage.  II  ne  peut  pas  dépendre  de  l'un  des  époux  de  changer, 
^'  Eeee 
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p^j^^^.^^.  après  son  mariage  ,  le  sort  de  sa  famille  légitime ,  en  appelant  dfs 
et  Filiation.  eiifans  naturels  c]iii  demanderaient  une  part  dans  les  biens.  Ce  serait 
Exi'osé  dts  motifs,  violer  la  foi  sous  laquelle  le  mariage  aurait  été  contracté.  Si  l'ordre 
public  ne  permet  pas  que  des  époux  reconnaissent ,  après  leur  mariage, 
leurs  propres  enfans  qu'ils  voudraient  légitimer,  à  plus  forte  raison 
les  enfans  qui  sont  étrangers  à  l'un  d'eux  ne  peuvent- ils  acquérir 
depuis  le  mariage  des  droits  contraires  à  ceux  des  enfans  légitimes. 

»  Cependant  il  peut  arriver  qu'à  l'époque  de  la  di>solution  de  ce 
mariage  il  ne  reste  pas  de  descendans.  Il  n'y  a  point  alors  de  motif 
pour  que  la  reconnaissance  ne  reçoive  pas  son  exécution  ,  comme 
elle  l'aurait  eue,  s'il  n'y  avait  point  eu  d'enfans  du  mariage. 

"  Une  dernière  précaution  prise  par  la  loi ,  est  que  toute  recon- 
naissance de  la  part  du  père  ou  delà  mère,  de  même  que  toute  récla- 
mation de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui 
y  auront  intérêt. 

»  Les  enfans  légitimes  sont  sous  l'égide  du  mariage.  Leur  état  civil 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  dans  les  cas  oij  peut  Têtre  une 
simple  reconnaissance  d'enfans  naturels.  Nul  ne  peut,  par  son  seul 
témoignage  ,  «tre  utile  à  l'un  ,  en  fiaisant  une  injustice  à  l'autre. 

"  Enfin  il  a  été  regardé  comme  important  de  rappeler  et  de  con- 
sacrer la  maxime  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur 
les  réclamations  d'état.  C'est  une  des  principales  garanties  de  la  liberté 
civile, 

»  Tels  sont ,  citoyens  Législateurs  ,  les  motifs  des  dispositions  con- 
tenues au  titre  de  la  Patern'v.é  et  de  la  Filiation. 

»  Il  était  nécessaire  de  remplir  dans  la  législation  le  vide  immense 
que  laissait  le  défaut  de  règle  générale  et  positive  sur  une  matière  aussi 
importante  et  presque  toujours  exposée  aux  variations  de  jurispru- 
dence des  tribunaux.  Ce  sera  sans  doute  un  grand  bienfait  de  la  loi , 
lorsque  chacun  y  trouvera  son  sort  clairement  fixé  sur  des  principes 
que  son  cœur  et  sa  raison  ne  pourront  méconnaître.  » 

Adoption.  Le  C.  Berlier  ,  nommé  par  le  Premier  Consul  avec  les  CC. 

Exposé  dit  motifs.  Thibaudeau  et  LacuÉe  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  de  ce  jour,  le  projet  de  loi  formant  le  titre  VIII  du  projet 
de  Code  ci\  il ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance 
<Iu  2  germinal ,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce 
projet. 
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Cet  exposé  est  ainsi  conçu  :  ^  Adortio.,. 

CT    ,  Expose  des  motifs. 

ITOYENS    LEGISLATEURS, 

»  Le  Gouvernement  vous  présente  aujourd'hui  !e  huitième  titre 
Ju  Code  civil,  qui  traite  de  l'Adoption  et  ile  la  Tutelle  officieuse. 

».  En  prononçant  le  nom  d'une  institution  qui,  jusqu'à  la  révolur; 
lion  ,  n'avait  point  figuré  parmi  les  actes  de  l'état  civil  des  Français, 
et  qui ,  même  depuis  cette  époque,  n'a  reçu  aucune  organisation  ,  je 
vois  votre  attention  se  diriger  sur  elle  avec  cet  intérêt  et  peut-être 
même  cette  inquiétude  qui  environnent  tout  essai  en  matière  de 
législation. 

»  Cette  inquiétude  vertueuse ,  le  Gouvernement  l'a  éprouvée  aussi; 
elle  lui  a  imposé  le  devoir  d'approfondir  cette  importante  matière  :  il 
croit  avoir,  sans  blesser  aucune  de  nos  institutions,  trouvé  dans  celle-ci 
de  nouveaux  élémens  de  bienfaisance  et  de  prospérité  publique. 

»  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  a  fallu  écarter  tout  ce  qui  n'était  pas 
en  harmonie  avec  nos  moeurs  ;  mais  avant  de  rejeter  les  modèles  que 
l'antiquité  nous  offrait  sur  cette  matière,  il  convenait  de  les  apprécier, 
et  il  n'est  pas,  en  ce  moment,  inutile  d'appeler  votre  propre  jugement 
5ur  Ces  anciennes  institutions. 

»  Je  ne  parlerai  pas  de  l'adoption  que  quelques  exemples  indiquent 
comme  ayant  existé  chez  les  Hébreux,  et  dont  l'organisation  est  restée 
sans  traces,  supposé  même  qu'elle  ait  jamais  été  chez  ce  peuple  une 
institution  régulière. 

»  Je  dirai  peu  de  choses  aussi  de  l'adoption  des  Athéniens,  qui, 
selon  qu'on  peut  l'induire  de  quelques  fraginens  historiques,  n'avait 
lieu  qu'en  faveur  d'enfans  mâles,  dans  la  vue  de  perpétuer  le  nom, 
et  ne  liait  pas  l'adopté  de  telle  sorte  qu'il  ne  pût  retourner  à  sa  famille 
primitive,  pourvu  qu'il  lais.4t  un  fils  légitime  à  la  famille  dans  la- 
quelle il  était  entré  par  l'adoption. 

»  Quand  la  pensée  se  porte  sur  l'adoption  des  anciens ,  c'est  à  celle 
des  Romains  qu'elle  s'arrête  comme  à  celle  dont  les  documens  nous 
ont  été  le  plus  complèiernent  transmis  et  peut-être  aussi  comme  ayant 
appartenu  à  celui  des  peuples  anciens  dont  les  institutions  se  sont  le 
plus  généralement  naturalisées  chez  nous. 

»  Mais  qu'était-ce  que  l'adoption  même  des  Romains  !  Une  mutation 
complète  de  la  famille  ;  l'adopté  ou  l'adrogé  sortait  de  sa  famille  et 
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Adoption         acc[iicraîi  dans  celle  de  l'adoptant  les   droits  d'agnat  ou  parent  par 
Extoii  da  motifs     """'^'^^  '  c'est-à-dire  qu'il  succédait  non-seleument  à  l'adoptant,  mais 
aux  parens  de  celui-ci  ,  à  l'exclusion    des   parens  par  femmes  ,    tant 
qu'on  admit  dans  les  successions  la  différence  entre  agnats  et  cognats. 

»  Tels  étaient  chez  les  Romains  les  effets  de  l'adoption ,  dont  je 
n'examinerai  point  les  formes  primitives  si  souvent  violées  sur  la  fia 
delà  république,   et  plus  encore  sous  les  empereurs. 

»  C'était  une  image  complète  de  la  paternité ,  et  l'on  voit  que  la 
fiction  ne  s'arrêtait  pas  même  à  la  personne  de  l'adoptant. 

»  Il  serai:  difficile  d'admettre  en  France  une  législation  qui  contrarie 
aussi  essentiellement  les  idées  reçues. 

^  »  Comment,  en  effet,  sans  le  consentement  d'une  famille,  y  intro- 
duire,.f?  àtins  tous  ses  degrés,  un  individu  que  la  nature  n'y  a  point 
placé  ?  Car  c'est  la  nature  qui  fait  les  familles  ;  un  contrat  peut  les  unir, 
mais  l'allié  ii'est  point  un  parent,  il  n'en  a  pas  les  droits,  et,  dans 
le  contrat  de  mariage  même,  l'un  des  époux  n'acquiert  à  l'égard  de 
l'autre,  et  à  plus  forte  raison  vis-à-vis  des  parens  de  l'autre  époux, 
ni  la  famille,  ni  la  successibilité  qui  en  est  la  suite; 

»  Et  si  pour  obtënil'  de  si  vastes  effets  en  faveur  de  l'adopté,  il  eût 
fallu  faire  consacrer  chaque  adoption  par  un  acte  solennel  du  pouvoir 
politique,  quels  inconvéniens  d'un  autre  ordre  n'en  eussent  pas  dérivé! 
"  Au  milieu  de  tant  de  difficultés  on  a  senti  que  l'adoption  des 
Romains,  dirigée  d'ailleurs  par  des  vues  plus  politiques  que  civiles, 
ne  convenait  point  à  nos  mœurs ,  et  l'on  conçoit  bien  que  celle  des 
Germains,  dont  parle  l'auteur  de  \' Esprit  des  Lois ,  ne  pouvait  pas 
'  même  devenir  la  matière  d'un  sérieux  examen  ;  car  si  quelques  traits 

relatifs  aux  mœurs  de  nos  ancêtres  sont  lus  avec  intérêt  comme  à^s 
débris  échappés  aux  naufrages  àes  temps ,  ils  ne  peuvent  guères  au- 
dix-neuvième  siècle  éclairer  les  travaux  du   législateur. 

■  '">  Ainsi  l'adoption  ,  si  elle  ne  pouvait  exister  qu'avec  les  caractères 
qu'envient  d'examiner,  devrait  rester  bannie  de  nos  institutions.  Mais 
un  exemple  plus  rapproché  de  nos  temps  et  de  nos  mœurs  existe 
près   de  nous. 

»  L'adoption  a  trouvé  place  et  faveur  dans  le  Code  prussien  ;  là, 
elle  ne  ron->pt  pas  les  liens  de  la  famille  entre  l'adopté  et  ses  parens; 
là  aussi  elle  n'établit  entre  l'adoptant  et  l'adopté  qu'un  contrat  per- 
sonnel ,  et  dont  \ts  effets  circonscrits  entre  eux  n'atteignent  nul  autre 
membre  de  la  famille. 
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»  Si  dans  le  code  cité ,  i'oieanisaiion  de  cette  idée  principale  est  . 

M  1        II         /!•  •  I  •         1  •         •    .      1         t'  Adoption. 

susceptible  uaiTieuorations  ,  du  moins  le  vrai  point  de  départ  y  est     _        ,        ^ 

r     r    ^    ^  .,  ..  .       .  ^-',        Lxiiost  des  molifs, 

lixe  ,  et  nous  lavons  suivi  ,  ou  plutôt  nous  nous  sommes  rencontres 
dans  ia  même  voie  ,  après  avoir  examiné  beaucoup  d'autres  systèmes. 

»  Ainsi ,  la  possibilité  de  faire  une  bonne  loi  a  été  aperçue  ,  et  plu- 
sieurs adversaires  de  cette  institution  s'y  sont  ralliés  ,  lorsqu'ils  ont 
reconnu  qu'elle  était  compatible  avec  nos  habitudes  sociales. 

»  Eh  I  comment ,  sans  faire  injure  au  peuple  Irançais  ,  pourrait-on 
penser  que  son  caractère  répugne  à  une  institution^qui  doit  étretout-à- 
Ja-fois  un  acte  de  consolation  pour  celui  qui  adopte  ,  et  un  acte  de 
bienfaisance  envers  celui  qui  est  adopté! 

»  Que  la  loi  la  consacre ,  et  les  moeurs  y  applaudiront  :  elles  y 
gagneront  aussi  ;  car  le  bien  ,  pour  se  faire  ,  a  souvent  besoin  d'être 
indiqué. 

»  Autrefois ,  dans  l'absence  de  l'adoption  ,  n'a-t-on  pas  vu  des  ins- 
titutions d'héritiers,  sous  condition  de  porter  le  nom  de  l'instituant  ?  H 
faut  mieux  faire  aujourd'hui;  il  faut  donner  aux  passions  humaines 
un  écoulement  heureux ,  en  les  dirigeant  vers  un  but  utile. 

«  Admettez  une  adoption  sagement  organisée  ,  et  vous  verrez  les 
citoyens  qui  n'ont  n'y  enfans,  ni  l'espoir  d'en  obtenir,  se  choisir  de  leur 
vivant,  et  pour  leur  vieillesse  ,  un  appui  dans  cette  classe  nombreuse 
d'enfans  peu  fortunés  ,  qui,  à  leur  tour,  paieront  d'une  éternelle 
reconnaissance ,  le  bienfait  de  leur  éducation  et  de  leur  état. 

»  Ce  ne  sera  plus  l'orgueil  qui  présidera  à  cet  acte;  l'habitant  des 
campagnes  adoptera  comme  celui  des  villes ,  et  plus  souvent  peut-être. 

»  Le  bien  se  fera  pendant  la  vie  de  l'adoptant,  il  en  recueillera  lui- 
même  les  fruits  ;  et  s'il  y  a  au-delà  de  sa  vie  àes  avantages  réservés  à 
l'adopté  ,  l'adoptant  aura  élevé  un  citoyen  pour  l'État ,  avant  de  s'être 
donné  un  héritier  à  lui-même. 

"  Mais  pour  que  cette  institution  donne  tout  ce  qu'elle  promet ,  il 
faut  qu'elle  soit  bien  organisée  ;  et  c'est  ici  que  vient  naturellement 
l'exposition  des  bases  de  notre  projet. 

"  J'ai  déjà  suffisamment  annoncé  que  l'adoption  n'opérant  pas  un 
changement  de  famille,  l'adoptant  ne  sera  qu'un  protecteur  légal ,  qui, 
sans  jouir,  même  fictivement ,  des  droits  de  la  paternité  complète,  en 
aura  cependant  quelques-uns  :  ce  sera,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,, 
une  quasi -p aternité ,  fondée  sur  le  bienfait  et  la  reconnaissance. 

»  Mais  cette  quasi-paternité ,  par  qui  pourra-t-elle  s'acquérir  i 


.? 
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,  ,     .  »  Pcir  (7ui .'  Puisque  l'aclopiion  n'est  accordce  que  comme  consola- 

AUoplion.  .  -i.!  Ml-  I  A  r  ••if. 

r      ,  ,       .r-     tioii  a  1  adoptani,  il  doit  non-.sculenient  cire  sans  eiifd/is ,  mais  il  doit 
encore  avou"  passe  1  âge  ou  la  socicic  invite  au  mariage. 

»  Le  nujiijge  !  Je  viens  ,  citoyens  Lcgisl;iteurs  ,  de  prononcer  le 
mot  qui  appelle  le  plus  votre  attention  ;  car,  bonne  en  soi ,  l'adoption 
manquerait  son  but  ,  si  elle  nuisait  au  mariage  :  mais  les  droits  du 
mariage  et  ses  vrais  intérêts  ne  seront  ils  pas  suffisamment  respectés, 
quand  la  faculté  d'adopter  ne  sera  accordce  qu'aux  personnes  âgées  de 
plus  de  cinquante  ans  \ 

»  Voyons  d'abord  deux  époux  arrivés  à  cei  âge  :  peuvent-ils  espérer 
que  leur  union  stérile  jusque^-ià  cessera  de  l'être,  et  la  nature  même 
ne  leur  interdit-elle  point  cet  espoir  \ 

»  Ce  que  j'ai  dit  de  la  femme  mariée  s'applique  également  à  celle 
qui  ne  l'est  pas  ,  car  le  terme  de  iti  fécondité  leur  est  commun. 

»  A  l'égard  àts  hommes,  si  cette  limite  n'existe  pas  invincible- 
ment pour  eux  ,  il  en  est  bien  peu  qui  après  cinquante  ans  songent 
au  mariage,  et,  disons  plus  ,  il  est  peu  dans  l'intérêt  social  qu'ils  y 
songent. 

»  Mais  ici  se  place  la  discussion  d'un  point  important  et  longue- 
ment agité  dans  les  délibérations  qui  ont  précédé  l'émission  du  projet. 

»'  Convient-il  tl'ajouter  à  la  condition  d'âge,  celle  d'être  ou  d'avoir 
été  marié  ;  ou ,  en  d'autres  termes  ,  convient-il  de  refuser  le  bénéfice 
de  l'adoption  aux  célibataires! 

»  Les  lois  contre  le  célibat  ont  été ,  chez  les  differens  peuples  de 
la  terre  ,  plus  ou  moins  sévères ,  selon  les  besoins  des  sociétés  pour 
lesquelles  elles  étaient  fiites. 

»  Les  lois  de  Licurgue  sont  comptées  parmi  les  plus  rigoureuses 
qui  aient  été  portées  contre  le  célibat  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  dans 
la  position  des  Spartiates. 

»  Toutefois  si  la  faculté  d'adopter ,  accordée  aux  célibataires  âgés 
de  plus  de  cinquante  ans ,  pouvait  être  un  encouragement  général 
au  célibat ,  il  faudrait  sans  doute  leur  ravir  cette  faculté  ,  plutô»  que 
d'exposer  la  société  toute  entière  aux  maux  résultant  de  l'abandon  des 
mariages.- 

»  Ce  point  accordé,  voyons  si  les  craintes  qu'on  a  manifestées  à  ce 
sujet  sont  fondées. 

»  Les  partisans  de  l'exclusion  des  célibataires  la  fondent  moins  sur 
les  moyens  qui ,  au-delà  de  cinquante  ans,  peuvent  leur  rester  encore 
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pour  se  reproduire,  que  sur  la  crainte  de  voir  hs  Jeunes  gens  mêmes  ^j^  ^.^^ 
s'éloigner  du  mariage ,  dans  la  perspective  de  la  faculté  qu'ils  auront  ^^  ^^^,  ^^^  ^^' 
d'adopter  un  jour. 

»  Vaine  terreur  !  C'est  trop  accorder  à  la  prévoyance  de  l'homme  et  _ 
trop  peu  aux  impulsions  de  la  nature  ;  qu'on  s'en  fie  à  celle-ci;  et  de 
même  qu'on  préfère  ses  enfans  à  ceux  d'autrui ,  de  même  aussi  le  ma- 
riage sera  généralement  préféré  à  l'adoption. 

»  Qu'arrivera-t-il  avec  ï Adoption  !  Ce  qui  arrivait  avant  elle  et 
sans  elle  :  il  y  aura  toujours  quelques  célibataires  sans  doute,  mais  ce 
sera  une  exception  dans  la  société,  et  cette  exception  ne  devra  point 
sa  naissance  au  calcul  qu'on  suppose;  elle  existe  aujourd'hui,  elle  a 
toujours  existé. 

»  Tel  homme  se  trouvera  parvenu  au  revers  de  la  vie  sans  avoir 
songé  au  mariage  ,  uniquement  par  insouciance  ;  tel  autre  ne  s'en  sera 
abstenu  que  pour  cause  de  maladies  ou  d'infirmités  ;  tel  autre  enfin  pour 
soutenir  de  proches  parens  auxquels  il  tiendra  lieu  de  père  ,  car  il  peut 
se  trouver,  jusque  dans  le  célibat,  quelques  motifs  louables,  ou  du 
moins  quelques  excuses  légitimes. 

»  Eh  bien  ,  arrêtons-nous  d'abord  à  la  première  espèce ,  la  moins 
favorable  de  toutes. 

-»  Cet  homme  frivole  et  insouciant  n'a  point  payé  sa  dette  à  la 
patrie  :  cela  est  vrai  ;  mais  le  temps  opportun  de  la  payer  sera  passé  , 
et  les  mariages  tardifs ,  rarement  heureux  pour  [es  individus  ,  sont 
plus  rarement  encore  utiles  à  la  société. 

»  Pourquoi  donc  ne  pas  admettre  cet  homme  à  réparer  ses  torts  par 
la  voie  la  plus  convenable  à  sa  situation!  Pourquoi  lui  interdire  un 
acte  de  bienfaisance?  Lui  refuser  l'adoption  ,  ne  serait-ce  pas  lui  dire  : 
Tu  as  eié  inutile  jusqu'à  présent ,  nous  te  condamnons  à  l'être  toujours. 

»  Mais  si  l'attention  se  porte  sur  les  autres  classes  de  célit)ataires  , 
et  principalement  sur  les  individus  que  des  infirmités  ont  éloignés  du 
mariage,  combien  l'exclusion  ne  serait-elle  pas  plus  injuste  envers 
eux  ! 

»  Ceux-là  sont  sans  reproches ,  ils  ne  sont  qu'à  plaindre  :  si  l'on  eût 
pu  avancer  pour  eux  l'époque  de  l'adopiion  ,  peut-être  l'eLii-on  dû; 
mais  s'il  eût  été  trop  dangereux  de  modifier  la  règle  générale  en  leur 
faveur  ,  dans  la  crainte  des  applications  abusives ,  comment ,  lorsqu'à 
force  de  ménagemens  ,  ils  auront  poussé  leur  débile  existence  jusqu'à 
cinquante  ans,  leur  refuserait-on  la  faculté  d'adopter!  Car  l'adoption 
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Aciop-.ui         "-l^''  '^^''^  P^"^  '^^  autres  une  simple  jouissance,  deviendra  souvent 
r   ,  -V        -c    pour  eux  \\\\  vra'i  besoin. 

"    Nous  avons  insiste  sur  ce  point ,  citoyens  Législateurs  ;  mais  ces 
, détails  devenaient  nécessaires  sur  l'objet  qui ,  dans  le  dernier  plan  ,  a 
été  le  plus  controversé. 

»  Je  reprends  la  série  '\çs  conditions  imposées  à  l'adoptant  :  n'avoir 
ni  enfdiis  ni  descendans  légitimes  ,  et  être  dgé  de  plus  de  cinquante  ans  : 
voilà  les  deux  premières. 

»  Il  convenait  aussi  de  déterminer  le  nombre  d'années  dont  l'adop- 
tant doit  être  plus  âgé  que  l'adopté  :  cette  protection  légale  qui  doit 
résulter  de  l'adoption  ,  perdrait  toute  sa  dignité  sans  cette  condition. 

»  D'autres  règles  viennent  ensuite  :  ainsi  plusieurs  personnes , 
autres  que  des  époux,  ne  peuvent  adopter  le  même  enfant. 

>»  L'exception  en  faveur  des  époux  est  tracée  par  la  nature  des  choses 
et  par  le  titre  même  qui  \es  unit. 

»  Associés  dans  l'espoir  d'obtenir  Aqs  enfans  que  la  nature  leur  a 
refusés  ,  ou  que  la  mort  leur  a  enlevés  ,  ils  sont  admis  à  en  adopter 
d'autres  qui ,  remplaçante  leur  égard  les  enfans  du  mariage  ,  peuvent 
appartenir  à  l'un  et  à  l'autre  àts  époux. 

»  J'ai  dit  qu'ils  pouvaient  appartenir  à  l'un  et  à  l'autre  ;  car  ils 
peuvent  aussi  n'appartenir  qu'à  un  seul ,  si  un  seul  les  adopte. 

»  Il  est  en  effet  possible  que  l'un  des  époux  éprouve  le  désir  ou. 
même  le  besoin  d'adopter  ,  sans  que  ce  désir  ou  ce  besoin  soit  partagé 
par  l'autre  époux. 

»  Cette  différence  naîtra  le  plus  souvent  de  la  différence  de  leur 
situation  respective  vis-à-vis  de  leurs  parens. 

»  L'un  des  époux  aura  de  proches  parens ,  objets  de  son  affection  , 
et  à  l'égard  desquels  il  ne  voudra  point  déranger  l'ordre  naturel  de 
sa  succession. 

"   L'autre  n'aura  que  des  parens  éloignés ,  à  peine  connus  de  lui. 

»  De  là  l'adoption  qui ,  dans  notre  système ,  pourra  être  faite  sépar 
rément  par  un  époux,  pourvu  que  l'autre  y  consente. 

»  Ce  consentement ,  essentiel  en  pareil  cas ,  placera  l'adopté  vis-à- 
vis  de  l'époux  non  adoptant  dans  une  position  à-peu-près  semblable  à 
celle  où  se  trouve ,  vis-à-vis  d'un  beau-père  ou  d'une  belle-mère ,  l'enfant 
né  d'un  autre  mariage ,  mais  avec  plus  d'avantage  peut-être,  parce  qu'il 
n'y  aura  pas  près  de  lui  d'autres  enfans ,  objets  d'une  préférence  assez 
ordinaire  de  la  part  de  celui  des  époux  à  qui  ils  appartiennent, 

»  Je 
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»  Je  viens,  citoyens  Législateurs,  d'examiner  par  qui  la  quasi-        ^^^  ^.^^ 
paternité  résultant  de  l'atlopiion   pouvait  être  acquise.  r     -  /        -e 

r  j.  .  -Il  ^  l'A.  Expose  dis  moufs. 

»   Le  moment  est  venu  dexamuier  envers  qui  elle  peut  ietre, 

«  L'idée  principale  qui  s'est  toujours  attachée  à  l'adoption,  et  celle 
qui  l'a  rendue  recommandable  aux  amis  des  institutions  libérales  et 
philantropiques,  c'est  qu'elle  devait  venir  au  secours  de  l'être  faible; 
et  l'attention  s'est  immédiatement  fixée  sur  l'enfant,  ou  du  moins  sur 
l'individu  mineur. 

»  Le  fond  de  cette  pensée  était  vrai,  et  pourtant  on  a  failli  en 
déduire  de  faux  résultats,  lorsque,  confondant  le  fait  avec  le  contrat,'' 
on  supposait  que  ce  contrat  devait  être  passé  durant  la  minorité 
même;  car  un  acte  aussi  important  n'aurait  pu  devenir  parfait  que 
par  la  ratification  de  l'adopté  à  sa  majorité  ;  et  ce  point  était  même 
reconnu. 

»  Mais  alors  que  seraient  devenus  les  actes  intermédiaires  !  Quel 
eût  été  le  sort  de  l'adoption,  si  l'adopté  était  mort  après  l'adoptant; 
et  néanmoins  avant  sa  majorité  l  Aurait-il  été  saisi  de  l'hérédité  , 
l'aurait-il  transmise!  En  matière  d'état,  tout  ce  qui  n'a  pas  le  caractère 
absolu  delà  fixité  devient  toujours  inquiétant  et  souvent  funeste. 

»  Quelle  eût  été  d'ailleurs  la  situation  d'un  adoptant  irrévocable- 
ment lié,  vis-à-vis  d'un  enfant  qui  n'eût  pas  été  lié  lui-même!  Et 
l'adoption  n'eût-elle  point  par-là  perdu  tout  son  charme! 

»  En  conservant  l'idée  principale  des  secours  accordés  à  l'enfance; 
le  projet  qui  vous  est  soumis  l'a  organisée  d'après  d'autres  vues. 

»  Rendre  le  contrat  parfait  dès  son  principe,  et  n'y  faire  concourir 
que  des  majeurs,  sans  effacer  la  cause  essentielle  du  contrat,  c'est-à- 
dire  les  services  rendus  en  minorité,  tel  était  le  problème  à  résoudre; 
il  a  été  résolu, 

»  L'adoption  ne  pourra  se  conclure  qu'à  la  majorité  de  l'adopté, 
mais  elle  devra  avoir  été  précédée  de  six  ans  de  soins  et  de  services  à 
lui  rendus  pendant  sa  minorité. 

»  Ainsi  l'on  a  conservé  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et  de  bon  dans 
les  vues  primitives,  et  l'adoption  acquerra  un  nouveau  degré  d'utilité 
quand  elle  ne  sera  plus  seulement  dictée  par  l'espoir  des  boas  offices 
réciproques,  mais  par  l'expérience  qu'on  en  aura  déjà  faite,  et  lorsque 
préparée  par  la  bienfaisance,  elle  sera  scellée  par  la  sympathie. 

»  Cette  condition  des  services  préalables  a  paru  si  essentielle  dans 
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'  le  principe  du  contrat,  et  si  heureuse  clans  ses  efleis,  qu'on  n'apas 

Adoption.        ^j.|^|  devoir  en  dispenser  l'oncle  vis-à-vis  de  son  neveu,   comme  cela 
expose  J,s  ,r..t!fs.    ^:jgj^  demande-  par  quelques  persoimes. 

«    Qu'importe  ici  celle  qualité  ^pour  motiver  l'exception? 

"  La  liatiu-e  place  le  neveu  d'un  homme  sans  enfans  au  nombre  cie 
ses  héritiers. 

■  »   Cette  qualité   indépendante  de  l'adoption  lui  assigne  des   droits 

que  son  parent  pourra  même  étendre  par  des  dispositions  particulières; 

niais  pour  acquérir  le  droit  d'adopter  ,  il  y  a  des  soins  préalables  qui  le 

^fionnent,  et  dont  on  ne  saurait  se  départir  sans  énerver  l'institution 

dès  son  origine. 

»  Que  serait-ce  d'ailleurs  que  cette  adoption  soudaine,  sinon  un 
moyen  de  dépouiller  souvent  les  frères  inême  de  l'adopté,  de  la  réserve 
légale  qui  pourra  exister  pour  eux  dans  l'ordre  des  successions  î 

"  Si  donc  il  s'agit  de  l'adoption,  même  d'un  neveu,  qu'elle  soit  en 
pus  points  soumise  aux  conditions  qui  la  rendent  favorable  et  juste 
envers  tous  ceux  qui  y  sont  appelés. 

■  •,'.^;.Des  principes  posés,  il  résuite  que  celgi-iàseul  pourra  être  adopté, 
devenu  majeur,  c|uj,  pendant  sa  minorité,  aura  été  secouru  par  l'a- 
doptant. 

»  Cependant  la  majorité  de  vingt-un  ans  ne  suffira  à  l'adopté  pour 
former  le  contrat,  qu'autant  qu'il  se  trouvera  sans  père  ni  mère. 

"  Si  tous  deux  ou  l'un  d'eux  sont  vivans ,  il  faudra  suivre  les  règles 
établies  au  titre  du  Mariage,  car  il  s'agit  ici  d'un  acte  non  moins  im- 
portant. 

"  Dans  ce  cas,  et  jusqu'à  vingt -cinq  ans  accomplis,  l'adopté  aura 
besoin  du  consentement  de  ses  père  et  mère;  à  tout  âge,  il  devra 
requérir  leur  conseil.  Les  droiis  des  père  et  mère  de  l'adopté  seront 
ainsi  respectés  autant  qu'ils  devaient  l'être. 

»  Maiï  jusqu'ici,  citoyens  Législateurs,  nous  n'avons  considéré  qu'une 
classe  d'adoptés. 

r.  Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir  d'une  autre  espèce 
d'adoption  dirigée,  non  envers  l'individu  à  qui  on  aura  donné  l'être 
moral  par  tous  les  soins  que  l'enfance  appelle,  mais  envers  celui  dont 
on  aura  reçu  le  service  extraordinaire  delà  conservation  de  sa  propre 
vie,  dans  des  circonstances  propres  à  signaler  un  grand  dévouemen  . 

»  Cette  position  est  l'inverse  de  celle  dans  laquelle  se  feront  les 
adoptions  ordinaires,  mais  elle  mérite  peut-être  plus  de  faveur  encore. 
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»   Un  citoyen  sauve  la  vie  à  un  autre,  soit  dans  un  combat,  soit  en        I^^j^^i^iil 
le  retirant  des  Hamines  ou  des  flots.  Exposé  des  m»iifi. 

»  Qui  n'applaudirait  point  à  la  faculté  qu'aura  l'homme  sauvé 
d'acquitter  sa  dette,  en  adoptant  celui  qui  lui  aura  conservé  la  vie! 

»  Ici  le  sentiment  entraine,  et  le  premier  mouvement  porte  à  rejeter 
toute  entrave,  toute  condition,  dans  un  cas  si  favorable.  •  ' 

»  Cependant,  citoyens  Législateurs,  s'il  est  quelques-unes  (.les 
conditions  générales  qui  peuvent  être  remises  dans  ce  cas  extraor- 
dinaire, il  en  est  d'autres  aussi  que  des  considérations  non  inoins  fortes 
iie  permettent  pas  d'eHàcer. 

»  Ainsi  ,  s'il  y  a  des  enfans ,  leurs  droits  préexistans  s'opposent  à 
i'adoption  ,  mais  sans  exclure  tous  les  autres  actes  que  la  reconnais- 
sance admet,  qu'elle  commande  même,  et  qui  deviendraient  la  propre 
dette  des  enfans,  si  leur  père  était  capable  de  l'oublier,  ou  hors  d'état 
de  la  remplir. 

»  Excepté  ce  cas ,  et  celui  où  le  libérateur  serait  plus  âgé  que  l'homme 
à  qui  il  aurait  sauvé  la  vie,  il  sera  permis  à  celui-ci  de  l'adopter  :  cette 
dernière  modification  était  commandée  par  la  nature  même  des  choses, 
car  on  ne  peut  adopter  plus  âgé  que  soi. 

»  Au  surplus,  citoyens  Législateurs,  cette  seconde  cause  d'adoption 
que  la  loi  doit  consacrer  comme  un  encouragement  aux  grandes  ei  belles 
actions,  ne  sera  toujours  qu'une  exception  dans  le  système  général, 
non  que  la  générosité  manque  au  caractère  français,  mais  parce  qu'heu- 
reusement peu  d'hommes  se  trotiveront  dans  la  situation  critique  qui  • 
seule  peut  donner  naissance  à  cette  exception. 

«  Fixons  maintenant  les  effets  de  l'adoption  à  quelque  cause  qu'elle 
se  rapporte. 

»  L'adopté  qui  ne  sort  pas  de  sa  famille  en  conservera  le  nom,  mais 
il  y  ajoutera  celui  de  l'adoptant. 

»  L'obligation  réciproque  de  s'aider  dans  le  besoin  existera  entre 
eux  par  le  seul  effet  de  i'adopiion;  ainsi  le  commandetît  ia  morale  et 
ie  titre  qui  les  unit. 

»  Il  a  paru  même  conforme  aux  principes  de  la  matière,  d'appli- 
quer à  l'adopté  quelques-unes  des  prohibitions  de  mariage  qui  ont  lieu 
dans  ia  propre  famille. 

"  Ainsi  le  mariage  ne  pourra  avoir  lieu  entre  l'adoptant  et  l'individu 
adopté,  ni  entre  les  enfans  adoptifs  du  même  homme,  ni  entre  l'adopté 
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et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant,  ni  enHn,  en  cas  de 


option.        veuvage,  entre  l'adopté  et  l'cpoux  de  l'adoptant 


Exposé  dti  motifs 


L'affinité  morale  établie  par  l'adoption  entre  les  personnes  de 
cette  qualité,  et  les  rapports  physiques  que  la  cohabitation  fait  naître 
entre  elles ,  prescrivaient  de  ne  point  ofîrir  d'aliment  à  leurs  passions 
par  l'espoir  du  mariage. 

"  Voyons  mainienant  quels  seront  les  effets  de  l'adoption  par  rapport 
cà  la  successibilité. 

»  Le  projet  accorde  à  l'adopté,  vis-à-vis  de  l'adoptant,  tous  les  droits 
d'un  enfant  léiritime. 

'•  Je  m'arrête  ici  pour  répondre  à  une  objection  dirigée  contre  cette 
proposition. 

"  Comment,  a-t-on  dit,  cette  successibilité  qui  absorbe  tout,  se 
conciliera-t-elle  ,  dans  le  cas  où  l'adoptant  aurait  des  frères  ou  des 
neveux,  avec  la  réserve  que  la  législation  actuelle  leur  fait,  et  que 
la  législation  projetée  modifie  sans  l'anéantir!  Ces  frères  ,  ces  neveux 
seront-ils  pleinement  écartés  de  la  succession! 

"  Oui,  ils  le  seront,  mais  sans  qu'il  en  résulte  d'incohérence  dans 
le  système  général  de  nos  lois. 

n  Ce  sera  une  prime  accordée  à  l'adoption  sur  le  testament ,  et  à 
l'homme  utile  qui  auia  élevé  un  citoyen,  sur  celui  qui,  au  terme 
de  son  inutile  carrière,  voudrait  disposer  sans  réserve. 

»  L'on  vient  de  parler  de  la  successibilité  de  l'adopté,  une  autre 
disposition  s'y  rattache. 

«  Comme  cette  successibilité  sort  du  droit  commun,  elle  a  lieu 
sans  réciprocité  ;  mais  le  projet  consacre  le  droit  qui  appartient  à 
l'adoptant  de  reprendre  les  choses  par  lui  données  à  l'adopté,  dans  le 
cas  où  celui-ci  mourrait  sans  enfans. 

»  Rien  de  plus  juste  que  ce  retour;  car  si  les  parens  de  l'adopté 
succèdent  à  celui-ci  par  le  principe  qu'il  est  resté  dans  la  famille,  leurs 
droits  ne  peuvent  raisonnablement  s'étendre  aux  choses  données  par 
l'adoptant  quand  elles  existent  en  nature,  et  qu'il  se  présente  pour 
les  reprendre. 

»  Citoyens  Législateurs,  vous  connaissez  maintenant  les  conditions, 
les  causes  et  les  effets  de  l'adoption;  il  reste  à  vous  donner  une  idée  des 
formes  dans  lesquelles  elle  devra  être  prononcée. 

»  S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'un  acte  de  l'état  civil,  consistant  dans 
un  fait  simple,  tel  qu'une  naissance,  un  décès  ou  même  un  mariage. 
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îl  suffirait  sans  Joute  de  s'adresser  directement  à  l'officier  de  l'ctat       ^^    .^^^ 
civil  pour  le  constater;  mais  d'assez  nombreuses  conditions  en  forment   ^^    ,  ^^^  ^^^.r^ 
l'essence  ,  pour  que  leur  examen  soit  la  matière  d'un  jugement  préa- 
lable. 

»  Ainsi ,  après  une  demande  d'adoption  reçue  par  le  juge  de  paix, 
le  tribunal  de  première  instance,  et  ensuite  celui  d'appel  (sur  le  ren- 
voi officiel  et  nécessaire  qui'lui  sera  fait  de  la  procédure  et  du  premier 
jugement  ),  vérifieront  si  toutes  ies  conditions  de  la  loi  sont  remplies. 

»  Mais  leur  mission  ne  se  bornera  point  à  ce  simple  examen  ;  ils 
auront  aussi  à  examiner  la  moralité  de  Tadoptant  et  la  réputation  dont 
îl  jouit. 

»  Le  besoin  de  cette  disposition  s'est  fait  sur-tout  sentir  quand  la 
question  a  été  traitée  sous  le  rapport  àts  moeurs  domestiques. 

>•  L'adoption  pourrait  devenir  un  présent  funeste,  si  l'adoptant  était 
sans  mœurs  ;  qu'il  soit  donc  examiné  sous  ce  rapport  important. 

»  Et  remarquez  combien  notre  institution  va  ,  par  ce  moyen  , 
s'ennoblir  encore. 

»  Tout  individu  qui  craindrait  les  regards  de  la  justice  ne  se  pré- 
sentera point  pour  adopter  ,  ou  du  moins  il  sera  repoussé  par  les 
tribunaux  ;  mais  celui  qui  sera  admis  par  eux  ,  obtiendra  par  ce 
seul  fait  un  éclatant  témoignage  de  sa  bonne  conduite  ,  un  litre  d'au- 
tant plus  honorable,  que  donné  et  confirmé  à  la  suite  d'un  examen 
judiciaire  par  des  hommes  à  qui  la  loi  recommande  une  juste  sévérité,  , 
il  ne  pourra  être  confondu  dans  la  foule  de  ces  vagues  témoignages 
accordés  par  la  faiblesse  à  l'iinportunité  ;  et  quand  le  nom  d'un 
adoptant  sera  prononcé,  on  pourra  ajouter  :  C'est  un  honnête  liomme. 

»  Ce  qui  vient  d  être  dit  indique  assez  que  la  procédure  doit  être 
secrète  et  les  jugemens  rendus  sans  énonciation  de  motifs  ;  car  si 
ies  tribunaux  sont  appelés  à  rejeter  quelquefois  en  cette  matière  des 
demandes  imprudentes  faites  par  des  hommes  sans  moeurs ,  il  serait 
5ans  utilité  de  les  muicter  par  une  fâcheuse  publicité. 

"  Cette  publicité  commencera  quand  le  tribunal  d'appel  aura  admis 
l'adoption.  C'est  alors  aussi  que  l'adoption  devra  être  portée  sur  les 
registres  de  l'état  civil ,  et  qu'elle  sera  véritablement  accomplie. 

»  Noire  tâche  finirait  ici ,  citoyens  Législateurs,  si  elle  n'eut  consisté 
qu'à  vous  entretenir  de  l'adoption  ;  mais  à  côté  de  cette  institution 
principale  ,  il  en  a  été  placé  une  secondaire ,  la  Tutelle  officieuse , 
dont  il  me  reste  à  vous  rendre  brièvement  compte. 
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.,„„,■„  De   la    Tutelle  oificieuse. 
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Exyose  iUs  motifs.        ^^  Pour  en  prendre  une  juste  idée  ,  il  faut  se  placer  dans  les  circons- 
tances c[ui  pourront  y  donner  lieu. 

"  Un  homme  aura  le  dessein  d'adopter  un  enfant  ;  mais  l'adoption 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  majorité  de  cet  enfant  ,  et  après  six  ans  au 
moins  de  soins  par  lui  reçus  en  minorité. 

»  Cet  enfant  peut  bien  sans  tutelle  ni  aucun  contrat  préalable,  être 
confié  aux  soins  officieux  d'un  tiers  ,  et  acquérir  par-là  l'aptitude  à 
l'adoption  future;  le  fait  suffira  sans  le  secours  d'un  contrat. 

»  Mais  il  peut  arriver,  et  sans  doute  il  arrivera  souvent,  que  la 
famille  de  l'enfant  ne  se  décidera  à  ie  remettre  qu'en  obtenant  pour 
lui  une  assurance  de  secours  pendant  le  temps  difficile  de  la  minorité, 
assurance  sans  laquelle  l'enfmt  pourrait  être  gardé  ou  renvoyé  ,  selon 
la  volonté  ou  le  caprice  de  la  personne  qui  l'aurait  recueilli  ,  et  se 
trouverait  dans  la  situation  la  plus  précaire. 

»  D'un  autre  côté  le  désir  que  l'on  vient  de  supposer  à  la  famille 
de  l'enfant ,  pourra  bieji  être  partagé  par  la  personne  même  qui  l'aura 
reçu;  ce  désir  naîtra  souvent  de  la  prévoyance  d'un  décès  qui  laisserait 
i'enfant  sans  secours  et  sans  titre  pour  en  obtenir. 

»  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses ,  qu'y  a-t-'i  de  plus  favo-. 
rable  qu'un  contrat  qui  aura  pour  objet  d'assurer   des  secours  à  un 
mineur  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie! 

»  Faciliter  de  telles  conventions  et  même  y  inviter ,  tel  est  le  but 
de  la  tutelle  officieuse  :  ce  n'est  point  une  promesse  d'adopter  ,  ni  un 
moyen  préliminaire  de  l'adoption,  puisque  les  soins  sans  tutelle  suf- 
fisent pour  y  parvenir. 

»  C'est  un  contrat  renfermé  dans  le  strict  objet  des  secours  qu'on 
promet  au  mineur;  c'est  un  acte  qui  complète  notre  système  de  bien- 
faisance, et  qui  ,  sans  attribuer  aucun  des  effets  de  l'adoption  ,  ni  en 
être  la  voie  \-\éce5$d.\ïQmtn\. préparatoire ,  en  est  plus  exactement  ïauxi' 
liaire. 

»  Néanmoins,  comme  cet  acte  indique  le  désir  d'adopter,  et  que, 
s'il  était  permis  de  suivre  cette  première  impulsion  avant  l'âge  de 
cinquante  ans,  elle  pourrait  dès  ce  moment  étouffer  toutes  dispositions 
au  mariage;  et  comme  la  loi  ne  doit  point  affaiblir  ces  dispositions, 
tant  qu'elles  sont  dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'intérêt  social , 
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l'on  a  pensé  qu'il  convenait ,  même  quant  à  l'âge  ,  d'imposer  au  tuteur         .  , 

I  1  '      i>     1  A<lo[Hioii. 

officieux  les  mêmes  conditions  qu  a  1  adoptant.  £,v;W  </«  movfu 

»  Au  surplus ,  la  tutelle  officieuse  n'offi-e  ,  dans  son  organisation  , 
qu'un  bien  petit  nombre  de  points  qui  aient  besoin  d'explication  ;  car 
on  n'a.pas  à  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  un  tel  contrat 
par  la  seule  volonté  de  l'homme. 

»  Si  cette  volonté  s'est  expliquée  sur  la  quotité  i\qs  secours ,  ainsi 
que  sur  leur  nature,  il  faudra  l'exécuter. 

"  La  loi  ne  posera  elle-même  de  règles  générales  sur  cet  objet, 
qu'autant  que  nulle  stipulation  spéciale  n'accompagnerait  la  tutelle 
officieuse. 

»  Dans  le  silence  de  l'homme,  secourir  et  non  enrichir  le  pupille, 
tel  est  le  principe  qui  a  paru  devoir  être  suivi  ,  et  dont  on  a  développé 
\çs  résultats  dans  quelques  arliclesdn  projet,  applicables  ,  dans  certains 
cas ,  aux  héritiers  même  du  tuteur  officieux. 

»  11  reste  ,  citoyens  Législateurs ,  à  vous  parler  d'un  acte  dont  l'objet 
a  paru  assez  favorable  pour  faire  exception  à  la  règle  qui  n'admet 
d'adoption  qu'à  la  majorité  de  l'adopté. 

»  Dans  le  cas  où  il  se  serait  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  la  tutelle 
officieuse ,  l'on  vous  propose  d'admettre  l'adoption  testamentaire ,  et 
de  lui  donner  tous  les  effets  de  l'adoption  ordinaire. 

»»  Tel  hoinme  ,  souvent  sexagénaire  ,  aura  recueilli  un  enfant  de  six 
ans  à  qui  il  aura  pendant  huit  ou  dix  ans  prodigué  les  soin^  les  plus 
tendres. 

»  Celui-ci  y  aura  répondu  par  de  justes  égards  et  par  un  naïf  atta- 
chement, orné  de  tout  ce  que  l'enfance  a  d'aimable. 

»  Le  vieillard  sent  sa  fin  approcher  ,  et  voudrait  consommer  son 
ouvrage  :  le  pupille  est  parvenu  à  son  adolescence;  mais  il  n'est  point 
majeur  encore. 

"  Placés  l'un  et  l'autre  dans  le  vestibule  du  temple  ,  ils  n'avaient 
plus  que  quelques  mois  ,  quelques  jours  peut-être  à  passer  pour  qu'il 
s'ouvrît  entièrement  à  leurs  vœux. 

»  Qu'un  testament  puisse  ,  en  ce  cas ,  effiicer  les  obstacles  de  la 
nature  ,  et  remplacer  l'acte  bienfaisant  qui  allait  s'accomplir. 

»  Citoyens  législateurs,  tout  le  plan  du  projet  relatif  à  l'adoption 
et  à  la  tutelle  officieuse  vient  de  vous  être  développé. 

>>  Nulle  matière  n'a  été  plus  approfondie  ;  elle  était  neuve ,  et  eik 
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'  a  cic  envisagée  sous  beaucoup  de  faces,  avant  qu'on  se  soît  fixé  sur 

Adoption.  ,  ^  ^   .         ,    ,       ,         ,  *■ 

_         ,        .,     le  sysicine  ciui  a  ctc  adopte. 
Exposé  des  motifs.  Art  '     '  -.         •     '   >      i  '      1.   ,        •        i 

»  A  lorce  de  persévérance ,  on  est  arrive  a  des  résultats  simples  ; 
faciles ,  et  dégagés  de  tous  les  inconvéniens  des  projets  aniérieurs. 

»  Si  ces  inconvéniens  avaient  frappe  de  bons  esprits  et  fermé  leurs 
cœurs  aux  douces  émotions  que  fait  naître  le  nom  seul  de  l'adoption , 
elles  y  renaîtront  lorsque  le  nouveau  plan  sera  apprécié  ,  et  lorsqu'on 
verra  que  ,  sans  mutations  de  familles  ,  sans  incertitude  sur  le  sort  du 
contrat ,  et  sans  détriment  pour  la  population  ,  le  projet  soumis  à  votre 
sanction  n'a  pour  objet  que  de  consoler  les  mariages  stériles  et  les 
célibataires  infirmes,  et  d'ouvrir  pour  eux  et  pour  de  jeunes  en  fans  , 
le  plus  souvent  sans  appui,  une  nouvelle  source  de  prospérité  réci- 
proque. » 

Majorité,  Interdlc-      Le  C,  Emmery  ,  d'après  la  conférence   tenue  avec  le  Tribunat, 
tien  et   Conseil  présente  la  rédaction  définitive  du  titre   De  la  Majorité ,  de  l'Inter- 
diction    et  m  Conseil judiciatre. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

CHAPITRE    L^^ 

De  la  Majorité'.  , 

/.rt.  I.  Art.  L"  «  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis.  A  cet  âge 
»  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction 
«  portée  au  titre  du  Mariage. 

CHAPITRE  n. 

De   l'Interdiction. 

An.  i.  Art.  II.  »  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité , 
»  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état 
»   présente  des  intervalles  lucides. 

Art.  j.  Art.  m,  »  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction 
»  de  son  parent  ;  il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de 
»   l'autre. 

Art.  4.  Art.  IV.  »  Dans  le  cas  de  fureur  ,  si  l'interdiction  n'est  provoquée 
>•  ni  par  l'époux  ni  par  les  parens ,  elle  doit  l'être  par  le  commissaire 
»  du  Gouvernement ,  qui ,  dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence  , 

»  peut 


MAJORITÉ  ,  INTERDICTION    ET    CONSEIL    JUDICIAIRE.     6o  l 

"  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  ,,  .   .  .    ,      ,  ' 
»  épouse,  ni  parens  connus.  tion  et   Conseil 

Art.  V.   »  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le     j"'''t>^"'c- 
»   tribunal  de  première  instance.  Rédnawn  définUivf. 

Art.  VI.   »   Les    faits   d'imbécillité,   de  démence   ou    de  fureur ,      "■  '■ 
»   seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  linterdiction  , 
»   présenteront  les  témoins  et  les  pièces.  • 

Art.  y\\.   »  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé   A't-  7- 
»   selon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV  du  chapitre  II  du  titre  de 
»   la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  T Emancipation  ,  donne  son  avis  sur 
»  -l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

Art.  VIII.  »  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction,  ne  pourront   A'-  ^• 
»  faire  partie  du  conseil  de  famille;  cependant  l'époux  ou  l'épouse 
»   et  les  enfans  de  la  personne  dont  l'interdiction    sera  provoquée, 
»  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative. 

Art.   IX.   »   Après    avoir   reçu    l'avis    du  conseil  de   famille,   le    Art.  9. 
»   tribunal  interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  ;  s'il  ne 
»  peut  s'y  présenter ,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  ^qs 
»  juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  com- 
»   mlssaire  du  Gouvernement  sera  présent  à  l'interrogatoire. 

Art.  X.   »  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,    Art.  10. 
»  s'il  y  a  lieu ,  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la 
»  personne  et  des  biens  du  défendeur. 

Art.  XI.   »   Le   jugement  sur  une   demande  en  interdiction  ,  ne   An.  n. 
»  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique ,  les  parties  entendues 
»  ou  appelées. 

Art.  XII.  »  En  rejetant  la  demande  en  interdiction  ,  le  tribunal  An.  12. 
»  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le 
»  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger ,  emprunter ,  rece- 
»  voir  un  capital  mobilier  ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever 
%  ses  biens  d'hypothèque,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera 
»   nommé  par  le  même  jugement. 

Art.  XIII.  »  En    cas    d'appel   du  jugement  rendu   e.n  première   An.  15. 
»  instance,  le  tribunal  d'appel  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  inter- 
»  roger  de  nouveau ,   ou  faire    interroger  par  un   commissaire  ,  la 
»   personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

Art.   XIV.   »  Tout  jugement  portant  interdiction  ou  nomination   ^"'  '4- 
"  d'un  conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,   levé,  signifié 
^'  Gggg 


^01  SÉANCE    DU     2  1 


VENTOSE    AN     I  I. 


M.Voritc    imcrdic-  "   ^  pai'tîe.,  et  iiucrit  ,  ilans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  Joîvent 

tion  et  Conseil  "   être  afiichcs  cUins  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires 

judiciaire.  „   jg  l'arrondissemept. 

mnc,ia„^._f!„i,i...       Art.  XV.   »   L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son 

"■  '^    »   effet  du  jour  du  jugement;   tous   actes   passes  postérieurement  par 

»   l'interdit  ou  sans  l'assistance  du  conseil  ,  seront  nuls  de  droit. 

Art.  i6.  Art.  XVI.  »  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être 
»  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque 
»  où  ces  actes  ont  été  faits. 

Art.  17.  Art.  XVII.  »  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits 
»  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant  que 
»  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès , 
»  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui 
"    est  attaqué. 

Art.  iS.  Art.  XVIII.  »  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction 
»  rendu  en  première  instance,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il 
»  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  luiem  et  d'un  subrogé  tuteur 
»  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  Je  la  Minorité , 
»  Je  la  Tutelle  et  de  l'Enumcipdtion.  L'administrateur  provisoire 
»  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas 
»  lui-même. 

Art.  19.         Art.   XIX.    »  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite. 

Art.  20.        Art.   XX.   '>   La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  ' 
»   En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions 
»    de  l'administration;  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part 
"   de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille. 

Art.  21.  Art.  XXL  »  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendans  et 
"  descendans ,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au-delà 
»  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tutem- pourra  demander 
»  et  devra  obtenir  son  remplacement. 
.  Art.  11.  Art.  XXII.  »  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne 
»  et  pour  sQs  biens;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront 
»  à  la  tutelle  des  interdits. 

Art.  23.  Art.  XXIII.  »  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiel- 
»  lement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon 
"  les  caractères  cle  sa  maladie,  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de 
»  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il 
»  sera  placé  dans  une  maison  de  santé  et  même  dans  un  hospice. 
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Art.  XXIV.  »  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un  k,^^-^^-^^  _  intcrdic- 
»  interdit,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  tion  et  Conseil 
»   matrimoniales,  seront   réjiçle'es  par  un  avis   du  conseil  de  famille ,     )"  "^'^"■'^• 

I  I  /  I  Ti  I  1'  I  ••!        RéJa(  lion  de'ûnhivt, 

-   homoloirue  par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  commissane  du  ■' 

'  Art    2  S 

»>   Gouvernement. 

An.  XXV.  »  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  dcter-    ^n  25. 
»   mince;  néanmoins  la  main-levce  ne  sera  prononcée  (ju'en  observant 
»   les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction  ;  et  l'interdit 
»   ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement 
»  de  main-levée. 

CHAPITRE  HL 

Du  Conseil  judiciaire. 

Art.  XXVL  »  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de   Art.  %é. 
«   transiger,    d'emprunter,  de   recevoir   un  capital  mobilier  et  d'en 
»   donner  décharge  ,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèque, 
»   sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

Art.  XXVll.  »  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil,    Art.  tj. 
»   peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdic- 
»   tion  ;  leur  demande  doit  citg  instruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
»   nière. 

»  Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes  for- 
«   malités. 

Art.  XXVIII.  »  Aucun  jugement  en  matière  d'interdiction  ou  de    Art.  i3. 
»   nomination  de  conseil ,   ne  pourra  être  rendu  ,  soit  en  première 
»   instance,  soit  en  cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  com- 
»  missaire  du  Gouvernement.  » 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  détat , 
J.   G.  L  o  c  R  É. 
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SE AN  CE 

Du  26  Ventôse,  an  11  de  la  République, 

Le  Second  Consul  préside  la  séance. 

ôm  Le  C.  Emmery  annonce  que  le  titre  III  du  projet  de  Code  civil. 

r.vm^» -V'""-- relatif  ./«  Domicile^,  a  été   décrété   par   le   Corps  législatif  dans  sa 
séance  du  23  ventôse. 
Abscm  Le  C.  Bigot-Préameneu  annonce  que  ie  titre  IV  du  projet  de 

Dccu,^u.^v.n^..  Code  civil,  relatif  aux  Abscns ,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif 
dans  sa  séance  du  24  ventôse.  ^  ' 

Mariaoc  Le  C.  PoRTALis  annonce  que  le  titre  V  du  projet  de  Code  civil , 

AW«.;r>«.V.  relatif  au  Mariage,  a  été  décrété   par   le   Corps   législatif  dans  sa 
séance  de  ce  jour. 

Pui«a«ce  Le  c.  REAL,  nommé  par  le  Premier  Consul  avec  les  CC.  Bigot- 

patemeiie.        pj^^AMENEU  et  Cretet  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
E^you  da  motifs.    ^^^^^^^  ^^  ^     ventôse,  le  projet  de  loi  formant  le  titre  IX  du  projet  de 
Code  civil ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  3  ger- 
minal suivant ,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

««Citoyens  LÉGISLATEURS, 

«  Le  projet  de  loi  sur  le  Mariage  constitue  la  famille  ;_ celui  relatif 
à  la  Palermtéet  à  la  Filiation  désigne  les  individus  qui  la  compo- 
sent  :  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter ,  relatif  ^/^A/;..^//.^ 
„^r.r..//i /établit  les  lois  qui  doivent  y  maintenir  1  ordre ,  Présent  les 
principaux  devoirs  ,  reconnaît  les  droits  principaux  qui  obligent  e 
qui  lient  plus  étroitement  entre  eux  les  membres  de  toutes  ces  petites 
Liciés  naturelles,  dont  l'agrégation  civile  forme  la  grande  famille 
Ce  projet  institue,  pour  veiller  à  l'observation  de  ces  devoirs  a  a 
conservation  de  ces  droits,  la  plus  sacrée  de  toutes  les  '-agistraH-res  . 
la  magistrature  paternelle ,  magistrature  indépendante  de  toutes  tes 
conventions  ,  et  qui  les  a  toutes  précédées.  ,      k^    •   , 

»  Nous  naissons  faibles ,  assiégés  par  les  maladies  et  les  be.cins 
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la  nature  veut  que  dans  ce  premier  acre,  celui  de  rcnfaiice  ,  le  ptre        „  . 

et  la  mère  aient  sur  leurs  enfans  une  puissance  entière  ,  qui  est  toute        paurndic. 

de  défense  et  de  protection.  Expon'  da  motifs. 

»  Dans  le  second  âge,  vers  l'époque  de  la  puberté  ,  l'enfant  a  déjà. 
observé  ,  réfléchi.  Mais  c'est  à  ce  moment  même  où  l'esprit  com- 
mence à  exercer  ses  forces  ,  où  l'imagination  commence  à  déployer 
ses  ailes,  où  nulle  expérience  n'a  formé  le  jugement  ;  c'est  à  ce  mo- 
ment où,  faisant  les  premiers  pas  dans  la  vie,  livré  sans  défense  à 
toutes  les  passions  qui  s'emparent  de  son  coeur ,  vivant  de  désirs, 
exagéiant  ses  espérances ,  il  s'aveugle  sur  les  obstacles  ,  qu'il  a  sur- 
tout besoin  qu'une  main  ferme  le  protège  contre  ces  nouveaux  enne- 
mis, le  dirige  à  travers  ces  écueils ,  dompte  ou  modère  à  leur  naissance 
ces  passions,  tourment  ou  bonheur  de  la  vie,  selon  qu'une  main  habile 
ou  mal-adroite  leur  aura  donné  une  bonne  ou  une  mauvaise  direction. 
C'est  à  cette  époque  qu'il  a  besoin  d'un  conseil,  d'un  ami  qui  puisse 
défendre  sa  raison  naissante  contre  les  séductions  de  toute  espèce  qui 
l'environneront,  qui  puisse  seconder  la  nature  dans  ses  opérations, 
hâter,  féconder,  agrandir  ses  heureux  développement.  La  puissance 
paternelle  ,  qui  est  alors  toute  d'administration  domestique  et  de 
direction  ,  pourra  seule  procurer  tous  ces  avantages  ,  ajouter  la  vie 
morale  à  l'existence  physique  ,  et ,  dans  l'homme  naissant ,  préparer 
le  citoyen. 

»  Enfin  arrive  l'âge  où  l'homme  est  déclaré  par  la  loi ,  ou  reconnu 
par  son  père  en  état  de  marcher  seul  dans  la  route  de  la  vie.  A  cet 
âge  ordinairement  il  entre  tlans  la  grande  famille,  devient  lui-même 
le  chef  d'une  famille  nouvelle,  et  va  rendre  à  d'autres  les  soins  qui 
lui  ont  été  prodigués  :  mais  c'est  au  moment  même  où  la  nature  et 
la  loi  relâchent  pour  lui  les  liens  de  la  puissance  paternelle  ,  que  la 
raison  vient  en  resserrer  les  noeuds.  C'est  à  ce  moment  que  ,  jetant 
les  regards  en  arrière,  il  retrouve  dans  des  souvenirs  qui  ne  s'eflaceiit 
jamais  ,  dans  l'éducation  dont  il  recueille  les  fruits,  dans  cette  exis- 
tence dont  seulement  alors  il  apprécie  bien  la  valeur  ,  de  nouveaux 
liens  formés  par  la  reconnaissance  ;  c'est  sur-tout  dans  les  soins 
qu'exigent  de  lui  ses  propres  enfans  ,  dans  les  dangers  qui  assiègent 
leur  berceau,  dans  les  inquiétudes  qui  déchirent  son  cœur,  dans  cet 
amour  ineffable,  quelquefois  aveugle,  toujours  sacré,  toujours  invin- 
cible, qui  attache  pour  la  vie  le  père  à  lenfant  qui  vient  de  naître, 
que  ,  retrouvant  its  soins ,    les  inquiétudes  ,  l'amour   dont   il  a  été 
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.  l'objet,  il   puise  les  motifs  de  ce  respect  sacré  qui   le  saisit  à  la  vue 

patcrncllf.  des  auteurs  de  ses  jours.  En  vain  la  loi  civile  l'afFranchirait  alors  de 
Exjvse  tifs  tiiotif'.  toute  espcce  à' autorité  pûtcrnellc  ;  la  nature,  plus  forte  que  la  loi, 
le  maintiendrait  t'iernellenient  sous  cette  autorité.  Désormais  libre 
possesseur  de  ses  biens,  libre  dans  la  disposition  qu'il  peut  en  faire, 
libre  dans  toute  sa  conduite  et  dans  les  soins  qu'il  donne  à  ses  propres 
enfans  ,  il  sent  qu'il  n'est  pas  libre  de  se  soustraire  à  la  bienfaisante 
autorité  qui  ne  se  fait  plus  maintenant  sentir  que  par  des  conseils , 
ées  vœux,  des  bénédictions.  La  nature  et  la  reconnaissance  lui  pré- 
sentent alors  les  auteurs  de  ses  jours  sous  l'aspect  d'une  divinité 
domestique  et  tuiélaire.  Ce  n'est  plus  un  devoir  dont  il  s'acquitte 
envers  eux,  c'est  un  culte  qu'il  leur  rend  toute  sa  vie  ;  et  le  sentiment 
qui  l'attache  à  eux  ne  peut  plus  être  exprimé  par  les  mots  de  respect, 
de  reconnaissance  ou  d'amour  ,  c'est  désormais  lu  piété  fliale  adorant 
la  piété  paternelle. 

"  Voilà,  Législateurs,  les  vérités  que  la  nature  a  gravées  dans  nos 
coeurs  ;  voilà  son  code  sur  la  puissance  paternelle.  Il  faut  l'avouer  ,  il 
n'est  pas  entièrement  semblable  à  celui  que  nous  trouvons  dans  nos 
livres;  et  le  dernier  état  de  notre  législation,  en  provoquant  quelques- 
uns  des  résultats  que  je  viens  de  vous  offrir,  n'y  arrive  pas  par  les 
mêmes  moyens.  Dans  son  code ,  l'homme  a  substitué  l'intérêt  au 
sentiment;  il  a  méconnu  ,  étouffé  la  voix  de  la  nature;  et,  au  lieu  de 
reconnaîlre  ia.  puissance ,  il  a  créé  le  despotisme  paternel. 

"  Sur  cette  importante  partie  de  la  législation,  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  les  Français  étaient  et  sont  encore  gouvernés  par  des  principes 
diffcrens,  opposés;  et  les  principes  sont  plus  ou  moins  rigoureux,  plus 
ou  moins  relâchés  ,  selon  que  la  partie  du  sol  français  où  ils  sont  pro- 
fessés est  régie  par  le  droit  écrit  ou  par  le  droit  coutumier. 

»  La  législation  des  Romains,  si  conforme  en  beaucoup  de  points, 
à  la  nature,  si  fidèle  interprète  de  la  raison  ,  s'écarie  de  l'une  et  de 
l'autre  d'une  manière  bien  étrange  lorsqu'elle  s'occupe  de  \a  puissance 
paternelle  :  elle  méconnaît  alors  et  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
gens,  et  prend  pour  règles  uniques  ses  institutions  civiles. 

»  Aussi  Justinien  reconnaît-il  que  la  puissance  paternelle  ,  telle 
qu'elle  était  exercée  chez  les  Romains ,  était  toute  particulière  à  ce 
peuple. 

»  Sous  l'empire  de  cette  législation  ,  et  par  le  droit  ancien  ,  le  père 
de  famille  avait  une  puissance  égale  à  celle  du  maître  sur  l'esclave. 
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Belatîvement  au  père  de  famille  ,  le  fils  de  famille  n'était  pas  même  """T"*"""*^ 

.  ,  ,    ,  •  /Il  Puissance 

consulcrc  comme  une  personne ,  mais  comme  une  chose  dont  le  père        patcmdie. 
de  famille  avait  l'absolue  propricié  ;  il  pouvait  en  user,  en  abuser.  Le    Exposé  des  moùfh 
père  pouvair,  sous  cette  législation,  charger  de  fers  son  fils;  il  pouvait 
le  vendre  ,  il  pouvait  le  tuer. 

»  Cette  puissance  durait  pendant  toute  la  vie  du  père  de  famille , 
et  embrassait  alors  tous  ses  biens. 

»  Cette  législation  peint  avec  une  rare  fidélité,  et  le  législateur  qui 
l'a  créée,  et  les  féroces  compagnons  de  ses  brigandages ,  et  la  barbarie 
du  siècle  et  ài^s,  lieux  auxquels  elle  a  pu  convenir. 

»  Mais  en  même  temps  que  Roniulus  marquait  ainsi  cette  législation 
d'une  ineffaçable  empreinte,  il  lui  conférait  ce  principe  de  vie,  ce 
caractère  de  durée,  on  dirait  presque  d'éternité,  que  cet  homme 
extraordinaire  a  imprimé  à  toutes  ses  institutions. 

»  Elle  conserva  toute  sa  sévérité  aussi  long-temps  que  les  mœurs 
des  Romains  conservèrent  toute  leur  âpreté  :  elle  ne  fléchit  qu'avec 
elles, 

»  ^insi  Numa  décida  que  le  père  ne  pourrait  vendre  le  fils  qui  se 
serait  marié  de  son  consentement;  et  par  la  suite,  ce  droit  de  vendre 
ne  fut  permis  que  dans  le  cas  d'extrême  misère  des  parens ,  pour  des 
enfans  qui  viendraient  de  naître  ,  et  sous  la  condition  de  pouvoir  tou- 
jours les  racheter. 

»  Ainsi ,  mais  après  une  longue  succession  de  siècles ,  le  droit  de 
vie  et  de  mort  fut  restreint  à  celui  d'une  correction  modérée. 

"  Enfin ,  le  droit  accordé  au  père  de  famille  de  s'emparer  de  tous 
les  biens  de  son  fils ,  éprouva  des  restrictions  considérables  par  les  lois 
qui  enlevèrent  au  père  de  famille  la  jouissance  de  divers /7/n//é'^, 

«  Mais,  telle  qu'elle  est  modifiée  suivant  le  dernier  état  du  droû 
romain  admis  en  France,  \^  puissance  paternelle  rappelle  encore,  par 
les  principes  sur  lesquels  elle  repose ,  par  les  distinctions  qu'elle  éta- 
blit ,  et  par  quelques-uns  de  ses  résultats ,  sa  sauvage  origine  et  son 
farouche  auteur. 

»  En  effet,  dans  le  dernier  état  des  choses,  h  puissance  paternelle 
n'est  fondée  que  sur  les  principes  du  droit  civil  :  elle  est  étrangère  à 
toutes  les  affections  que  le  droit  naturel  commande. 

»  Le  père  seul  est  investi  de  cette  puissance,  et  malgré  les  droits 
donnés  par  la  nature ,  mais ,  sans  doute ,  en  conséquence  de  cette  ' 
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amiqiie  Icgîslation  qui  plaçait  jadis  l'épouse  sous  la  puissance  pater- 
patcrnciic.  fie/Je  ,  la  iiKiv^  ii'a  aucune  participation  à  celte  puissance. 
F.xf?s(  Ja  Kuiift.  "  Dans  le  dernier  éiai  de  cette  législation  ,  le  iils  de  lamille  reste 
de  droit  sous  la  puissance  paternelle  pendant  toute  la  vie  de  son  père. 
Il  y  est  maintenu  quand  même  il  aurait  soixante  ans,  à  moins  qu'il  ne 
plaise  au  père  de  l'émanciper. 

»  Comme  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation ,  le  fils  de  famille 
marie,  non  émancipé,  n'a  point  sur  ses  enfans  cette  puissance  que 
son  père  exerce  sur  lui,  ils  sont  encore  sous  la  puissance  de  son  père; 
conséquence  révoltante ,  mais  nécessaire  et  exacte ,  du  principe  sur 
lequel  toute  la  théorie  de  celte  législation  est  établie. 

»  Relativement  aux  biens  qui  appartiennent  au  fils  de  famille  ,  la 
loi  conserve  toute  sa  première  injustice. 

»  A  l'exception  des  pécules ,  tout  appartient  au  père  ;  le  père  a 
la  propriété  des  biens  d'une  certaine  nature,  et  la  jouissance  de  tous 
les  autres  pendant  tout  le  temps  que  suhih[.tï\x\d puissance pcitenielle , 
c'est-à-dire,  pendant  toute  sa  vie. 

"  Pendant  la  vie  de  son  père,  le  fils  de  famille,  même  majeur,  ne 
peut  s'obliger  pour  cause  de  prêt. 

»  11  ne  peut  tester ,  même  avec  le  consentement  de  son  père. 

»  Voilà ,  sauf  quelques  exceptions  de  détails ,  les  principes  fon- 
damentaux qui  gouvernent  encore  aujourd'hui  les  départemens  de  la 
République  soumis  au  régime  du  droit  écrit. 

»  11  suffit  de  les  énoncer  pour  prouver  qu'ils  sont  contraires  à 
toute  idée  de  liberté,  d  industrie,  de  commerce;  qu'ils  contrarient, 
dénaturent  et  anéantissent  dans  son  principe  la  puissance  pater- 
nelle elle-même ,  qu'ils  flétrissent  la  vie ,  et  nuisent  à  la  prospérité 
générale. 

"  L'on  observera  peut-être  que  cçs  principes  ne  sont  jamais  suivis 
à  la  rigueur  ;  que  l'émancipation  antérieure  au  mariage  ou  par  ma- 
riage,  obvie  à  tous  \ts  abus  ;  l'on  prouvera  alors  qu'il  est  jugé  depuis 
long-temps  que  cette  législation  est  incompatible  avec  nos  mœurs,  et 
que  son  abrogation  a  été  nécessaire. 

»  Quelques-uns  des  principes  du  droit  écrit  sur  cette  matière  ont 

•  été  adoptés  par  quelques  coutumes.  Ils  y  paraissent  en  d'autant  plus 

grand  nombre,  ils  y  dominent  avec  d'autant  plus  de  force,  que  les 

départemens  gouvernés  par  ces  coutumes  sont  plus  voisins  de  ceux 

qui  sont  régis  par  le  droit  écrit.  ^ 

»  Mais 


■ 
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»  Mais  ces  coutumes  si  diiféremes ,  si  opposées  entre  elles  sur  tous 


les  autres  points  de  législation  ,  ont  éié  aussi  divisées ,  aussi  opposées  ,        patemëif^. 
soit  dans  le  choix  qu'elles  ont  fait  de  diverses  parties  du  système  de  la    Expose  ,Us  ,m,\fi. 
puissance  paternelle ,  soit  dans  les  modifications  plus  ou  moins  pro- 
noncées qu'elles  ont  fait  éprouver  aux  dispositions  qu'elles  emprun- 
taient dans  ce  système  au  droit  romain. 

»  Ainsi ,  à  l'inconvénient  résultant  de  l'admission  d'un  système  peu 
moral  dans  son  principe  et  dans  s^s  conséquences  ,  cette  fusion  a 
ajouté  l'inconvénient  aussi  grave  résultant  d'une  multitude  de  contra- 
dictions nouvelles  ,  introduites  dans  cette  multitude  de  législations 
coutumières  ,  déjà  si  discordantes  et  si  opposées  entre  elles  sur  tous 
\t$  autres  points. 

^  »  Et  le  désordre  résultant  de  toutes  ces  législations  opposées  se  fait 
d'autant  plus  sentir  ,  lorsqu'il  s'agit  de  \^  puissance  paternelle ,  que  si  ce 
statut ,  en  tant  qu'il  donne  au  père  la  jouissance  des  biens  du  fils  de 
famille,  est  un  statut  réel  qui  n'a  conséquemment  de  pouvoir  que  sur 
les  biens  de  son  territoire  ;  ce  même  statut ,  en  tant  qu'il  met  le  fils  de 
famille  dans  l'incapaciié  d'agir ,  de  contracter  et  de  tester ,  est  un  statut 
personnel ,  dont  l'effet  se  règle  par  la  loi  du  lieu  oià  le  père  avait  son 
domicile  au  temps  de  la  naissance  du  fils  de  famille  ;  et  ce  statut  étend 
son  empire  sur  la  personne  du  fils  de  famille ,  en  quelque  lieu  que  le 
père  et  le  fils  aillent  par  la  suite  demeurer. 

»  Il  faut  donc  avouer  qu'entre  les  lois  civiles  qui  jusqu'à  ce  moment 
ont  régi  nos  personnes  et  nos  biens  ,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ait 
besoin  d'une  plus  prompte  ,  d'une  plus  entière  réforme  ,  et  qui  /ra- 
menée à  ce  que  la  nature  ordonne,  doive  recevoir  une  plus  uniforme 
application. 

"  Ne  pouvant ,  sur  cette  importante  question  ,  trouver  aucun 
secours  dans  la  loi  romaine;  ne  trouvant  dans  les  coutumes  que  des 
vues  imparfaites  ;-marchant  entre  l'exagération  et  la  faiblesse,  le  légis- 
lateur a  dû  consulter  la  nature  et  la  raison. 

»  La  nature  et  la  raison  exigent  évidemment  l'établissement  et 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle. 

»  Jusqu'à  la  majorité,  cette  puissance  est  dans  les  mains  des' auteurs 
de  nos  jours,  moyen  de  défense  et  de  direction;  et  si  celte  puissance 
est  donnée  par  la  nature  au  père  et  à  la  mère ,  il  est  facile  de  reconnaître 
que  la  raison  exige  que  le  père  seul  puisse  l'exercer;  et  que  la  mère  ne 
commence  à  en  jouir  réellement  qu'à  l'instant  où  elle  devient  veuve. 
^'  Hhhh 
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~— ■  ^   Apres  la  majorité,  Ja  puissance  paternelle  esttoute  de  conseil  et 

paternelle.  d'assistancc  ;  elle  se  borne  dans  ses  effets  à  obtenir  du  fils  de  fanillle 
Firosé  tla  nifiifs.   des  témoignages  éternels  de  respect  et  de  reconnaissance. 

>»  Elle  appartient  au  père  et  à  la  mère  ;  elle  exige  le  consentement 
de  l'un  et  de  l'autre  au  mariage  du  fils  de  famille;  elle  donne  à  l'un 
et  à  l'autre  le  pouvoir  de  récompenser  la  piété  filiale  et  de  punir  l'in- 
gratitude. 

»   Voilà  la  puissance  paternelle. 

»  Voilà  ,  d'après  la  nature  et  la  raison ,  l'étendue,  mais  aussi,  voilà 
les  bornes  de  cette  puissance. 

»  C'est  un  droit  fondé  sur  la  nature  et  confirmé  par  la  ici  qui  donne 
au  père  et  à  la  mère  ,  pendant  un  temps  limité  et  sous  certaines  condi- 
tions ,  la  surveillance  de  la  personne  ,  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfans. 

»  Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ,  ne  contient 
qu'une  partie  des  dispositions  qui  constituent  la  plénitude  de  cette 
puissance.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  consentement  des  père  et  mère, 
exigé  pour  le  mariage  de  leurs  enfans ,  est  porté  au  titre  de  cette  insti- 
tution ;  et  ce  qui  a  trait  à  la  liberté  de  disposer ,  se  trouvera  sous  le 
litre  Jes  Testamens. 

»  Le  projet  actuel  s'occupe  donc  principalement ,  je  dirais  presque 
uniquement,  de  l'effet  de  cette  puissance  pendant  la  minorité  du  fils 
de  famille. 

»  L'article  L"  est  le  seul  du  projet  qui  impose  à  l'enfant  un  devoir 
qu'il  devra  remplir  à  tout  âge;  toutes  les  autres  dispositions  de  ce  titre 
le  supposent  dans  les  liens  de  la  minorité  ,  et  c'est  sous  cet  unique 
point  de  vue  que  la  puissance  paternelle  y  est  traitée. 

»  Le  législateur  commence  par  déclarer  que  l'enfant,  à  tout  âge, 
doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  En  étendant  à  la  vie  entière 
la  durée  de  cette  obligation  ,  le  législateur  a  obéi  à  la  nature  et  à  la  mo- 
rale; il  a  écoulé  la  nature  ,  la  raison  et  l'intérêt  de  la  société,  lorsque, 
par  l'article  qui  suit,  il  prononce  que  l'enfant  né  ne  reste  sous  l'au- 
torité paternelle  que  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 

»  Il  règle  ensuite  que  le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariage.  .... 

»  Le  législateur  a  dû  prévoir  que  quelquefois  les  exemples  ,  les 
exhortations  d'un  père,  que  les  privations  qu'il  imposera,  que  \es 
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peines  légères  qu'il  fera  subir ,  seront  insuffisantes ,  inefficaces  pour        Puissance  *" 
maintenir  dans   ie   devoir  un   enfant  peu    heureusement  né  ,    pour        paternelle. 
corriger  de  perverses  inclinations.  Il  appelle  alors  l'autorité  publique    Eximé  du  morfi. 
au  secours  de  la  magistrature  paternelle.  Dans  certains  cas,  ie  magistrat 
ne  fait  que  légaliser  pour  ainsi  dire,  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution 
pure  et  simple  de  la  volonté  du  père. 

»  La  loi  du  24  août  17^2  établissait  dans  cette  occasion  un  tribunal 
de  famille,  qui  pouvait  admettre,  mais  qui  pouvait  rejeter  la  plainte 
du  père;  ia  décision  de  ce  tribunal  ne  pouvait  être  exécutée  qu'eu 
vertu  de  l'ordonnance  du  juge  rendue  en  connaissance  de  cause. 

»  Cet  ordre  de  choses  était  inconvenant,  inefficace. 

»  Il  créait  un  procès  entre  le  père  et  le  fils;  procès  que  le  père  ne 
pouvait  perdre  sans  compromettre  son  autorité. 

»  II  n'établissait  aucune  nuance  relativement  à  l'âge  et  à  ia  situation 
de  l'enfant. 

•  »   Le  projet  produit  c^s  distinctions  ;  il  règle  ie  pouvoir  du  père 
par  des  considérations  prises  de  l'âge  de  l'enfant  et  de  sa  situation. 

»  Autant  il  est  raisonnable  de  donner  au  père  le  droit  de  faire 
enfermer,  de  sa  seule  autorité  et  pour  quelques  jours,  un  enfant  de 
douze  ans,  autant  il  serait  injuste  de  lui  abandonner  et  de  laisser, 
pour  ainsi  dire  à  sa  discrétion,  un  adolescent  d'une  éducation  soignée, 
et  tjui  annoticerait  des  talens  précoces.  Quelque  confiance  que  méritent 
les  pères,  la  loi  ne  doit  cependant  pas  être  basée  sur  la  fausse  sup- 
position que  tous  sont  également  bons  et  vertueux;  la  loi  doit  tenir 
la  balance  avec  équité,  et  le  législateur  ne  doit  pas  oublier  que  les 
lois  dures  préparent  souvent  les  révolutions  des  Etats. 

»  Le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  doivent  donc  être 
autorisés  à  peser  les  motifs  d'un  père  qui  veut  faire  enfermer  un  jeune 
homme  au-dessus  de  seize  ans.  11  doit  leur  être  permis  de  refuser 
l'ordre  d'arrêter,  et  de  fixer  la  durée  de  la  détention. 

»  Il  faut  des  précautions  plus  sévères  encore  lorsque  l'enfant,  dont 
im  père  demande  l'arrestation  ,  a  des  biens  personnels ,  ou  lorsqu'il 
exerce  déjà  un  éiat  dans  ia  société.  Si  cet  enfant  a  pour  père  uix 
dissipateur,  il  est  hors  de  doute  que  le  père  cherchera  à  le  dépouiller, 
qu'il  se  vengera  des  refus  de  l'enfant,  et  que  peut-être,  il  lui  fera 
acheter  sa  liberté. 

»  Il  est  même  de  toute  justice  dans  cette  dernière  hypothèse,  que 

Hbhh  2 
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P.iisssaïK-e        i'enfant  soit  autorise  à  se  pourvoir  devant  ie   prcjiJent  et  le  com- 
patcrnellc.        niissalre    du    tribunal  d'appel  ,   contre   la  décision    du    président    du 
r.7>r.i.'  J(s  motifs,    tribunal  de  première  instance  ,  qui  aura  dû  recevoir  une  exécution 
provisoire. 

»  Le  concours  de  l'autorité  pour  l'arrestation  du  fils  de  fliinille 
n'est  accordé  qu'avec  de  grandes  précautions,  si  le  père  qui  se  plaint 
est  Temarié.  La  loi  ne  lui  suppose  plus  alors  la  même  tendresse  ni  la 

même  impartialité. 

»  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  motifs  de  la  plainte  ne  paraîtront 
jamais  dans  aucun  acte;  pks  même  dans  l'ordre  d'arrestation.  Donner 
de  la  publicité  à  des  erreurs,  à  des  faiblesses  de  jeunesse,  en  éterniser 
ie  souvenir,  ce  serait  marcher  directement  contre  le  but  qu'on  se 
propose;  et  de  ces  punitions  mêmes  qui  ne  sont  infligées  à  l'enfance 
que  pour  épargner  des  tourmens  à  l'âge  mûr ,  ce  serait  faire  naître 
des  chagrins  qui  flétriraient  le  reste  de  la  vie. 

.»   Kn   accordant   les    mêmes   droits    à    la   mère    survivante    non 
remariée ,  ie  projet  veut  que  dans   tous  les  cas   elle   ne  puisse  faire 
détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux-  plus  proches  parens  , 
paternels,  et  par  voie  de  réquisition,  sur  laquelle  le  juge  devra  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause. 

^>  Le  législateur  a  dû  prévoir  que  la  mère,  trop  faible  ou  trop 
iégèrement  alarmée,  pourrait  peut-être  trop  facilement  recourir  à  ces 
moyens  extrêmes;  d'un  autre  côté,  il  a  dû  penser  qu'une  veuve  sans 
défense,  dont  toutes  les  actions  sont  exposées  à  la  critique  de  la  mali- 
gnité, devait  se  ménager ,  dans  ie  concours  des  deux  plus  proches 
parens  paternels,  des. témoins  impartiaux  qui  pussent  toujours  attester 
la  nécessité  de  cette  mesure  de  rigueur,  et  qui  fussent  les  garans  de  sa 
bojine  administration. 

»  Un  des  articles  du  projet  accorde  la  même  puissance  et  les 
mêmes  droits  aux  père  et  mère  des  enfans  naturels  légalement 
reconnus. 

'"  D'après  ce  que  nous  avons  déjà  cfit»  on  doit  penser  que  cette 
disposition  -ne  ■se  trouvait  pas  dans  le  droit  romain.  L'adoption  ou  la 
iégiiim^iioit  pouvait  seule,  dans  ce  cas,  donner  au  père  la  puissance 
paternell'e;  c'est  toujours  la  conséquence  très-exacte  du  principe  qui  j. 
dans  leur  législation,  tirait  la  puissance  paternelle  du  seul  droit  civil. 
Mais  le  légidaieur  qui  a  reconnu  que  celte  puissance,  uniquement 
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fondée  sur  la  nature,  ne  recevait  de  la  loi  civile  qu'une  confirma-  """T"""" 

■  A  .  ,  I  V  V     1  <  Puissance 

lion,  a  du,  pour  être  conséquent,  accorder  au  père  ou  a  la  mère  paternelle. 
qui  reconnaissent  légalement  leur  enfant  naturel,  et  5ur  cet  enfant,  Eximiditm^-. 
une  puissance  et  des  droits  semblables  à  ceux  auxquels  donne  nais- 
sance une  union  légitime.  C  est  ainsi,  et  d'après  le  même  principe, 
que ,  dans  le  projet  relatif  au  mariage ,  vous  avez  vu  le  législateur 
exiger  de  l'enfant  naturel  qui  veut  se  marier,  le  consentement  du 
père  ou  de  ia  mère  naturels  qui  l'auront  légalement  reconnu, 

"  Après  avoir  constitué  la  puissance  paternelle,  établi  \ts  devoirs 
qu'elle  impose,  les  droits  qu'elle  accorde,  fixé  sts  limites  et  sa  durée; 
après  avoir  ainsi,  de  concert  avec  la  nature,  donné  des  alimens,  des 
défenseurs  à  l'enfance,  des  soins,  des  instructions,  une  bonne  édu- 
cation à  la  jeunesse ,  c'est-à-dire,  après  avoir  établi  quels  sont  les 
droits  onéreux  attachés  à  l'exercice  de  la  puissance  -paternelle ,  le 
législateur  a  dû  en  déterminer  les  droits  utiles. 

«  La  loi  romaine  accorde  au  père  (  sauf  l'exception  de  divers 
pécules)  tout  ce  qui  appartiendra  au  fils  de  famille  pendant  la  vie 
du  père. 

»  La  plupart  des  coutumes  ne  reconnaissent  point  de  droit  utile 
attaché  à  l'exercice  de  \?l  puissance  paternelle ,  et  celle  de  Paris  garde 
sur  ce  point  le  silence  le  plus  absolu  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  droit  dont  nous  parlons,  celui  qui  résultait  du  droit  de  garde 
noble  ou  bourgeoise  accordé  au  survivant  sur  les  biens  des  enlans  restés 
en  iT.inorité. 

»  Ainsi,  une  législation  accorde  tout  pendant  que  l'autre  ne  donne 
rien. 

»  C'est  encore  en  évitant  ces  deux  extrêmes  que  le  Gouvernement 
propose  la  disposition  que  contient  le  XIV.^  article  du  projet. 

"  Il  y  distingue  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  durant  le  ma- 
riage, de  l'exercice  de  cette  même  puissance  après  sa  dissolution. 

»  Au  premier  cas,  il  donne  au  père  la  jouissance  des  biens  de  ses 
enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'cmançi- 
pation  qui  pourra  avoir  lieu  avant  cet  âge. 

"  Après  la  dissolution  du  inaria^e,  il  accorde  les  mêmes  droits  au 
père  ou  a  la  inere  survivans. 

•   "   Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  législateur  exige    qu'à  l'époque  où 
l'enfant  aura  accompli  sa  dix-huitième  année,  les  père  et  mère  cessent 
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""   "  de  conservei"  la  jouissance  des  biens  de  leurs  ei>fans,  parce  que  si 
pat'cnitiie!        Ics  pères  jouissaieiit  des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à  la  majorité  de 
rstHiié da  motifs,   c^s  derniers,  on  aurait  à  craindre  que  pour  se  conserver  cet  avantage 
dans  toute  son  étendue,  ils  ne  se  refusassent  à  consentir  à  une  éman- 
cipation ou  à  un  mariage  dont  pourrait  dépendre  le  bonheur  et  la 
fortune  de  leurs  enfans. 

»  Enfin ,  en  prononçant  par  cet  article  que  la  mère  jouit ,  dans 
cette  circonstance,  des  droits  qu'il  accorde  au  père,  le  législateur 
établit  un  droit  égal,  une  égale  indemnité  là  où  la  nature  avait  établi 
une  égalité  de  peines,  de  soins  et  d'affections;  il  répare,  par  cette 
équitable  disposition,  l'injustice  de  plusieurs  siècles;  il  fait,  pour  ainsi 
dire,  entrer  pour  la  première  fois  la  mère  dans  la  famille  et  la  rétablit 
dans  les  droits  imprescriptibles  qu'elle  tenait  de  la  nature ,  droits  sacrés, 
trop  méprisés  parles  législations  anciennes,  reconnus,  accueillis  par 
quelques-unes  de  nos  coutumes,  et  notamment  par  celle  de  Paris f 
mais  qui,  effacés  dans  nos  codes  ,  auraient  dû  se  retrouver  écrits  ea 
caractères  ineffaçables  dans  le  cœur  de  tous  les  enfans  bien  nés. 

"  Mais  en  même  temps  que,  fidèle  interprète  de  la  nature,  le 
moderne  législateur  rend  le  nom  de  mère  à  toute  sa  dignité;  en  même 
temps,  gardien  austère  des  bonnes  mœurs,  il  refuse  à  celui  des  père 
et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé,  la  jouissance 
accordée  par  l'article  XIV.  Celui  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé, 
a,  par  vm  délit  grave,  brisé  its  nœuds  les  plus  sacrés  :  pour  lui,  il 
n'y  a  plus  de  famille. 

»  Enfin  ,  une  dernière  disposition  prononce  que  cette  jouissance 
cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage.  Quelques 
motifs  parlaient  en  faveur  des  mères  qui  ne  se  remarient  que  pour  con- 
server à  leurs  enfans  l'établissement  formé  par  leur  père  ;  mais  cette 
exception  ne  peut  effacer  l'inconvenance  qu'il  y  aurait  à  établir  en 
principe  que  la  mère  peut  porter  dans  une  autre  famille  les  revenus 
des  enfans  du  premier  lit,  et  enrichir  ainsi  son  époux,  à  leur  pré- 
judice. »» 

Mmoritc ,  Tutelle      Le  C.  Berlier  ,  nommé  par  le  Premier  Consul  avec  les  CC. 

«Émancipation.   Emmery  et  MiOT  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 

Exposé  dts  moiift.   du   2  j   ventôse,  le  projet    de  loi  formant  le  litre  X  du  projet   de 

Code  civil,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  y 
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germinal  suivant ,  dépose  sur  le  bureau  i' exposé    des  motifs  de  ce  ,,.     .  .  ^    „" 

!^      ,  '  *  *  Minorité  ,   1  utellc 

projet,  et  Émancipation. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  :  ^'Z'"^^'  ''^  """'f'- 

«  Citoyens  Législateurs, 

»  Déjà  plusieurs  projets  de  loi  destinés  à  faire  partie  du  Code 
civil  vous  ont  été  présentés,  et  déjà  quelt|ues-uns  ont  obtenu  votre 
sanction. 

»  Nous  vous  apportons  aujourd'hui  la  suite ,  mais  non  la  fin  de 
ce  grand  travail. 

»  Le  titre  qui  va  vous  être  soumis  est  celui  qui  traite  t^e  la  MïnO' 
r'iîé ,  (le  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

»  Sa  division  en  trois  chapitres  répond  à  chacune  des  matières 
indiquées  dans  son  texte, 

»  Nous  allons  en  motiver  les  principales  dispositions. 

De  la  Minorité'. 

«  Le  premier  chapitre,  relatif  à  la  minorité,  se  compose  d'un 
seul  article. 

»  Cet  article,  en  réglant  que  le  mineur  est  l'indiviÂi  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  <]ui  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis , 
statue  par-là  même  qu'on  est  majeur  à  cet  âge. 

»  Cette  disposition  a  été  maintenue  ,  quoiqu'elle  se  trouvât  en 
opposition  avec  des  souvenirs  récens,  car,  avant  la  loi  du  20  sep- 
tembre 17^2,  la  minorité  durait  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
sur  presque  tous  \g%  points  du  territoire  français, 

»  L'exemple  de  plusieurs  Etats  voisins  dont  les  lois  faisaient  cesser 
la  minorité  à  un  âge  moins  avancé  ;  celui  plus  frappant  encore  de 
quelques-unes  de  nos  anciennes  provinces,  comme  \ Anjou  et  le  Maine , 
où  la  minorité  cessait  à  vingt  ans,  sans  que  l'ordre  public  ni  les  intérêts 
privés  en  souffrissent;  les  développemens  sur-tout  de  notre  organisa- 
tion morale  qui  se  trouvaient  avancés  en  raison  des  progrès  que  les 
lumières  avaient  faits  depuis  plusieurs  siècles  :  toutes  ces  circonstances 
sollicitaient  depuis  long- temps  une  réforme,  et  peut-être  elles  n'eussent 
point  prévalu  contre  d'anciennes  habitudes  sans  la  révolution,  qui,  en 
ébranlant  tout ,  dut  froisser  beaucoup  d'intérêts ,  mais  détruisit  aussi 
beaucoup  de  préjugés. 
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...     .  .  '       „         »    Alors  on  osa  examiner   la  question,  et  l'on   reconnut  que  l'in- 

Almpritc,  Tutelle  .,..,,,  .     ,  .      ^  .    ,  ,  i    i>     .  • 

et  Emancipation,    capacitc  Civile  rciiiUant  de  la  niinonic  ,  ponce  au-delà  du  vrai ,  mettait 
/•./vi,' ,hs  motifs,    la  société  en  perte  réelle  de  toute  la  somme  de  travaux  et  de  transac- 
tions qu'y  eût  versée  l'individu  paralysé  par  la  loi. 

»  On  reconnut  aussi  que  la  capacité  naturelle  était  la  vraie  mesure 
de  la  capacité  légale;  et,  comme  on  ne  pouvais  méconnaître  que  cette 
capacité  existait,  sinon  chez  tous  les  individus,  du  moins  chez  le 
plus  grand  nombre,  à  vingt-un  ans,  le  terme  delà  minorité  fut  fixé 
à  cet  âge. 

»  Il  ne  peut  être  aujourd'hui  question  de  changer  cette  importante 
disposition  ;  car  la  législation  des  onze  années  qui  viennent  de  s'écouler  , 
indépendamment  des  motifs  qui  la  fondèrent,  est  ici  fortifiée  par  la 
constitution,  qui,  en  fixant  la  majorité  politique  k  vingi-un  ans ,  a 
adopté  elle-même  la  mesure  indiquée  pour  la  majorité  civile,  et  a 
voulu  les  mettre  en  harmonie. 

De  la  Tutelle. 

»  Tout  mineur  n'est  pas  nécessairement  en  tutelle;  celui  dont  les 
père  et  mère  sont  vivans  trouve  en  eux  des  protecteurs  naturels ,  et  s'il 
a  quelques  biens  personnels,  l'administration  en  appartient  à  son 
père. 

»  La  tutelle  commence  au  décès  du  père  ou  de  la  mère;  car  alors, 
en  perdant  un  de  sçs  protecteurs  naturels,  le  mineur  réclame  déjà  une 
protection  plus  spéciale  de  la  loi. 

«  Mais,  quel  sera,  dans  ce  cas ,  le  caractère  de  la  tutelle?  Quel  sera- 
t-il  dans  le  cas  où  le  mineur  aura  perdu  non-seulement  son  père  ou  sa 
mère,  mais  tous  les  deux! 

»  Ici,  comme  sur  beaucoup  d'autres  points,  il  y  avait  à  se  décider 
entre  des   usages  fort  opposés. 

»  Dans  une  grande  partie  de  la  France,  toute  tutelle  était  dative , 
c'est-à-dire,  donnée  par  le  juge  d'après  le  choix  fait  par  la  famille 
assemblée. 

»  Dans  d'autres  parties  du  territoire  français  ,  et  plus  spécialement 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  admettait  la  tutelle  légitime  et  la 
tutelle  testamentaire  :  'àWiSi  le  père  avait  de  droit  la  tutelle  de  son  fils, 
et  l'ascendant  celle  du  petit-fils,  si  le  père  n'avait,  par  son  testament, 
désigné  un  autre  tuteur. 

»  Le 
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»  Le  projet  a  adopte  ce  dernier  système  comme  plus  conforme  au  Minorité,  Tuteiil 
vœu  de  la  nature  ,  et  comme  honorant  davantage  ce  qu'il  y  a  de  plus  et  Émancipation. 
sacré  parmi  les  hommes,  le  caractère  de  père  de  famille.  Exposé  des  motifs. 

»  Mais  en  même  temps  il  a  paru  juste  de  faire  participer  les  mères 
aux  honneurs  de  la  tutelle  légitime. 

»  Autrefois  elles  pouvaient  être  tutrices  de  leurs  enfans  ,  mais  ce 
n'était  que  par  une  espèce  de  dérogation  au  droit  commun  ,  nisi  à 
principe  jlliorum  tutelam  spécialiter  postulent ,  disait  la  loi  romaine. 

»  Cependant ,  avaient-elles  pour  leurs  enfans  moins  de  tendresse 
et  d'affection  que  leur  pèreî  Et,  en  leur  accordant  comme  un  droit 
ce  qu'elles  n'obtenaient  que  comme  une  grâce ,  ne  sera-ce  pas  leur 
rendre  justice  ,  et  relever  leur  caractère  trop  long-temps  méconnu? 

»  Cette  proposition  a  d'ailleurs  une  connexion  intime  avec  celle  qui 
vous  a  été  faite ,  dans  le  projet  relatif  à  la  puissance  paternelle  ,  d'ac- 
corder à  la  mère  survivante  les  fruits  provenant  des  biens  de  son 
enfant ,  jusqu'à  ce  que  celui  ci  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ;  car, 
en  jouissant  pour  elle  ,  elle  administrera  pour  son  enfant,  et  l'ancienne 
objection  tirée  du  peu  de  capacité  qu'on  lui  supposait  pour  administrer 
des  biens  ,  se  réduira  à  bien  peu  de  chose  ,  quand  on  réfléchira  que  la 
mère  doit  avoir  l'usufruit  légal  àt  ces  mêmes  biens  dont  on  avait  craint 
jusqu'à  ce  jour  de  lui  confier  l'administration. 

»  Si  toutefois  le  père  de  famille  ,  vrai  juge  de  la  capacité  de  sa 
femme ,  a  lui-même  conçu  cette  inquiétude  ,  il  pourra ,  sans  lui  ôter  la 
tutelle  ,  lui  désigner  un  conseil ,  et  cette  exception  satisfera  sans  doute 
à  l'intérêt  du  mineur. 

»  Ce  même  intérêt  appelait  une  autre  exception  ,  dans  le  cas  où  la 
tutrice  se  remarierait. 

»  Sans  vouloir  frapper  de  défaveur  ces  secondes  unions,  qui,  dans 
les  campagnes  et  chez  les  artisans,  ont  souvent  pour  objet  de  rendre  un 
nouveau  protecteur  à  des  orphelins,  il  en  résulte  toujours  que  la  femme 
passe  dans  une  nouvelle  société  ,  dont  le  chef  est  étranger  à  ses  enfans  ; 
et  si  ce  fait  ne  saurait  ,  sans  injustice  ,  lui  faire  perdre  la  tutelle  de 
plein  droit,  du  moins  suffit-il  pour  appeler  la  famille  à  délibérer  si 
elle  doit  lui  être  conservée. 

»  Dans  ce  cas  encore,  si  la  mère  maintenue  dans  la  tutelle  choisit  un 
tuteur  par  son  testament,  ce  choix  devra  être  confirmé  par  la  famille. 

»  Aux  exceptions  près  que  nous  venons  de  tracer,  il  a  paru  juste  de 
traiter  les  mères  comme  les  pères  eux-mêmes,  et,  en  effaçant  de  trop 
2.  liiî 
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...     .  .    .-r    II    fortes  iiiciïaiacs  entre  les  deux  sexes  ,  de  resserrer  par  les  droits  civils 
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l'sreff  dft  motifs.  »  Ain.^^i  les  pcres  et  mcres  anront  de  plein  droit  la  tutelle  de  leurs 
enfans  :  ainsi  le  dernier  mourant  pourra  ,  par  son  testament  ,  leur 
choisir  un  tuteur  ;  et  ce  dernier  acte  de  sa  volonté  a  paru  le  titre  le 
plus  respectable  après  celui  qui  l'avait  appelé  lui-même  à  la  tutelle, 

"  Au-delà  vient  la  tutelle  des  ascendans  ,  qui  fait  partie  encore  de 
la  tutelle  légitime. 

»  Mais  la  tutelle  que  nous  venons  d'envisager  comme  un  droit  est 
aussi  une  charge. 

»  Une  mère  (ce  cas  sera  rare)  pourrait  trouver  le  fiirdeau  trop 
pesant  ;  un  ascendant  très-âge  pourra  craindre  d'y  succomber  ;  l'excuse 
déduite  du  sexe,  ou  celle  ofîerte  par  l'âge  viendront  à  leur  secours; 
mais  leur  volonté  seule  réglera  l'exercice  ou  l'abandon  de  leurs  droits, 
car  il  a  paru  dangereux  de  les  subordonner  à  la  confirmation  d'un 
conseil  de  famille  qui  pourrait  capricieusement  refuser  sa  sanction  à 
lordre  trace  par  la  nature  ;  il  eue  ,  dans  cette  hypothèse ,  été  plus 
simple  et  moins  injurieux  de  rendre  la  tutelle  purement  dative. 

"  Si  cependant  le  tuteur  ,  soit  légitime  ,  soit  testamentaire  ,  était 
sans  conduite  ,  ou  atteint  de  quelques-unes  des  autres  causes  qui 
excluent  de  la  tutelle,  le  conseil  de  famille  pourra  et  devra  en  pour- 
suivre l'application. 

»  C'est  ainsi  que  les  intérêts  civils  du  mineur  seront  garantis  sans 
altérer  la  dévolution  légitime,  et  sans  que  l'exception  se  mette  à  la  place 
du  principe. 

»  Mais  un  enfant  peut  rester  sans  père,  mère  ni  ascendans ,  et  sans 
que  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère  lui  ait  désigné  de  tuteur; 
4.'t  c'e.st  ici  qu'en  l'absence  des  personnes  présumées  lui  porter  une 
afïèction  supérieure  à  toutes  les  autres  affections  ,  le  concours  des  colla- 
téraux deviendra  nécessaire  et  la  tutelle  essentiellement  dalive. 

»  Pour  parvenir  à  une  bonne  organisation  des  conseils  de  famille, 
il  aparu  nécessaire  de  tes  rendre,  peu  nombreux,  de  n'y  admettre  que 
}es> pi usi proches  panens  de  chaque  ligne,  et  d'obvier  à  .l'influence  d'une 
ligne  sur  l'autre,  par  l'appel  d'un  nombre  égal  de  parens  pris  dans 
chacune.     '    :: 

■»X)n  appellera  donc  les  trois  plus  proches  parens  de  chaque  ligne. 
\oilà  (sauf  le  cas  des  frères  germains  et  majeurs,  s'ils  excèdent  ce 
lïombre)  la  limite  qu'on  a  cru  devoir  adopter;  elle  portera  le  conseil 
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de  famille  au  nombre  de  sept,  en  y  comprenant  le  juge  de  paix,  qui  Minorité  Tutelle 
en  sera  membre  et  président ,  et  dont  le  caractère  impartial  dirigera  «  Émancipation. 
les  résultats  vers  le  bien  et  l'utilité  du  mineur.  Exposé  des  motifs. 

»  Ainsi  disparaîtront  beaucoup  d'intrigues ,  et  principalement  celles 
à  la  faveur  desquelles  on  portait  souvent  sur  un  parent  éloigné  et  peu 
affectionné  la  charge  que  devait  naturellement  supporter  le  parent  le 
plus  proche;  abus  qui  existait  déjà  du  temps  de  Doiiuit ,  et  dont  il  se 
plaint  en  son  discours  préliminaire  sur  le  titre  des  Tutelles. 

»  On  n'a  pourtant  pas  dû  ériger  en  principe  que  le  plus  proche 
parent  serait  toujours  et  nécessairement  tuteur  r  c'eût  été  étendre  la 
tutelle  légitime  au-delà  de  ses  justes  limites,  et  il  est  possible  que 
quelquefois  un  cousin  convienne  mieux  qu'un  oncle ,  ou  que  l'emploi 
soit  plus  facile  ou  moins  onéreux  pour  lui  :  on  aura  toutes  les  garan- 
ties convenables,  quand  par  son  organisation,  le  conseil  de  famille 
offrira  intérêt  d'affection  et  esprit  de  justice. 

»  Nous  venons ,  citoyens  Législateurs  ,  d'examiner  les  diverses 
espèces  de  tutelles  détaillées  dans  les  quatre  premières  sections  du 
chapitre  en  discussion. 

»  Le  surplus  de  ce  chapitre  contenant  les  règles  relatives  à  toutes 
les  tutelles ,  n'offre  que  peu  de  difficultés  et  d'observations. 

«  En  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur  dont  les  fonc- 
tions ,  assez  analogues  à  celles  des  curateurs  des  pays  coutumiers , 
sont  expliquées  en  la  section  V. 

«  La  VI.^  section  exprime  les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle, 
et  la  VII, ^  celles  qui  en  excluent. 

"  La  plupart  des  dispositions  rédigées  sur  ces  points  divers  s'écartent 
peu  de  l'ancien  état  de  la  législation ,  et  leurs  différences  n'ont  pas 
même  besoin  d'être  analysées. 

»  Nous  en  dirons  à-peu-près  autant  ([es  VIII.'^  et  IX, '^  sections , 
relauves  à  l'administration  du  tuteur  et  à  la  reddition  des  comptes  de 
tutelles, 

»  Cependant  il  est  quelques  objets  d'un  ordre  supérieur  et  sur 
lesquels  il  nous  a  semblé  que  nous  devions  plus  particulièrement  fixer 
votre  attention. 

»  Ainsi ,  par  exemple,  le  projet  contient  des  vues  nouvelles  au  sujet 
des  transactions  qui  pourront  avoir  lieu  durant  la  tutelle. 

»  Les  principes  admis  jusqu'à  ce  jour,  sans  repousser  ces  transac- 
tions ,  en  rendaient  l'usage  impraticable  ;  car  elles  ne  pouvaient  valoir 

I  iii   2 
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""'""""""""'  qu'autant  qu'elles  profitaient  au  pupille  et  que  celui-ci  s'en  contentait, 
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et  Émancipation.  SI  lioc  piipillo  cxpcduit  ;  et  ce  poiiu  détail,  loujouis  suDoiuonnc  a  la 
Exfoié  des  motifs,  volouic  futurc  du  mincuf,  écartait  nccessaireinent  un  contrat  aussi 
peu  solide. 

»  De  cette  manière,  toutes  les  difficultés  dans  lesquelles  un  mineur 
était  engagé  devenaient  un  dédale  d'où  l'on  ne  pouvait  sortir  qu'à 
grands  frais  ,  parce  que  les  issues  conciliatoires  étaient  fermées  ,  et 
que  si  le  tuteur  n'osait  rien  faire  qui  eût  l'air  d'altérer  un  droit  équi- 
voque ,  de  son  côté  l'adversaire  du  pupille  ne  voulait  point  traiter 
avec  un  homme  dont  le  caractère  ne  lui  offrait  aucune  garantie. 

»  De  là  la  ruine  de  plus  d'un  mineur;  de  là  aussi  de  nombreuses 
entraves  pour  beaucoup  de  majeurs. 

"  Il  convenait  de  mettre  w\\  terme  à  de  si  grands  inconvénîens  ^  et 
le  projet  y  a  pourvu  en  imprimant  un  caractère  durable  aux  tran- 
sactions pour  lesquelles  le  tuteur  aura  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  commissaire  du 
Gouvernement,  et  après  que  le  tribunal  civil  aura  homologué  la  tran- 
saction sur  les  conclusions  du  même  commissaire. 

»  Tant  de  précautions  écartent  toute  espèce  de  danger;  elles  sub- 
viennent aussi  aux  besoins  de  la  société  ,  qui  en  accordant  une  jus;e 
sollicitude  aux  mineurs,  doit  aussi  considérer  les  majeurs;  elles  donnent 
enfin  à  l'administration  du  tuteur  son  vrai  complément.  Que  serait-ce 
en  effc;t  qu'un  administrateur  qui  ne  trouverait  pas  dans  la  législation 
un  moyen  d'éviter  un  mauvais  procès ,  ni  de  faire  un  arrangement 
Utile! 

»  Le  projet  qui  vous  est  soumis  contient  un  autre  changement  assez 
grave  dans  la  durée  de  l'action  qui  existera  contre  le  tuteur,  à  raison 
de  son  administration. 

■■'  Jusqu'à  ce  jour  cette  action  n'a,  en  général,  reçu  pour  limites 
que  celles  de  la  plus  longue  prescription  immobilièie,  prescription 
dont  la  mesure  était  différente  selon  les  pays,  mais  qui,  dans  un 
grand  nombre  ,  allait  jusqu'à  trente  ans. 

»  Quelle  que  doive  être  désormais  la  plus  longue  prescription  ,  il 
a  paru,  dans  le  cas  particulier,  convenable  de  s'arrêter  à  celle  de  dix 
ans;  car  si  le  pupille  est  très-favorable,  il  est  impossible  de  ne  pas 
prendre  en  considération  aussi  la  situation  du  tutetu-  lui-même. 

»  La  tutelle  fut  pour  lui ,  tant  qu'elle  dura ,  un  acte  onéreux ,  une 
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charge  de  famille  dont  les  embarras   ne  doivent  pas  être  immode-  "TT     .  .   ^    n 
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rément  prolongés  contre  lui  :  en  accordant  au  pupille  dix   ans  après    et  Émancipation, 
sa  majorité  pour  l'exercice  de  toutes  les  actions  relatives  à  la  tutelle,    Exposé  des  motifs. 
on  fait  assez  ;  et  tout  excès  en  cette  matière  serait  un  mal  réel  pour 
la  société  toute  entière. 

»  Enfin  ,  il  existe  un  point  sur  lequel  nous  avons  à  justifier  ,  non 
les  dispositions  écrites  ,  mais  le  silence  du  projet  :  c'e>t  la  responsabilité 
qui  était  demandée  contre  les  parens  iiominuteurs ,  en  cas  d'insolvabilité 
du  tutt-ur.  ■ 

»  Celte  responsabilité  était  établie  par  les  lois  romaines  ,  et  elle 
éiait  spécialement  admise  par  quelques  coutumes,  notamment  par 
celle  de  Bretagne;  mais  en  général  elle  était  étrangère  aux  pays  cou- 
tuniiers. 

»  A  t-on  remarqué  dans  ces  pays  que  les  intérêts  des  mineurs  y 
fussent   plus  compromis  qu'ailleurs  \ 

■>■>  Cette  réflexion  ,  qui  seule  eût  pu  faire  écarter  la  responsabilité 
dont  il  s'agit  ,  n'est  cepei'dant  point  la  plus  forte  ;  car  il  est  reconnu 
et  avoué  qutr,  dans  les  lieux  même  où  la  loi  avait  établi  la  responsa- 
bilité ,  ellf  éiaii  tombée  en  désuétude  et  n'était  appliquée  par  les  tribu- 
naux (|ue  dans  le  cas  d'un  dol  évident  ;  tant  il  est  vrai  que  cette  règle 
était  odieuse  vi>-à-vis  de  parens  qui  avaient  de  bonne  foi  rea'pli  cette 
charge  tie  famille. 

"  Comment  d'ailleurs,  pour  l'intérêt  d'un  seul,  tenir  en  suspens  la. 
fortune  d'une  famille  entière,  et  d'ur.e  famille  innocente? 

»  N'y  auia-t-il  pas  aussi  quelquefois  recours  contre  le  subrogé  tuteur, 
s'il  a  mal  rt-mpli  son  mandat! 

»   1  ouïes  ct-s  considérations  ont  dû  faire  rejeter  ce  vain  épouvanta'!. 

"  La  giiian.ie  des  bons  choix,  la  seule  propre  à  rendie  oi>euse  et 
sans  application  l;i  question  cjuon  examine  ,  se  trouvtia  d;ms  la  bonne 
composition  des  conseils  de  famille,  et  le  projet  qui  vou>  est  offert 
aura  ,  par  cela  seul ,  résolu  beaucoup  de  difficultés  ,  i'il  a  atteint  ce  but 
principal. 

•>  Après  avoir  vu  le  mineur  en  tutelle  ,\\  reste  à  le  considérer  dans 
un  auire  état. 

De  l'Emancipation. 
»  Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  la  disposition  du  projet  qui 
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;,  r  fiiit  résulter  l'émancipation    du   niariaiî^e  ;   elle  n'a  pas  besoin  d'cire 

ce  Lniancipation.     JU5llllce. 

Exycsi  d(i  motifs.        "   Mais   que  sera-ce  que  l'émancipation  qui,  même  hors  ce  cas, 
pourra  avoir  lieu  durant  la  minorité  î 

»  Cette  institution  serait  mal  comprise  si  on  lui  appliquait  les  idées 
de  l'émancipation  romaine  ,  de  cet  acte  par  lequel  un  père  mettait  hors 
de  sa  puissance  soji  fils  souvent  majein*. 

"  Il  ne  s'agit  ici  que  du  mineur  ,  et  du  mineur  qui  n'a  ni  père  ni 
mère  ,  comme  de  celui  qui  les  a  tous  deux  ou  l'un  d'eux. 

»  Notre  projet  considère  le  mineur  sous  le  rapport  de  la  capacité 
qu'il  a  pour  administrer  ses  biens  et  en  toucher  les  revenus. 

"  11  règle  à  quel  âge  et  de  quelle  manière  le  mineur  deviendra 
habile  à  ce  sujet,  non  plus  comme  autrefois  en  obtenant  des  lettres  du 
prince ,  appelées  lettres  de  bénéfice  d'âge ,  mais  en  remplissant  les 
conditions  qui  seront  prescrites  par  la  loi. 

»  Ces  premières  notions  posées  ,  et  bien  que  l'émancipation  em- 
brasse tous  les  mineurs ,  on  distinguera  entre  eux  ceux  qui  ont  père  et 
mère  ou  l'un  des  deux  ,  et  ceux  qui  n'en  ont  point. 

»  Le  mineur  qui  a  ses  père  et  mère  ne  pourra  recevoir  l'émancipa- 
tion que  de  son  père  ;  si  l'un  des  deux  est  mort ,  le  droit  d'émanciper 
le  mineur  appartiendra  au  survivant. 

»  Si  le  mineur  n'a  ni  père  ni  mère ,  l'émancipation  sera  accordée 
par  le  conseil  de  famille. 

»  Mais  l'émancipation  accordée  par  le  père  ou  la  mère  différera  de 
celle  accordée  par  le  conseil  de  famille  dans  deux  points  qu'il  convient 
de  fixer. 

»  Le  père  ou  la  mère  pourra  émanciper  le  mineur  dès  lâge  de  quinze 
ans  ;  les  affections  de  la  nature  garantissent  ici  que  l'émancipation  sera 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  ;  mais  le  conseil  de  famille  ne  pourra  éman- 
ciper que  le  mineur  âgé  de  dix-huit  ans  ,  parce  qu'il  y  aurait  à  craindre 
qu'un  simple  tuteur,  pour  se  décharger  du  poids  de  la  tutelle ,  ne 
supposât  à  son  pupille  une  capacité  précoce  ,  qu'il  ne  le  persuadât  au 
conseil  de  famille ,  et  que  l'émancipation  ne  devînt  ainsi  un  funeste 
abandon. 

"  Autre  différence  :  s'il  s'agit  d'un  mineur  qui  soit  sous  la  tutelle 
d'un  simple  parent  ou  d'un  étranger  ,  et  que  ce  tuteur  ,  soit  pour  se 
maintenir  dans  une  grande  gestion  ou  par  tout  autre  motif,  laisse  passer 
à  son  mineur  l'âge  de  dix-huit  ans,  sans  solliciter  son  émancipation, 
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que  l'on  suppose  mcritce  par  une  bonne  conduite  et  une  capacité  suffi- 
sante, tout  parent  du  mineur  au  degré  de  cousin-germain  ou  à  des  et  LmàncipVii'c 
degrés  plus  proches,  pourra  lui-même  provoquer  la  réunion  du  conseil  Exi'ose  des  m.-iip. 
de  famille  pour  délibérer  sur  l'émancipation;  mais  cette  faculté  n'aura 
jamais  lieu  contre  un  père  administrateur  ou  tuteur ,  ni  contre  une 
ïnère  tutrice,  parce  qu'ils  sont  juges  suprêmes  en  cette  partie,  et  que 
leur  autorité  ne  doit  ,  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfans ,  recevoir 
d'autres  limites  que  celle  qu'y  mettra  leur  propre  volonté. 

»  Après  avoir  posé  cette  double  distinction  relative  à  ces  deux  espèces 
de  mineurs,  si  l'attention  se  porte  sur  les  effets  de  l'émancipation,  011 
verra  qu'ils  sont  les  mêmes  pour  tous  les  émancipés. 

"  Administrer  ses  biens  et  toucher  ses  revenus ,  tel  est  le  droit 
qu'acquerra  l'émancipé;  mais  il  sera  loin  d'avoir  tous  [e$  droits  du 
majeur. 

»  Ainsi  ,  il  ne  pourra  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles  que  selon 
les  formes  prescrites  pour  les  autres  mineurs  ,  ni  recevoir  un  capital 
mobilier  sans  l'assistance  d'un  curateur. 

"  Il  ne  pourra  même  faire  d'emprunt  ;  les  prêts  ,  fîéau  de  l'Inex- 
périence ,  ne  doivent  pas  exister  pour  un  mineur  même  émancipé. 

»  Cependant,  puisqu'il  est  appelé  à  l'administration  de  ses  biens, 
il  doit  avoir  les  moyens  d'y  pourvoir. 

»  11  aura  donc  la  faculté  d'acheter  les  choses  utiles  à  son  entretien 
et  à  l'exploitation  de  ses  biens;  mais,  jusque  dans  l'exercice  de  cette 
faculté,  il  sera  placé  sous  une  législation  spéciale;  car  s'il  contractait 
des  obligations  immodérées ,  les  tribunaux  pourront  les  réiliu're  en 
prenant  en  considération  la  fortune  de  l'émancipé  ,  la  nature  de  ses 
dépenses  et  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracte 
avec  lui. 

»  Dans  ce  cas,  il  y  aura  preuve  d'inconduite,  ou  tout  au  moins 
de  mauvaise  administration  ;  et  ceci  a  fait  naître  l'idée  d'une  dispo- 
sition tendant  à  faire  rentrer  en  tutelle  l'émancipé  qui  se  serait  rendu 
indigne  ou  montré  incapable  de  gérer  ses  biens. 

»  Dans  cette  disposition  ,  le  Gouvernement  a  aperçu  des  résultats 
d'une  grande  utilité;  car  l'émancipation  deviendra  un  stage  pour  la 
jeunesse. 

»  L'émancipé  craindra  d'en  perdre  le  bénéfice,  et,  averti  que  son 
sort  dépend  de  sa  conduite,  il  contractera  dès  le  commencement  de 
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.,.     .  .    ^.    „    sa  carrière  civile  les  bonnes  habitudes  qui  doivent  avoir  une  si  heureuse 

.Minorité  ,    1  iitclle    .     _  i     i         •  •         i     i  '    •   i      •  i  i     • 

etLmancipation.    iiinuence  sur  le  re.ste  de  la  vie  :  ce  point  de  législation  peut  seul  produire 
fxpfls/ Jes  motifs,    luie  révolution  utile  dans  l'ordre  moral, 

»  Tel  est,  citoyens  Législateurs,  le  plan  générai  du  projet  de  loi  sur 
la  A'Ii/iorité,  la  Tutelle  et  l'Emancipation. 

»  Si  nous  n'avons  motivé  que  ses  dispositions  principales ,  et 
spécialement  celles  qui  s'écartent  le  plus  de  l'ancienne  législation,  nous 
avons  cru  devoir  nous  arrêter  là ,  dans  une  matière  qui  n'ofire  au 
surplus  que  des  détails  nombreux  sans  doute,  mais  simples,  faciles, 
et  peu  susceptibles  de  commentaires.  »» 


Donations^  Q^^  reprend  la  discussion  de  la  section  I/*^  du  chapitre  IV  du  titre 

des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens ,  relative  à  la  Forme  des 
Testamens. 


J."  Rédaction 


Larficle  LXX  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  importe  d'examiner  s'il  ne 
convient  pas  de  confier  la  fonction  de  recevoir  les  testamens  des 
militaires  à  des  officiers  d'un  grade  plus  élevé  que  celui  de  sous- 
lieutenant ,  car,  ajoute  le  Consul,  c'est  pour  l'intérêt  des  militaires 
qu'on  rend  facile  la  faculté  de  tester  ;  cependant  la  loi  blesserait  ce 
même  intérêt  qu'elle  veut  favoriser  ,  si  elle  ne  soumettait  pas  les 
testamens  des  militaires  à  des  formes  suffisantes  pour  donner  la 
garantie  qu'ils  sont  en  effet  l'expression  de  la  volonté  du  testateur. 

Peut-être  conviendrait-il  de  s'en  tenir  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1735. 

Le  C,  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angely  )  dit  qu'il  y  a,  sur- 
tout aujourd'hui ,  un  grand  intérêt  à  prévenir  la  supposition  des 
testamens  militaires,  car  la  conscription  peut  amener  dans  les  armées 
des  citoyens  très-opulens. 

Le  C.  Gouvion-Saint-Cir  propose  de  dire  :  Les  testamens  des 
militaires ,  &c. ,  pourront  être  reçus  par  les  officiers  supérieurs  ;  cette 
expression  officiers  supérieurs ,  comprendrait  les  chefs  de  bataillon  et 
d'escadron. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  LXXI  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés   observe  que  les  militaires,  dans  \ts 

hôpitaux 
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hôpitaux  ,  ont  assez  Je  i  oyens  de  tester ,  pour  qu'il  devienne  inutile        Donations 
d'appeler  ies  officiers  de  santé  à  recevoir  leur  testament.  et  Testamcns. 

Le  C.  JouRDAN  dit  que  l'article  s'appliquera  plus  particulièrement     '■"  Re<Jac"<"'- 
aux  ambulances.  Comme  auprès  de  ces  hôpitaux  il  y  a  toujours  un 
détachement  commandé  par  un  officier  ,  on  pourrait  charger  ce  com- 
mandant de  recevoir  les  testament  conjointement  avec  l'officier  de 
santé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  LXXII ,  LXXIII  et  LXXIV  sont  adoptés. 

L'article  LXXV  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  LXXVI  est  discuté. 

Le  C.  Treilhard  demande  fa  suppression  de  cet  article,  qui 
n'est  qu'une  conséquence  des  articles  précédens. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'article  est  utile  en  ce  qu'il  prévient 
les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  la  distinction  qu'on  tenterait 
peut-être  de  faire  entre  ceux  qui  sont' atteints  de  la  maladie  et  ceux 
qui  ont  échappe  à  la  contagion. 

L'article  est  adopté. 

L'article  LXXVII  est  adopté. 

L'article  LXXVUI  est  discuté. 

Le  C.  NajaC  dit  que  dans  le  cas  de  cet  article,  les  testamens 
pourraient  être  reçus ,  à  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâiimens  de  l'Etat, 
par  l'officier  commandant  ou  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du 
service,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  l'officier  d'administration 
ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions;  et  à  bord  des  bâtimens  de 
commerce,  par  l'écrivain  du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions, 
i'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron, 
ou  ceux  qui  les  remplacent. 

'Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  LXXIX,  LXXX,  LXXXI  et  LXXXII  sont  adoptés. 

L'article  LXXXIIÏ  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  craint  que  par  erreur  on  ne  veuille  reconnaître 
2.  Kkkfc 
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Donnions       pour  valubles  les  testainens  olographes  que  lorsqu'ils  seraient  revêtus 
et  Ttsumcns.     jg  j^  forme  des  testamens  mystiques. 
//'  lU'l^cittii.         j[  propose  de  rédiger  l'article  de  manière  à  prévenir  cette  erreur. 

L'article  est  adopté  avec  la  proposition  du  C  Troiichet. 

L'ariicle  LXXXIV  est  adopté. 

(La  Séance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme. 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 

J.  G.  LoCRÉ. 


Éi 
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SÉANCE 

Du  27  Ventôse  ,  an   1 1  de  la  République, 
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E  C.  Bigot-Préameneu  présente  ia  section  II  du  chapitre  IV  du      etTestamens, 

titre   Des  Donations   entre-vifs  et  des   Testamens.  i."  Rédaction, 

EUe  est  ainsi  conçue  ; 

SectionII. 

"De  l'Exécution  des  Testamens  et  des  Exécuteurs  testamentaires. 

Art.  LXXXV.   «  Tout  legs  pur  et  simple,  fait  soit  à  titre  uni-   An.  3^. 
»>  versel ,  soit  à  titre  particulier ,  donnera  au  légataire ,  du  jour  du  décès 
"  du  testateur,  un  droit  à  ia  chose  léguée ,   droit  transniissible  à  ses 
••  héritiers  ou  ayans-cause. 

«  Néanmoins  le  légataire  ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la 
»  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter 
»>  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance  formée  en  justice  contre 
»>  l'héritier,  ou  du  jour  auquel  l'héritier  en  aurait  consenti  volon- 
»  tairement  la  délivrance. 

Art.  LXXXV I.  »  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront   Art.  86» 
»  au  profit  du  légataire  dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé 
»  sa  demande  en  justice, 

»  I.**  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté  à 
»  cet  égard  dans  le  testament; 

»  2.°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à 
M  titre  d'alimens. 

Art.   LXXXVII.   «  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront   Art.  87^ 
*   à  la  charge  de  l'héritier; 

»»   Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire: 

»  Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 

»  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet 
»  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à 
»  ses  ayans-causes. 

Art.   LXXXVllI.   "  Les    héritiers  ou   débiteurs  d'un  legs  seront   Art.  88. 
»  personnellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part 
»  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  ia  succession. 

Kkkk  X 
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»  Ils  en  seront  tenus  hypothccairemcnt  pour  le  tout,  Jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils 
seront  détenteurs. 

Art.  LXXXIX.  »  La  chose  Icguc'e  sera  dclivrce  avec  les  acces- 
soires nécessaires ,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès 
du  donateur. 

Art.  XC.  »  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble, 
l'a  ensuite  augmenté  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent- 
elles  contiguës,  ne  seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition, 
faire  partie  du  legs. 

»  Il  en  sera  autrement  des  embellissemens  ou  des  constructions 
nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur 
aurait  augmenté  l'enceinte. 

Art.  XCI.  »  Si  la  chose  léguée  se  trouve  antérieurement  engagée 
par  hypothèque  pour  une  dette  de  la  succession  ou  môme  pour  la 
dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  l'héritier  n'est 
point  tenu  de  la  dégager ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire 
par  une  disposition  expresse  du  testateur. 

Art,  XCIL  »  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui,  le 
legs  sera  nul ,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui 
appartenait  pas. 

Art.  XCIII.  »  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  comme 
d'un  cheval,  d'une  pièce  de  vin,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de 
donner  le  meilleur,  et  il  ne  pourra  pas  offrir  le  plus  mauvais. 
Art.  XCIV.  »  Le  legs  fiit  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en 
compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  com- 
pensation de  ses  gages. 

Art,  XCV.  »  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le 
testateur  lègue  toute  la  portion  de  ses  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer,  ou  une  quotité  lixe  de  cette  portion  ,  ou  tous  sgs  immeubles, 
ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou 
de  tout  son  mobilier. 

»  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier. 
Art,   XCVI.   »  Le   légataire  à  titre  universel  sera  tenu,   comme 
l'héritier,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout ,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
testateur. 
Art.  XÇVII.   »  Le  légataire  à  thre  particulier  ne  sera  point  tenu  des 


DONATIONS    ET    TESTAMENS.  62p 

»  dettes  de  la  succession;  sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi  qu'il  est        ^ 
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»  dit  ci-dessus,  et  saut  1  action  nypotliccaire  des  créanciers.  et  Testsmens, 

Art.  XCVIII.  »  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel  de  la  totalité      u'  RàUtion. 
»  de  la  portion  disponible ,  c'est  à  lui  seul  à  payer  tous  les  legs  à  titre    An.  98. 
»  particulier,  jusqu'à  concurrence  seulement  des  trois  quarts  de  la 
»   valeur  de  cette  portion  ,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  XXXI. 

Art.  XCIX.   »  Si  le  legs  à  titre  universel  ne  comprend  qu'une   Art.  n,, 
»  cjuotité  de  la  portion  disponible,  les  legs  particuliers  sont  acquittés 
»  d'abord  par  les  héritiers  sur  ce  qui  reste  de  la  portion  disponible , 
«  et  subsidiairement  par  le  légataire  à  titre  universel ,  ainsi  qu'il  est 
»   dit  en  l'article  précédent. 

Art.  C.  »  Le  testateur  pourra  ,  pour  assurer  l'exécution  de  ses  dis-   Art.  ior>. 
»  positions ,  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 

Art,  CI.   »  Il  pourra  leur  donner  la  saisine,  pendant  l'an  et  jour    Ait.  101. 
»  à  compter  de  son  décès,  du  tout  ou  seulement  d'une  partie  de  son 
»  mobilier. 

»   S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

Art.  CIL   »  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de   Art.  102. 
»  remettre  aux  e.xécuteurs  testamentaires  somme  suffisante  pour  le 
»  paiement  des  legs  mobiliers. 

Art.  cm.  «  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur   Art.  loj. 
»  testamentaire.  ';Li  . 

Art.  CIV.   »  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  tes-    Art.  104. 
•»  tamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

»  Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  en 
»  justice  ,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari ,  ou  ,  à 
»  son  refus  ,  autorisée  par  le  juge. 

Art.  CV.   »  Le  mineur  ne   pourra  être  exécuteur  testamentaire.    Art.  .05. 
»   même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur. 

An.  CVI,  »  Les  exécuteurs  testamentaires  fei'ont  apposer  \es  scellés,    Ait.  lo^j. 
»»  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absens. 

"Ils  feront  faire,  en  présence  de  f  héritier  présomptif,  ou  lui 
»   dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

«  ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier  à  défaut  de  deniers  suffi- 
'••  sans  pour  acquitter  les  legs. 

»  Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et  ils  pourront, 
«  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir 
"  la  validité. 
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,^  »  Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre 
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et  Tcstaniens.      »  coinpie  de  leur  gestion. 

r."  R/J.icwK.  Art.  CVII.   »  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  prendront 

Art.  107.    »  fin  par  sa  mort ,  et  ne  passeront  point  à  ses  héritiers. 

Art.  lob".  Art.  CVIII.   »  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient 

»  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils  seront  soli- 

»  dairement  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié , 

"  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun 

»  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 

An.  109.  Art.  CIX.   >'  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'ap- 

»  position  des  scellés ,  l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs 

»  à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succession.  » 

L'article  LXXXV  est  discuté. 

Le  C.  BiGOT-PRÉAiMENEU  dit  que  cet  article  fait  naître  la  question 
de  savoir  si  1  héritier  institué  sera  saisi  de  la  succession  de  plein  droit 
et  en  vertu  de  son  titre ,  ou  s'il  sera  obligé  de  demander  la  saisine  à 
l'héritier  au  intestat. 

Le  C.  Maleville  pense  que  le  légataire  particulier  doit  seul  être 
assujetti  à  remplir  cette  formalité;  mais  que  ,  conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  romain  ,  l'héritier  testamentaire  n'a  besoin  que  de  son 
titre  pour  se  mettre  en  possession.  Ce  système  ,  qui  évite  les  circuits 
et  les  dépenses  inutiles ,  est  d'ailleurs  sans  inconvénient ,  tandis  que, 
dans  le  système  opposé  ,  l'héritier  institué  est  exposé  aux  mauvaises 
difficultés  que  peut  lui  faire  l'héritier  légal  ;  et  que  ce  dernier  lui-même 
n'est  appelé  sous  le  titre  d'héritier,  que  pour  éprouver  le  désagrément 
d'en  être  dépouillé  aussitôt.  Cependant,  dans  l'intervalle,  la  succession 
peut  être  dilapidée  par  l'héritier  ab  intestat.  Toujours  y  aura  t-il,  par 
rapport  à  l'administration  des  biens,  une  stagnation  dangereuse ,  sur- 
tout quand  l'hérédité  consiste  dans  un  fonds  de  commerce.  Si  l'héritier 
testamentaire  est  saisi  de  plein  droit,  il  se  met  de  suite  à  la  tête  des 
affaires,  il  reçoit  et  paie,  et  le  négoce  n'éprouve  aucune  interruption; 
mais  si  après  la  mort  du  commerçant  ,  il  faut  investir  d'abord  un 
héritier  légitime  qui  n'a  aucun  intérêt  à  la  chose  ,  et  n'est  mis  là  que 
pour  rendre  à  un  autre,  la  correspondance  est  nécessairement  interr 
rompue,  les  affaires  languissent  et  la  maison  dépérit. 

On  objecte  que  c'est  la  loi  qui  fait  les  héritiers  ab  Intestat, 
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Elle  fait  également  ies  héritiers  institués ,  quoique  d'une  manière 
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moins  directe.  «  Testamcns. 

On  objecte  encore  que  le  testament  pouvant  être  nul ,  il  est  juste     /."  R/juakK, 
de  ne  lui  donner  d'effet  qu'après  que  sa  validité  aura  été  reconnue  ou 
jugée. 

Mais  d'abord,  il  y  a  incomparablement  plus  de  testamens  valides, 
que  de  testamens  nuls  :  or,  ce  ne  sont  pas  les  cas  rares  que  le  légis- 
lateur doit  prendre  pour  bases  de  ses  lois.  Ensuite  la  provision  est  due 
au  titre. 

Le  système  des  pays  coutumiers  avait  pour  principe  la  distinction 
des  biens  en  propres  et  en  acquêts.  Or  ,  cette  distinction  n'existant 
plus,  il  paraît  juste  de  décider  que  l'héritier  testamentaire  sera  saisi 
de  plein  droit  comme  l'héritier  ûù  intestat. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que,  forcée  de  donner  un  effet 
provisoire  à  l'un  des  deux  titres  ,  la  section  a  cru  devoir  préférer 
celui  de  l'héritier  ab  intestat,  parce  qu'il  est  incontestable.  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  défunt  a  pu  déroger  à  l'ordre  commun  des  successions 
et  56  créer  un  héritier  de  son  choix;  mais  on  n'est  certain  qu'il  a  usé 
de  cette  faculté,  que  lorsque  le  testament  est  reconnu. 

Dans  le  système  du  droit  romain ,  où  le  père  de  famille  était  légis- 
lateur ,  la  loi ,  pour  être  conséquente ,  devait  admettre  d'abord  l'hé- 
ritier institué  ;  mais  il  n'en  peut  être  de  même  dans  le  système  de 
notre  législation  ,  où  l'institution  d'héritier  est  une  dérogation  au  droit 
commun  sur  les  successions. 

Au  surplus,  c'est  s'abandonner  à  de  vaines  alarmes,  que  de  craindre, 
de  la  part  de  l'héritier  ab  intestat,  des  difficultés  déraisonnables.  Cet 
héritier  ne  s'exposera  pas  à  la  condamnation  en  dommages  et  intérêts, 
qui  serait  la  suite  indubitable  d'une  contestation  mal  fondée. 

Le  CTronchet  dit  que  l'ordonnance  de  173  5  n'étant  pas  destinée 
à  introduire  un  droit  nouveau  ,  mais  à  régulariser  les  usages  qu'elle 
trouvait  établis ,  a  dû  se  modifier  suivant  la  diversité  des  deux  sys- 
tèmes du  pays  de  droit  écrit  et  du  pays  coutumier.  Maintenant,  au 
contraire,  qu'il  s'agit  de  tout  réduire  à  une  loi  unique  et  générale,  on 
est  forcé  de  choisir  entre  les  deux  systèmes.  Il  convient  donc  de  les 
juger  chacun  en  soi ,  et  de  les  rapprocher  ensuite  pour  examiner  s'il 
est  impossible  de  les  concilier. 

Dans  le  droit  coutumier ,  la  loi  seule  et  îe  sang  faisaient  l'héritier  ; 
la  faculté  de  disposer  n'était  qu'une  exception  au  droit  commun  sur 
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^  la  transmission  des  biens  par  dcccs.  Mais  puisque  la  faculic  de  disposer 

Dî-aiions  ,  ,,  •    '     j      i       i    •      i      i    •  i    i     i  i  • 

f t Tcîtamcns.     cxiste  par  laulorue,  de  la  loi,  la  loi  peut   lui  donner  plus  ou  moins 
//'  Rilactios.     dViendiie  cl  convertir  l'e.vception  en  règle.  Dcjà  mcme,  dans  les  pays 
coutumieis  ,  l'institution  d'héritier  était  reçue  dans  les   contrats    de 
mariage. 

Cependant,  en  permettant  à  l'homme  de  se  donner  un  héritier, 
la  loi  subordonne  cette  faculté  à  deux  conditions  :  la  première  est 
d'exprimer  sa  volonté  dans  les  formes  légales;  la  seconde,  de  ne  pas 
entamer  les  réserves.  Or,  puisque  l'iiéritier  légal  ne  peut  être  dépouillé 
que  sous  ces  conditions  ,  il  est  raisonnable  et  bienséant  de  lui  montrer 
le  titre  qui  anéantit  ses  droits,  afin  qu'il  soit  en  état  de  le  critiquer. 

Cette  précaution  était  sur-tout  nécessaire  là  où  avec  un  testament 
olographe,  c'est-à-dire,  obscur  et  clandestin,  on  pouvait  s'emparer 
d'une  succession. 

Cet  inconvénient  existe  aujourd'hui  par-tout,  puisque  par-tout  le 
testament  olographe  peut  être  employé,  et  que  les  réserves  sont  néan- 
moins plus  considérables  qu'autrefois. 

L'héritier  institué  ne  doit  donc  pas  avoir  la  même  saisine  que  celle 
qui  appartenait  à  l'héritier  légal  en  pays  coutumier. 

On  doit  distinguer  deux  effets  dans  la  saisine  :  la  possession ,  et  la 
jouissance. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'héritier  testamentaire  obtienne  les  Ouits 
à  compter  du  jour  où  la  succession  s'est  ouverte;  mais  il  y  a  de-grandes 
difficultés  à  faire  commencer  sa  possession  à  la  même  époque. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  admettait  un  autre 
principe;  mais  cette  jurisprudence  était  d'autant  plus  étonnante, 
qu'elle  était  contraire  à  une  disposition  formelle  d'une  f.-t  romaine. 

Achieii ,  en  établissant  un  droit  de  vingtième  sur  les  successions 
testamentaires,  avait,  pour  assurer  la  perception  du  droit,  obligé 
l'héritier  institué  à  ne  se  mettre  en  possession  qu'avec  l'autorisation 
du  préteur;  et  les  réclamations  d'un  contradicteur  ne  suspendaient  pas 
la  mise  en  possession. 

Justinien ,  en  réformant  cette  législation,  voulut,  i ."  que  quand  le 
testament  serait  régulier  dans  la  forme,  le  juge  mît  l'héritier  en  pos- 
session :  cette  disposition  exclut  évidemment  la  saisine  de  plein  droit, 
et  suppose  un  examen  préalable;  2.°  que  quand  il  se  présenterait  un 
contradicteur,  la  possession  fût  adjugée  au  titre  le  plus  apparent. 

Il  semble  donc  qu'en  admettant  les  institutions  testamentaires,  en 
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1  ouverture  de  la  succession  ,  pourvu  qu'il  les  réclame  dans  un  court     et^T«t^"4 
dclai;  on  doit  cependant  l'obliger  à  présenter  son  titre  au  juge  et  à      ."Rédaction 
ie  fan-e  reconnaître.  La  publication  ordonnée  par  Jusîïnïen  devient 
inutile  ;  elle  est  suppléée  par  l'enregistrement  :  mais  le  juge  doit  avoir 
e  droit  de  différer  la  saisine,  si  le  testament  lui  paraît  irrégulier  dans 
la  forme. 

Le  C.  PouTALis  dît  qu'il  y  a  ici  deux  considérations  :  l'une  de 
droit,  et  qui  dépend  àts  principes  de  la  matière;  l'autre  de  fait,  et 
qui  dépend  àç?>  résultats. 

On  a  dit  qu'en  principe  l'héritier  ah  Intestat  seul  est  certain  :  or  • 
dans  le  concours  de  deux  titres ,  le  plus  évident  doit  être  préféré. 

On  a  donc  raisonné  comme  s'il  existait  simultanément  deux  titres. 

C'est  une  erreur.  Lorsqu'il  existe  wn  héritier  testamentaire,  il  ji'y 
a  plus  d'héritier  légal  ;  car  la  loi  n'attache  pas  moins  d'effet  à  la  dispo- 
sition que  fait  l'homme  en  vertu  de  l'autorisation  qu'elle  lui  donne 
qu'à  la  disposition  qu'elle  fait  elle-même  directement  :  ainsi    l'héritier 
testamentaire  est  héritier  légal ,  comme  l'héritier  ah  intestat. 

On  objecte  que  le  testament  duquel  il  tient  sa  qualité  peut  être 
attaqué.  ^ 

Si  l'on  suspendait  l'effet  At%  actes  qui  peuvent  être  attaqués,  if 
faudrait  donc   suspendre  l'exécution   non  -  seulement  des  testamens 
mais  encore  des  ventes,  à^s  donations,  de  presque  toutes  les  tran- 
sactions   civiles.   Mais    voici  les   principes  par  lesquels  on  doit  se 
déterminer  : 

I ,°  La  présomption  est  toujours  qu'un  acte  til  valable  ;  elle  ne  cesse 
que  lorsque  l'acte  ^si  annullé. 

2.°   Cette  présomption  le  rend  exécutoire. 

Pourquoi ,  demande-t-on  ,  ne  pas  appeler  l'héritier  ah  intestat! 

C  est  parce  que ,  dans  les  choses  où  l'homme  dispose  en  vertu  du 
pouvoir  que  lui  en  donne  la  loi.  sa  volonté  doit  être  exécutée  plus 
scrupuleusement  que  la  disposition  de  la  loi  elle-même  :  Mituis  con- 
tralutur  cum  lege  .  quàm  cum  homine.  La  maxime,  le  mort  saisit  le  vif 
reçoit  ICI  son  application.  Peu  importe  que  la  saisine  tombe  sur  l'hé- 
ritier testamentaire  ou  sur  l'héritier  ah  intestat.  Cette  maxime  est 
tondee  sur  ce  qu  il  ne  peut  y  avoir  aucun  intervalle  entre  le  défunt 
et  son  héritier  ;  la  possession  du  premier  continue  immédiatement  dans 
la  personne  du  second, 
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"  '■«'■■  Dans  le  Jroit  romain  ,  il  n'y  avait  aucune  différence  entre  l'Iu'rîiîer 
et  Tcl^amcns.  testamentaire  et  l'hcriiier  ab  intestat  :  elle  n'existait  que  dans  le  droit 
j."  Eédaaion.      coutumier. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  droit  des  Romains  sur  cette  maticre 
leur  est  particulier,  parce  que  chez  eux  le  testament  avait  le  caracicie 
de  loi.  Par-tout  le  testament  ace  caractère;  car  par- tout  les  actes  au- 
torisés sont  exécutes  comme  des  lois.  Chez  les  Romains,  le  père  était 
maître  absolu  dans  sa  famille  ,  mais  non  sous  le  rapport  de  son  testa- 
ment ;  car  la  puissance  paternelle  était  plus  ancienne  que  la  faculté 
de  tester.  Le  testateur  était  si  peu  absolu  ,  qu'il  était  obligé  de  faire 
son  testament  dans  l'assemblée  du  peuple ,  qui  imprimait  à  cet  acte 
sa  force  d'exécution.  La  forme  de  tester  n'a  été  simplifiée  que  lorsqu'on 
est  arrivé  aux  vrais  principes  de  la  propriété. 

On  craint  l'abus  qu'on  pourrait  faire  des  testamens  olographes , 
s'ils  suffisent  pour  donner  la  saisine  à  l'héritier  testamentaire.  Cepen- 
dant on  est  convenu,  dans  une  autre  occasion,  que  la  forme  des 
testamens  olographes  est  la  plus  sûre  et  la  plus  respectable. 

Au  surplus,  la  législation  la  plus  dangereuse  serait  celle  qui  met- 
trait le  titre  à  la  discrétion  delà  personne  dont  'û  blesse  les  intérêts. 
L'héritier  ab  Intestat  est  dans  cette  position  ;  et  si  cet  héritier  est  absent, 
s'il  est  mineur,  que  de  longueurs  ,  que  d'embarras  ! 

D'ailleurs ,  puisqu'on  consent  à  laisser  les  fruits  à  l'héritier  testa- 
mentaire,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  donner,  de  préférence,  la  saisine  à 
i'héritier  ah  intestat.  Le  seul  résultat  de  cette  préférence  serait  de 
faire  naître  un  procès  inutile.  Mais  ce  qui  doit  décider  sur  ce  point, 
c'est  que  l'exécution  provisoire  est  due  à  tout  titre  en  bonne  forme.  Il 
n'y  a  pas  de  motifs  pour  ne  pas  soumettre  à  ce  principe  les  testamens 
comme  les  autres  actes. 

On  craint  que  l'héritier  testamentaire  ne  dissipe  la  succession  ,  et 
que  si  ensuite  le  testament  est  annullé  ,  l'héritier  ab  intestat  ne  retrouve 
plus  les  choses  dans  leur  premier  état.  Mais  l'inconvénient  ne  serait-il 
pas  le  même,  si  l'héritier  ab  intestat ,  saisi  d'abord  de  l'hérédité,  la 
dilapide  ,  et  qu'ensuite  le  testament  soit  confirmé  !  _  _  _ 

Le  C.  Treilhai^d  dit  que  puisqu'on  n'est  pas  obligé  de  choisir 
entre  l'usage  des  pays  coutumiers  et  l'usage  àt%  pays  de  droit  écrit, 
on  doit  ne  consulter  que  la  raison. 

De  quoi  s'agit-il  ? 

De  la  transmission  de  l'hérédité. 
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II  est  impossible  qu'elle  ait  lieu  tout-à-la-fois  au   profit  des   deux 
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espèces  d'héritiers.  Or,  quel  est  le  premier  en   ordrej  C  est  incon-     «  Tc>tamens. 
tesiablement  celui  que  crée  la  loi.  1."  RcdactiuH. 

L'héritier  que  crée  la  volonté  de  l'homme,  ne  le  devient  que  par 
dérogation  au  droit  commun.  L'héritier  ab  intestat  doit  donc  être 
appelé,  avant  tout,  à  examiner  e^  critiquer  le  titre  qui  le  dépouille  : 
il  doit  l'examiner  pour  vérifier  s^  est  régulier  dans  la  forme  ;  si  au 
fond  le  testateur  n'a  pas  excédé  la  portion  disponible.  Cet  examen 
préalable  esi  d'autant  plus  nécessaire  ,  que  l'héritier  ab  intestat  n'a  pas 
été  partie  dans  l'acte  ,  et  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  laisser 
l'héritier  testamentaire  s'emparer  même  de  la  portion  que  la  loi  reserve 
aux  héritiers  du  sang.  Elle  peut,  en  certain  cas,  se  composer  des  trois 
quarts  de  l'hérédité. 

On  veut  prévenir  un  procès  entre  ces  deux  sortes  d'héritiers.  Mais 
il  est  inévitable,  même  dans  le  système  proposé  ,  si  l'héritier  cib  intestat 
veut  le  faire  naître;  car  en  refusant  à  l'hériiier  institué  les  titres  et 
la  mise  en  possession  ,  il  l'obligerait  à  recourir  aux  tribunaux. 
L'opinant  appuie  l'amendement  proposé  par  le  C,  Trouchet. 
Le  C.  MuRAiRE  est  au  contraire  dans  l'opinion  que  la  saisine  doit 
appartenir  à  l'héritier  testamentaire. 

Il  est  certain  que  la  maxime,  h  mort  saisi  le  vif,  était  reçue  dans 
\ts  pays  de  droit  écrit ,  comme  dans  les  pays  coutumiers  :  la  saisine 
s'opérait  de  plein  droit  dans  la  personne  de  l'héritier  institué. 

Pourquoi  lui  serait-elle  refusée ,  puisqu'il  réunit  tout  ce  qui  avait 
décidé  à  l'accorder  à  l'héritier  ah  intestat!  Il  a  pour  lui,  comme  ce 
dernier,  la  volonté  de  la  loi  :  mais  il  a  un  avantage  de  plus,  c'est  la 
priorité  d'affection  dans  les  sentimens  du  testateur.  L'héritier  ab  intestat 
n'a  lui-même  de  droits  que  par  la  volonté  du  défunt  qui  s'est  abstenu 
de  tester. 

L'erreur  vient  de  ce  qu'on  suppose  un  concours  entre  ces  deux 
sortes  d'héritiers.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  concours  ;  car  si  la  loi 
institue  l'héritier  du  sang  quand  il  n'y  a  pas  de  testament,  elle  institue 
de  préférence  l'héritier  testamentaire.  H  n'existe  donc  point  de  concours; 
il  n'existe  pas  de  premier  héritier  saisi  de  droit,  de  la  inain  duquel 
l'héritier  institué  doive  nécessairement  prendre  les  biens.  Les  deux 
sortes  d'héritiers  ont  les  tnêmes  droits  au  moment  où  la  succession 
s'ouvre. 

D'ailleurs,  dans  le  système  contraire,  la  succession  la  plus  claire 
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,^  se  trouve  d'abord  et  nécessairement  embarrassée  par  un  procès.  Il  faut 

et  Tc.vtameiis.     S  attendre  ,  si  1  héritier /-//>   intestat   est  d  abord   saisi,  qiui  emploiera 

I."  Ri,t,iciii'H.     \çs  chicanes  et  les  moyens   dilatoires  pour   écarter    par  des  déi^oûts 

l'héritier  institué  et  percevoir  les  fruits.  Le  même  héritier  rf^  intestat 

ne  viendra  pas   disputer  la  succession  à  l'institué,  si  ce   dernier  est 

d'abord   saisi. 

Enfin  on  a  raisonné  pour  soutenir  l'opinion  opposée,  dans  la  sup- 
position que  la  présomption  était  contre  le  testament  :  on  doit  pré- 
sumer au  contraire  que  le  testament  est  valable,  tant  que  la  nullité 
n'en  a  pas  été  prononcée. 

Le  C.  JoLLivET  se  borne  à  deux  observations. 

D'abord,  dit-il,  il  est  indi>pensable  de  constater  le  montant  de 
l'hérédité,  afin  d'établir  les  réserves.  Cependant,  si  l'héritier  institué 
était  d'abord  saisi,  il  lui  serait  possible  d'obscurcir  l'état  des  choses  et 
de  rendre  illusoires  \es  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  réserves. 

Ensuite  les  testamens  olographes  sont  rédigés  par  le  testateur  seul. 
II  devient  donc  possible  de  les  supposer  :  or ,  dans  les  grands  villes, 
\es  faussaires  sont  assez  audacieux  pour  user  de  celte  facilité,  afin  de 
spolier  la  succession  au  moyen  de  la  saisine  que  leur  donnerait  leur 
faux  titre. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  qu'il  ne  se  dissimule  pas  la  force  de 
l'objection  prise  àes  dispositions  relatives  aux  réserves;  mais  elle  n'a 
d'importance  que  dans  le  cas  où  il  existe  un  héritier  qui  a  droit  à  une 
légitime.  Dans  le  cas  contraire,  elle  s'évanouit.  11  est  un  degré  de 
parenté  dans  lequel  le  testateur  peut  disposer  de  la  totalité  de  sa 
fortune  :  la  loi  qui  lui  donne  cette  faculté,  veut  certainement  aussi 
que  ses  droits  passent  immédiatement,  et  par  le  seul  effet  de  sa 
volonté,  à  l'héritier  qu'il  institue.  Comment  pourrait-on  soumettre  le 
testament  à  un  héritier  que  la  loi  n'appelle  qu'à  défaut  de  testament. 

On  dit  :  Le  testament  peut  être  nul,  et  cependant  l'individu  saisi 
fn   vertu  de  ce  faux  titre,  dilapidera  la  succession.    - 

On  peut  tourner  cette  objection  contre  l'héritier  du  sang. 

Mais  ce  qui  doit  décider,  c'est  que  le  faux 'est  une  exception  à 
l'ordre  commun  des  choses.  Le  faux  dans  un  testament  serait  uw  délit 
que  l'on  poursuivra  comme  tout  autre  crime,  et  le  juge  prononcera, 
suivant  les  circonstances ,  sur  l'exécution  provisoire  du  titre  atlaqué. 

Le  Consul  propose  d'adopter  la  distinction  dont  il  a  parlé ,  entre 
le  cas  où  il  y  a  des  réserves,  et  celui  où   il  n'en  existe  pas. 
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Il  conclut ,  au   surplus  ,  à  ce  que  ,  dans  cette  dernière  hvnolhè.se. 
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on  prenne  quelques  précautions;  que,  par  exemple,  les  hcniiers  du      et Tcstamens. 
sang  soient  appelés  à  la  reconnaissance  et  à  l'ouverture  du  testament.         /•"  lUriacuon, 

Le  C.  Tronchet  dit  que  son  opinion  rentre  dans  celle  du  Consul.  . 

Il  est  certain  que,  quand  il  existe  des  réserves,  le  montant  de  la 
succession  doit  cire  constaté. 

Au  surplus,  ce  qu'on  a  dit  pour  prouver  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
concours  entre  \q?>  deux  ordres  d'héritiers  ,  n'est  pas  applicable  à  ce 
cas  ;  car  il  existe  tout-à-la-fois  un  héritier  institué  et  un  héritier  légal 
des  réserves. 

Mais  que  doit  statuer  la  loi  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  réserves  ? 

Elle  doit  obliger  indistinctement  tout  héritier  testamentaire  à 
s'adresser  au  juge  pour  obtenir  la  saisine  :  car  les  héritiers  peuvenî 
être  inconnus  ou  absens  ;  ils  peuvent  avoir  droit  \  des  réserves.  Le 
juge,  suivant  les  circonstances ,  ordonnera  l'apposition  des  scellés  , 
appellera  les  héritiers ,  en  donnant  la  possession  provisoire  à  l'institué, 
ou  lui  accordera  la  saisine. 

Le   Consul  Cambacérés   dit   que  quelquefois  les    précautions 
peuvent  être  sans  objet  ;  telle  serait ,  par  exemple  ,    l'espèce    où    le 
testateur  aurait  déclaré  que  sfn  héritiers  i/ayam  pas  droit  aux  réserves 
il  veut  que   celui  qu'il  a   institué  soit  sai.si  pour  exécuter  à  l'instant 
diverses  conditions  que  le  testament  lui  impose. 

Il  serait  au  moins  inutile  d'envoyer  dans  ce  cas  l'héritier  institué 
prendre  la  saisine  de  la  main  du  juge.  Au  surplus  ,  c'est  par  les  prin- 
cipes adoptés  sur  la  disponibilité  ,  qu'il  convient  de  se  décider.  Oji 
s'est  borné  à  accorder  une  légitime  aux  enfins  ,  aux  ascendans  ,  et 
par  innovation  ,  aux  collatéraux  du  premier  de'gré  :  hors  ce  cas,  chacua 
a  la  disposition  indéfinie  de  ses  biens,  et  il  n'y  u  pitis  de  prohibition. 
On  a  donc  voulu  que  le  testament  eût  tout  son  etîei ,  et  que  l'héritier 
institué  ,  qui  se  trouve  dans  la  position  la  plus  fivorable  quand  il  n'y 
a  pas  d'héritier  ayant  droit  à  des  réserves,  ne  pût  être  inquiété  par  \çs 
subtilités  de  la  chicane. 

Les  propositions  faites  par  le  Consul  Cûmhncérés  sont  adoptées. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  décision  du  Conseil  conduit  à  examiner 
quelcpies   questions. 

Y)av\$  les  pays  de  droit  écrit,  on  ne  reconnaissait  qu'un  seul  héritier, 
el  quelquefois  chaque  héritier  n'était  institué  que  pour  partie.  Alors 
on   était  embarrassé   de   savoir   lequel  devait  être   regardé    comme 
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^  1  hc'riuer  à  litre  universel.  De  là   naissaient  une  foule  de  questions  : 
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et  Tcstanuiis.     ciles  lie  sc  représenteront  pas ,  lorsqu  il  y  aura  un  hcriiier  de  reserve  ; 

i/'  RfJMtwv.     mais  on  sera  force  de  les  décider,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  héritiers 
institués  chacun  pour  quotité  i\çs  biens. 

Le  C.  Tioncliet  demande  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  section. 
l,e  Consul  Cambac^rj^s  dit  que,  dans  le  droit  romain,  le  tes- 
tament était  nul  lorsqu'il  ne  contenait  point  d'institution  d'héritier,  et 
que  par  cette  raison  l'héritier  institué  pour  une  quotité  seulement  était 
réputé  institué  pour  le  tout  ;  que ,  dans  notre  droit ,  ce  principe  n'est 
point  adnn's  ;  qu'ainsi  la  personne  qui  ne  recueillera  qu'une  partie  dus 
biens ,  quelque  nom  que  le  testateur  lui  donne  ,  ne  sera  cependant 
qu'un  légataire  ;  qu'au  surplus  ,  il  est  utile  de  prévenir  la  difficulté  par 
la  rédaction. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
L'article  est  renvoyé  à  la  section. 
L'article  LXXXVI  est  adopté. 

L'article  LXXXVII  est  adopté  avec  l'amendement  que  la  dernière 
disposition  sera  réduite  au  cas  où  il  y  aura  iSgs  demandes  en  délivrance 
de  legs  particuliers. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  ie  notaire  doit 
avoir  la  faculté  de  délivrer  séparément  l'extrait  du  testament  à  chaque 
légataire. 

Le  Conseil  décide  que  l'article  est  rédigé  dans  ce  sens. 
Les  articles  LXXXVllI  et  LXXXIX  sont  adoptés. 

L'article  XC  est  discuté. 

Le  C,  Tronc  H  ET  dit  que  DnmouJin  regarde  l'intention  d'opérer 
une  incorporation  et  une  union  à  la  chose  léguée,  comme  une  preuve 
que  le  testateur  a  eu  la  volonté  d'augmenter  le  legs.  Tel  serait ,  par 
exemple,  le  cas  où  il  aurait  réuni  deux  domaines  pour  n'en  former 
qu'un  seul.  Mais  il  est,  en  outre,  une  incorporation  matérielle  de 
fait,  comme  lorsque  le  testateur  établit  une  communication  entre 
deux  maisons  coniiguës.  Au  surplus ,  le  C.  Tronchet  préfère  l'opinion 
de  la  section  à  celle  de  Dumoulin  ,  attendu  qu'il  ne  faut  s'arrêter  qu'à  lar 
volonté  très-assurée  du  testateur ,  et  qu'illui  a  été  facile  de  s'expliquer. 
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L'article  est  adopté.  —————— 

r  Donations 

L'article  XCI  est  adopte.  ctTcstamens. 

/."■'   RétLcli^t:. 

L'article  XCII  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  observe  que  cet  article  introduit  une  Inno- 
vation au  droit  reçu. 

Le  C.  Bigot-Pré  AMENE  u  répond  que  le  legs  de  la  chose  d'aulrui 
est  tellement  contraire  à  l'ordre  ordinaire,  qu'il  peut  toujours  à  cet- 
égard  y  avoir  des  doutes  sur  la  volonté  du  testateur.  Ils  sont  encore 
plus   grands  ,   s'il   a   donné    la   chose    d'autrui  -,   croyant  qu'elle  lui 
appartenait. 

Le  C.  Tronchet  dit  que,  dans  le  premier  cas  même,  la  volonté 
du  testateur  n'est  pas  assez  certaine ,  pour  qu'on  puisse  agir  comme 
SI  elle  était  bien  connue.  11  lui  était  facile  eu  effet  de  s'expliquer. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  faut  une  règle  pour  mettre  fin  aux 
subtilités ,  et  que  la  meilleure  est  celle  qui  exige  que  le  testateur 
s'explique  clairement. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  XCIII,  XCIV.  XCV,  XCVI ,  XCVII  et  XCVIII 

sont  adoptés. 

L'article  XCIX  est  adopté ,  avec  l'amendement  que  la  contribu- 
tion sera  supportée-  également  par  l'héritier  et  par  le  légataire 
universel. 

Les  articles  C,  CI,  Cil,  CIII,  CIV,  CV,  CVI ,  CVII,  CVIIÏ 
et  CIX,  sont  adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  la  section  IIL 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Section    III. 

De  la  Révocation  des  Tes  ta  mens ,  et  de  leur  Caducité. 

Art.  CX.  «  Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués  en  tout  ou    ^rt.  u», 
«   en  partie  que  par  une  déclaration  du  changement  de  volonté  dans 
»  l'une  des  formes  requises  pour  les  testamens. 

Art.  CXI.  »   Les   testamens  postérieurs  qui  ne   révoqueront  pas    Ait,  ni^ 
«  d'une  manière  expresse  les  précédens  ,  n'annulleront  dans  ceux-ci 
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"    '        ~"~  »  que  celles  des  âhposlùoni  y  coiiieiiues  qui  se  trouveront  incoin- 

DoiUtilHlS  'Il  I  11  •  .        • 

etTestaïucus.      »  paliblw  avec  les  nouvelles,  ou  qui  seront  contraires. 

t." Râhuiion.  ■An.   exil.  "   La  revocation   faite  dans  un  testament  postérieur 

»  aura  tout  son  eftèt ,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution 

'    »  par  l'incapacité  du  légataire  ou  par  son  refus  de  recueillir. 

Alt.  113.  Art.   CXIII.   "    La  donation  ou  la  vente   que  fera  le   testateur  de 

»  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du 

»  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  vendu  ou  donné,  encore  que  la  vente 

»  ou  la  donation  postérieure  soit  nulle  et  que  l'objet  soit  rentré  dans 

»  ia  main  du  testateur. 

Aj-t,  114.  Art.  CXIV.  »  Si  l'objet  légué  a  été  postérieurement  hypothéqué, 

»  le   légataire  ne  peut  le  réclamer  que  sous  la  charge   de  l'hypo- 

»  thèque ,    à    moins   que   le  testateur  n'ait  imposé  à    ses  héritiers 

?3  l'obligation  d'affranchir  ledit  objet. 

A«.  4. -5.  Art.  CXV.  "  Tout  legs  sera  caduc,  si  Je  légataire  ne  survit  pas 

»  au  testament. 

Art.  116.  Art.  CXVL  »  Tout  legs  fait  sous  une  condition  dépendante  d'un 

"  événement  incertain,  et  tel  que,  dans  l'intention  du  testateur,  le 

»>  legs   ne   doive  avoir  lieu   qu'autant  cjue  l'événement  arrivera  ou 

»  n'arrivera  pas,  sera  caduc,  si  le  légataire  décède  avant  l'accom- 

«  plissement  de  la  condition. 

Art.  117.  Art.  CXVIL  »  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne 

n  fait  que  suspendre  le  paiement  du  legs,  n'empêchera  pas  le  léga- 

»  taire  d'avoir  sur  l'objet  légué   un  droit  acquis  et  transmissible  à 

7>  ses  héritiers. 

Art.  I  j8.  Art.  CXVIII.  »  Le  legs  sera  caduc  ,  si  ia  chose  léguée  a  totalement 

»  péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

»    Il  en  sera  de  même  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort  sans  le  fait  et 

»  la  fuite  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la 

»  délivrer  ,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr  entre  les  mains  du 

"  légataire. 

Art.  119.  Art.  CXIX.  »  Le  legs  sera  caduc,  lorsque  le  légataire  le  répudiera 

«  ou  se  trouvera  incapable  de  le  recueillir. 

Art.  120.  Art.  CXX.  »  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires , 

r>  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement, 

»   Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement ,  lorsqu'il  le  sera  par  une 

"  seule  et  même  disposition  ,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la 

»  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

Art.  cxrj. 
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Art.  CXXI.   »  Il  sera  encore  réputé  fait  cotijohitement ,  quand  une        „ 

I  .       )  M  I         i>A  f    •    '  w    /   •  <  Donations 

'»  chose  qui  n  est  pas  susceptible  d  ctre  divisée  sans  détérioration  et  Testamens. 
"  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes ,  même  /."  RM-utiom. 
»  séparément.  Art.  m. 

Art.  CXXII.  »  Les  mêmes  causes  qui ,  suivant  les  articles  LV  et   Art.  m. 
^  LVI  du  présent  titre  ,  autoriseront  la  demande  en  révocation  de 
»  la  donation  entre-vifs  ,  autoriseront  l'héritier  à  faire  déclarer  le 
»>  légataire  déchu  du  legs ,  ou  à  demander  la  restitution  de  la  chose 
»  léguée  ,  si  la  délivrance  en  a  été  faite. 

Art.  CXXIII.  »  Si  la  demande  est  fondée  sur  le  fait  que  le  légataire   Art.  m- 
"  était  auteur  ou  complice  de  la  mort  du  testateur ,  l'héritier  doit  la 
"   former  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur  ,  si 
»  la  condamnation  du  légataire  est  antérieure,  et  à  compter  du  jour 
•»  de  la  condamnation  si  elle  est  postérieure  au  décès. 

»  Si  elle  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du 
»»  testateur,  elle  doit  être  Intentée  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
••   du  délit. 

Art.  CXXIV.  »  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,    Art.  iî,(. 
»  pourra  faire ,  au  profit  de  Français  ou  d'étrangers  ,  ses  dispositions 
»>   testamentaires  par  acte  sous  signature  privée  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
»  en  l'article  LXXXIII  ci-dessus ,  ou  par  acte  public  et  authentique, 
»  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  il  est  passé. 

Art.  CXXV.  »  Ces  testamens  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  biens  Art.  nj. 
»  situés  en  France  ,  qu'après  y  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du 
>•  domicile  du  testateur ,  s'il  en  a  conservé  un ,  sinon  au  bureau  de 
»  son  dernier  domicile  connu  en  France  ;  et  dans  le  cas  où  le  testa- 
»  ment  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient  situés, 
»  il  devra  être  en  outre  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces 
>•  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit.  » 

L'article  CX  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  doit  suffire  d'une  déclaration  devant 
notaire. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  n'exige  pas  même  tant  de 
solennité  ,  puisqu'il  permet  de  consigner  la  révocation  dans  un  testa- 
ment olographe. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  importe  cependant  de  prcvenrr 
la  supposition  des  actes  de  révocation. 

^-  M  mm  m 
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L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  C.  Tronchet. 


I."  RiJaciion, 


D.iii.itioiii. 

etTcstamcns.  Les  articles  CXI  et  CXII  sont  adoptés. 

L'article  CXIII  est  discute. 

Le.  C.  Maleville  demande  si  le  légataire  pourra  exercer  la 
faculté  de  rachat  que  le  testateur  se  serait  réservée  dans  la  Vente  de 
la  chose  léguée,  ou  si  celte  faculté  passera  à  l'héritier  ;  c'est  là  une 
cjuestion  qui  se  présente  souvent ,  et  qui  mériterait  d'être  résolue. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  qu'il  faut,  dans  ce  cas  ,  décider 
contre  le  légataire  ,  parce  que  le  testateur  a  eu  clairement  l'intention 
d'anéantir  le  legs  en  retirant  de  la  masse  de  ses  biens  la  chose  qu'il 
avait  léguée. 

Le  C,  Portalis  dit  qu'en  effet  il  y  a  un  changement  de  volonté 
évident. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'échange  de  la  chose  léguée 
annulle  le  legs. 

L'article  CXIV  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angeïy  )  demande  que  cet 
article  soit  refondu  avec  l'article  XCI ,  en  ajoutant  à  ce  dernier  le 
moi  posténeuremeiit. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  CXV,  CXVI ,  CXVII  ,  CXVIII ,  CXIX ,  CXX, 
CXXl  ei  CXXII  sont  adoptés. 

L'article  CXXIII  est  discuté. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  serait  contre  l'ordre  de  laisser  \n\ 
assassin  jouir  des  dépouilles  de  sa  victime  ,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait 
pas  été  recherché  pendant  un  an,  ' 

Le  C.  Tronchet  demande  que  l'action  en  déchéance  contre  le, 
légataire  ait  la  même  durée  que  l'action  en  poursuite  du  crime  qu'il 
a  commis. 

Le  Conseil  retranche  la  première  partie  de  l'article. 
La  seconde  partie  est  adoptée. 
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Les  articles  CXXIV  et  CXXV' sont  adoptes,  et  renvoyés  à   la 
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section  de  la  Forme  des  Testameiis.  ■  et  T«tajnens. 

Le  C.  Berlier  observe  que  dans  la  section  dont  les  articles  viennent     '•"  ■^'•^'^«""'• 
d'être  soumis  à  la  discussion,  on  ne  trouve  point  de  disposition  sur  un 
cas  qui  semble  cependant  devoir  être  prévu.   '  '' 

Si  un  premier  testament  est  révoqué  par  un  acte  postérieur ,  mais 
que  cet  acte  soit  nul, 'que  devieadîà  le  premier  testament! 

Cette  question  était  fort  controv'ehée  dans  i'an'cieii  droit. 

Les  uns  soutenaient  que  quoique  le  second  testament  ou  l'acte 
révocatoire  fût  nui ,  il  indiquait  un  changement  de  volonté  ,  et 
qu'alors  il  fallait  regarder  la  succession  comme  ouverte  ab  intestat. 

\jes  autres,  se  fondant  sur  la  maxime  que  r^  qui  est  nul  ne  produit  aucun 
effet ,  soutenaient  que  le  premier  testament  subsistait  dans  toute  sa  forcé. 

L'opinant  partage  le  premier  avis. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  l'opinion  du  Conseil,  il  importe  de  ne 
point  laisser  cette  question  indécise. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  second  acte,  quoique  nul,  annonce 
néanmoins  ,  de  la  part  du  testateur,  un  changement  de  volonté  dont 
l'effet  est  d'anéantir  le  testament. 

Le  Conseil  adopte  l'observation  du  C.  Tronchet ,  et  décide  qu'elle 
sera  convertie  en  disposition. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  V. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE     V. 

Des  Dispositions  permises  en  faveur  des  Petits-ciifans   du  Donateur 
ou  Testateur ,  ou  des  Enfans  de  ses  frères  et  saurs. 

Art.  CXXVL   «  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté    An.  12.6. 
»   de  disposer  ,  pourront  être  par  eux  donnés  en  tout  ou  en  partie  à 
»    un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans,  par  actes  entre- vifs  ou  tesiameii- 
»   laires ,  avec  la  charge  de   rendre  ces    biens   aux  enfirns  nés   et  à 
»   naître,  au  premier  degré  seulement ,  .desdits  donataires.  ^ 

Art.  CXXVll.   »  Sera  valable,  en   cas  de  mort  sans  enfans,   la    An.  127. 
»   disposiiion  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou.  testa- 
»   mentaire  ,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de'ses  frères  ou  sœurs,  de 
>•  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans 
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~  »  sa  succession ,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  ncs  et  à 

«t  Tt."wm'ms      ""  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires. 

/."  RA/aaieit.  Alt.  CXXVIII,   »  Les  dispositions  permises  par  les  deux  anicles 

,        o    »  prcccdens  ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitu- 

Ari.  118.  r                                                    1                  1                 ^o 

»  tion  sera  au  pront  de  tous  les  enrans  nés  et  a  naure  du  grève, 

M  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

Art.  liç.  Art.  CXXIX.   »  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution 

»  au  profit  de  ses  enfans,  meurt  laissant  des  enfans  au  premier  degré, 

«  et  des  descendans  d'un  enfant  prcdécédé  ,  ces   derniers  recueille- 

»  ront ,  par  représentation  ,  la  portion  de  l'enfant  prédécédé. 

j\:t.  130.  Art.  CXXX.    »  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens 

»  auraient  été  donnés  par  actes  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution, 

*  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testa- 

»  mentaire ,  sous  la  condition  que  les  biens  précédemment   donnés 

"  demeureront  grevés  de  cette  charge ,  il  ne  leur  est  plus  permis  de 

»  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit ,  et  de  renoncer  à 

«  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient 

«  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 

Alt.  131.  Art.  CXXXI.   »  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque 

»  où ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  la  jouissance   de  l'enfant ,  du 

»  frère  ou  de  la  sœur  grevés  de  restitution  ,  cessera. 

Art.  iji.  Art.  CXXXII.   »  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur 

»  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaires ,  en  cas  d'insuffisance  des 

»  biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas 

"  seulement  où  le  testateur  l'aurait  expressément  ordonné. 

Art.  133.  Art.  CXXXIII.    »  Les  dispositions  autorisées  par  les  articles  pré- 

»  cédens  ne  seront  valables  qu'autant  que  celui  qui  les  aura  faites  , 

«  aura,  par  le   même   acte,   ou  par  un  acte  postérieur  en   forme 

»  authentique ,  nommé  un  tuteur  charge  de  l'exécution  de  ces  dis- 

»  positions. 

Art.  154.  Art.  CXXXI V.   »  Si,  à  la  mort  de  celui  qui  a  disposé  ,  le  tuteur 

»  par  lui  nommé  n'existe  plus  ,  ou  s'il  a  une  des  dispenses  admises 

»  au  titre  <Jes  Tutelles,  ii  en  sera  nommé  un  autre,  à  la  diligence  du 

«  grevé,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du 

»  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte 

»  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

f,,i_  ,,c  Art.  CXXXV.   »  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  pré- 
»  cèdent ,  sera  déchu   du  bénéfice  de  la  disposition  ,  dont  le  droit 
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»  pourra  dès-iors  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelée,  à  la  diii-        "  '  '     '    "' 

*  .,  i/"i  •  •!  Donations 

»»   gence,  soit  des  appelés  s  ils  sont  majeurs,  soit  de  tout  autre  parent     e:Tesuracns. 
»   des  appelés,  ou  même  d'office,  à  la  diligence  du  commissaire  du     //.-  Réduction. 
»   Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la 
»  succession  est  ouverte. 

Art.  CXXXVI.  »  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  titre   An.  i5<î. 
>'   universel  ou  par  quotité,  à  la  charge  de  restitution ,  il  sera  procédé, 
»   dans  les  formes  ordinaires ,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets 
»  qui  composeront  sa  succession.  11  contiendra  la  prisée  à  juste  prix 
»  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

Art.  CXXXVII.  »  Cet  inventaire  sera  fait  à  la  requête  du  grevé   An.  137. 
»   de   restitution  ,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  ries  Successions ,  en 
»  présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  et  des  appelés,  s'ils 
»•  sont  majeurs. 

Art.  CXXXVIII.  »>  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du    An.  ijS. 
»   grevé  dans  le  délai  ci-dessus ,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant , 
»  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution ,  en  présence  du 
»»  grevé,  qui  sera  tenu  de  rembourser  les  frais,  et  des  appelés,  s'ils 
»  sont  majeurs. 

Art.  CXXXIX.  »  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  pré-   An.  139. 
>»  cédens ,  il  sera  procédé  au  même  inventaire,   à  la   diligence  des 
»   personnes  désignées  en  l'article  CXXXV,  en  y  appelant  le  grevé 
>•  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

Art.  CXL.  "  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procédera   An.  14». 
»   la  vente  par  affiches  et  enchères ,  de   tous  les  meubles  et  effets 
»  compris  dans  la  disposition,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qu'il 
"  aurait  été  chargé  par  l'auteur  de  la  disposition  ,  de  conserver  en 
»   nature  ,  et  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  suivans. 

Art.  CXLI.  »  Les  meubles  meublans  et  autres  choses  mobilières    A»t.  141. 
»  qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition  ,  à  la  condition  expresse 
»  de  les  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
»  veront  lors  de  la  restitution. 

Art.  CXLIl.  »  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les   An.  14^. 
»   terres  ,   seront  censés    compris  dans  les  donations  entre  -  vifs  ou 
M  testamentaires  desdites  terres  ;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de 
»  les  faire  priser  et  estimer  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors 
»  de  la  restitution. 

Art.  CXLIl  1.  »  II  sera  fait  par  le  grevé  ,  dans  le  délai  de  six  mois,   An.  115. 
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»  à  compter  thi  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des 
»  deniers  coinptans ,  de  ceux  provenant  du  pri.K  des  meubles  et  effets 
»'  (jui  auront  clé  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 
»  Ce  délai  pourra  ctre  prolongé,  s'il  y  a  lieu. 
Art.  CXLI\'\  »  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi 
»  des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés ,  et  des 
"  remboursemens  de  rentes;  et  ce,  dans  trois  mois,  au  plus  lard, 
»  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

An.  CXLV.  »  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura 
»  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature 
»  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait;  sinon  il  ne  pourra 
»   Ictre  qu'en  immeubles  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles. 

Art.  CXLVJ.  »  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédens  sera 
fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 
Art.  CXLVII.  »  Les  dispositions  par  actes  entre- vifs  ou  tesiamen- 
mentaires  ,  à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence,  soit  du 
grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  i'exécuiion  ,  rendues  publiques; 
savoir,  quant  aux  immeubles  ,  par  la  transcription  des  actes  sur  les 
registres  au  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  ;  et 
quant  aux  sommes  coUoquées  avec  privilège  sur  des  immeubles, 
par  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège. 
Art.  CXLVIII.  »  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la 
disposition  ,  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreiu-s , 
même  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé 
ei  contre  le  tuteur  à  l'exécution  ,  et  sans  que  les  nn'neurs  ou  interdits 
pui.ssent  être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription,  quand 
même  les  tuteurs  se  trouveraient  insolvables. 
Art.  CXLIX.  »  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé 
ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers 
ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par 
d'autres  voies  que  celle  de  la  transi. ripiion. 

Art.  CL.  "  Les  donataires  ,  k-s  légataires  ,  ni  même  les  héritiers 
légiiimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition  ,  ni  pareillement  leurs 
donataires  ,  lègaiairt-s  ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcrij)iit)n  ,  ou  inscription. 
Art.  CLl.  "  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement 
responsable,  s  il  ne  s'est  pas  en  tout  point  conformé  aux  règles  ci- 
dessus  établies  pour  constater  les  biens ,  pour  la  vente  du  mobilier, 
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»  pour  l'emploî  des  deniers,  pour  la  transcription  et  l'inscription,  et  "^TT*"""'" 

^  /     /      1      >■;      '  r  •  J  J-I-  *^  ,  .  '  Donations 

»   en  gênerai  sil  na  pas  lait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que     et  Ttstamens. 
»  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  »  i."  Ralaaion. 

Les  articles  CXXVI,  CXXVII,  CXXVIII,  CXXIX,  CXXX , 
CXXXl  et  CXXXII  sont  adoptés. 

L'article  CXXXIII  est  discuté. 

Le  Consul  Camb acérés  pense  que  la  validité  de  la  disposition 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  désignation  d'un  tuteur,  puisqu'il  est  si 
facile  d'e  le  nommer  ensuite. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  répond  que  la  section  ,  pour  assurer 
l'effet  de  la  disposition  pénale  ,  a  cru  devoir  placer  un  tiers  entre  le 
père  et  l'enfant. 

Le  Consul  Cambacérés  répond  qu'on  doit  empêcher  avant  tout 
que  l'oubli  ou  l'ignorance  n'introduise,  par  l'effet  de  ces  dispositions  , 
des  nullités  dans  les  testainens  olographes. 

A  la  vérité  ,  l'ignorance  du  droit  n'excuse  personne;  mais  la  loi  doit 
néanmoins  s'attacher  à  n'y  pas  donner  occasion. 

L'article  "est  retranché. 

L'article  CXXXIV  est  adopté ,  sauf  \es  modifications  qu'exige  le 
retranchement  de  l'article  précédent. 

Le  C.  Treilhard  demande  qu'on  pourvoie  aussi  au  cas  où  le 
grevé  se  trouverait  mineur  ;  qu'en  conséquence  l'on  ajoute  à  ces  mots  : 
à  la  diligence  du  grevé ,  ceux-ci  :  ou  de  son  tuteur. 

Les  articles  CXXXV,  CXXX VI ,  CXXX VII ,  CXXX VIII, 
CXXXIX,  CXL,  CXLI,  CXLII,  CXLIII ,  CXLIV ,  CXLV, 
CXLVI.  CXLVII ,  CXLVIII ,  CXLIX  ,  CL  et  CLI  sont  adoptés. 

Le  C,  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  VI. 
II  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE    VL 

Des  Partages  faits  par  Père,  Mère,  ou  autres  Ascendans ,  entre  leurs 

Descendais. 

Art.  CLII.  «  Les  père  et  mère  et  autres  ascendans  pourront  faire,   Art.  151. 
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»>  entre  leurs  enfaiis  et  JcscenJans ,  la  distribution  et  le  partage  Je 
»   leurs   biens. 

Art.  CLlIf.  »  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs 
n  ou  testamentaires ,  avec  [es  mêmes  formalités  ,  conditions  ei  règles 
"  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testamens. 

»  Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour 
»  objet  que  les  biens  présens. 

»  L'usage  des  démissions  révocables  est  aboli. 

Art.  CLl  V.  »  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de 
»  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage ,  ceux  de  ces  biens 
»  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront  partagés  conformément  à 
»  la  loi. 

Art.  CLV.  »  Si  le  partage  n'est  pas  entre  tous  les  enfans  qui  exis- 
>•  leront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendans  de  ceux  prédécédés  , 
»  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un 
»  nouveau  dans  la  forme  légale  ,  soit  par  les  enfans  ou  descendans 
M  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part ,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le 
»   partage  aurait  été  fait ,  en  y  appelant  les  autres. 

Art.  CLVL  »  Le  partage  sera  encore  nul ,  si  les  père  et  mère  ou 
»  autres  ascendans  ont  fait  à  titre  de  préciput,  une  disposition  soit 
»  entre-vifs ,  soit  par  testament ,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de 
5j   leurs  enfans  ou  descendans. 

Art.  CLVII.  »  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  pourra  être 
»  attaqué  que  dans  le  seul  cas  où  l'un  des  copartagés  offre  de 
»  prouver  qu'il  contient  une  lésion  de  plus  du  quart  à  son  pré- 
»  judice. 

Art,  CLVIII.  >»  L'enfant  qui  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascen- 
•»  dant ,  sous  prétexte  de  lésion  de  plus  du  quart ,  devra  faire 
»  l'avance  des  frais  de  l'estimation  ;  et  il  les  supportera  en  définitif, 
»  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation ,  si  la  réclamation  n'est  pas 
»   fondée.  » 

Les  articles  CLII ,  CLIII  et  CLIV  sont  adoptés. 

L'article  CLV  est  adopté  avec  le  retranchement  de  ces  mots  :  en  y 

appelant  les  autres. 

L'article  CLVI  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  q^ie  la  section  a  craint  l'abus  que 

l'on 
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l'on  pourrait  faire  de  ces  partages  pour  favoriser  un  enfant  par  des 
avantage.s  prohibes;  mais  que  la  faculté  de  faire  rescinder  un  partage 
par  la  lésion  du  tiers  au  quart,  paraît  être  une  garantie  suffisante. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  rédaction  n'est  pas  assez  claire;  on 
n'entend  point  s'il  s'agit  d'un  préciput  antérieur  au  partage,  d'un 
préciput  postérieur  ,  ou  de  l'avantage  qui  serait  fait  par  le  partage 
même. 

Le  C.  TrÉilhard  éclaircit  la  rédaction  par  un  exemple.  Il  sup- 
pose que  le  père  ait  donné  à  l'un  de  ses  enfans  un  quart  hors 
partage,  et  un  quart  par  le  partage;  si  les  enfans  sont  au  nombre 
de  six,  les  cinq  autres  ne  partageant  entre  eux  que  la  moitié,  chacun 
n'aurait  qu'un  dixième  au  total. 

L'intention  de  la  section  a  été  de  prévenir  cet  abus ,  en  n'accor- 
dant pas  cumulativement  au  père  le  droit  de  disposer  au  profit  de 
ses  enfans  et  celui  de  leur  partager  son   bien. 

Le  C.  Maleville  dit  qu'il  peut  arriver  qu'un  père  lègue  un  de 
ses  biens  à  un  de  ses  enfans ,  un  autre  bien  à  un  autre  enfant,  et 
qu'on  considère  cette  disposition  comme  un  partage. 

L'article  lui  ôterait  ensuite  la  faculté  de  disposer  de  la  portion 
disponible  ;  cependant  l'on  sent  combien  les  dispositions  du  genre 
qu'on  vient  d'indiquer  sont  favorables ,  et  combien  il  importe  de 
laisser  à  la  prévoyance  et  à  la  tendresse  éclairée  des  pères  de  làmille 
la  distribution  économique  de  leurs  biens  suivant  la  position  de 
chacun  de  leurs  enfans ,  et  de  ne  pas  les  réduire  à  la  simple  faculté 
d'un  prélegs,  en  livrant  le  reste  des  biens  à  un  morcellement  que 
le  caprice  peut  rendre  désastreux  et  bizarre. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  le  C.  Maleville  se  méprend  sur 
l'objet  de  l'article. 

Le  C.  Murai  RE  doute  qu'on  doive  admettre  l'exception  proposée. 
Le  calcul  qu'on  a  fait  pour  la  justifier  est  exact;  mais  il  faut  supposer 
au  père  l'intention  d'être  équitable  envers  ses  enfans,  et  non  celle 
d'ajouter,  par  le  partage  ,  aux  avantages  qu'il  a  déjà  faits  à  l'un  d'entre 
eux.  Il  lui  serait  facile,  s'il  était  dans  d'autres  dispositions,  de  frauder 
la  loi  par  'des  voies  indirectes  et  détournées. 

11  importe  de  conserver  cette  manière  simple  et  régulière  de  faire 
les  partages;  car  elle  prévient  les  procès  :  et  cependant,  en  admettant 
l'article,  il  suffirait  d'une  erreur  involontaire  du  père,  pour  que  le 
partage  devînt  nul. 

2.  Nnnn 
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~      '.  Le  C.  Berlier    dit  que  la  prcsomption  sur  laquelle   repose  le 

et  TcMiiniciis.      système  du  C.  Muraire  ,  ne   saurait  être  admise  par  quiconque  a 
I."  RéJactioB.     cludié  le  cœur  humain. 

Comment  pourrait-on  croire  que  celui  qui  a  déjà  gratifie  un  de 
ses  enfans  au  préjudice  des  autres,  par  une  disposition  directe,  ne  le 
fera  pas  encore  par  la  voie  du  partage,  si  cette  voie  lui  est  ouverte! 
Loin  que  le  don  fait  par  préciput  doive  faire  présumer  que  la  iibéra- 
iité  s'arrêtera  là,  l'inégalité  déjà  introduite  entre  les  enfans  doit  faire 
craindre  qu'on  ne  l'étende  davantage  :  voilà  la  crainte  naturelle,  et 
la  présomption  naissante  de  la  préférence  même  qui  a  déjà  été  accordée 
à  l'un  des  enfans. 

Le  partage  entre  enfans  est,  dit-on,  un  acte  favorable,  comme 
tendant  à  prévenir  les  embarras  et  les  procès. 

Cela  est  vrai,  quand  son  origine  n'est  point  souillée  par  la  cir- 
constance qu'on  examine  :  rien  de  plus  louable  entre  enfans  non 
avantagés  ;  rien  de  plus  dangereux ,  rien  de  plus  odieux ,  entre 
enfans  dont  la  condition  a  déjà  cessé  d'être  égale ,  parce  que  ce 
serait  presque  toujours  un  moyen   de  tromper  la  nature  et  la  loi. 

Quand  celle-ci  a  posé  la  limite,  elle  aurait  fait  une  chose  inutile, 
si  elle  admettait  en  même  temps  des  dispositions  propres  à  l'éluder. 
Or  la  loi  serait  journellement  éludée  si  le  père  de  famille  ,  après  avoir 
directement  donné  un  quart  de  son  bien  par  préciput  à  l'un  de  ses 
enfans,  pouvait  encore  indirectement  l'avantager  par  un  partage 
qui  ne  serait  attaquable  que  dans  le  cas  d'une  lésion  de  plus  du 
quart. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faudrait,  en  admettant  le  partage , 
décider  qu'il  pourrait  être  rescindé  pour  la  plus  petite  lésion  ;  mais 
alors  il  est  bien  plus  simple  de  l'interdire  tout-à-fait  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  comme  le  décide  l'article  en  discussion.      / 
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L'article  est  adopté,  sauf  rédaction.  H 

L'article  CLVII  est  adopté. 

L'article  CLVIII  est  discuté. 

LeC.  Bigot-Préameneu  dit  que  cet  article  est  destiné  à  mettre 
un  frein  aux  demandes  indiscrètes  de  partage. 

L'article  est  adopté. 


RciliULOM. 
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Le  C.  Bigot-Préameneu   présente  le  chapitre  VII.  ôZIilT 

Il    est   ainsi    conçu  :  "  Testament. 

r."  Reil.i. 

CHAPITRE    VII. 

Des  Donations  faîtes  par  contrat  de  mariage  aux  Époux  et  aux  Enfans 

à  naître  du  mariage. 

Art.  CLIX.  «Toute  donation  entre-vifs  de  biens  prcsens,  quoique   Art.  rj,. 
»  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  ,  sera  sou- 
»   mise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce 
»   titre. 

»  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître,  si  ce  n'est 
»   dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  V  ci-dessus. 

Art.  CLX.  »  Les  pères  et  mères  ,  les  autres  ascendans ,  les  parens  Art.  iû». 
»  collatéraux  des  époux,  et  même  les  étrangers,  pourront,  par  contrat 
»»  de  mariage  ,  donner  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour 
»  de  leur  décès ,  tant  au  profit  desdits  époux  qu'au  profit  des  enfans 
»  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à 
«  l'époux  donataire. 

»  Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux 
»  ou  de  l'un  d'eux  ,  sera  toujours ,  dans  ledit  cas  de  survie  du  dona- 
»  teur ,  présumée  faite  au  profit  des  enfans  et  descendans  à  naître  du 
»   mariage. 

Art.  CLXI.   »  La  donation  ,  dans  la  forme  portée  au  précédent   An.  ,6,. 
»  article,  sera  irrévocable  ,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur 
»•  ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans 
»»  la  donation  ,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques ,   soit  à  titre  de 
»  récompense  ou- autrement. 

Art.  CLXII.  "  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  Art.  id, 
»  faite  cumulativement  des  biens  présens  et  à  venir ,  en  tout  ou  en 
»  partie;  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  estimatif  des 
»  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation: 
»  auquel  cas  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur, 
»  de  s'en  tenir  aux  biens  présens ,  en  renonçant  au  surplus  des  biens 
»   du  donateur. 

Art.  CLXIII.   «  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a   Art.  .^3. 
"   point  été  annexé  à  l'acte  conienani  donation  des  biens  présens  et  à 
M  venir ,  le  donataire  .sera  obligé  daccepter  ou  de  réi'udier   cette 
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^      .   "        "   donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,   il  ne  pourra  réclamer 
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et  Ttstamcns.  »  c]ue  Jes  biens  qui  se  trouveront  existans  au  jour  du  dcccs  du  doiia- 
j."  RciLaion.  »  teur  ,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges 
»   de  la  succession. 

Art.  if;4.  Art.  CLXIV.  «  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
»  époux  et  (\qs  enfans  à  naître  de  leia-  mariage  ,  pourra  encore  cire 
«  faite  à  condition  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et 
"  charges  de  la  succession  du  donateur  ,  ou  sous  d'autres  conditions 
"  dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté,  par  cjuelques  personnes 
»  que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces 
»  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en  cas  que 
"  le  donateur,  par  contrat  de  mariage  ,  se  soit  réservé  la  liberté  de 
"  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présens, 
«  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  inêmes  biens  ,  l'effet  ou  la 
«  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans 
»   la  donation  ,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers. 

Art.  1C5.  Art.  CLXV.  »  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne 
»  pourront  être  attaquées  ni  déclarées  nulles ,  sous  prétexte  de  défaut 
«   d'acceptation. 

Art.  icc.  Art.  CLXVL  »  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera 
»  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

Art.  \Cy.  Art.  CLXVIL  »  Les  donations  faites  à  l'un  àes  époux  dans  les 
»  termes  des  articles  CLX,  CLXII  et  CLXIV  ci-dessus  ,  deviendront 
»  caduques ,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  décédé  sans 
»   postérité. 

•frt.  168.  Art.  CLXVIII.  »  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat 
»  de  mariage,  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur, 
»   réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer.  » 

Ces  dix  articles  sont  adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu   présente  le  chapitre  VIIL 

11  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE    Vin. 

Des  Donations  entre  Epoux ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  pendant 

le  mariage. 

An.  irfj.        Art.  CLXIX.  «t  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se 
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»>  faire    réciproquement,  ou  l'iui  des   deux  à  l'autre,  telle  donation  ' 
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«    qu  ils  jugeront  a  propos,  sous  les  modincations  ci-apres  exprimées,      et  Tcsnmens. 
Art.   CLXX.   »   Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens  ,  faite      /."  RàLtawu. 
»   entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera  point  censée  faite  sous    Art.  r7o. 
»    la  condiiion  de  survie  du  donataire  ,  si  cette  condition  n'est  for- 
»   mellement  exprimée;   et  elle   sera   soumise  à  touies   les  règles  et 
»   formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

Art.  CLXXL  »  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présens  Art.  171. 
»  et  à  venir,  faiie  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple, 
»  soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre 
»  précédent,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront  fiites 
»  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux  enfans 
»  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux 
»    donateur. 

Art.  CLXXII.  »  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  i 
»  soit  pendant  le  mariage  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  pas  d'enfans 
"  ni  descendans,  donnera  l'autre  époux,  en  propriété,  tout  ce  qu'il 
»  pourrait  donner  à  un  étranger ,  et  en  outre  l'usufruit  de  la  totalité 
»  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  Aqs, 
»   héritiers  ; 

"  El  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfans  ou  6qs- 
»'  cendaus,  il  pourra  donner  à  l'autre  époux  ou  un  quart  en  propiiété 
»  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
»    usufruit  seulement. 

Art.  CLXXIIl.  "  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage.  Art.  i/j. 
»  donner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple  ,  soit  par  donation 
»  réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  rassistance  de  ceux  de  ses 
»  parens  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 
»  mariage;  et  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  loiit  ce  que 
»    la  loi  permet  à  l'époux   majeur  de  donner  a   l'autre  conjoint. 

■  Art.   CLXXIV.    "    Toutes    donations  faites  entre   époux    pendant    Art.  174. 
»  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables, 
"   La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme  sans  y  être  autorisée 
»   par  le  mari  ni  en  justice. 

Art.   CLXXV,   »   Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se    An.  r/j, 
»"  faire,  ni  par   acte    entre-vifs,  ni  par  testament,    aucime  donation 
»   mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  inême  acte. 

An.  CLXXVL  »  L'homme  ou  la  femfne  qui ,  ayant  des  enfans  d'un   Art.  if6. 
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"  »  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  pourra 

Donations  ,  >  ,    ,  ,  !•       /-         1  /    •  •  1  • 

et  Tcstanicns.     »  donner  a  son  nouvel  cpoux  qu  une  part  déniant  icgitime  le  moins 

I."  RiJaaion.     »  prenant,  et   en  usulruii  seulement. 

»   il  ne  pourra  disposer  ,  à  titre  gratuit  ni  onéreux  ,  ^qs  immeuWes 

»  qu'il  a  recueillis,  à  litre   de  don  ,  de  son  époux  ou  de  ses  époux 

»  précédens,  tant  que   les  enfans    issus   des   mariages   desquels  soiit 

»  provenus  ces  dons ,  existent. 

Art.  177.  Art.   CLXXVil.  »  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement 

»  au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

»'   Toute  donation  simulée  par  le  déguisement  de  l'acte,  ou  faite  à 

»  personnes  interposées  ,  sera  nulle. 

Art.  178.  Art.  CLXXVIII.   »  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées, 

»  les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de 

«  l'autre  époux,  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  dona- 

"  teur  aux  parens  dont  l'autre  époux  sera  hériiier  présomptif  au  jour 

"  de  la  donation  ,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son 

"  parent  donataire.    » 

Les  articles  CLXIX,  CLXX,  CLXXI,  CLXXII ,  CLXXIII, 
CLXXIV  et  CLXXV   sont  adoptés. 

L'article  CLXXVI  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely  )  observe  que  cet 
article  change  la  législation   existante. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  seconde  partie  de  cet  article  ne  serait 
utile,  qu'autant  que  les  biens  dont  il  défend  de  disposer  seraient  réservés 
aux  enlans  du  premier  lit. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  retranchée. 

LeC.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  sur  la  première 
partie,  qu'en  mettant  obstacle  aux  seconds  mariages,  elle  tend  à  faire 
vivre  dans  le  concubinage  les  personnes  qu'elle  empêche  de  s'avantager. 

Le  Consul  Cambaceres  dit  que  l'intérêt  des  enfans  du  premier 
lit  oblige  de  faire  une  distinction  entre  les  deux  espèces  de  mariages; 
qu'il  suffit,  au  surplus,  de  laisser  à  l'individu  qui  se  remarie  la  dispo- 
sition d'une  part  d'enfant  ;  mais  qu'on  pourrait  lui  permettre  de  la 
donner  en  toute  propriété  à  son  autre  époux. 

Le  C.  Berlier  observe  qu'en  accordant  au  nouvel  époux  la  faculté 
de  recevoir  une  part  d'enfant,  même  en  propriété,  ce  qui  est  raisonnable. 
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ji  est  peut-être  convenable  de  modifier  celte  règle  :  car  s'il  n'y  avait        „ 
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qu  un  enfant  ou  deux  du  premier  marjage ,  et  ponit  du  second,  le  et  Tcstamens. 
nouvel  époux  pourrait ,  en  partageant  avec  eux  ,  avoir  la  moitié  ou  le  '•"  Ridauku. 
tiers  de  la  succession. 

L'opinant  pense  qu'il  serait  juste  d'établir  à  côté  de  la  règle  principale 
relative  à  la  part  de  l'enfant,  une  exception  portant  qu'elle  ne  pourra 
pas,  à  l'égard  du  nouvel  époux,  excéder  une  quotité  quelconque  de 
la  succession  ;  par  exemple  ,  le  quart. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendemens  proposés  par  le  Consul 
Cambacérés  et  par  le  C.  Berl'ier. 

Les  articles  CLXXVII  et  CLXXVIII  sont  adoptés. 

(  La  Séance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état. 

J.  G.  LocRÉ. 
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Du  ^  Germinal ,  an  1 1  de  la  République. 
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iE  Second  Consul  préside  la  séance. 

Divorce.  Le  C.  Treilhard  aiinoiice  que  le  titre  VI  du  projet  de  Code 

DAr.t  du  fo  Fmcse,  civil ,  relatif  au  Divorce ,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa 
séance  du  3  o  ventôse. 

Paternité  Le  C.  Bigot-Préameneu  annonce  que  iq  titre  VII  du  projet  de 

n*^,''  '%'°   -,  /  Code  civil  ,  relatifs  la  Paternité  et  à  la  Filiation ,  a  été  décrété  par  le 
Corps  législatif  dans  sa  séance  du  2  germinal. 

Adoption  et  Tutelle       Le  C.  Berlier  annonce  que  le  titre  VIII  du  projet  de  Code  civil, 
01  cicuic.        velatif  <ri  l'Adoption  et  à  la  Tutelle  officieuse,  a  été  décrété  par  le  Corps 
icgislaur  dans  sa  séance  du  2  germinal. 

Puissance  Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  annonce  que  le  titre  IX  du  projet  de 

n-é^^^r^Grminai  ^^^^  cwW  ,  relatif  â!  la  Puissance  paternelle  ,  a  été  décrété  par  le  Corps 
législatif  dans  sa  séance  de  ce  jour. 

Majorité,  Wcrdic-       Le  C.  Emmery  ,  nommé  par  le  Premier  Consul  avec  les  CC. 

'mîlciah-e.*^°""'^'  Treilhard  et  Gouvion-Saint-Cyr  pour  présenter  au  Corps  légis- 

Exvosé  des  moiifs.    '^-^éi^  dans  sa  scance  du  28  ventôse,  le  projet  de  loi  formant  le  titre  XI 

du  projet  de  Code  civil ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance 

du  8  germinal,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  àes  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

<c  Citoyens  Législateurs, 

»  Nous  vous  apportons  le  complément  de  la  première  partie  du 
Code  civil, 

»  Tout  ce  qui  concerne  les  personnes  sera  réglé  ,  lorsqu'aux  lois  qui 
vous  ont  été  présentées  depuis  le  commencement  de  la  session,  on  pourra 
joindre  celles  sur  la  Majorité ,  ï  Interdiction  ,  et  le  Conseil  judiciaire. 

»   Le  titre  de  cette  loi  annonce  sa  division  en  trois  chapitres. 

»  Le  premier  ,  relatif  à  la  majorité  ,  ne  comprend  qu'un  seul  article  , 
en  vertu  duquel  la  majorité  resterait  fixée  à  vingt- un  ans  accomplis. 

»  Les 
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»  Les  progrès  de  la  civilisation,  en  bien  comme  en  mal,  ont^^j^^i^^^  Interâi.- 
«léterminé  l'innovation  faite  sur  ce  point  il  y  a  douze  ans;  on  n'a  pas  tion  «  ComeH 
remarqué  qu'il  en  fût  résulté  des  inconvéniens  capables  de  motiver     '"  "^'^"'*' 

'  ■*      ,  Expose  di(  motifs. 

un  nouveau  changement. 

»  La  Constitution  donne  à  ving^t-un  ans  l'exercice  tjes  droits  poli- 
tiques ;  la  loi  ne  peut  pas  refuser  au  iryèïùe  âge  l'exercice  des  droifs 
civils. 

»  Le  majeur  de  vingt-un  ans  restera  donc  capable  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  à  l'exception  d'un  seul,  qui  est  aussi  le  plus  impor- 
tant de  tous  :  vous  entendez.  Législateurs,  que  je  veux  parler  du. 
mariage.  11  serait  superflu  que  je  m'attachasse  à  reproduire  les  motifs 
de  cette  exception  ,  bien  sentie  par  tous  les  hommes  sages  ,  et  déjà 
développés  à  cette  tribune  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

*•  Le  chapitre  II  traite  de  l'interdiction. 

*»  Et  d'abord  quelles  personnes  sont  dans  ce  cas! 

»  Les  majeurs  en  état  habituel  d'imbécillité ,  de  démence  ou  4e 
fureur,  lors  même  qu  il  y  a  des  intervalles  lucides. 

»  Ce  n'est  pas  sur  quelques  actes  isolés  qu'on  s'avisera  jamais  de 
décider  qu'un  homme  a  perdu  le  sens  et  la  raison  :  telle  est  la  triste 
condition  de  l'humanité,  que  le  plus  sage  n'est  pas  exempt  d'erreurs. 
Mais  lorsque  la  raison  n'est  plus  qu'un  accident  dans  la  vie  de  l'homme, 
lorsqu'elle  ne  s'y  laisse  apercevoir  que  de  loin  en  loin,  tandis  que  les 
paroles  et  les  actions  de  tous  les  jours  sont  les  paroles  et  les  actions 
d'un  insensé,  on  peut  dire  qu'il  existe  un  état  habituel  de  démence; 
c'est  alors  le  cas  de  l'interdiction. 

»  Le  mineur  sorti  de  l'enfance  n'est  qu'un  interdit  frappé  par  une 
disposition  générale  de  la  loi,  qui  est  uniquement  fondée  sur  les  dé- 
fauts ordinaires  de  la  jeunesse,  sur  son  état  habituel.  Il  est  à  présumer 
que  ces  défauts  s'affaibliront  de  jour  à  autre;  car  chez  le  mineur  les  4 

progrès  de  la  raison  doivent  naturellement  suivre  ceux  de  l'âge.  11  est 
rare  au  contraire  que  le  majeur  qui  a  une  fois  éprouvé  des  pertes  en 
ce  genre,  parvienne  à  les  réparer  complètement  :  sa  condition  est  pire 
que  celle  du  mineur;  la  loi  lui  doit  au  moins  la  même  protection  et 
\ts  mêmes  secours. 

«»  Par  qui  l'interdiction  peut-elle  être  provoquée!  Ici  la  loi  distingue 

ie  cas  de  l'imbécillité  ou  de  la  démence  ,  et  celui  de  la  fureur.  On 

a  pensé  que  la  famille  devait  rester  l'arbitre  du  sort  de  celui  dont  l'état 

n'Intéressait,  strictement  parlant,  que  la  famille.  Lorsque  la  sûreté 
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Majorité,  jntcrc!i>-  P"l^''fI'Je  "'^st  pf^s  comprouiise,  lorcerez-voiis  le  fils,  le  frère,  l'cpouse, 

tion  et   Conseil  il  proclamer  l'humiliation  d'un  pcre ,  d'un  frère,  d'un  époux  î  Si  les 

jii  iciairc.    •       intcres.sci  à  la  conservation  des  biens  ne  se  plaignent  pas ,   personne 

■-(/»/ Jts  motifi.   j^.^  droit  de  se  plaindre.  L'interdiction  pour  cause  d'imbccillité  ou  de 

démence  ne  pourra  donc  être  provoquée  que  par  un  parent,  ou  par 

l'un  lies  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

»   Il  n'y  a  qu'un  cas  d'excepté;  c'est  celui  d'une  personne  inibécille 
ou  en  démence,  qui  n'aurait  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parent  connu: 
alors,  sans  imposer  à  la  partie  publique  l'obligation  d'agir,  on  lui  en 
•  donne  le  pouvoir;  elle  en  usera  si  l'intérêt  du  malade  l'exige;  cepen- 
dant elle  ne  sera  pas  forcée  de  faire,  sans  nécessité,  'ii.n  éclat-  fâcheux. 

>'  C'est  autre  chose  s'il  s'agit  d'un  furieux  dont  des  excès  menacent 
le  repos  et  la  sûreté  publics  ;  c'est  alors  pour  le  commissaire  du  Gou- 
vernement un  devoir  rigoureux  de  provoquer  l'interdiction  de  l'être 
dangereux  et  nuisible.  L'intérêt  de  tous  doit  ici  prévaloir  sur  les  égards 
et  ies  ménagemens  particuliers.       ^ 

»  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement.  Le  conseil  de  famille  sera  con- 
sulté ;  et  pour  que  son  avis  soit  plus  impartial ,  on  écarte  du  conseil 
les  parens  qui  ont  provoqué  l'interdiction,  lis  se  sont  rendus  pardes , 
ils  ne  doivent  pas  rester  parmi  les  juges. 

■»  Cependant  on  a  cru  convenable  que  l'époux  ou  l'épouse  et  les 
enfans  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  ,  pussent  êti^e 
admis  au  conseil  de  famille  sans  y  avoir  voix  dclibérative  ;  parce 
qu'en  général  ils  sont  plus  en  état  de  donner  sur  les  faits  et  sur  les 
habitudes  du  malade ,  les  éclaircissemens  nécessaires  ;  parce  que ,  si 
finterdiction  était  provoquée  par  d'autres  parens  plus  éloignés,  l'époux, 
l'épouse  ou  les  enfans  seraient  intéressés  personnellement  à  contredire 
une  démarche  qui  réfléchirait  désagréablement  sur  eux;  parce  que, 
■  lors  même  que  l'époux,  l'épouse  ou  les  enfans,  cédant  à  la  nécessité 
la  plus  impérieuse,  auraient  eux-mêmes  formé  la  demande  à  fin  d'in- 
terdiction, ils  ne  voudraient  pas  toujours  associer  le  public  aux  révé- 
iations  qu'ils  seraient  disposés  à  faire  à  la  famille,  dont  l'avis,  donné 
en  pleine  connaissance  de  cause,  serait  ensuite  d'un  plus  grand  poids. 

»  Après  que  la  famille  a  donné  son  avis,  le  défendeur  est  interrogé 
à  la  chambre  du  conseil,  à  moins  qu'il  ne  puisse  s'y  présenter;  auquel 
cas  il  est  interrogé,  dans  sa  demeure,  par  un  des  juges,  assisté  du 
greffier ,  et  toujours  en  présence  du  commissaire  du  Gouvernements 
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»  Lorsque  cet  interrogatoire  ne  peut  pas  avoir  lieu  en  présence  de  ,.  .   .  ,    ,      ,. 
tout  le  tribunal,  ce  n  est  pas  trop  que  deux  magistrats  y  assistent  et     tion    «  Cons.i! 
puissent  former  leur  opinion  sur  d  autres  et  moins  fugitives  impressions     judiciaire. 
que  celles  que  laisse  après  elle  la  lecture  d'un  procès-verbal.  Le  main-    •^•V"^^  '^'^  """'P- 
tien  ,  l'air,  le  ton  ,  le  geste  du  répondant,  déterminent  autant  et  quel- 
quefois plus  que  ses  paroles  ,  le  véritable  sens  de  sa  réponse  ,  qui  sera 
mieux  saisie,  plus  sainement  interprétée  par  ceux  qui  l'auront  vu  et 
entendu  faire. 

»  Le  tribunal  d'appel  sera  toujours  le  maître  d'interroger  ou  de  faire 
interroger  de  nouveau  la  personne  dont  linterdiction  est  demandée; 
on  ne  saurait  prendre  trop  de  précaution  pour  préparer  un  jugement 
eu  dernier  ressort  sur  une  question  d'état. 

»  Il  est  possible  qu'une  personne  dont  l'interdiction  aura  été  deman- 
dée pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence,  ne  paraisse  pas  être  en  cet 
état,  mais  qu'il  soit  bien  prouvé  qu'à  raison  de  la  faiblesse  de  son 
esprit,  ou  de  l'ascendant  de  quelque  passion  dominante,  elle  soit  peu 
capable  de  la  direction  de  ses  affaires.  Alors  le  juge  serait  embarrassé, 
si  la  loi  ne  lui  permettait  pas  d'employer  un  autre  remède  cjue  celui 
de  l'interdiction. 

»  Le  juge  en  semblables  circonstances,  pourra  intimer  la  défense 
de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  des  remboursemens  ,  aliéner 
ni  hypothéquer,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  sera  nommé  par  le 
jugement. 

»  Vous  apercevez  ,  citoyens  Législateurs  ,  la  différence  notable  qui 
existe  entre  l'interdiction  absolue  ,  et  le  simple  assujettissement  à 
prendre,  dans  certains  cas  spécifiés  ,  l'avis  d'un  conseil. 

»  Ceux  auxquels  on  donne  un  conseil  ne  sont  pas  incapables  dçs 
actes  de  la  vie  civile.  Ils  ne  peuvent  s'obliger  ,  en  contractant  dans 
les  cas  prévus,  sans  l'assistance  de  leur  conseil  :  mais  ,  en  général ,  ils 
sont  habiles  à  contracter  ,  ils  peuvent  se  marier  ,  ils  peuvent  faire  un 
testament  ;  ce  que  ne  peuvent  pas  les  interdits  pour  cause  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur. 

»  Tout  l'objet  de  la  nomination  d'un  conseil  étant  de  prévenir  le 
préjudice  que  pourraient  éprouver  ceux  en  faveur  desquels  elle  est 
faite ,  ce  serait  aller  directement  contre  le  but  qu'on  se  propose ,  si 
ceux-ci  pouvaient  être  obligés  à  renoncer  aux  avantages  certains  qu'ils 
se  seraient  procurés  sans  l'intervention  de  leur  conseil. 

»   Le  jugement  portant  interdiction   ou  nomination  d'un  conseil 
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,  doit  être   reiulii  à  l'audience  publique.    On  impose  au  demandeur 

.M.i)oritc  ,    liitcidir-  ,,,,..  i      i      r  •        i  •        -n         v  •  •  •  i  i 

tion    et  Conseil  1  obligation  de  le  taire  lever  ,  signiner  a  partie ,   et  inscrire ,  dans  les 
judiciaire.  ^jj^  jours ,  sur  Ics  tabieaux  qui  doivent  être  affiches  dans  la  salle  de 

Expose  des  motifs,  l'auditoire,  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement.  Ces 
précautions  sont  prises  dans  l'intérêt  des  tiers  :  il  faudra  ,  pour  en 
assurer  l'observation,  descendre  dans  quelques  détails  qui  seraient  au- 
dessous  de  la  majesté  de  la  loi.  11  y  sera  pourvu  par  des  réglemens  d'ad- 
ministration publique  ,  dès  que  le  notariat  sera  tout-à-fait  organise. 

»>  Aussitôt  après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  peut ,  s'il  y  a  lieu  ,  commettre  un  administrateur  provisoire 
pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur  :  mais  après 
le  jugement  définitif,  cette  administration  provisoire  cesse  ;  il  faut  un 
tuteur  et  un  protuteur  à  la  personne  interdite. 

»  Il  peut  arriver  qu'elle  soit  en  tutelle  lors  de  son  interdiction  , 
alors  la  tutelle  continue  ,  sinon  le  tuteur  et  le  protuteur  sont  établis 
dans  les  formes  accoutumées.  Cependant  le  mari  est,  de  droit,  tuteur  de 
sa  femme  interdite,  et  la  femme  peut  être  nommée  tutrice  à  son  mari. 

»  On  a  compris  que  le  tuteur  d'un  interdit,  s'il  était  obligé  à  porter 
sa  charge  tant  que  durerait  l'interdiction  ,  serait  de  pire  condition  que 
ie  tuteur  d'un  mineur. 

»  La  minorité  a  son  terme  certain ,  marqué  par  la  loi  ;  l'interdiction 
n'en  a  d'autre  que  la  vie,  dont  la  durée  est  incertaine  et  peut  se  pro- 
longer dans  une  très-longue  suite  d'années. 

»  On  a  dû  poser  en  principe  qu'après  dix  ans  de  gestion  ,  le  tuteur 
de  l'interdit  serait  remplacé,  s'il  demandait  à  l'être,  à  moins  que  la 
tutelle  ne  fût  exercée  par  un  mari ,  par  une  épouse  ,  par  un  ascendant 
ou  par  un  descendant  de  l'interdit;  car  la  loi  n'impose  pas  à  ceux-ci 
un  devoir  nouveau  :  l'obligation  de  protéger,  de  défendre  l'être  infor- 
tuné qui  les  touche  d'aussi  près,  vient  de  la  nature;  et  ils  ne  voudront 
pas  enfreindre  ces  sacrés  préceptes,  tant  qu'ils  auront  la  possibilité  de 
les  accomplir. 

»  En  général ,  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  tout  ce  qui 
concerne  sa  personne  et  ses  biens  ;  ses  revenus  doivent  être  essentielle- 
ment employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Cette 
dernière  disposition  de  la  loi  n'aurait  peut-être  pas  le  même  degré 
d'utilité,  si  en  pareil  cas  le  cri  de  l'humanité  n'était  pas  trop  souvent 
étouffé,  et  si  l'intérêt  ne  parlait  pas  beaucoup  plus  haut  qu'elle.  Il  est 
bon  que  les  magistrats  soient  avertis  que  la  loi  condamne  la  sordide 
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économie  qu'on  voudroit  exercer  sur  l'infortune  la  plus  touchante  et  .. '.   .  ,    \     T" 

,         ,  .    ^  ,  ,  *■  Majorité  ,   Interdic- 

la  plus  digne  de  pitié.  tion     et     Conseil 

»  S'il  est  question  de  marier  l'enfant  d'un  interdit ,  les  conventions  F'^'^i^n'e- 
matrimoniales  seront  réglées  par  un  conseil  de  famille,  dont  l'avis  ^"P"^ 'i"  """'P- 
aura  toujours  besoin  d'être  homologué  par  le  tribunal,  sur  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  Gouvernement,  Dans  l'intention  de  la  loi , 
cette  homologation  ne  doit  pas  être  une  vaine  formalité;  le  tribunal, 
le  commissaire  du  Gouvernement,  sont  étroitement  obligés,  par  les 
devoirs  de  leur  place ,  de  s'assurer  que  les  intérêts  de  l'enfant  et  ceux 
de  l'interdit  ne  sont  pas  sacrifiés  à  Aes  intérêts  opposés  qui  peuvent 
exister  au  sein  même  de  leur  famille. 

»  L'interdiction  et  la  nomination  d'un  conseil  produisent  leur  effet, 
à  l'égard  des  tiers ,  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  postérieurs  passés 
par  l'interdit ,  sont  nuls  de  droit  ;  il  en  est  de  même  de  ceux  qu'il  est 
défendu  de  faire  sans  l'assistance  d'un  conseil,  si  la  défense  n'a  pas  été 
respectée. 

»  Les  actes  antérieurs  à  la  défense  de  contracter  sans  conseil  sont 
inattaquables  :  quant  à  ceux  antérieurs  à  l'interdiction  ,  ils  peuvent 
être  annullés  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque 
où  ils  ont  été  faits.  Celui  qui  contracte  avec  une  personne  notoire- 
ment imbécille ,  notoirement  en  démence,  est  lui-même  notoirement 
de  mauvaise  foi  :  on  suppose  que  la  notoriété  de  la  cause  de  l'inter- 
diction existe  par  rapport  à  lui ,  et  ne  lui  laisse  aucun  prétexte  pour 
affecter  une  ignorance  tout-à-fait  invraisemblable. 

»  Après  la  mort  d'une  personne  interdite,  on  ne  peut  plus  attaquer, 
pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence ,  les  actes  par  elle  faits  de  son 
vivant.  Deux  cas  sont  exceptés  : 

»  i.°  Si  l'interdiction  avait  été  sinon  prononcée,  du  moins  pro- 
voquée avant  le  décès  de  cette  personne  ; 

»  2."  Si  la  preuve  de  la  démence  résultait  de  l'acte  même  qui 
serait  attaqué. 

»  Les  motifs  de  l'exception  ,  dans  le  dernier  cas,  sont  d'une  évidence 
frappante  et  n'ont  pas  besoin  de  développement. 

»  Il  faut  prendre  garde  que  ,  dans  le  premier  cas ,  on  ne  prescrit 
pas  aux  juges  l'obligation  de  rejeter  ou  d'admettre  des  actions  qui 
peuvent  être  légitimes  et  fondées ,  et  néanmoins  paraître  suspectes 
par  cela  même  qu'elles  sont  tardives  ;  on  laisse  aux  tribunaux  le 
pouvoir  de  peser  les  circonstances ,  qui  se  présentent  sous  tant  de 
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.Majoritc.  iiitciiiic- ^'^'"^'''^^'^°"^  clifR'reiues ,  qu'elles  mettent   en  dcfaut  ia  sagacité  Ju 
tioii   et    Conseil  plus  liiiliiie  ic'gisluteur. 

'"  ■'•'■^"■'^-  ..  Enliii,  i'iiuerJiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée; 

xpose  <(s  motifs,  ^y^.{^^ ^  p3j.  ,-espect  pour  le  jugement  qui  l'a  prononcée.,  et  plus  encore 
pour  la  sûrtté  publique,  il  faut  qu'il  intervienne  un  jugement  de 
mainlevée  ,  et  que  les  mêmes  lormaliiés  qui  ont  précédé  et  accom- 
pagné le  premier,  garantissent  encore  la  sagesse  du  second  :  alors 
seulement  l'interdit  peut  reprendre  l'exercice  de  ses  droits. 

»  Le  troisième  et  dernier  chapitre  est  relatif  aux  prodigues.  Vous 
avez  pu  remarfjuer,  citoyens  Législateurs,  que  jusqu'à  présent  il  n'en 
avait  pas  été  question.  On  a  mcine  douté  long-temps  s'il  y  avait  des 
mesures  à  prendre  contre  la  prodigalité. 

»  Elle  est  sans  doute  l'abus  de  la  propriété;  mais  la  propriété  elfe- 
mcme  ne  se  compo^e-t-elle  pas  du  droit  d'user  et  du  droit  d'abuser! 
Comment,  dit-on,  punir  un  homme  parce  qu'il  a  joui  de  son  droit, 
parce  qu'il  a  fait  de  sa  chose,  non  pas  le  meilleur,  non  pas  même 
lin  bon  u.^age,  mais  enfin  un  usage  qui  n'était  p:is  défendu,  et  qui 
lui  convenait  à  lui  propriétaire,  maître  à  ce  titre  de  disposer  de  sa 
propriété  selon  son  bon  plaisir! 

«  Cependant  les  Romains  ,  par  qui  la  propriété  avait  été  définie 
jus  uteiidi ,  abutendi ,  les  Romains  eux-mêmes  admirent  l'interdiction 
des  prodigues  :  c'est  que  l'objet  d'une  STge  législation  doit  être  d'éta- 
blir ce  qui  convient  le  mieux  à  la  société  pour  cjlù  les  lois  sont  (ailes, 
sans  s'attacher,  avec  une  minutieuse  précision,  à  to  itcs  les  co:isé- 
quences  que  le  raisonnement  peut  faire  sortir  d'un  principe  9.bsirait. 

»  L'Etat,  intéressé  à  la  conservation  des  familles  ,  ne  peut  admettre 
que  le  droit  de  propriété  soit  pour  un  citoyen  le  droit  de  ruiner  sa 
famille  en  contentant  de  misérables  fantaisies  ou  même  de  honteux 
caprices. 

»  Sans  doute  le  propriétaire  peut  impunément  abuser  de  sa  chose, 
et  le /tfj-  abutendi  est  respecté,  puisque  l'acte  fait  par  le  propriétaire 
libre  est  toujours  valable;  la  preuve  de  prodigalité  ne  résulte  pas 
d'un  seul  abus,  ni  même  de  plusieurs,  en  choses  de  peu  d'impor- 
tance. Mais  si  l'abus  tourne  en  habitude,  il  n'y  a  plus  moyen  de 
dissimuler  que  le  dissipateur  est  iine  espèce  de  fou  ,  qui  manque  de 
dicernement  pour  se  conduire,  et  auquel  il  serait  dangereux  de  laisser 
l'entier  et  libre  exercice  d'un  droit  dont  il  n'use  pas,  dont  il  ne  sait 
pas  user,  mais  dont  il  abuse  continuellement. 
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»   Ce  n'était  pas  pour  le  punir  d'avoir  fait  des  actes  qu'il  avait  eu  ,,...', 

,   ,,  I      j      •      j     r-  .         •  I-      •     I  I-  •  Ma;onte,   Interdic- 

reellement  le  droit  de  taire  ,  qu  on  interdisait  le  prodigue  ,  mais  parce     tion   «  Consul 
qu'on  le  voyait  incapable  d'exercer  son  droit  de  propriété  avec  sagesse     p<^'<''^'^^- 
et  en  suivant  les  lumières  de  la  droite  raison.  Exposé  da  motifs. 

»  La  loi  romaine  disait  expressément  que  le  prodigue  resterait  en 
curatelle,  quamdiu  satios  mores  reecperit ,  tant  que  ses  habitudes  ne 
seraient  pas  rectifiées ,  et  que  ses  mœurs  ne  seraient  pas  devenues 
saines  et  pures  ;  par  où  nous  voyons  que  la  loi  romaine  portait  plus 
son  attention  et  sa  sévérité  sur  le  principe  des  actions  du  prodigue, 
que  sur  ses  actions  mêmes  :  en  effet ,  la  prodigalité  est  presque  toujours 
ia  suite  d'autres  passions  pernicieuses ,  d'autres  peachans  très-con- 
damnables. Ce  sont  ces  vices  qu'on  attaque  en  ôtant  au  prodigue  les 
moyens  d'abuser  de  sa  fortune. 

«  On  ne  vous  propose  cependant  pas ,  citoyens  Législateurs ,  d'user 
à  l'égard  du  prodigue,  du  remède  extrême  de  l'interdiction.  Il  a  paru 
qu'il  suffisait  de  lui  donner  un  conseil  ,  sans  lequel  il  ne  pourrait 
plaider  ,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner 
décharge  ,  aliéner  ,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques.  Déjà  je  vous  ai 
fait  remarquer  en  quoi  diffèrent  essentiellement  l'interdiction  et  la 
dation  de  conseil.  Ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  me  paraît  propre  à  justifier 
ia  mesure  proposée  relativement  aux  prodigues. 

»  Ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  pour  cause  d'im- 
bécillité et  de  démence,  pourront  provoquer  contre  les  prodigues  la 
défense  de  plaider  ,  de  contracter  sans  conseil  ;  leur  demande  sera 
instruite  et  jugée  suivant  les  règles  prescrites  pour  l'interdiction  :  il 
en  sera  de  même  lorsqu'il  sera  question  de  lever  cette  défense,  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente    une   nouvelle  rédaction  du     et  Telumens. 
titre  Des  Donations  entre-vifs  et  des    Testamens  ,  faite   d'après   les  j{^jaahn  cnmmuu!- 
amendemens  adoptés  dans  les  séances  des  30  nivôse,    7,   14.,  21,    quée MTribun.it. 
a 8  pluviôse,  5  ,  12  ,   ip,  26  et  27  ventôse. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Dispositions  ge'ne'rales. 

Art.  L^*"  «  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  que   Ait,  i. 
»  par  donation  entre-vifs ,  ou  par  testament ,  dans  les  formes  ci-après 
»  établies. 
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.,  Art.  IF.  »  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 

Donations  ,,  .,,  ,,  .      ,  ,  '  ,   '  •,   ,     ,      , 

et  Tcstamcns.     »  se  dcpouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  propriété  de  la 

n:-iiMtiùn  commuai-  »  cliose  doiince ,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 

^léenu  Trihunat.  ^^j    jj[   „  Lç  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  seul 

yvrt  /    »  di.spose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de 

»  ses  biens  ,  et  qui  n'a  d'effet  qu'autant  que  cette  disposition  n'a  pas 

»  été  par  lui  annullt'e  ou  révoquée,  ou  qu'elle  n'est  pas  caduque. 

Art.  4.  ^rt.  IV.  »  Les  substitutions  sont  prohibées. 

«  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire  ,  l'héritier  institué 

»  ou  le  légataire  ,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers , 

"  sera  nulle,  mciiie  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  institué  ou 

"  du  légataire. 

Art.  5.  ^rt     Y^   „   Sont  exceptés  de  l'article    précédent   les   dispositions 

»  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et  soeurs  ,  au  chapitre  V. 

»  du  présent  titre. 

An.  6.  Art.   VL   »    La  disposition  par  laquelle  un   tiers  serait  appelé  à 

»  recueillir  le  don  ,  l'hérédité  ou  le  legs  ,  dans  le  cas  où  le  donataire  , 

»  l'héritier  institué  ou  le  légataire  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas 

»  regardée  comme  une  substitution  ,  et  sera  valable. 

Art.  7.  Art,   Vn.  "  Il  en  sera   de  même    de  la  disposition  entre-vifs  ou 

»  testamentaire  ,  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la  nue 

»  propriété  à  l'autre. 

Art.  8,  Art,   Vin.  »  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire ,' 

»  les  conditions  impossibles  ,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou 

"  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 

CHAPITRE     I.« 

De  la  Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  Donation  entre  -  vifs 

ou  par  Testament. 

Art.  5.  Art.  IX.  «  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament ,  il 

"  faut  être  sain  d'esprit. 

Art.  10.  Art.  X.  >•  La  capacité  de  disposer  et  de  recevoir,  soit  par  donation 

»  entre-vifs  ,  soit  par  testam.ent ,  appartient  à  tous  ceux  auxquels  la 

«  loi  ne  l'interdit  pas. 

Art.  II.  Art.  XI.»  Le  mineur  âgé  de  moins  deseizeans  ne  pourra  aucunement 

»  disposer ,   sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  VIII ,  des  Donations 

»  entre  époux. 

Art.  Xlf. 
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Art.  XII.  "  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra        ^ 

..  *  .  ,r  II  Donations 

»»   disposer  que  par  testament,  et  jusqua  concurrence  seulement  de     et  Tesumcns. 
»  la  moiiié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.  Rjj.iaioH  commun. 

Art.  XIII.  »  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans    ?«'■«■''«  7>;.<a«<i/. 
»  l'assistance  ou   le  consentement  spécial  de  son  mari  ,  ou  sans  v    J^'  '^' 

A.  .      •    /  I      .  '^  •'      Art.  13. 

»   être  autorisée  par  le  juge. 

"  Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ni  d'autorlsa- 
»   lion  du  juge,  pour  disposer  par  testament. 

Art.  XIV.  »  Four  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  faut  être   An.  14. 
»  conçu  au  moment  de  la  donation. 

«  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  faut  être  conçu 
*>   à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Art.  XV.  "  Le  mineur  émancipé  ne  pourra,  même  par  testament,   An.  ij. 
>»   disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

»  Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra  disposer ,  soit  par  donation 
»  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son 
»  tuteur ,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
"   rendu  et  apuré. 

»  Sont  exceptés  ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus  ,  les  ascendans  <^ts 
»   mineurs  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

Art.  XVI.  »  Les  enfans  naturels,    même  légalement  reconnus.    Art.  kî, 
»   ne  pourront,   par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rien  re- 
»   cevoir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions. 

Art.  XVII.  »  Le  malade,  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  décède,    ^'^^-  '7- 
»>  ne  pourra  disposer  au  profit  de  l'officier  de  santé  qui  le  traite, 
»  ni  du  ministre  du  culte  qui  l'assiste. 

Art.  XVIII.  »  Les  dispositions   entre-vifs  ou   par  testament ,  au   An.  lï. 
»  profit  des  hospices,  àçs  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissemens 
»  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  auto- 
»  risées  par  un  arrêté  du  Gouvernement. 

Art.  XIX.   »   Toute  donation   entre-vifs  déguisée   sous  la  forme   ^"'  '?• 
«   d'un  contrat  onéreux ,  ou  toute  disposition  faite  sous  le  nom  de 
»  personnes  interposées,  au  profit  de  celui  qui  est  incapable  de  re- 
»  cevoir,  sera  nulle. 

»  Seront  réputées  personnes  interposées,  les  pères  et  mères,  les 
»  enfans  et  descendans,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

Art.  XX.  »  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger,  que    Art.  %o. 
y»  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français. 

2.  P  P  P  P 


.^  \ 
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CHAPITREII. 

De  la  Portion  de  Biens  disponible  et  de  la  Réduction, 

Section   I." 

De  la  Portion  de  Biens  disponible. 

Art.  XXI.  »  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament, ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant, 
s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant;  le  tiers,  s'il  laisse  deux 
enfans;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 
Art.  XXII.  »  Sont  compris  dans  l'article  précédent  sous  le  nom 
^enfans,  les  descendans  en  quelque  degré  que  ce  soit:  néanmoins 
ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la 
succession  du  disposant. 

Art,  XXIII.  »  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament 
ne  pourront  excéder 

»   La  moitié  des  biens,  si  le  défunt  ne  laisse  pour  héritiers  que 
des  ascendans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle; 
»   La  moitié  et  un  huitième  des  biens,  s'il  ne  laisse  pour  héritier* 
que  s&i  père  et  père  et  des  frères  ou  soeurs; 
"    Les  trois  quarts  moins  un  seizième  àts  biens ,  s'il  ne  laisse  pour 
héritiers  que  son  père  ou  sa  mère,  et  des  frères  ou  sœurs; 
"   Les  trois  quarts  des  biens,  s'il  ne  laisse  pour  héritiers  que  à^s 
frères  ou  sœurs,  ou  s'il  ne  laisse  que  des  ascendans  dans  une  des 
lignes,  et  des  héritiers  collatéraux,  autres  que  des  frères  ou  sœurs, 
dans  l'autre  ligne. 

Art.  24.  Art.  XXIV.  »  Lorsque,  dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précé- 
dent, la  portion  disponible  sera  de  la  moitié  et  un  huitième  àts 
biens  ,  et  dans  le  cas  où  ,  suivant  le  même  article  ,  elle  sera  à&s 
trois  quarts  moins  un  seizième,  les  héritiers  y  dénommés  seront 
en  concurrence  avec  des  enfans  d'autres  frères  ou  sœurs  prédécédés,. 
les  dispositions  pourront  comprendre  les  mêmes  quotités ,  et  en 
outre  ce  que  les  enfans  des  frères  ou  sœurs  prédécédés  auraient 
à  recueillir  dans  le  surplus  des  biens  à  raison  de  leur  part  héré- 
ditaire. 

Af'  15-  Art.  XXV.  »  Dans  le  cas  où  le  défunt  laisserait  pour  héritiers 
des  frères  ou  sœurs  en  concurrence  avec  às%  enfans  d'autres  frères 


DONATIONS    ET    TESTAMENS.  ^C^J 

'f  OU  sœurs  prédécéJés  ,   les  dispositions  pourront  aussi  comprendre       Oonati.ms 
»   les  trois  quarts  des  biens,  et  en  outre  ce  que  les  enfans  des  frères  ou      etTestamens. 
»   sœurs  prcdéccdcs  auraient  à  recueillir  dans  le  surplus  des  biens ,  à  Rédmnon  commuhi- 

j       1  ,,,...  ijul'c  au  Triliiinal. 

•»   raison  de  leur  part  héréditaire. 

Art.  XXVI.    »  A  défaut  d'ascendans  ,  de  descendans  ,  et  de  frères    Art.  ^c. 
»  ou  de  sœurs  ,  les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires 
«»   pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

Art.  XXV il.   »  Si  la  disposition  par  acte  entre- vifs  ou  par  testa-    Art.  17. 
»   ment  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède 
«   la  quotité  disponible,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une 
»   réserve,  auront  l'option  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de  faire 
p  l'abandon  de  la  quotité  disponible. 

Art.  XXVIII.  »  La  valeur  en  pleine  propriété  àes  biens  aliénés,  Ajt.  iî. 
»»  soit  à  charge  de  rente  viagère  ,  soit  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
»'  d'usufruit ,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe  ,  sera  imputée 
»  sur  la  portion  disponible.  Cette  imputation  ne  pourra  être  demandée 
»>  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti 
»  à  ces  aliénations ,  ni ,  dans  aucun  cas ,  par  les  successibles  en  ligne 
•»  collatérale. 

Art.  XXIX.   »  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout   Arc  tf. 
»  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs ,  soit  par  testament,  aux  enfans 
>»  ou  autres  successibles  du  donateur ,  sans  être  sujette  au  rapport  par 
»   le  donataire  ou  légataire  venant  à  la  succession  ,  pourvu  que  la  dls- 
»  position  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  et  hors  part. 

»  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  et 
»  hors  part ,  pourra  être  faite  ,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la 
»  disposition  ,  soit  postérieurement ,  dans  la  forme  des  dispositions 
"  entre-vifs  ou  testamentaires. 

Section  II. 
De  la  Réduction  des  Donations  et  Legf, 

Art.  XXX.  »  Les  dispositions ,  soit  entre-vifs  ,   soit  à  cause  de   Art.  j». 
"   mort ,  qui  excéderont  la  quotité  disponible ,  seront  réductibles  à 
»  cette  quotité ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

»  Seront  exceptées ,  dans  le  cas  de  la  réserve  faite  par  la  loi  au 
»  profit  des  frères  et  sœurs ,  les  donations  entre-vifs ,  lesquelles  ne 
»  seront  pas  réductibles. 

Pppp   2 
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"  '  r,      .  Art.  XXXI.   »>  La  réduction  pourra  être  clemandce  par  ceux  au 

«Tcstamens.      »   prohc  desquels  la  loi  fait  la  reserve,   par  leurs  héritiers  ou  ayans- 

F(',incthH   commun!-  «  cause  :  elle  ne  pourra  l'être  par  les  donataires  ou  légataires  ni  par 

,juce  ju  TritmiMt.    „  j^j  crcauciers  du  défunt,  sauf  à  ces  créanciers  à  exercer  leurs  droits 

^'^-  ''•    »  sur  les  biens  recouvrés  par  l'effet  de  cette  réduction. 

Art.  j2.  Art.  XXXIl.  »  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse 
«  de  tous  les  biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testateur  :  on 
»  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donation  entre- 
«  vifs  ,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au 
»  temps  du  décès  du  donateur;  on  calcule  sur  tous  ces  biens,  après 
■»  en  avoir  déduit  les  dettes ,  quelle  est ,  eu  égard  à  la  qualité  des 
»   héritiers  qu'il  laisse  ,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

Art.  3j.  Art.  XXXIIL  »  11  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations 
»  entre-vifs  ,  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris 
»  dans  les  dispositions  testamentaires;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette 
»  réduction  ,  elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation,  et 
»  ainsi  de  suite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 

^n.  54.  Art.  XXXIV.  »  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à 
»  l'un  àçs  successibles  ,  il  pourra  retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur 
»  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait ,  comme  héritier,  dans  les  biens 
»  non  disponibles. 

Art.  35.  Art.  XXXV.  »  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera 
»  ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires 
»  seront  caduques. 

Art.  jij.  Art.  XXXVI.  »  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont 
»  soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait 
"  après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre- vifs,  la  réduction 
'»  sera  faite  au  marc  le  franc. 

.\rt.  37.  Art.  XXXVII.  »  Dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expressé- 
"  ment  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence 
»  aux  autres ,  cette  préférence  aura  lieu  ,  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet 
»  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  lu 
>>  réserve  légale. 

An.  38.        Art.   XXXVIII.    '>    Le   donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui 
»   excédera  la  portion  disponible ,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
»   donateur  ,   si  la   demande  de  réduction  a  été  faite  dans  l'année ,  |. 
»   sinon  du  jour  de  la  demande. 

Art.  39.        Art.  XXXIX.   »  Les  immeubles  qui  rentreront  dans  la  succession  1 
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»  par  l'effet  Je  la  réduction ,  y  reviendront  sans  charge  de  dettes  ou       ^ 

*^  , ,  II-  Donations 

»  hypothèques  creces  par  le  donataire.  «Testamens. 

Art.  XL.  »   L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  Rédaction  comnuL 
»  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles    1""""  T"^""-'- 
»  faisant  partie  de  la  donation  et  aliénés  par  le  donataire,  de  la  même   ^"'  ^"^ 
»  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  le  donataire  lui-même, 
»  et  discussion  préalablement  faite  de  ses  biens.  Cette  action  devra 
»  être  exercée  suivant  l'ordre  de  dates  àts  aliénations  ,  en  commençant 
"  par  ia  plus  récente. 

CHAPITRE   in. 
Des  Donations  entre-vifs. 

Section  I." 

De  la  Forme  des  Donations  entre -vifs. 

Art.  XLI.  »  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés   Art.  4t. 
»  devant  notaires ,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ,  et  il  en  restera 
«   minute  sous  peine  de  nullité. 

Art.  XLII.  »  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur  et  ne   Art.  42. 
»  produira  pendant  sa  vie  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
55   acceptée  en  termes  exprès. 

"  L'acceptation  pourra  être  faite  par  un  acte  postérieur  ;  mais  alors 
»  la  donation  n'aura  d'effet  que  du  jour  de  l'acte  qui  constatera 
ï>  l'acceptation. 

Art.  XLIII.  »  Si  le  donataire  est  majeur ,   l'acceptation   doit  être   Art.  45. 
»  faite  par  lui ,  ou  ,  en  son  nom  ,  par  la  personne  fondée  de  sa  pro- 
»  curaiion  portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite ,  ou  un  pouvoir 
»   général  d'accepter  ies  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient 
»   être  faites. 

»  Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaire  ,  et  une  expé- 
»  dition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation. 

Art.  XLIV.  "  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation    Art.  44. 
»  sans  le  consentement  de  son  mari ,   ou  en  cas  de  refus  du  mari , 
»>  sans  autorisation  du  juge. 

Art.  XLV.  »  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou   à    Art.  45, 
»  un  interdit ,  devra  être  acceptée  par  son  tuteur ,  conformément  à 
»  l'article  LXXVI ,  au  titre  de  la  Minorité. 
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,.  „   Le  mineur  cmancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son 
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et  Tcstanicns.     »   ^^"'    ^     '^^j^^^  jç^     ^.^e  et  mère  du  mineur  émancipe  ou  non  éman- 

j««<,«  rr;^/;,.r.    „   cipc ,  OU  les  autres  ascendans  ,  mcme  du  vivant  des  peie  et  meie, 

»   quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur  ,  pourront 

»   accepter  pour  lui. 

Art.  46.        Art,  XLVI.  »  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,   pourra  accepter 

»   lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

»  S'il  ne  sait  pas  écrire  ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  cura- 
"  teur  nommé  à  cet  effet. 
A"-  47-  Art.  XLVll.  »  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres 
»  d'une  commune  ou  d'établissemens  d'utilité  publique  ,  seront  ac- 
»  ceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établissemens, 
»   après  y  avoir  été  dûment  autorisés.  _ 

Art  48  Art  XLVllI.  »  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le 
»  seul  consentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés 
»  sera  transférée  au  donataire  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradmon. 
'  Art.  49.  Art.  XLIX.  »  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles 
»  d'hypothèques  ,  la  transcription  des  actes  contenant  la  donation 
»  devra  être  faite  au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arrondissement 
«  duquel  les  biens  sont  situés. 
Art.  5«.  Art.  L.  »  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari , 
«  lorsque  les  biens  auront  été  donné^  à  sa  femme;  et  si  le  mari  ne 
»  remplit  pas  cette  formalité  ,  la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans 

»  autorisation.  i   i     .        j« 

»  Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs ,  a  des  interdits  ou 

»  à  des  établissemens  publics ,   la  transcription  sera  à  la  charge  des 

»  tuteurs  ,  curateurs  ou  administrateurs. 

Art  5,.  Art.  LL  »  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 

»  personnes  ayant  intérêt ,  excepté  toutefois  le  donateur  et  les  per- 

»  sonnes  chargées  de  faire  la  transcription  ou  leurs  ayans-cause. 

Art  y  Art.  LU.  »   Les  mineurs  ,    les   interdits  ,  les  femmes  mariées  ,  ne 

»  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  trans- 

»  cripiion  des  donations;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou 

»  maris  ,  s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu  . 

-  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  m^oi- -J 

M  vables.  ,  ,  ^^ 

An.  55.  Art.  LUI.   "  La  donation   entre-vifs  qui  n'aura  pas  été  acceptée 


'^ 
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»  pendant  la  vie  du  donateur,  pourra  valoir  comme  disposition  tes-        , 

.  ,.,       ,  Al/  •  j         I  Donations 

»  tamentaire  ,  s  il  n  apparaît  une  volonté  contraire  du  donateur,  ou     «  lestamcns. 
»  si  elle  n'a  pas  cté  faite  sous  des  charges  et  conditions  que  le  dona-  Rédaction  communi- 
»  taire  ne  soit  plus  à  temps  d'accepter.  ''""  ""  'irdmnat. 

Art.  LIV.   »  La  donation  entre-vifs  qui  sera  faite  dans  les  six  jours    An.  54. 
»   qui  précéderont  celui  de  la  mort ,  ne   vaudra  que  comme  dispo- 
»  sition  testamentaire ,  soit  qu'elle  ait  été  acceptée  ou  non  avant  Je 
»  décès. 

Section  II. 

De  l'Jrrévocabilité  des  Donations  entre-vifs. 

Art.  LV.  »  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  que  les    An.  55. 
»  biens  présens  du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle 
"   sera  nulle  à  cet  égard. 

Art.  LVL   »  Toute  donation  entre- vifs  ,  faite  sous  des  conditions    An.  56, 
»  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. 

Art.  LVIL  »  Elle  serait  pareillement  nulle,  si  elle  était  faite  sous  la    Art.  jy. 
«   condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  existantes 
«  à  l'époque  de  la  donation  ,  ou  qui  seraient  exprimées  soit  dans 
»  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 

Art.  LVIII.   »  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de    An.  58, 
»  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe 
»  sur  les  biens  donnés;  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou 
*   ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant 
M   toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

Art.  LIX.   »  Les  quatre  articles  précédens   ne  s'appliquent  point   An.  59. 
«  aux  donations  dont  est  mention  aux  chapitres  VII  et  VIII  du  pré- 
»  sent  titre. 

Art.  LX.  »  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  sera  nul ,  s'il    Art.  60. 
■-'   n'a  pas  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation  un  état  estimatif  des 
»  effets  donnés,  signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceiix  qui 
»  acceptent  pour  lui. 

Art.  LXI,   "  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son    Art.  Ci, 
»   profit,  ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de 
»  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

Art.  LXII.   »  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite   '^'■t-  ^i- 
»  avec  réserve  d'usufruit ,  le  donataire  sera  tenu  ,  à  l'expiration  de 
»  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature,. 
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.  »   dans  l'état  où  ils  seront  ;  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou 
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et  Testamcns.      "  ses  hcriuers ,  pour  raison  des  objets  non  exisians  ,  jusqua  concur- 

RtJjciion  eommuni-  »  fencc  de  la  vaicur  qui  leur  aura  cic  donnée  dans  l'état  estimatif. 

qneeau  Tribuuat.  ^^f   LXIll.   »  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des 

Afi,  65.    »  objets  donnés,  dans  les  cas  où,  sok  le  donataire  seul,  soit  le  do- 

»  naiaire  et  ses  descendans.,  mourraient  avant  lui. 

»   Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

Art.  6\.  Art.  LXIV.   »  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes 

»  les  aliénations  des  biens  donnés,  et  de  les  faire  revenir  au  dona- 

M  leur   francs   et  quittes  de   toutes  charges  et   hypothèques  ,    sauf 

»  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales, 

»  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le 

»  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat 

»  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hypothèques. 

Section   III. 

Des  Exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocahilité  des  Donations  entre-vifs. 

Art.  65.  Art.  LXV.  »  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que 
»  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura 
»  été  faite,  pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance 
»    d'enfans.  - 

Art.  66.  Art.  LXVL  »  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexé- 
»  cution  des  conditions,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  do- 
»  nateur  ,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  dona- 
»  taire;  et  le  donateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  àes  immeubles 
»   donnés  ,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même. 

Art.  6j.        ^rt.  LXVIL   »  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée 
»  pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivans  : 
»    I."  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 
»    2.°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou 
»   injures  graves  ; 

x>    3.°  S'il  lui  refuse  des  alimens. 

Art.  68.  Art.  LXVIII.  »  La  révocation  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit  ; 
»  la  demande  devra  en  être  formée  dans  l'année ,  à  compter  du  jour 
»  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le 
»   délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Art.  6').       Art,  LXIX.   »  Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le 

"  donateur 
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donateur  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du 

'  '  Donations 


«    donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,      etTcstamens. 
»   l'action  n'ait  été  internée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  Réd^Ktion  commimi- 
»   dans  1  année  du  délit.  -' 

Art.  LXX.  »  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudi-    Art.  70, 
»   ciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire  ,  ni  aux  hypothèques 
>'   et  autres  charges   réelles   qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet   de  la 
»    donation  ,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  la  demande  en  ré- 
>»  vocation. 

»  Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à  res- 
»  tituer  la  valeur  des  objets  aliénés  ,  eu  égard  au  temps  de  la  de- 
»   mande  ,  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette  demande. 

Art,  LXXI.  »  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas    Art.  71. 
>♦   révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

Art.  LXXIl.  »  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  Aft-  7^- 
»  qui  n'avaient  point  d'enfans  ou  de  descendans  actuellement  vivans 
»  dans  le  temps  de  la  donation  ,  de  quelque  valeur  que  ces  dona- 
»  lions  puissent  être ,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites  ,  et 
"  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunératoires,  même  celles 
>>  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  mariage,  par  autres  que  par 
>»  les  conjoints  ou  les  ascendans  ,  demeureront  révoquées  de  plein 
»  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même 
"  d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  ma- 
»   riage  subséquent. 

Art.  LXXIH.  »  Cette  révocation   aura  lieu  encore  que  l'enfant   Art.  75. 
»   du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

Art.  LXXIV.  "  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée  ,  An.  74. 
"  lors  même  que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens 
»  donnés ,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  siir- 
»>  venance  de  l'enfant  ;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu 
»  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
>»  soient ,  si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légiti- 
»  mation  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou 
»  autre  acte  en  bonne  forme;  et  ce,  quand  même  la  demande  pour 
n  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieure- 
»   ment  à  cette  notification. 

Art.  LXXV.  »  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  -.Art.  -ry. 
»  plein  droit ,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur  ,  libres  de 

i.      .  Qqqq 


noii.-itioiis 

te  Tcstamens. 

rtJtution    commuid- 
quét  iiu  Tritunai, 


Art.  7<'. 


Art.  77. 


Art.  78. 
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toiitC5  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans  qu'ifs 
puissent  demeurer  aflèctcs ,  même  subsidiairenient ,  à  la  restitution  j| 
de  la  (.lot  de  la  femme  de  ce  donataire ,  de  ses  reprises  ou  autres 
conventions  matrimoniales;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  dona- 
tion aurait  été  fliite  en  faveur  du  mariaoe  du  donataire  et  insérée 
dans  le  contrat ,  et  cjue  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution 
«   par  la  donation  ,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

Art.  LXXVI.  »  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre 
»  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du 
»  donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmatif;  et  si  le  donateur  veut 
"  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire  ,  soit  avant  ou  après 
•»'  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été 
»  révoquée  ,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  disposition. 
Art.  LXXVII.  »  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  dona- 
»  letir  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 
»  denfint ,  sera  regardée  comme  nulle  et  ne  pourra  produire  aucun 
»   effet. 

Art.  LXXVIII.  "  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayans-cause,  ou 
»  autres  détenteurs  des  choses  données ,  ne  pourront  opposer  la  pres- 
»  cription  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance 
"  d'eufint ,  qu'après  une  possession  de  trente  années,  qui  ne  pour- 
»  ront  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier 
»  enfant  du  donateur  ,  même  posthume  ;  et  ce  ,  sans  préjudice  des 
."   interruptions,  telles  que  de  droit. 


Art.  79. 


Art.  80. 


CHAPITREIV. 

Des  Dispositions  testamentûircs. 

Section     I." 

Des  Reg[îes  aénéralcs  sur  la  Forme  des  Testamens, 

Art.  LXXIX,  »  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament, 
»  soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier  ,  soit  sous  le  titre  de  legs 
»  universel  ou  particulier,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre 
»  à  manifester  sa  volonté. 

Art.  LXXX.  »  Un  testament  ne  pourra  être  fait  conjointement  et 
»  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit 
»  d'un  tiers ,  soit  à  titre  de  donation  réciproque  et  mutuelle. 
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Art.  I.XXXI.   »   Un  testament  pourra  êire  ologi'aphe,  ou  fait  p.ir         '      .         * 

,1.  1  I      r  •  Donations 

»  acte  public,  ou  dâws  la  ronne  mystique.  et  Tcstamens. 

Art.   LXXXIl.  "   Le  testament  o'ographe  ne  sera  point  valable,  Rédacthn  communi- 

»   s'il  n'est  écrit   en   entier,  daté  et  siyac   de  la  main  <Ju  testateur:    '1""  ""    '''"'""'. 

,.     ,  ...  /^  Art  81 

»   il  n  est  assiiietu  a  aucune  autre  iorme.  '  ,  " 

'  _  Art.   Sz. 

Art.  LXXXIll.   »   Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est   An.  83. 
»   reçu   par  deux  notaires  en  pré-H-'iice   de  deux  témoins,  ou  par  un 
»   notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 

Art.    LXXXIV.   »   Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il    Art.  8.^, 
»   leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit    être  écrit   par    l'un   de 
«•  ces  notaires ,  tel  qu'il  est  dicté. 

»   S'il   n'y  a  qu'un   notaire,   il  doit   également   être  dicté  par   le 
"   testateur  et  écrit  par  ce  notaire, 

'•   Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur 
»   en  présence  des  témoins. 

M   II  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

Art.   LXXXV.   »   Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur;    a...,  g-.^ 
V   s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  ,  il  sera  fait  dans  l'acte 
»   mention  expresse   de  sa  déclaration ,   ainsi  que  de    la  cause  qui 
j»  l'empêche  de  signer. 

Art.  LXXXVL  »  11  faut  que  les  témoins  sachent  et  puissent  signer;  An.  Si. 
>•  et  néanmoins,  dans  les  campagnes  où  il  serait  diHîcile  de  trouver 
»  des  témoins  qui  sachent  signer,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins 
»  sache  et  puisse  signer,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires  , 
»  et  que  deux  des  quatre  témoins  sachent  et  puissent  signer  ,  s'il 
»   est   reçu  par  un  notaire. 

Art.   LXXXVll.   »   Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  tes-    Art.  87. 
♦>   tament    par  acte   public  ,  ni   les    légataires   à  quelque  titre  qu'ils 
"   soient,  ni  leurs  parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
»   vement,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 

Art,  LXXXVIII.  »  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  Art.  8S, 
«  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit 
«  qu'il  les  ait  écrites  lui-même  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un 
»  autre  :  sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions,  ensemble  le 
'»  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé,  avec 
»  les  précautions  en  tel  cas  requises  et  accoutumées.  Le  testateur 
»  présente  ce  papier  ainsi  clos  ei  iceiié  à  sept  témoins  au   moins, 

Qqqq    z 
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y  compris  le  notaire,  ou  il  le  fera  clorre  et  sceller  en  leur  prd.'^ence, 
et  il  dcclarera  (jue  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  corît 
et  signe  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signe  de  lui  ;  le  noiaire 
en  dressera  l'acte  de  suscription ,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou 
sur  la  feuille  qui  servira  d'envelo|ipe;  cet  acte  sera  signe  tant  par 
le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  autres  témoins.  ï  out 
ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et  ea 
cas  que  le  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signa- 
ture du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit 
besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins. 
Art.  LXXXiX.  »  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le 
faire  lorsqu'il  a  tait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte 
de  îuscripiion  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  pré- 
cédent,  lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins;  et  il  y  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 
Art.  XC.  "  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront 
faire  de  disposition  dans  la  forme  du  testament  mystique. 
Art.  XCI.  "  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il 
puisse  écrire  ,  il  pourra  f^ire  un  testament  mysticjue  ;  à  la  charge 
que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main, 
qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins ,  et  qu'au  haut  de 
lacté  de  suscription,  il  écrira,  en  leur  présence,  que  le  papier 
qu'il  présente  est  son  testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte 
de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a 
écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  et  sera  an 
surplus  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  LXXXVill. 
Art.  XCII.  »  Les  témoins  appelés  pour  être  présens  aux  testamens 
devront  être  mfdes ,  majeurs,  républicoles,  jouissant  de  l'exercice 
des  droits  civils. 

SectionII, 

Des  Règles pûrticul'ùres  sur  la  Forme  de  certains   Testamens. 

Art.  XCIII.  »  Les  testamens  des  militaires  et  des  individus  em- 
»  ployés  dans  les  armées,  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit, 
»  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  par  tout 
»  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  eii  présence  de  deux  témoins, 
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»   OU  par  deux  commissaires  des  guerres,  ou  par  un  de  ces  commis-        „ 
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»   sau'es  en  présence  ue  deux  témoins.  et  Tcstamcns. 

An.  XCiV.  »  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  RcJaction  comwuni- 
■"  blessé,  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  comman-    i"^''^"  TnbuiKU. 
'»   dant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice.  "'  '  '' 

Art.  XCV.    »'  Ces  lestamens  seront  signés  par  ceux  qui  les  auront   Art.  oj. 
»   reçus  ,  et  par  les  testateurs  ,  s'ils  savent  ou  peuvent  signer  ;  si  les 
»   testateurs  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  : 
»   il  sera  nécessaire  que  l'un  des  témoins  sache  et  puisse  signer. 

Art.  XCVl.  "  Les  dispositions  des  articles  ci-'dessus  n'auront  lieu  Ait.  •)f>. 
"  qu'en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  seront  en  expédition 
»  miliiaire,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  de  la 
»  République,  ou  prisonniers  chez  l'eimemi ,  sans  que  ceux  qui  seront 
»  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  profiter,  à 
»  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une 
»  citadelle  et  autres  lieu.Y  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  com- 
»  mimications  interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

Art.  CXVII.   »  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie    Art.  97. 
»   pour  les   militaires   sera   nul  six  mois  après   que  le  testateur  sera 
"   revenu   dans  un  lieu   où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes 
«   ordinaires. 

Art.  XCVin.   "  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute   Art. '9S. 
»  communication  sera  interceptée  à  cause  de  la  peste,  ou  autre  maladie 
«   contagieuse,  pouront  être  faits  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  l'un 
»>    des   oriiciers   municipaux  de   la   commune,  en  présence  de   deux 
»   témoins. 

Art.  XCIX.   "  Celte  disposition  aura  lieu  ,  tant  à  l'égard  de  ceux   An.  99. 
»   qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies  ,   que  de  ceux  qui   seraient 
»   dans   les  lieux  où   elles  ont  cours ,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
5>   actuellement  malades. 

Art.  C.   »  Les  testamens  mentionnés  aux  deux  précédens  articles,    An.  100. 
»   demeureront  nuls  six  mois   après  que  les  communications  auront 
»   été  rétablies   dans  le  lieu  où  le  testateur   demeure  ,   ou  six  mois 
"  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  inter- 
»   rompues. 

Art.  CI.  »  Les  testamens  fliits  sur  mer  dans  le  cours  d'un  voyage  ,    ■'Vit.  101, 
"   pourront  être  reçus;  savoir, 

j»  A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  l'État,  par  l'officier 
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.  »   commandant  le  bâiiment  ,    on  ,  à  son  dc'lant  ,   par    celui    qui   le 

a  rcswmcns.      "   supplce    tlans   l'orilre  dn  service,  l'un    on    l'anire   comj  tintement 
K<'.Liction  cemmun!-  »   avfc  l'onicier  d'adniiniitraiion  ou  avec   celui   qui   tn  itinpiii  les 
fute  .-.Il  Tribun.!!.    „   fbnciions  ; 

»  Li  à  bord  des  Ixilimens  de  commerce,  par  l'écrivain  du  navire 
y-  ou  celui  cpii  en  (ait  les  fonctions,  1  un  ou  l'autre  ciinjoiniement 
>•  avec  le  capitaine  ,  le  maître  ou  le  patron  ,  ou  ,  à  leur  défaut,  par 
»   ceux  qLii  les  remplacent. 

»  Dans  tous  les  cas  ,  ces  testamens  devront  être  reçus  en  présence 
»  de  deux  létnoins. 
Art.  lOi.  Art.  Cil.  "  Suï  les  bâiimens  de  l'Etat,  le  testament  du  capitaine 
»  ou  ctlui  de  l'officier  d'administration  ,  et  sur  les  bâtimens  de  coin- 
»  merce,  celui  du  capitaine,  du  maître  on  patron  ou  celui  de  l'écri- 
»  vain  ,  pourront  cire  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans 
»  l'ordre  du  service,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  disposi- 
»  tiens  de  l'article  précédent. 
Art.  105.        Art.  cm.   »  Dans  tous  les  cas  ,  il  sera  fait  un  double  original  de 

»   ces  testamens. 

Art.  104.        Art.  CIV.   >»  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un   port  étranger  dans 

«   lequel  se  trouve    un   commissaire   des  relations  commerciales  de 

»   France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament  seront  lenus  de  déposer 

"    l'un  des  ori;j,inaux  ,  clos  ou  cacheté  ,  entre  les  mains  de  ce   corn- 

»    missaire  ,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la  marine  ,  et  celui-ci 

»   en  ordonnera  le  dépôt  au  grelie  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du 

»   domicile  du  testateur. 

Art.  105.        Art.  CV.   »  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  ])ort 

»   de  l'armement ,  soit  dans   un  port  autre  que  celui  de  l'armement, 

»    les  deux  originaux  du  testament  ,  également  clos  et  cachetés,  ou 

«   l'original  qui  resterait,   si,   conformémeiu  à  l'article   précédent, 

«   l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  seroiu  remis 

>»   au  bureau   du  préposé  de   l'inscription  maritime  :  ce  préposé  les 

»   fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine  ,  qui  en  ordonnera 

»   le  dépôt ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 

Art.  1C.6.        Art.  CVI,    »    Il  sera  fait   mention  sur   le  rôle  du  bâtiment  ,  à  la 

»   marge  du  nom  du  testateur  ,   de  la  remise  qui   aura  été  faite  des 

»   ori'nnaux  du  testament,  .^oit  entre  les  mains  d'un  commissaire  des 

»  relations  commerciales,  soitau  bureau  d'un  préposé  de  i'instripuoii 

»  maritime. 
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Art.   CVII.  »   Le    testament    ne  sera   point  réputé  fait  en   mer ,  """ 
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quoicju  il  lait  eie  dans  le  cours    du  voyage,  si,  au  temps  ou   il      «Tcnamcns. 
»   a  été  fait ,  le  navire  avait  abordé  une  terre ,  soit  étrangère ,  soit  /?,;/„«,■,.«  c.vnmuni- 
»   de  la  domination  française,  où  il  y  aurait  un  officier  public  fran-    i'"-'"'"  TrUuuut. 
»   çais;  auquel   cas  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé    ^''^'  '°7- 
»  suivant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant  celles  usitées 
»   dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 

Art.   CVIII.   »  Les    dispositions    ci-dessus  seront  communes  aux   Art.  io3. 
»   tesiamens  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie 
«   de  l'équipage. 

Art.   CIX.  »  Le  testament  fait  sur  mer  en  la  forme  prescrite  par   Art.  109. 
»   l'article  Cl,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en 
»   mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et  dans 
"   un  lieu  où  il   aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Art,   ex.  »   Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune   An.  1,0, 
»   disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parens 
»   du  testateur. 

Art.   CXL  »   Un    Français  qui    se   trouvera   en   pays   étranger,    ■'^'t-  '"• 
»   pourra  faire,  au  profit  de  Fra^içais  ou  d'étrangers ,  ses  dispositions 
»  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
>'  en   l'article  LXXXII,  ou    par  acte  authentique,  avec  les  formes 
"   usitées  dans   le  lieu  où  il  est   passé. 

Art.  CXII.  »  Ces  testamens  ne  pourront  être  exécutes  sur  les  A't-  "2. 
»  biens  situés  en  France,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du 
»  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son 
»  dernier  domicile  connu  en  France  ;  et  dans  le  cas  où  Je  testament 
»  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient  situés,  il 
«  devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces 
»,  immeubles,  sans  qu'il  pui.sse  être  exigé  un  double  droit. 

Art.   CXIII.    »   Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens  sont    ''^"-  "j- 
»   assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précé- 
»   dente,  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité. 

Section   III. 

De  l'Institution   d'Héritier  et  du   Léo  s  universel. 

Art.   CXIV.  »   L'héritier  institué  et  le  légataire  universel  auront   An.  1 .  {. 
»  les  mêmes  droits  et  seront  sujets  aux  mêmes  charges. 
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69,0  SÉANCE    PU     3     GERMINAL    AN     It. 

Arf.  CXV.  »  Lor.sc]u'au  dc'ccs  du  tesuiieiir,  il  y  a  des  hcriiîers 
auxquels  une  quoliié  de  ^qs  biens  est  réservée  par  la  loi ,  ces  héri- 
tiers sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  biens  de 
la  succession,  et  l'héritier  institué,  ou  le  légataire  universel,  est 
tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le 
testament. 

Art.  CXVI.  »  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  l'héritier  ins- 
titué, ou  le  légataire  universel,  aura  la  jouissance  des  biens  compris 
dans  le  testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en 
délivrance  a  été  faite  dans  l'année  depuis  cette  époque;  sinon  cette 
jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande  Cormée  en 
justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement 
consentie. 

Art.    CXVII.   »  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héri- 
tiers  auxquels  une   quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi , 
l'héritier  institué,  ou  le  légataitre  universel,  sera  saisi  de  plein  droit 
par  la  mort  ,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance. 
Art.  CXVIII.   »  Si  l'héritier  a  été  institué  ,  ou  le  légataire  universel 
nommé  par  un  testament  olographe  ,  ils  seront  tenus,  avant  de  se 
mettre  en  possession,  de  flrire  le  dépôt  du  testament  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte;  et 
l'envoi  en  possession  sera  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  au 
pied  d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt. 
Art.   CXIX.   »   Si  l'héritier  a  été  institué,  ou  le  légataire  universel 
nomir.é    par  un  testament  en  la  forme  mystique,  l'ouverture  du 
lesiametlt    devra  être  faite  par  le  président  du  même  tribunal,  en 
y  appelant,  s'il  s'en  trouve  sur  le  lieu,  \fts  parens  qui  eussent  été 
habiles  à  succéder  s'il  n'y  avait  point  eu  de  testament. 
Art.  CXX.   »  L'héritier  institué  ou  légataire  universel  qui  sera 
en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des 
biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur, 
personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour 
le  tout,  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les   legs,   sauf  les  cas  de 
réduction  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  XXXVl  et  XXXVII. 


Section  IV. 


il 
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Des  Leg-s  a  titre  universel.  „,,    . 

°  heddction    communt- 

Ar-.-.rx»-i  T      ■   1  «       •  •  I  I     •  I  II        aue'e  au  Tribunal. 

rt.  CXXl.    '>  Le   legs  a  titre  universel  est  celui  par  lequel  le    ' 

"   testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 

»   disposer,   telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous   ses  immeubles, 

»   ou  tout  son  mobilier  ,   ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles 

»   ou  *de  tout  son  mobilier. 

»   Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particidier. 

Art.   CXXII.    »    Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de   An.  122. 
»   demander  la  délivrance  aux  héritiers  naturels  ,  et ,  à  leur  défaut, 
»  aux  héritiers  institués  ou  légataires  universels. 

Art.  CXXllL   »  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,   comme    An.  i2j. 
»  l'héritier  institué  pu  le  légataire   universel  ,  des  dettes  et  charges 
«   de  la  succession   du   testateur ,   personnellement  pour   sa  part  et 
"   portion  ,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

Art.   CXXIV.    »   Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé   que  d'une    An.  ii{. 
»   quotité  de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel, 
»  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contribution 
»  avec  les  héritiers. 

S  E  c  T  I  o  N  V. 

Des  Legs  particuliers. 

Art.  CXXV.  »  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du    An.  125. 
"  jour  du  décès  du  testateur  ,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  trans- 
»   missible  à  sqs  héritiers  ou  ayans-cause. 

»  Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  pos- 
»  session  de  la  chose  léguée ,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts  ,  qu'à 
»  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance  formée  en  justice 
»  contre  l'héritier  naturel,  ou  ,  à  son  défaut,  contre  ^héritier  institué 
»  ou  le  légataire  universel,  ou  du  jour  auquel  ils  en  auraient  volan- 
»   tairement  consenti  la  délivrance. 

Art.  CXXVI.  »  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront   Ait.  iiiï. 
»  au  profit  du  légatair,e  dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé 
»   sa  demande  en  justice  , 

»  I .°  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté  à 
»  cet  égard  dans  le  testament  ; 

2.  *  R  r  r  r 
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Art.    129. 


Art. 


130. 


Art. 


131. 


Art. 
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»  2.^  Lorsqu'une  renie  viagère  ou  une  pension  aura  ^tc  Icguce  à 
litre  J'aliinens. 

Arr.  CXXVII.  »  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à 
Ja  charge  de  l'héritier,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de 
réduction  de  la  réserve  légale. 

"   Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 
»   Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 
»    Chaque   legs  pourra  être  enregistré  séparément  ,  sans  que  cet 
enregistrement  puisse  profiler  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à 
ses  ayans-cause. 

Art.  CXXVIII.  »  Les  héritiers  ou  débiteurs  d'un  legs  seront  per- 
sonnelleinent  tenus  de  l'acquitter  ,  chacun  au  prorata  de  la  part  et 
portion  dont  ils  profiteront  dans  la  succession. 
»  Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront 
détenteurs. 

Art.  CXXIX.  »  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires 
nécessaires ,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  le  jour  du  décès  du 
donateur.  . 

Art.  CXXX.  »  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  im- 
meuble, l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions, 
fussent-elles  contiguës ,  ne  seront  pas  censées ,  sans  une  nouvelle 
disposition  ,  faire  partie  du  legs. 

»  il  en  sera  autrement  des  embellissemens  ou  des  constructions 
nouvelles  faites  sur  les  fonds  légués ,  ou  d'un  enclos  dont  le  testa- 
teur aurait  augmenté  l'enceinte. 

Art.  CXXXL  »  Si  la  chose  léguée  avait  été  avant  le  testament  ou 
a  été  depuis  engagée. par  hypothèque  pour  une  dette  de  la  succes- 
sion ,  ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers  ,  ou  si  elle  est  grevée  d'un 
usufruit  ,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la 
.  dégager  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  -par  une  disposi- 
tion expresse  du  testateur. 

Art.  CXXXII.  «  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui, 
le  legs  sera  nul  ,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne 
lui  appartenait  pas. 

Art.  CXXXIII.  »  Lorsquç  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée, 
comme  d'un  cheval  ,   d'une  pièce  de  vin ,  l'héritier  ne  sera  pas 
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"  obligé  de  donner  le  meilleur,  et  il  ne  pourra  pas  offrir  le  plus        ,, 

^      ,  I.  X  L  Donations 

»    mauvais.  et    T«tamcns. 

Art.  CXXXIV.  »  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  fiédMion  commun! 

I  /  •   I      I  i-  •  i  •  \ijuee  au  Tribunat, 

»  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  rait  au  domestique  en  com-    ' 

^  .         ,  °  ^  An.  134. 

»  pensaiion  de  sqs  gages. 

Art.  CXXXV,  »  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu    '^'■'-  'îî- 
«   des  dettes  de  la  succession  ,  sauf  la  réduction  du  legs ,  ainsi  qu'il 
»  est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers. 

Section    VI. 

Des  Exécuteurs  testamentaires. 

Art.  CXXXVL  »  Le  testateur  pourra,  pour  assurer  l'exécution   A«.  '3^' 
»  de    ses  dispositions,  nommer    un  ou    plusieurs  exécuteurs  testa- 
»  mentaires. 

Art.  CXXXVn.  »'   Il  pourra  leur  donner  la  saisine,  pendant  l'an    An.  137. 
»  et  jour  à  compter  de  son  décès ,  du  tout  ou  seulement  d'une  partie 
«   de  son  mobilier. 

»   S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée ,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

Art.  CXXXVIII.  »  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en    An.  13S. 
»  offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante 
»>  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers. 

Art.  CXXXIX.  »  Celui  qui  ne  peut  s'obliger  ne  peut  pas  être   An.  139. 
»  exécuteur  testamentaire. 

•   Art.  CXL.  »  La  femme   mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution    An.  140, 
«  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

»  Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit 
»  en  justice  ,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari ,  ou,  à 
»  son  refus  ,  autorisée  par  le  juge. 

Art.  CXLl.  »  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire,    An.  141. 
»   même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur. 

Art.   CXLIL  »  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les    An.  142. 
»»  scellés  ,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absens. 

»  Ils  feront  faire ,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui 
»   dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

»  Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier  à  défaut  de  deniers  suffisans 
»  pour  acquitter  les  legs. 

Rr r r   2 
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,^  »   Us  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté  ;  et  ils  pourront  ; 

et   icxtajnciis.     "  en  cas  de  contestation  sur  son  éxecution,  intervenir  pour  en  sou- 

RiJactioH  commmii-  »  tenir  la  Validité. 

.jut< au  friiiuii.u.  ^^   |[j   Jevront ,  à  l'expiration  .de  l'année  du   décès  du  testateur, 

»  rendre  compte  de  leur  gestion. 

Art.  i.)5.  Art.  CXLUI.  "  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  pren- 

»  dront  lin  par  sa  mort ,  et  ne  passeront  point  à  ses  héritiers. 

Art.  144.  Art.  CXLIV.  »  S'il  y  a   plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui 

"  aient  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres;  et  ils  seront 

»  solidairement  responsables  du  compte  du   mobilier  qui  leur  a  été 

»  confié;  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que 

»  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 

Art.  145.  Art.  CXLV.  »  Les  frais  faits   par  l'exécuteur  testamentaire  pour 

»  l'apposition  des  scellés  ,  l'inventaire ,  le  compte  et  les  autres  frais 

»  relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succ^sion. 

Section  VII. 

De  la  Révocation  des  Testamens ,  et  de  leur  Caducité. 

An.  146.  Art.  CXLVl.  »  Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués  en  tout 

»  ou  en  partie  que  par  un  acte  authentique  portant  déclaration  du 

»  changement  de  volonté. 

Art.  147.  Art.  CXLVH,  »  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas 

»  d'une  manière  expresse  les  précédens ,  n'annuUeront  dans  ceux-ci 

"  que  celles  des    dispositions  y  contenues  qui  se  trouveront  incom»- 

»  patibles  avec  \es  nouvelles  ,  ou  qui  seront  contraires. 

Art.  148.  Art.  CXLVIII.  "  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur 

"  aura   tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution 

»  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire ,  ou  par  leur 

»  refus  de  recueillir. 

Art.  149,  Art.  CXLIX.  »  Toute  aliénation  ,  celle  même  par  vente  avec  faculté 

»  de  rachat  ou  par  échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie 

»  de  la  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce 

«  qui  a  été  aliéné ,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle ,  et 

»  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur.. 

Art.  i)o.  Art.  CL.  »  L'institution  d'héritier  et  tous  les  legs  seront  caducs,  si 

»  l'héritier  institué  et  le  légataire  ne  survivent  pas  au  testateur. 
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Art.   CLI.   »   Toute  disposition  tesiameniaire  faite  sous  une  con-        „ 

r  .  .  Donations 


«   dition   dépendante  d'un   événement    incertain  ,  et  telle  que,   dans      «  r  examens. 
»   l'intention  du  testateur,  cette    disposition  ne  doive  être  exécutée  ReJaaion  communi- 
«   qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque,    «"*""'    rimmt, 
»   si  l'héritier  institué  ouïe  légataire  décède  avant  l'accomplissement      "'  '''' 
»   de  la  conditioi>. 

Art.   CLII.   »   La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne   Art.  15.-.. 
»   fait  que  suspendre  l'exécution   de  la  disposition ,   n'empêchera  pas 
»   l'héritier  institué   ou   le  légataire  d'avoir  un  droit  acquis  et  trans- 
»   missible  à  ses  héritiers. 

Art,  CLIII.   "   Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement    An.  15:3. 
"   péri  pendant  la  vie  du   testateur, 

"  Il  en  sera  de  même  si  elle  à  péri  çlepuis  sa  mort,  sans  le  fait  et 
"  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la  dé- 
•>  livrer,  lorsqu'elle  eût  également  dii  périr  entre  les  mains  du  légataire. 
"  Art.  CLIV.  »  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque  Ait.  154, 
»  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera  ou  se  trouvera  inca- 
»  pable  de  la  recueillir. 

Art.   CLV,  »   Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  léga-   ^"-  'i5' 
»   taires,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 

»  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement ,  lorsqu'il  le  sera  par  une 
«  seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  àss^igrié  la 
»   part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée,      -    -  )  : 

Art,   CLVI.   »   Il  sera  encore  réputé  fait  conjoititemenî ,  quarrd  une    Aa  156. 
»  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration  aura 
»  été    donnée,  par  le    même    acte,  à  plusieurs    personnes,   même 
»  séparément,  1 

Art.  CLVII.  »   Les  mêmes  causes  qui,  suivant  i'àrt.  LXVI  et  les   Art.  157, 
»   deux  premières  dispositions  de  l'art.  LXVII  du  présent  titre,  auto- 
»   riseront  la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre-vifs,  seront 
»  admises  pour  la  demande  en   révocation  des    dispositions  testa- 
»>   meniaires.  •  '  * 

Art.  CLVIII.  "  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave   Art.  15S. 
»  faite  à  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être 'intentée  dans  l'année, 
»  à  compter  du  jour  du  délit. 
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n,M,,u,.Ms  CHAPITRE    V. 

et   Ti'st;imciis. 

RùL-icmit  rommuni-  Dcs  D'ispos'itioiis  penuiscs  €11  favciir  des  Petits-enfdiis  du  Donaienr  ou 

g„ttaurrihun.u.  Tcitdteur  ,  OU  de  S  Enjaiis  de  ses  frères  et  sœurs. 

Art.  1J9.  Alt.   CLIX.   "   Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de 

»  di>poser ,  pourront  tire  par  eux  donne's  en  tout  ou  en  partie  à  un 

»  ou  plusieurs  de  leurs  enfans,  par  actes  entre-vifs  ou  tesiamentaii es, 

»  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître,  au 

»  premier  degré  seulement,   desdits  donataiies. 

An.  \Go.  ^j.{_    CLX.    »    Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enflins,  la  dispo- 

"  siiion  (]ue  le  dctunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testameniaire, 

»  au   protit   d'un  ou   plusieurs  de  ses  Irères  ou  sœurs,   de  tout  ou 

»  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  suc- 

?•  cession  ,  avec  la  charge  de   rendre   ces  biens  aux  enfans   nés  et  à 

»  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  frères  ou  soeurs  do- 

»  nataires. 

Art.  lui.  Art.'  CLXl.   »   Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  pré- 

»  cédens  ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution 

»  sera  au  profit  de  tous  les  enfans   nés  et  à  naître  du  grevé ,  sans 

»  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

Art.  ^6%.  ^r{_  CLXil.   »  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution 

»  au  profit  de  ses  enfans,  meurt  laissant  des  enfans  au  premier  degré, 

«  et  des  descendans  d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront 

»  par  représentation  ,  la  portion  de  l'enfant  prédécédé. 

Art.  16 j.  Art.   CLXIll.    »    Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens 

»  auraient  éié  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution, 

»  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testa- 

»  mentaire  ,   sous   la  condition  que  les   biens  précédemment  donnés 

5'  demeureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de 

»  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à 

»  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première,  <]uand  même  ils  offriraient 

»  de  rendre  les   biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 

Art.  i(;4.  Art.   CLXIV.   »    Les  droits  àts  appelés  seront  ouverts  à  l'époque 

"  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance   de  l'enfant,   du 

53  frère  ou  de  la  sœur  grevés  de  resiitution,  cessera. 

Art.  ^C'y  Art.  CLXV.  »  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les 
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hiens  à  rendre  ,   de  recours  subsidiaire  ,  en  cas  d'insuffisance  des 
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»  biens  libres ,  que  pour  le  capital  des  denjers   dotaux  ,  et  dans  le     et  Tcstamens. 
»  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait  expressément  ordonné.  Rédaction  cnmmum- 

Art.  CLXVl.   »  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les    <]"" au  Trihiuu. 
»  articles  précédens  ,  pourra  ,  par  le  même  acte  ,  ou  par  un   acte   ^'■'-  '''^• 
»   postérieur  en  forme  authentique ,  nommer   un  tuieur  chargé  de 
»   l'exécuiion  de  ces  dispositions. 

Art.  CLXVII.  »  Lorsqu'il  n'aura  point  nommé  de  tuteur,  ou  lors-  An.  167. 
"  qu'à  son  décès  le  tuteur  par  lui  nommé  n'txistera  plus  ,  ou  cju'il 
»  aura  une  (Xes  dispenses  admises  au  litre  Des  Tutelles,  il  en  sera 
»  nommé  un  autre  ,  à  la  diligence  du  grevé,  oli  de  son  tuteur,  s'il 
"  est  mineur  ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  du  jour  du  décès 
"  du  donateur  ou  testateur ,  ou  du  jour  que  ,  depuis  celte  mort ,  l'acte 
"   contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

Art.  CLXVIII.  -'  Le  grevé  qui  n'aura,  pas  saiisfait  à  l'article  pré-  Art.  16S. 
»  cèdent ,  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ,  dont  le  droit 
'»  pourra  dès-lors  être  déclaré  ouvert  au  profit  Aes  appelés  ,  à  la 
>♦  diligence  ,  soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs ,  soit  de  tout  autre 
»  parent  des  appelés ,  ou  même  d'office  ,  à  la  diligence  du  commis- 
»  saire  au  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
»  lieu  oij  la  succession,  est  ouverte. 

Art.  CLXIX.  "  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge   Art.  iC). 
»   de  restitution  ,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'in- 
»  ventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession  , 

'■    excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier. 

"   Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets 
»   mobiliers. 

Art.  CLXX.   »  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution  ,    An.  170. 

»   et  dans  le  délai  fixé  au  titre  Des  Successions,  en  présence  du  tuteur 

5»  nommé  pour  l'exécution,  et  des  appelés  s'ils  sont  majeurs.  Les  frais 

"   seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition. 

Art.  CLXXL    »  Si  l'inventaire  n'a  pas   été   fait  à  la  requête  du    Art,  17!. 

»  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  sui- 

»  vant ,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en  pré- 

«  sence  du  grevé  ,    ou  de  son   tuteur  ,  et   des  appelés  ,   s'ils  sont 

»   majeurs. 

An.  CLXXIL   »  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  pré-   A.t,  i-;. 

»  cédens  ,  il  sera  procédé  au  même  inventaire ,  à  la  dUigence  dçs 
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"~"j^[~]^j^^        "   personnes  désignées  en  i'arlicle  CLXVIII  ;  en  y  appeiant  le  grève, 

et  rtstamcns.      »>   OU  son  luteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution, 

Rciiaion  conimuni-      Art.  CLXXlil.   "  Le  grevc  de  restitution  sera  tenu  de  faire  pro- 

quctau  Trihun.u.    „   céder  à  la  vente  ,  par  afiiciies  et  enchères  ,  de  tous  les  meul)les  et 

''•  '7J-    „   eflets  compris  dans  la  disposition,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux 

'>   qu'il  aurait  été  chargé  par  l'auteur  de  la  disposition,  de  conserve!" 

»   en  nature  ,  et  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles 

»   suivans. 

Art.  1-4.  Art.  CLXXIV.  »  Les  meubles  meublans  et  autres  choses  mobi- 
"  lières  qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition  ,  à  la  condition 
»  expresse  de  les  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  l'état  où 
»   ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution. 

Art.  175.  Art.  CLXXV.  "  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir 
»  les  terres,  seront  censés  compris  dans  les  donations  entre-vifs  ou 
>»  testamentaires  desdites  terres  ;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de 
»  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de 
»   la  restitution. 

Art.  176.  Art.  CLXXVL  "  Il  sera  fait  par  le  grevé  ,  dans  le  délai  de  six 
»  mois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi 
"  des  deniers  comptans ,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et 
»  effets  qui  auront  été  vendus ,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets 
»  actifs. 

••   Ce  délai  pourra  être  prolongé  ,  s'il  y  a  lieu. 

Alt.  177.  Art.  CLXXVII.  "  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi 
«  des  deniers  provenaiit  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des 
»  remboursemens  de  rentes  ;  et  ce,  dans  trois  mois,  au  plus  tard, 
»   après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

Art.  178.  Art.  CLXXVin.  »  Cet^  emploi  sera  fait  conformément  àce  qui 
»  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition  ,  s'il  a  désigné  la 
»  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  ;  sinon  il 
»  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles  ou  avec  privilège  sur  des  im- 
»  meubles. 

Art.  179.  Art.  CLXXIX.  »  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédens  sera 
"   fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nonnné  pour  l'exécution. 

Art.  180.  Art.  CLXXX.  »  Les  dispositions  par  actes  entre -vifs  ou  testa- 
"  nientaires ,  à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence  soit  du 
»  grevé  ,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution  ,  rendues  publiques; 
>»  javoir,  A.iani  aux  immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les 

»  registres 
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refïistrcs  au  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation;  et         ,, 

O  J  t  T.  ^  I  •  I  1  Donations 

quant  aux  sommes  colloqutes  avec  privilège  sur  des  immeubles,      etTestamcns. 
par  rinscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège.  Rcd.iaion  commun!. 

Art.  CLXXXI.  »  Le  dcfaut  de  transcription  de  l'acte  contenant    T"  "1 

11...  ,v  ,  ,      '       ,  .  .  ,       Art.    i8i. 

la  disposition,  pourra  ctre  oppose  par  les  Créanciers  et  tiers  acqué- 
reurs,  même  aux  mineurs  ou  interdits';  JJauf  le  recours  contre  le 
grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou 
interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription  , 
quand  même  le  grevé  et  les  tuteurs  se  trouveraient  insolvables. 
Art.  CLXXXII.  "  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  ctre  suppléé  Art.  i8i. 
ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers 
ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  ia  disposition,  par 
d'autres  voies  que  celle  de  ia  transcription. 

Art.  CLXXXIII,    »  Les  donataires  ,  les  légataires  ,  ni  même   les    An.  i8j. 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareille- 
ment leurs    donataires,   légataires   ou  héritiers,   ne  pourront,    en 
aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  ins- 
cription. 

Art.  CLXXXIV.  »  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  sera  per-  A"-  i84- 
sonnellement  responsable,  s'il  ne  s'est  pas  en  tout  point  conformé 
aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les  biens,  pour  la  vente 
du  mobilier,  pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et 
l'inscription,  et  ea  général  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement 
acquittée. 

Art.  CLXXXV.   »  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le   Art.  185. 
cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexé- 
cution des  régies  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  présent 
chapitre. 

CHAPITRE    VL 

Des  Partages  faits  par  Père,  Mère  ,  ou  autres  Ascctidans ,  entre 

leurs  Desceuflans. 

Art.  CLXXXVI.   »  Les  père  et  mère  et  autres  ascendans  pourront   An.  186. 
»  faire,  entre  leurs  enfans  et  descendans,  la  distribution  et  le  partage 
»  de  leurs  biens. 

z,  S  s  s  s 
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,^      .  Art.  CLXXXVII.   »  Ces  partao;es  pourront  ùiïe   faits  par  actes 

et  Tcstamcns.      «   eiitre-vifi  OU  testamentaires,  avec  les  mêmes  formalilcs,  conditions 
mAacrioa  eommuni-  »   et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vi(s  et  testamens. 
1""""    "''"""t-        „   Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour 
•  '^7-    „  objet  que  les  biens  prcsens. 

»  L'usage  des  démissions  révocables  est  aboli. 
Art.  iSS.  Art.  CLXXXVII I.  »  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au 
»  jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ,ceu.\  de 
»  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront  partages  confor- 
»  mément  à  la  loi. 
Art.  i?9.  ^,.t_  CLXXXIX.  "  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfians 
»  qui  existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendaus  de  ceux  pré- 
»  décédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué 
»  un  nouveau  dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfnis  ou  descen- 
»  dans  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part ,  soit  mcme  par  ceux  entre 
»  qui  le  partage  aura  clé  fait. 
An.  190.  y\^,.[_  CXC.  "  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué 
»  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  et,  dans  le  cas  où  il  résul- 
»  terait,  soit  du  partage  même,  soit  du  partage  et  des  dispositions 
»  faites  par  préciput,  que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus 
»   grand  que  la  loi  ne  le  permet. 

\rt-  ")'•  Art.  CXCI.   »  L'enfant  qui  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant, 

"  sous  prétexte  de  lésion  de  plus  du  quart ,  dpvra  faire  l'avance  des 

»  frais  de  l'estimation  ;  et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les 

»  dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

CHAPITRE   vn. 

Des  Donations  faites  par  contrat  Ae  mariage  aux  Epoux  et  aux  Enfans 

à  naître  du  mariage,  ' 

Art.  192.  Art.  CXCII.  »  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens,  quoique 

"  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  sera  sou- 

»  mise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce 

»  titre. 

"   Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître ,  si  ce 

»  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  V  ci-dessus. 

Ait.  173.  .  Art,  CXCIII.  «  Les  pères  et  mères,   les  autres  ascendans ,  les 
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*  parens  collaléraiix  des  époux,  et  même  les  étrangers,  pourront,        „ 

^  r  '  •        j         I  •  >•!  Donations 

«  par   contrat  de   mariage ,  donner  tout  ou  partie  des  biens  qu  ils      et  Testamens, 

»  laisseront  au  jour  de  leur  décès ,  tant  au  profit  desdits  époux  qu'au  RcJaaion  communî- 

»  profit  des  enfàns  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  dona-    'i"'^'"'  ^'■'^"'""• 

»  leur  survivrait  à  l'époux  dona^taire. 

»   Pareille  donation  ,  quoique  faite  au  profit  seulement  àes  époux 

»  ou  de  l'un  d'eux  ,  sera  toujours  ,  dans  ledit  cas  de  survie  du  dona- 

»  teur  ,  présumée  fiiite  au  profit  des  enfans  et  descendans  à  naître  du 

»»  mariage. 

Art.   CXCIV.   »  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent   Ait.  194. 

»  article ,    sera  irrévocable  ,  en  ce  sens   seulement   que  le  donateur 

»>  ne  pourra  plus  disposer  à  titre  gratuit,  iies  objets  compris  dans  la 

»  donation,    si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  soit  à  titre  de  ré- 

»  compense  ou  autrement. 

Art.   CXCV.   »  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être   Art.  195. 

«  faite  cumulativement  des  biens  présens  et   à  venir  en  tout  ou  eu 

»  partie  ,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes 

»  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation  ;  auquel 

"  cas  il   sera  libre  au  donataire,   lors  du    décès  du    donateur,   de 

»>  s'en  tenir  aux  biens  présens  ,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du 

"  donateur. 

.  Art.  CXCVL  »  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a   A",  ij^î. 

»  point  éié  annexé  à  l'acte  contenant  donation  de  biens  présens  et 

»  à  venir ,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter   ou  de  répudier  cette 

»  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation  ,  il  ne  pourra  réclamer 

»  que  les   biens   qui  se  trouveront    existans    au   jour   du    ô,écls  du 

»  donateur  ,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et 

*'  charges  de  la  succession. 

Art.  CXCVn.  "  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  fiiveur  An.  197. 
«  des  époux  et  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage ,  pourra  encore 
"  être  faite  à  condition  de  payer  indistinctement  toutes  les  tleues 
"  et  charges  de  la  succession  du  donateur  ,  ou  sous  d'autres  conJi- 
»  tions  dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté,  par  quelque  per- 
»  sonne  que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire  sera  tenu  d'accom- 
»  plir  ces  conditions  ,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et 
»  en  cas  que  le  donateur ,  par  contrat  de  mariage  ,  se  soit  réservé 
"  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  comprjs  dans  la  donation  de  ses 

S  s  s  s    2 
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p  ^_  .            »  biens  prcsens,  ou  tl'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens, 

et  ïcstamens.     »  l'etîet  OU  la  sommc  ,  s'il  meurt  sans  en  avoir  dispose  ,  seront  censés 

FtJaaiou  cammani-  »  coiiipris  daus  la  donation  ,  et  appaitieiidront  au  donataire  ou  à  ses 

luitau  Trilmnat.    „  héritiers. 

Art.  lyS.  ^,-t.   CXCVJII.  »   Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne 

>»•  pourront  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  dé- 

»  faut  d'acceptation. 

y\rt.  199.  Art_   CXCIX.   »  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera 

»  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

Alt.  ioo.  ^,.{_   QC   „   Les  donations  faites  à  l'un  des  époux  dans  les  termes 

"  des  articles  CXCllI  ,  CXCV  et  CXCVIl  ci-dessus,  deviendront 

»  caduques  ,  si  le  donateur  survit  à   i'éjwux   donataire  décédé   sans 

»  postérité. 

An.  201.  ^j-t    CCI.  »  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de 

»  mariage  ,  seront ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur  , 

»  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer. 

CHAPITRE     Vin. 

Des  Donations  entre  Epoux ,  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit  pendant 

Je  mariage. 

.■\vt.  202.  Art.  CCII.  »  Les  époux  pourront ,  par  contrat  de  mariage  ,  se  f  lire 

"  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à   l'autre",  telle  donation  qu'ils 

»  jugeront  à  propos,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées. 

Art.  205.  Art.   CCIII.   »   Toute  donation  entre-vifs' de  biens  présens ,  faite 

»  entre  époux,  par  contrat  de  mariage,   ne  sera  point  censée  faite 

»  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si  cette  condition  n'est 

"  formellement  exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et 

»  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

Art.  204.  Art.  CCIV.  »  La  donation  de  biens  à  venir  ,  ou  de  biens  présens  et 

»  à  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple, 

»  soit  réciproque ,  sera.,  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre 

»  précédent ,  a  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront  faites 

"  par   un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux   enfans 

"  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux 

«  donateur. 

Art.  20j.  Art.  CCV.  »  L'époux  pourra ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit 
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»  pendant  le  mariace,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfans        ^ 

^.      ,        ,  I         °     I  >     I,  /  ..    /  Donations 

»  m  de  descendans,  donner  a  1  antre  époux,  en  propriété,  tout  ce     «  Testamcns. 
»   qu'il  pourrait  donner  à  un  étranger,  et  en  outre  l'usufruit  de  la  RcJaction commvni- 
»   totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice    i"^"'"  ^"•""'■"• 
»^   des  héritiers, 

»  Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfans  ou  des- 
»  cendans,  il  pourra  donner  à  l'autre  époux  ou  un  quart  en  propriété 
»  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
»   usufruit  seulement. 

Art.  ce VI.  "  Le  mineur  ne  pourra ,  par  contrat  de  mariage,  donner  Art.  206. 
»  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation  réci- 
»  proque,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  de  sts  parens 
«  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage;  et 
»  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à 
»   l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint. 

Art.  CCVII.  »  Toutes   donations   faites   entre  époux  pendant  le    Art.  207. 
»   mariage ,  quoique  qualifiées  entre-vifs ,  seront  toujours  révocables. 

»  La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme  sans  y  être  autorisée 
»  par  le  mari  ni  en  justice. 

»  Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance 
»   d'enfans. 

Art.  CCVin.  »  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se   Art.  208. 
»  faire,  ni  par  actes  entre-vifs,  ni  par   testament,  aucune  donation 
"   mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 

Art.  CCIX.  "  L'homme  ou  la  femme  qui ,  ayant  des  enfans  d'un    Art.  209. 
»   autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  pourra 
"   donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
»   prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder 
»   ie  quart  des  biens. 

Art.  CCX.  »  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirecteinent  au-    Art.  210. 
"   delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

»  Toute  donation  simulée  par  le  déguisement  de  l'acte,  ou  faite  à 
«  personnes  interposées,  sera  nulle. 

Art.  CCXL  »  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les    An.  211. 
»   donations  de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de  l'autre 
M  époux  ,  issus  d'un  autre  mariage  ,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux 
'>  parens  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la 


■ 
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j)^^,^.,  .^^.^^       "   donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  siirvccu  à  son  parent 
et  Tcjtamcns.     "donataire.  » 

R/daction    commiini- 

juct au  Trihimt.  j^^  CoN.suL  Ordonne  que  le  projet  de  loi  ci-dessus  sera  commu- 
niqué, par  le  secrétaire  général  du  Conseil,  au  président  de  la  section 
de  législation.        / 

(La  Séance  est  levc'e.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  ge'ue'ral  du  Conseil  détat , 
J.  G.  LocR^. 


SÉANCE 

Du  ij  Germinal,  an  1 1  de  la  République. 

JLe  Second   Consul  préside  la  séance.  «-—»..«-_—« 

Le  C.  Berlier  annonce  que  le  titre  X  du  projet  de  Code  civil,  Minorité ,   Tutelle 

I     -r   1     /       » /r-         ■    '     \     I      '-i-'       Il        ,    ^     1'  r  ■         ■  '    '     \  '      '^  '     <^t  Emancipation. 

relatir  a  la  Alinonte,  a  la  1  utelle  et  a  l  Lmaucwation ,  a  ete  décrète     , 

iy-^  \  f    •   i      T    \  r  I  •!  Décrit  du  s  Germinal 

par  le  Corps  Icgislatii  dans  sa  séance  du  5  gerinmal. 

Le  C.  Emmery  annonce  que  le  titre  XI  du  projet  de  Code  civil ,  Majorité ,  intcrdir- 

1      T    -     ;        A  t    ■      ■    '      ^     V  T  1-      ■  /^  ■  I    ■      r-    ■     ■  '    '     "'^"  ^t  Conseil  ju- 

relatit  a  la  majorité,  a  l Interdiction  et  au  Conseil  judiciaire ,  a  ete    diciaire. 
décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance  du  8  germinal.  Dia-HduSGrrminal. 

Le  C.  Treilhard  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat, 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  Des  Successions, 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Des  différentes  Manières  dont  on  acquiert  la  Propriété.  Successions, 

RcJaaion  défiitiliv(. 

Art.  L'^''  »   La  propriété   des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par   Art.  i. 
»  succession,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet 
»   éies  obligations. 

Art.  IL  »  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  încorpo-   An.  2. 
»  ration  ,  et  par  prescription. 

Art.  111.  »  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  la   Art.  3. 
»  nation. 

Art.   IV.  »  Il  est  des  choses   qui  n'appartiennent  à  personne ,  et   Art.  4. 
»  dont  l'usage  est  commun  à  tous. 

»  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

Art.  V.  »  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  également  réglée   Art.  j. 
»   par  des  lois  particulières.  \ 

Art.  VI.  "  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve   Art.  6. 
»   dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fond  d'autrui, 
«  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert ,  et  pour  l'autre 
»  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

»  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  ,  sur  laquelle  per- 
»  sonne  ne  peut  justifier  sa  propriété ,  et  qui  est  découverte  par  le 
»  pur  effet  du  hasard. 


Sui-CCiiiollf. 
4/ finit 
Art. 
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Art.  Vil.  "  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets 

»   que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les 

Rf:UahHdéfimi,e.   ^^      t^^^^^  ^^  htrbaiie.s  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer ,  sont  aussi 

Art.  7.  '  ,    1  /  I        1  '•  •       !•-    „ 

»    règles  par  des  lois  pariiculicies. 

»    H  en  est  de   même  des   choses  perdues  dont  le  maître  ne  se 
»   représente  pas. 

TITRE    T." 

DES   SUCCESSIONS. 

CHAPITRE    I." 

De  l'Ouverture  des  Successions ,  et  de  la  Saisine  des  Héritiers. 

Art.  8.        Art.  Vlll.  "  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par 
»    la  mort  civile. 

Art.  IX.  »  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile,  du  moment 
»  où  cette  mort  est  encourue,  conformément  aux  di.sposiiions  de  la 
»   section  H  du  chapitre  11  du  litre  De  la  Jouissance  et  de  la  Privation 

»   des  droits  civils. 

Art.  X.  »  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  a  la  suc- 
«  cession,  l'une  de  l'autre  péris.^ent  dans  un  même  événement,  sans 
»  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première,  la  pré- 
»  sompiion  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait, 
»  et  ,  à  leur  défaut  ,  par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe. 

Art.  XI.  »  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  qumze 
»   ans  ,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  _       ^    ^ 

"  S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans ,  le  moins  âge  sera 
»   présumé  avoir  survécu. 

»  Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans ,  et  les  autres  plus  de 
»   soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

Art  XII.  »  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  qumze  ans 
»  accomplis  et  moins  de  soixante  ,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir 
„  survécu  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe 
»   n'excède  pas  une  année.  _         . 

»  S'ils  étaient  du  même  sexe .  la  présomption  de  survie  qui  donne 
»  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature  doit  être  admise; 
»  ainsi ,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

Art.  Xlll.  »  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritier? 

»   légitimes 


Art.  9. 


Art.   10. 


Art.    II, 


Art. 


Art. 
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«  légitimes  ;  à  leur  cîcfaiit ,  les   biens   passent  aux  enfiuis  naturels ,       Successions. 

»  ensuite  à  l'époux  survivant;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la  République.       Rcdaction dcfmulvt. 

Art.  XIV.   »  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des    ^^j  ,_^ 

»>  biens ,   droits  et  actions   du  défunt ,  sous   l'obligation   d'acquitter 

"  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  les   enfans  naturels  ,   l'époux 

»  survivant  et  la  République  doivent  se  faire  envoyer  en  possession 

»  par  justice,  dans  les  formes  qui  seront  déterminées. 

CHAPITRE   IL 

Des  Qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  XV,  »  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'histant   Art.  ij. 
»  de  l'ouverture  de  la  succession. 

>>   Ainsi,  sont  incapables  de  succéder, 

"    \°   Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu,  ••• 

»    2.°   L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable, 

«    3.°   Celui  qui  est  mort  civilement. 

Art.  XVL  »  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  An.  i«. 
»  parent  étranger  ou  français  possède  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
»  blique,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède 
»>  à  son  parent  possédant  àt^  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger ,  confor- 
»  mément  aux  dispositions  du  titre  De  la  Jouissance  et  de  la  Privation 
»»  des  Droits  civils. 

Art.  XVII.  »  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels  exclus  '.les   An.  17. 
»   successions, 

»    1."  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de 
»   donner  la  mon  au  défunt; 

»    2.°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale, 
»   jugée  calomnieuse; 

»   3.°   L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne 
»   l'aura  pas  dénoncé  à  la  jvistice. 

Art.  XVIII.  »  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux   Art.  .8. 
»   ascendans  et  descendans  du  meurtrier  ,  ni  à  ses  alliés    au    même 
»   degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs , 
»   ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

Art.  XIX.   »  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indi-    Art.  19. 
»  gniié  ,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a 
»  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

a.  Tttt 
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.  Art.  XX.   »  Les  enfans  de  l'incliiïiie  venant  à  la  succession  Je  leur 

Successions.  i     r  i  i      1  ^^  •  1 

„,,    .    j.r  . .      »  chet  et  sans  le  secours  de  la  reprcsentaiion,  ne  sont  pas  exclus  pour 

^i,j  ,      »  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer, 

»  sur  les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux 

»  pcres  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfans. 

CHAPITRE  III. 

Des  divers    Ordres  de  Successions. 

Section   I." 

Dispositions  générales. 

An.  ai.  Art.  XXI.  »  Les  successions  sont  défe'rées  aux  enfans  et  descendans 
»  du  défunt,  à  se5  ascendans  et  à  ses  parens  collatéraux,  dans  l'ordre 
»   et  suivant  les  règles  ci-après  détennincs. 

Art.  22.  Art.  XXII.  »  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens 
»   pour  en  régler  la  succession. 

Arc.  13.  Art.  XXIil.  »  Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des 
»  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales  ;  l'une  pour  les  parens 
••  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle. 
»  hes  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les 
M  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne  ;  sauf  ce 
»  qui  sera  dit  ci-après  à  l'article  XLII.  Les  germains  prennent  part 
«   dans  les  deux  lignes. 

«   Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il 
»  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 

Art.  24.  Art.  XXIV.  »  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes 
»  paternelle  et  maternelle  ,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les 
»  diverses  branches  ;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appar- 
»  tient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  sauf 
»    le  cas  de  la  représentation  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

An.  35.  Art.  XXV.  »  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  des 
»   générations  ;  chaque  génération  s'appelle  ti/i  degré. 

Art.  16.  Art.  XXVI.  "  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle 
>'  ligne  directe  la  suite  <\çs  degrés  entre  personnes  qui  descendent 
"  l'une  de  l'autre;  ligne  collatérale ,  la  suite  des  degrés  entre  per- 
"  sonnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  des- 
»  cendent  d'un  auteur  commun. 
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On  distingue  îa  lit^ne  directe  en  Jkiie  directe  descetuîante  et  haie       ç 

o  o  C  o  successions. 


»  directe  ascendante.  „,-,,  „■  „  /,•/:,„•,;„, 

«  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent 
•>  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont 
»   elle  descend. 

Art.  XXVir.   »  En  ligne  directe  ,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il    Art.  ;/. 
"   y  a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est ,  à  l'égard  du 
"   père,  au  pi-emier  degré  ;  le  petit-fils  au  second  ;  et  réciproquement 
»    du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

Art.  XXVIII.   »  En  ligne  collatérale ,  les  degrés  se  coinptent  par    An.  2S, 
'»   les  générations ,  depuis   l'un   des  parens   jusques   et   non  compris 
»   l'auteur  commun  ,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

»  Ainsi ,  deux  fi-ères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le  neveu 
»  sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi 
»  de  suite. 

Section  II. 
De  la  Représentation, 

Art.  XXIX,   »»  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi ,  dont   Art.  ig. 
»>  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentans  dans  la  place,  dans  le  degré 
»  et  dans  les  droits  du  représenté.  ' 

Art.  XXX.  >»  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe   An.  joi 
»   descendante. 

»  'Elle  est  admise  dans  tous  les  cas ,  soit  que  les  enfans  du  défunt 
"  concourent  avec  les  descendans  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous 
»'  les  enfans  du  défunt  étant  morts  avant  lui  ,  les  descendans  desdits 
»  enfans  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

Art.  XXXL  »  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascen-   An.  ji. 
"  dans;  ie  plus  proche  ,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours 
»   le  plus  éloigné. 

Art,  XXXII.  »  En  ligne  collatérale  ,  la  représentation  est  admise  An.  }t. 
»  en  faveur  des  enfans  et  descendans  de  frères  ou  soeurs  du  défunt, 
»  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment  avec  des  oncles 
»  ou  tantes ,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédé- 
»  cédés ,  la  succession  se  trouve  dévolue  cà  leurs  descendans  en  degrés 
»  égaux  ou  megaux. 

Art.  XXXIIl,  »  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  ie   Art.  jj, 
*»  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs 

Tttt   2 
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»  branches ,  la  subdivision  se  Tiii  aussi  par  souche  dans  chaque  branche , 
»   et  les  membres  de  la  même  branche  panagent  entre  eux  par  tête. 

Art.  XXXI V.  "  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais 
»   seulement  celles  qui  sont  morlts  naturellement  ou  civilement. 

»   On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  u  renonce. 


Section    III. 

Des  Successions  difcrées  aux  Desccndans. 

Art.  55.  Art.  XXXV.   »  Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs 

»  père  et  mère  ,  aïeuls,  aïeules  ou  autres  ascendans  ,  san>  distinction 

»  de  sexe  ni  de  priinogéniture ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  difrérens 

»  mariages, 

»    Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête  quand  ils  sont  tous 

«  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef:  ils  succèdent  par  souche, 

»  lorsqu'ils  viennent  tous,  ou  en  partie,  par  représentation. 

Se  CTiON  IV. 

Des  Successions  déférées  aux  Ascendans, 

Art.  36.  Art.  XXXVI.  »  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni 
»  sœur,  ni  descendans  d'eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
»  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans  de  la  ligne 
»    maternelle. 

»   L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche ,  recueille  la 
»  moitié  affectée  à  sa  ligne ,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

»  Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par  tête. 
Art.  5-.        Art.   X.XXVII.   »  Les  ascendans  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous 
»   autres  ,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descendans 
»   décédés  sans  postéiité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en 
»   nature  dans  la  succession. 

»  Si  les  objets  ont  été  aliénés  ,  les  ascendans  recueillent  le  prix  qui 
»  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait 
«  avoir  le  donataire. 
An.  38.  Art.  XXXVllI.  »  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte 
"  sans  postérité  lui  ont  survécu  ,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs  ou 
»  des  descendans  d'eux  ,  la  succession  se  divise  en  deux  portions 
»  égales,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère, 
»   qui  la  partagent  entre  eux  également. 
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»  L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descenclans  d'eux,       _ 

r  t  .  /-..         f-  .  11       '      1  ouccessioiis. 

ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  Des  Successions  collatérales.    ,,,,    .     ,„.  , . 

1  ri  ^  /   .    /     l^edactwn  denmuvt. 

Art.  XXXIX.  »  Dans  le  cas  ou  la  personne  morte  sans  postcritc  . 
laisse  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendans  deux;  si  le  père  ou 
la  mère  est  prédécédé ,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  con- 
formément au  précédent  article ,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux 
frères ,  sœurs ,  ou  à  leurs  représentans  ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
expliqué. 

Section    V. 

Des  Successions  collatérales. 

Art.  XL.   »  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  persenne   An.  40, 
»   morte  sans  postérité ,  ses  frères  ,  sœurs  ,  ou  leurs  descendans  ,  sont 
»   appelés  à  l'exclusion  des  ascendans  et  des  autres  collatéraux. 

»   Us  succèdent ,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation  ,  ainsi  qu'il 
»   a  été  réglé  dans  la  section  De  la  Repre'seiitatioti, 

Art.   XL.I.   »  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  posté-    ^"-  ^^^ 
«   rite  lui  ont  survécu  ,  ses   frères  ,    sœurs  ou  leurs  représentans  ne 
»  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère 
»  seulement  a  survécu  ,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 

Art.  XLU.  »  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  ^''t-  4=- 
«>  aux  frères  ou  sœurs ,  aux  termes  de  l'article  précédent ,  s'opère  entre 
»  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de' 
«  lits  différens  ,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes 
»  paternelle  et  maternelle  du  défunt  ;  les  germains  prennent  part  dans 
»  les  deux  lignes ,  et  les  utérins  et  consanguins  chacun  dans  leur 
»  ligne  seulement  ;  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côié  ,  ils 
»  succèdent  à  la  totalité  ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parens  de  l'autre 
»   ligne. 

Art.  XLIIL   »  A  défaut  de  frère  ou  sœur  ou  de  descendans  d'eux.    An.  4> 
»   et  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  ligne  ,  la  succession  est 
•>'   dcferee ,   pour  moitié  ,   aux  ascendans  survivans  ;   et  pour  l'autre 
»   moitié  ,  aux  parens  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

»   S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  môme  degré  ,  ils  par- 
,»  tageni  par  tête. 

Art.   XLIV.   »  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  père  ou  la    An,  44. 
»   mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède 
»  pas  en  propriété. 


■ 
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^[j~!~^]  Art.  XLV.  >»  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent 

^^.j  "   A  défaut   de  parens  au  degré  successible  dans  une  ligne ,  les 

»   parens  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

CHAPITRE    IV. 

Des  Successions  irregulicres. 

Section     I." 

Des  Droits  des  Enfans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère ,  et  de  la 
Succession  aux  Enfans  naturels  décèdes  sans  postérité. 

t\xt.  46.  Art.  XLVI.  »  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  la  loi 
»  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  dé- 
»  cédés  ,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur 
»  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de  leur  père  ou 
»    mère. 

Alt.  47,  Art.  XLVIL  »  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 
»   père  ou  mère  décédés  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  ; 

»  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendans  légitimes,  ce  droit 
»  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait 
»  eue ,  s'il  eût  été  légitime  :  il  est  de  la  moitié  ,  lorsque  les  père  oti 
»  mère  ne  laissent  pas  de  descendans ,  mais  bien  des  ascendans  ou 
»  des  frères  ou  sœurs  ;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou 
"   mère  ne  laissent  ni  descendans  ni  ascendans  ,  ni  frères  ni  soeurs. 

Art.  48.  Art.  XLVIIL  »  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  , 
"  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  au  degré  suc- 
j»  cessible. 

An.  4;?,  Art.  XLIX.  »  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel ,  ses  enfans 
"  ou  descendans  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles 
»  précédens. 

An.  jo.  Art.  L.  »  L'.enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d'imputer 
>»  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  ,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père 
»  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte  ,  et  qui  serait  sujet 
»  à  rapport  d'après  les  règles  établies  au  chapitre  VI,  section  Des 
M    Rapports. 

Art.  ji.  Art.  LI.  »  Toute  réclamation  leur  est  interdite  ,  lorsqu'ils  ont 
»  reçu  ,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  la  moitié  de  ce  qai 
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»  leur  est  atliibiié  par   les  anicles  précédens,  avec  déclaration  ex- '~*'^ " 

»   presse ,  de  ta  part  de  i.-ur  père  ou  mère ,  que  leur  inteniicMi  est  de      ^"'""'°"•• 
»    réduire  rtiifaiu  naturel  à  Ja  ponion  qu'ils  lui  ont  assignée.  R'd^ctUndéjinlmK. 

»  Dans  le  cas  où  ceiie  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce 
*»  qui  devrait  revenir  à  l'entani  naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que 
»   le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

Art.    LU.   »   Les   dispositions    des  anicles   XLVJI  et   XLVIII  ne    An.  5^. 
»  sont  pas  applicables  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux. 

"   La  loi  ne  leur  accorde  que  (\q%  alimens. 

Art.   LUI.   »   Ces  alimens  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés    du    Art.  53. 
«  père  ou  de  la  mère  ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

Art.  LIV.   »  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adult'érin  ou    Art  54 
»   incestueux  lui   auront  fait  apprendre  un  art  mécanique  ,  ou  lorsque 
»   l'un  d'eux  Jui  aura  assuré  des  alimens  de  son  vivant,   l'enfant  ne 
»  pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leurs  successions. 

Art.   LV.  «   La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité   Art 
»»   est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu  ,  ou  par  moitié 
»  a  tous  les  deux  ,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre. 

Art.  LVL  »  En  cas  de  prédécès  à^s  père  et  mère  de  l'enfant  Art.  5^. 
••  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  et  sœurs 
»  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession;  \qs 
»  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés. 
•'  5'il  est  encore  dû,  retournent  également  aux  frères  et  sœurs 
«  légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels 
^  ou  à  leurs  descendans. 

SectionII. 

Des  Droits  du   Conjoint  survivant  et  de  la  République. 

Art.  LVII.»  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré  succès-   Art   5, 
»   sibie,  m  enfans  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
»   au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

Art.  LVIIL.   »  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est   Art  c»- 
»   acquise  a  la  République.  ^ 

Art.   LIX.  »  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  Açs  domaines    An  „ 
»   qui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont  tenus  de  faire  apposer        '     '" 
»  \^s  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites 
»  pour  l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 
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c  -Art.  LX.   »  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal 

p.,    .     ,.r  ..      »   de  première  instance  dans  ie  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte. 

JKtiliction  lUpnnivt,  t  •  1  1 

\rt  ûo     "  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publica- 

>'  lions  et  albcbes  dans  les  formes  usitées  ,  et  après  avoir  entendu  Je 

»  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  <îi.  Art.    LXI.   »  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du 

»  mobilier,  ou  de  donner  caution  suillsante  pour  en  assurer  la  resli- 

»  tution  ,   au  cas   où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt  dans 

»  l'intervalle  de  trois   ans;  après  ce  délai,   la  caution  est  déchargée. 

Alt.  Cl.  Art.    LXII.    »  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domaines 

»  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement 

«  prescrites,    pourront   être  condamnés  aux  dommages  et  iiilércts , 

»  s'il   s'en  représente. 

Ari.  63.  Art.  LXIIL  »  Les  dispositions  àis  articles  LIX,  LX,  LXI  et  LXII, 

»  sont  communes  aux  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de  parens. 

CHAPITRE    V. 

De  ï Acceptation  tt  de  la  Re'puJiation  des  Successions. 

Section     I." 

De  r Acceptation. 

Alt.  «4.  Art.   LXIV.   »   Une  succession    peut  être  acceptée  purement  et 

»  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  65.  Art.  LXV.   »   Nul  n'est  tenu   d'accepter  une  succession  qui    lui 

»  est  échue. 

Art.  66.  Art.  LXVI.  »   Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement 

»  accepter  une  succession    sans  l'autorisation   de   leur   mari  ou  de 

»  justice  ,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  VI  du  titre  Du 

>»  yMariage. 

»  Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pourront 

"  être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispositions  du 

»  titre  De  la  Minorité' ,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

Art.  67.  Art.  LXVII.   »   L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ou- 

»  verture  de  la  succession. 

Art.  63.  Art.   LXVIII.   »  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle 

»  est  expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'hériiier  dans  un 

*  >•  acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier  fait  un 

»  actf 
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>•  acte  qui  suppose  nccessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il       ^ 

'...,/-.  ,  ,.    ,,,,,..  ^  ^  Successions. 

>•"   n  aurait  clroii  de  taire  quen  sa  qualiic  cl  hcritier.  ,,,,    .     ,,^  . . 

Aivix/'T  •  I  MI  l.ed'ir'iondehnMve. 

Art.  LAlA.  »  Les  actes  purement  conservatoires ,  de  surveillance    . 
>'   et    d'administration   provisoire,    ne  sont  pas   à^s    actes   d'adilion 
»   d'héritier  ,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

Art.   LXX.    »   La   donation  ,   vente   ou  transport  que  fait  de  %t%    An.  70. 
»    droits   successifs    un   des    cohéritiers,   soit  à   un  étranger,  soit   à 
»   tous  ses  cohéritiers  ,  soit  à  quelques-uns  d'eux  ,  emporte  de  sa  part 
»   acceptation  de  la  succession. 

»  11  en  est  de  mcme,   i .°  de  la  renonciation,  même  gratuite,  que 
»  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ; 

"   2.°  De  la  renonciation  qu'il  fait,  même  au  profit  de  tous  ses  cohé- 
"   ritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

Art.  LXXI.  »  Lorsque  celui  à  qui   une  succession  est  échue  est    Art.  71. 
"   décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément 
»   ou  tacitement ,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de 
»   son  chef 

Art.  LXXII.  »  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter    An.  72. 
"   ou  pour  répudier  la  succession  ,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice 
»   d'inventaire. 

Art.  LXXllI.  »  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  An.  73. 
»  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession ,  que  dans  le  cas  où  cette  accep- 
»  tation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  ;  il  ne  peut 
»  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion  ,  excepté  seulement  dans  le 
»  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de 
»  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 
»  i'acceptation. 

Section    IL 

De  la  Renonciation  aux  Successions, 

Art.  LXXIV.  »  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume   An.  74. 
»  pas.  Elle  ne  peut  plus  êu-e  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première 
»   instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte, 
'•   sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 

Art.  LXXV.  »  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été    An.  7,. 
"   héritier. 

>    Art.  LXXVI.    "  La  part  du  renonçant  accroît  à  sqs  cohériiiers  ;    Art.  ■jCÏ 
»^s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

1.  Vvvv 
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"     ^  Art.  LXXVII.  »  On  ne  vient  jamais  par  reprcsenialion  d'un  hérî- 

Succcssions.  .  .  '     c-   j  i   1   ^  •  •         i  1        ' 

„  ,    .     ,,^  ..      »  tier  qui  a  renonce.  01  le  renonçant  est  ieul  hcntier  de  son  deyrc , 

RdLctwn  drfintiive.  }  i    /   •  •  i  /-  .  11 

»  OU  51   tous  ses  concniiers  renoncent ,  les  enlans  viennent  de  leur 
^■■f-  77-  \    r  ^  I 

»  chel  et  succèdent  par  lete. 

Art.  78,  Arc.  LXXVIII.  »  Les  créanciers  Je  celui  qui  renonce  au  préjudice 

>'  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la 

»  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

»   Dans  ce  cas,   la  renonciation  n'est  annuliée  qu'en  faveur  dts 

»  créanciers  ,   et  ju^qu'cà  concurrence  seulement  de  leurs   créances  ; 

»  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

Art.  79.  Art.  LXXiX.  "  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession 

»  se  prescrit  par  un  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus 

»  longue  des  droits  iinmobih'ers. 

Art.  8e.  An.  LXXX.  "  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est 

»  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté 

»  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par 

»  d'autres  héritiers  ,  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent 

»  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par  pres- 

»  cripiion,  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  suc- 

"  cession  vacante. 

An.  Si.  Art.  LXXXL  »  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  re- 

»  noncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant ,  ni  aliéner  les  droits 

»  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession. 

Arc.  82.  Art.  LXXXll.  »  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets 

»  d'une  succession  ,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  de- 

»  meurent  héritiers  purs  et  simples ,  nonobstant  leur  renonciation ,  sans 

»  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

Section   IIL 

Du  Bénéfice  d'inventaire,  de  ses  Effets ,  et  des  Obligations  de  l'Héritier  bénéficiaire. 

Art.  8j.  Art.  LXXXIII.  "  La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  entend  ne  prendre 

"  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe 

»  du  tribunal  civil  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel 

"  la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit  êire  inscrite  sur  le  registre 

»  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciation. 

Art.  84.  Art.  LXXXIV..»  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est 

»  précédée  ou  suivie  d'un  hiventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la 
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»  succession  ,  dans  les  formes  réglées   par  le  CoJe  Oe  la  Procédure       ^^ 

^   civile ,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déterminés.  ^    Rédaction définUivt. 

Art.  LXXXV.  »   L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire ,  à   ^^^  ^^ 
»   compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

»  Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renon- 
»  ciation  ,  un  délai  de  quarante  jours ,  qui  commence  à  courir  du  jour 
»  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  jour 
»  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  éié  terminé  avant  les  trois  mois. 

Art.  LXXXVI.    »  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  ,  des    Art.  U. 
»  objets  susceptibles  de  dépérir,  ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier 
»   peut ,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder  ,   et  sans  qu'on  puisse  en 
»   induire  de  sa  part  une  acceptation  ,  se  faire  autoriser  par  justice  à 
»  procéder  à  la  vente  de  ces  effets. 

»  Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public  ,  après  les  affiches 
»   et  publications  réglées  par  le  Code  De  la  Procédure  civile. 

Art.  LXXXVII.   »  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire   ^^"-  8;- 
»   et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité, 
»   et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  ;  s'il  renonce 
»  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légiti- 
"   mement  jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Art.  LXXXVIIf.  »  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus ,  l'héritier.    Art.  88. 
"   en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui ,  peut  en  demander  un  nou- 
»   veau  ,    que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou    refuse 
■»  suivant  les  circonstances. 

Art.  LXXXIX.  »  Les  frais  de  poursuite ,  dans  fe  cas  de  l'article  A«-  S?. 
»  précédent,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier  justifie,  ou 
»  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès ,  ou  que  les  délais  ont  été 
»  insuffisans,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens  ,  soit  à  raison  des 
«  contestations  survenues  :  s'il  n'en  justifie  pas ,  les  frais  restent  à  sa 
»  charge  personnelle. 

Art.  XC.  »  L'héritier  conserve  néanmoins ,  après  l'expiration  des  Art.  90. 
>•  délais  accordés  par  l'article  LXXXV,  même  de  ceux  donnés  par  le 
«  juge  conformément  à  l'article  LXXXVIII ,  la  faculté  de  faire  encore 
»  inventaire  ,  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  ,  s'il  n'a  pas  fait 
»  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement 
>►  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier 
»  pur  et  simple. 

Art.  XCI.   »  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a   Art.  51. 

Vvvv  z 
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»   omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi ,  de  comprendre  dans  l'inven- 
„  ,    .     ,  .  . .      »    taire,  des  eflets  de  la  succession,  est  déchu  du  bcnéfice  d'inventaire. 

JicMiaion  tléjiiimvf.  ■v^/'-ir  i  >    iT       r      i   >     '/•  i>-  •  1       i  -    im    /   • 

Art.  AL^li.  »  Leriet  du  bcncnce  tl  inventaire  est  de  donner  a  1  hcri- 
»   tier  1  avantage  , 

»  1.°  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  qu'à 
»  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ,  même  de  pou- 
»  voir  se  décharger  du  paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les 
»   biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

"  2."  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  suc- 
»  cession  ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
»  de  ses  créances. 
Art.  95.  Art.  XCIII.  »  L'héritier  ténéficiaire  est  chargé  d'administrer  les 
"  biens  de  la  succession  ,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration 
»  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

»  11  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir 
>>  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte  ,  et  faute  d'avoir  satis- 
"    fait  à  cette  obligation. 

»   Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses 
"   biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des   sommes 
»    dont  il  se  trouve  Teliquataire. 
Alt.  <)\.        Art.  XCIV.   "  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  i'administra- 

"   tion  dont  il  est  chargé. 
Art.  95.        Art.  XCV.  »  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que 
»   par  le  ministère  d'un  officier  public  ,  aux  enchères  ,  et  après  les 
"   affiches  et  publications  accoutumées. 

»  S'il  les  représente  en  nature  ,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation 
»  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 
Art.  <)C.  Art.  XCV'I.  »  il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes 
»  prescrites  par  le  Code  De  la  Procédure  civile  ;  il  est  tenu  d'en  délé- 
»  guer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître. 
Art.  97.  Art.  XCVII.  »  Il  est  tenu  ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes 
»  intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la 
»  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  de  la  portion  du  prix 
»   des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

»  Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus, 
»  et  leur  prix  est  déposé  ,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix 
»  des  immeubles ,  pour  être  employés  à  ract]uit  des  charges  de  la 
»  succession. 


Sucrcssions. 
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Art.  XCVIII.  >' S'il  ya  des  créanciers  opposans  ,  l'Iiériiier  bciic- 
■"  ficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par 
"   le  juge. 

»  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans ,  il  paie  les  créanciers  et 
»   les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

Art.   XCIX.   »   Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présentent    '^'■'-  9'- 
»   qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat ,  n'ont 
»   de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires, 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de 
»  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  paiement 
"    du  reliquat. 

Art.   C.   »  Les  frais  descellés ,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et   ^'■''  ""'• 
>'    de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Section    IV. 

Des  Successions  vacantes. 

Art.   CI.   »'   Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inven-   Att.  ic-. 
»   taire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une 
»   succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou    que  les  héritiers 
»   connus  y  ont  renoncé  ,  cette  succession  est  réputée  vacante. 

Art.   CH.   »  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissemem   Art.  lo:, 
"   duquel  elle  est  ouverte ,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des 
»   personnes  intéressées ,    ou   sur   la  réquisition  du  commissaire  dti 
«    Gouvernement. 

Art.  cm.  »  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu  ,  avant  An.  lo^. 
»  tout,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et 
»  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle  ; 
"  il  administre  ,  sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se 
»  trouve  dans  la  succession  ,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix 
»  des  meubles  ou  immeubles  vendus  ,  dans  la  caisse  du  receveur  de 
»  la  régie  nationale,  pour  la  conservation  des  droits ,  et  à  la  charge 
«   de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 

Art.   CIV.   "   Les  dispositions  de  la  section  III  sur  les  formes  de   Ait.  lo-s, 
»  l'inventaire  ,   sur  le   mode  d'administration  ,  et  sur  les  comptes  à 
«  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire ,  sont  au  surplus  com- 
"  munes  aux  curateurs  à  successions  vacantes. 


y  m  SÉANCE    DU     I5     GERMINAL    AN     I  r. 


Succ«>ions.  '  CHAPITRE    VI. 

Rédaction  dcfimùyt. 

Du  Partage  et  des  Rapports. 

Section    J." 
De  l'Action  en  partage ,  et.  de  sa  Forme, 

Art.  105.  Art.  CV,  »  Nul  ne  peut  être  coiUiaint  à  demeurer  dans  i'iiidi- 
»  viiion  ;  et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant 
»   prohibitions  et  conventions  contraires. 

»  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant 
»  un  temps  limité  ;  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au-delà 
«   de  cinq  ans ,  mais  elle  peut  être  renouvelée. 

Art.  \o6.  Art.  CVI.  »  Le  partage  peut  être  demande,  même  quand  l'un 
»  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
"  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  possession  suiîj- 
»   santé  pour  acquérir  la  prescription. 

Art.  107.  Art.  CVII.  »  L'action  en  partage  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs 
»  ou  interdits,  peut  être  exercée  pas  leurs  tuteurs,  spécialement  au- 
»   torisés  par  un  conseil  de  famille. 

»  A  l'égard  des  cohéritiers  absens ,  l'action  appartient  aux  parens 
»   envoyés  en  possession. 

Art.  loS.  Art.  CVIII.  »  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  pro- 
"  voquer  le  partage  des  objets ,  meubles  ou  immeubles,  à  elle  échus, 
»  qui  tombent  dans  la  communauté  :  à  l'égard  des  objets  qui  ne 
»  tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le 
»  partage  sans  le  concours  de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  a 
»    le  droit  de  jouir  de  ces  biens ,  demander  un  partage  provisionnel. 

»  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage 
»   définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

An.  xo<).  Art.  CIX.  »  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs ,  l'appo- 
»  sition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire  , 
»  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les 
»  parties  intéressées  jugent  convenable. 

»  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens ,  s'il  y  a  parmi  eux  dçs 
»  mineurs  ou  des  interdits ,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref 
"  délai ,  soit  à  la  requête  des  héritiers ,  soit  à  la  diligence  du  com- 
»»  missaire  du  Gouvernement  près  ie  tribunal  de  première  instance , 
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«,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la       ,, 
»   îucce^sion  est  ouverte.  _.,    .     ,,^ 

Art.   ex.  »  Les   créanciers   peuvent   aussi   requérir   lapposiiion    . 

.  ,,  '  ,,  .    ^        ,  .  ,,»  '.  r.  Alt.  iio. 

»   des  scelles ,   en  vertu  d  un  titre  exécutoire  ou  d  une  permission  du 
»>  juge. 

Art.  CXI.  «  Lorsque  le  scellé  a  été  appose,  tous  créanciers  peuvent    An.  m. 
»  y    former  opposition,  encore  quiis  n'aient  ni  litre  exécutoire  ni 
»   permission  du  juge. 

»  Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'in- 
>'   vemaire  sont  réglées  par  le  Code  de   la  procédure  civile. 

Art.  CXII.  "  L'action  en  partage,  elles  contestations  qui  s'élèvent    An.  m. 
»  dans  le  cours  des  opérations ,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de 
»  l'ouverture  de  la  succession. 

»  C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations  et  que, 
»  doivent  cire  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots 
»  entre  copartageans,   et  celles  en  rescision  du  partage. 

Art.  CXllI.  »  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  par-  An.  113. 
»  tage,  ou  s'il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode  d'y  procéder, 
»  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme 
»  en  matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations 
»  du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les 
»   contestations. 

Art.   CXIV.   »   L'estimation  des  immeubles   est   faite  par  experts    An.  .14. 
»  choisis  par   les    parties    intéressées,    ou,   à  leur   refus,    nommés 
»   d'office. 

»  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  i'esii- 
»  mation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément 
»  partagé,  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division,  chacune 
»   des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur. 

Art.   CXV.    »   L'estimation    des    meubles,    s'il    n'y   a    pas  eu  de    An.  u;. 
»   prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  èire  faite  par  gens  à  ce 
"  connaissant,  à  juste  prix  et  sans  crue. 

Art.  CXVI.  »  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  An.  116, 
»  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  5ucces>ion;  néanmoins  s'il 
»  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  opposans,  ou  si  la  majorité  des 
»  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 
»  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquementeii  la  forme 
>»  ordinaire.  *•  V."   X>_ 
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Art.  CX^'1I.  "  ii  lei  iiumeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  com- 
"  modcinent  ,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le 
»    tribunal. 

»  Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures ,  peuvent 
»  consentir  que  la  liciiation  soit  laiie  devant  un  notaire,  sur  le  choix 
»  duquel  elles  s'accordent. 
Art.  11 8.  Art.  CXVlJi.  »  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été 
»  estimés  et  vendus  s'il  y  a  lieu,  le  juge  commissaire  renvoie  les 
»  parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'ollice, 
»    si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix, 

»  On  procède,  devant  cet  oflicier,  aux  comptes  que  les  copartageans 
"  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  coni- 
»    position  des  lots,  et  aux  tournissemens  à  faire  à  chacun  des  copar- 


"    tageans. 


Art.  11?.  Art.  CXIX.  "  Chaque  cohéritier  fait  rapporta  la  masse,  suivant 
>»  les  règles  qui  seront  ci-après  établies  ,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits, 
»    et  des  sommes   dont  il  est  débiteur. 

Art.  120.  An.  CXX.  "  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers 
»  à  qui  il  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  delasuc- 
»   cession. 

"   Les  prélèvemens  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  cie  mêine 
»   nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature. 

Art.  III.  Art.  CXXI.  »  Après  ces  prélèvemens,  il  est  procédé  ,  sur  ce  qui 
»  reste  dans  ia  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y 
»   a  d'héritiers  copartageans  ou  de  souches  copartageantes. 

Art.  i;2.  Art.  CXXII,  »  Dans  la  forination  et  composition  des  lots,  on  doit 
>>  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages,  et  de  diviser 
»  les  exploitations;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot, 
>'  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'iinmeubles,  de  droits 
»   ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur. 

An.  12;.  Art.  CXXllI.  "  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  coinpense  par 
»    un  retour,    soit  en  rente,  soit  en   argent. 

Art.  i:.{.        Art.  CXXIV.   "   Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils 
»   peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient 
».  choisi  accepte   la  commission  :  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont 
•»   faits  par  un  expert ,  que  le  juge  commissaire   désigne. 
»   Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

An.  ijj.        Art.  CXXV.   »  Avant  de  procéder  au   tirage  des  lots,  chaque 

»  copartageaiit 
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»'  coparîageant  est  admis  à  proposer  ses  re'clamations  contre  leur 

»»    formation.  Successions. 

Art.  CXXVI.  ..  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  '^''"'"" '^(f^"'"'''- 
»•  partager  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre   "  "'  "^* 
»   les  souches  copartageantes. 

Art.  CXXVil,  »  Si,   dans  les  opérations  renvoyées  devant   un    Art.  117. 
»   notaire,  il  s'élève  des    contestations,  le  notaire  dressera  procès- 
»   verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties,  les  renverra 
»   devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage  ,  et  au  surplus  il  sera 
»  procédé  suivant  les  formes  prescrites  au  Code  De  la  Procédure  civile. 

"Art.  CXXVIII.  »  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens,  ou  Art.  laS. 
«  s  il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs  même  émancipés, 
>»  le  partage  doit  être  fait  en  justice  conformément  aux  règles  pres- 
»  crites  par  Jes  articles  CIX  et  suivans,  jusques  et  coinpris  l'article 
"  précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés 
»  dans  le  partage ,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial 
"   et  particulier. 

Art.  CXXIX.  »  S'il  y  a  lieu  à  licitation  dans  le  cas  du  précédent    An.  iz<,. 
»  article,    elle  ne  peut  être   faite  qu'en   justice   avec   les  formalités 
»   prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y 
»   sont  toujours  admis. 

Art.  CXXX.  »  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-  Art.  ijo. 
»  dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un 
»  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés ,  assistés  de  leurs 
»  curateurs,  soit  au  nom  des  absens  ou  non  présens  ,  sont  définitifs. 
»  Ils  ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été 
»   obs""'"'"- 


jservees. 


Art.  CXXXI.  »  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui    Art.  .3,. 
»   n  est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son 
»   droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous 
»  les  cohéritiers ,  soit  par  un  seul ,  en  lui  remboursant  le  prix  de  li 
»  cession. 

»  Art.  CXXXIL  »  Après  le  partage ,  remise  doit  être  faite  à  chacun    Art.  .j^. 
>.  des  copariageans ,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront 
»  échus. 

»  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  pîus 
»  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copariageans  qui 
»  y  auront  intérêt ,  quand  il  en  sera  requis. 
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»   Les  titres  communs  à  toute  l'hcrcdité  sont  remis  à  celui  que  tous 
»   les  lier i tiers  ont  choisi    pour   en  être  le  dépositaire  ,  à  la  charge 
Er-kcùondéJirMm.  ^  ^,^^^  ^^.^^^^  j^^  copartageans ,  à  toute  réquisition.  S'il  y  a  difficulté 

»  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge. 

Section    II. 

Des  Rapports, 

Art.  .33.  Art.  CXXXIII.  »  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une 
>>  succession  ,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
»  défunt  par  donation  entre-vifs,  directement  ou  indirectement;  il 
"  ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le 
»  défunt ,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expres- 
»  sèment  par  préciput  et  hors  part ,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

Art.  134.  Art.  CXXXIV.  »  Dans  le  cas  même  oij  les  dons  et  legs  auraient 
»  été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  venant 
»  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
»   disponible;  l'excédant  est  sujet  à  rapport. 

Art.  135.  Art.  CXXXV.  "  Lhéritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  cepen- 
»  dant  retenir  le  don  entre- vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jus- 
»   qu'à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

Art.  .'tf.  Art.  CXXXVI.  »  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif 
»  lors  de  la  donation  ,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  lou- 
»  verture  de  la  succession,  doit  également  le  rapport,  à  moins  que 
»   le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé. 

Art.  .37.  Art.  CXXXVII.  »  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se 
»  trouve  successible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession ,  sont 
M   toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

»  Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  les 
■>■>  rapporter. 

Art.  .38.  Art.  CXXXVIII.  »  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  a  la 
>>  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son 
«  père,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci;  mais 
«  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation  ,  il  doit  rapporter  ce  qui 
»  avait  été  donné  à  son  père ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié 
»  sa  succession. 
Art.  ,39.  Art.  CXXXIX.  »  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux 
«  successible ,  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 
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»   Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux,  dont       Successions. 
>•   l'un  seulement  est  successible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les  j^^j^ctionMtnth'e. 
»  dons  sont  faits  à  l'époux  successible,  il  les  rapporte  en  entier. 

Art.  CXL.   »  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur.    An.  140. 
Art.  CXLI,   »  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui   a  été  employé   pour    An.  141. 
»»  l'établissement  d'un  des  cohéritiers ,  ou  pour  le  paiement  de  ses 
»   dettes. 

Art.  CXLII.   »  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,    Ait.  141. 
»   d'apprentissage;  les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces 
»   et  présens  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés. 

Art.  CXLIII.   »  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu    Art.  145. 
"   retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt ,  si  ces  conventions 
»   ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  lorsqu'elles  ont  été  faites. 

Art.  CXLIV.  »  Pareillement  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les   Art.  144- 
»  associations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers, 
"   lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. 

Art.  CXLV.  "  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la   Art.  145. 
»   faute  du  donataire ,  n'est  pas  sujet  à  rapport. 

Art.  CXLVI.   »  Les  fruits  et  les  intérêts    des  choses  sujettes    à   Ait-  '4^! 
»  rapport ,  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
»  succession. 

Art.   CXLVn.  »  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son   Art.  147» 
»  cohéritier;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers   de  la 
»  succession. 

Art.  CXLVin.  »  Le  rapport  se  fait  en  nature  ,  ou  en  moins   Art.  143. 
»   prenant. 

Art.   CXLIX.   »  Il  peut  être  exigé  en  nature  ,    à  l'égard    des   Art.  149. 
»  immeubles,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné 
»  par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession,  d'immeuble 
»   de  même  nature ,  valeur  et  bonté ,  dont  on  puisse  former  des  lots 
»   à-peu-près. égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

Art.  CL.  »  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le    Ait.  150, 
»   donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession  ; 
«  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture. 

Art.  CLI.  »  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  dona-   Ait.  iju 
■>'  taire  ,  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont 
»  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

Art.  CLIL  »  11  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire,    An.  sjî. 
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»  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 

»  chose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amcliorc  le  fonds. 

Art.  CLIII.   "  Le  donataire,  de  son  côté,  doit   tenir  compte  des 

«  dégradations  et  détériorations  c]ui  ont  diminué  la  valeur  de  l'im- 

»  meuble  ,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

Art.  154.  Art.  CLIV.    "  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  clé  aliéné  par  le  do- 

»  nataire ,  les  améliorations  ou    dégradations  faites  par  l'acquéreur 

»  doivent  être  imputées  conformément  aux  trois  articles  précédens. 

Art.  155.  Art.  CLV.   »  Lor.sque  le  rapport  se  fait  en  nature,   les  biens   se 

'■>  réunissent  à  la  masse  de  la  succes.sion,  francs  et  quittes  de  toutes 

»  charges  créées  par  le  donataire;  mais  les  créanciers   ayant   hypo- 

»  thèque  peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le 

»  rapport  se  tasse  en  fraude  de  leurs  droits. 

Art.  156.  Art.  CLVI.   »  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible 

»  avec  dispense  du  rapport,  excède  la  portion  disponible,  le  rapport 

»  de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cei  excellant 

"  peut  s'opérer  commodément. 

»   Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la 

»  valeur  de  l'immeuble ,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  eji 

"  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  dispo- 

»  nibie  :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble, 

»  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre 

"  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

Art.  157.  Art.  CLVll.   »  Le  cohéritier  qui  fait   le  rapport  en    nature  d'un 

»  immeuble,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement 

»  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

Art.  158.  Art.  CLVllI.   »  Le  rapport  du  mobilier   ne  se  fait  qu'en  moins 

»  prenant.  11  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier,  lors  de  la 

»  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte;  et,  à  défaut  de  , 

"  cet  état,  d'après  une  estimation  par  experts  ,  à  juste  prix  et  sans      fl 

»  crue. 

Art..  159.  Art.  CLIX.   >'  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  pre- 

»  nant  dans  le  numéraire  de  la  succession. 

»  En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter 

»  du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à  due  conctirrence,  du  mo~ 

»  bilier,  et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 
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Section    III. 


/  Siicccssionj. 

Du  Paiement  des  Dettes.  Rédaction  définitive. 

Art.  QAJi.  »  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement   Art.  Uo. 
'>  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  chacun  dans  la  proportion 
»   de  ce  qu'il  y  prend. 

Art.  CLXI.  »  Le  légataire  à  titre   universel  contribue  avec  les   Art   ,6r 
»  héritiers  au  prorata  de  son  émolument;  mais  le  légataire  particulier 
»   n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  l'action  hypoihé- 
»   caire  sur  l'immeuble  légué. 

Art.  CLXll.  »  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés    A.t.  ,61. 
»   de  renies    par  hypothèque  spéciale,  chacun  des   cohéritiers  peut 
«  exiger  que.  les  renies  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus 
»     ibres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots  :  si  les  co- 
»   hcrmers  partagent    la   succession   dans   l'élat   où   elle  se   trouve 
«  1  Jmmeuble  grevé  doit  être  estimé  au  mêir.e  taux  que  les  autres 
«   immeubles  ;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  pri.v 
«   total;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  demeure 
»  seul  charge  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  co- 
»   héritiers. 

Art.   CLXIII.  «  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de   Ait.  ,^3. 
»  la  succession,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile    et 
"   hypothécairement  pour  le  tout;  sauf  leurs  recours,  soit  contre  leurs 
»  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part 
»  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

•  f'^-  ,^^^^X',",^^  légataire  particulier  qui  a  acquitté  h  dette   An.  ,^4. 
-  dont  1  immeuble  légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du 
«   créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

,^h^^,'  m^^  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui    ^n.  .65.  , 

»  par  1  effet  de  1  hypothèque,  a  payé  au-delà  de  sa  part  de  la  dette 
»  commune,  na  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  succès- 
»  seurs  a  titre  universel,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit 
»  personnellement  en  supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier 
«  qui  a  paye  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  • 
»  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet 
»  du  benehce  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le 
>•  paiement  de  sa  créance  personnelle  comme  tout  autre  créancier. 
Art.  CLXVl.  »  En  cas   d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  Art.  ^6é, 
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>>  successeurs  à  titre  universel,  sa  part  dans  la  dette  Iiypothccaire 
est  repartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  le  franc. 
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.  Art.  CLXVll.  "  Les  titres  exécutoires  contre  le  dciunt  sont  na- 

Art.   167.  ...  ,  .  1)1    /•  •  Il  / 

»  reniement  exécutoires  contre  1  ncntier  personnellement:  et  nean- 

»  moins  le  créancier  ne  pourra  en  poursuivre  l'exécution  que  huit 

"  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domi- 

»  cile  de  l'héritier. 

Art.  iCS.  Art.  CLXVIII.  »    Ils   peuvent  demander,  dans  tous   les   cas  et 

''  contre  tout  créancier,  la  séparation  des  patrimoines  du  défunt  d'avec 

»  le  patrimoine  de  l'héritier. 

.Alt.  169.  Art.  CLXIX.  »  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé, 

»  lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt ,  par  i'ac- 

»  ceptation  de  l'héritier  pour  débiteur. 

Art.  170.  ^j.^^  CLXX.  »  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps 

5>  de  trois  ans, 

»  A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils 

«  existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

Art.  171.  Art.  CLXXI.  »  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis 

»  à  demander  la   séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers 

»  de  la  succession. 

Art.  171.  Art.  CLXXIl.  "  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter 

»  que  le  partage   ne  soit   fait  en  fraude  de  leurs  droits  ,    peuvent 

»  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont 

n  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer/ il 

»  un  partage  consommé,  à  moins  toutefois  c[u'il  n'y  ait  été  procédé 

»  sans  eux,  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée. 

SectionIV. 

Des  Effets  du  Partage,  et  de  la  Garantie  des  Lots. 

Art.  173.  Art.  CLXXIII.  »  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul 

»  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui 

»  échus  sur  licitation  ,  et  n'avoir  jainais  eu  la  propriété  des  autres 

»  effets  de  la  succession. 

Aft-  '74-  Art.  CLXXIV.  »  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans 

»  les  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui 

5>  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

»  La  garantie  n'a  pas  lieu ,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été 
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>•  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage; 

»   elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohériter  souffre  l'éviction.        „,.    .     ,,^  .. 

Art.  CLAAV.  »  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  oblige,    . 
»  en   proportion  de  sa  part  héréditaire ,  d'indemniser  son  cohéritier 
"   de  la  perte  que  lui  a  causé  l'éviction. 

»  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  îl  est 
»»  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  co- 
>»  héritiers  solvables. 

Art.  CLXXVl.   »  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une    A».  lyC. 
»  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq' ans  qui   suivent  le 
»  partage.  11  n'y  a  paslieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du 
»'  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé. 


Section  V. 

De  la  Rescision  en  matière  de  Partage. 


o 


Art.   CLXXVIl.  »  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause   Art.  177. 
»   de  violence  ou  de  dol. 

»  11  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  ,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
»'  établit,  à  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple 
«  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à 
»  l'action  en  rescision ,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de 
»   partage. 

Art.   CLXXVIII.  »  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout   Aru  17S. 
»   acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers, 
»   encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et  transaction,  ou  de 
«   toute  autre  inanière. 

»  Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en 
»  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les 
»  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte ,  même  quand  il 
»   n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 

Art.  CLXXIX.   »  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de    An   179. 
»   droit  successif,  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques 
»   et  périls,  par  ses  autres  cohériiiers  ou  par  l'un  d'eux. 

Art.   CLXXX.   ■>■>   Pour   juger  s'il   y  a  eu   lésion  ,   on  estime  les    Art.  i2o. 
»   objets  suivant  leur  valeur  a  l'époque  du  partage. 

Art.   CLXXXI.   »   Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut    Art.  181, 
»  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,  en  offi-ant  et 
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^  >»   en  fournissant  au  demamleur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire: 

Successions.  .  .  '  ••  » 

_..    .     ..^  . .      >■>   soit  en  nunicrau'e,  ioit  en  nature. 

Htdaawn  dehnittuf.  x^-vri^ir  t  i    ^    •    •  •  !•/      /  i 

,       0  Art.   CLXXXll.    •>   Le  cohéritier  qui  a  aliène  son  lot  en  toutou 

»  en    partie,    n  est   plus   recevable   a  intenter   1  action   en   rescision 

»  pour  dol  ou  violence,   si  l'aliénation  cju'il   a  faite  est  postérieure  à 

»  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence.  >» 

(La  Séance   est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
J.  G.  LOCRÉ. 
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SÉANCE 

Du  2^  Germinal,  an   1 1  de  la  République. 


L 


E  Second    Consuj.  préside  la  séance. 

Le  C,  Treilhard  ,  nommé  par  le  Premier  Consul  avec  les  ' 
ce.  Galli  et  Najac  ,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa       -^'^"^^'    • 
séance  du  ic)  germinal,  le  projet  de  loi  formant  le  litre  I.'^'' du  livre  111      •'/' -f"^  "  ' '"/ ' 
du  projet  de  Code  civil,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance 
du  2C)  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce 
projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçti  : 

«  Citoyens    Législateurs, 

"  Le  Gouvernement  vous  présente  ,  par  notre  organe,  le  projet  de 
loi  sur  les  successions  ,  c'est-à-dire  ,  le  testament  présumé  de  toute 
personne  qui  décéderait  sans  avoir  valablement  exprimé  une  volonté 
différente. 

»  La  société  se  perpétue  par  les  mariages  :  son  organisation  serait 
imparfaite  s'il  n'existait  pas  aussi  un  moyen  de  transmettre  les  pro- 
priétés de  la  génération  présente  à  la  génération  future. 

»  Chacun  laisse,  en  mourant,  une  place  vacante  ;  nous  avons  des 
biens  à  régir,  des  droits  à  exercer,  des  charges  à  supporter  :  l'héritier 
est  un  auire  nous-même  qui  nous  représente  dans  la  société  ;  il  y  jouit 
de  nos  biens ,  il  y  remplit  nos  obligations. 

"  Ce  remplacement  ne  peut  s'opérer  que  de  deux  manières ,  ou  par 
la  force  de  la  loi  qui  nous  donne  un  successeur,  ou  par  la  volonté  de 
l'homme  qui  désigne  lui-même  la  personne  qui  doit  le  remplacer. 

»  Toutes  les  législations  sur  cette  matière  sont  nécessairement  for- 
mées de  la  combinaison  diverse  de  ces  deux  espèces  de  transmissions. 

»  Il  eût  été  dur ,  injuste,  d'interdire  des  actes  de  confiance  ,  de 
bienfaisance ,  j'aurais  pu  dire  de  justice,  envers  ceux  dont  nous  aurions 
reçu  des  témoignages  constans  d'affection  pendant  tout  le  cours  de 
notre  vie.  Il  fallait  aussi  suppléer  à  l'oubli ,  à  la  négligence  de  l'homme 
que  la  mort  aurait  frappé  avant  qu'il  eût  disposé  de  ses  propriétés  ;  la 
transmission  des  droits  et  des  biens  doit  donc  s'opérer,  soit  par  la  loi, 
2.  Yyyy 
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soit  par  la  voloiiic-  de  l'hoininc,  et  nous  clistingiions  les  héritiers  Ic'gî- 
r-",7'-r  limes  (ceux  appelés  par  la  loi)  ,  des  héritiers  institues  (ceux  appelés 
par  des  actes  de  dernière  volonté  ). 

»  Un  projet  vous  sera  pre'senté  sur  la  faculté  de  disposer  :  il  s'agit 
aujourd'hui  Acs  successions  légitimes ,  de  celles  qui  sont  déférées  par 
Ja  torce  de  la  loi  quand  elle  supplée  au  silence  de  l'homme. 

»  Déjà  vous  concevez,  citoyens  Législateurs,  comhien  il  importe 
de  se  pénétrer  de  toutes  les  affections  naturelles  et  légitimes  lorsqu'on 
trace  un  ordre  de  succession  :  on  disjiose  pour  tous  ceux  qui  meurent 
5ans  avoir  disposé  ;  la  loi  présume  (ju'ils  n'ont  eu  d'autre  volonté  que 
la  sienne.  Elle  doit  donc  prononcer  comme  eût  prononcé  le  défunt 
lui-même  au  dernier  instant  de  sa  vie  ,  s'il  eût  pu  ,  ou  s'il  eût  voulu 
s'expliquer. 

»  Tel  est  l'esprit  dans  lequel  doit  être  inéilitée  une  bonne  loi  sur 
cette  matière.  Que  chacun  descende  dans  son  propre  coeur,  il  y  trou- 
vera gravé  en  caractères  ineffaçables  le  véritable  ordre  de  succéder. 

»  Le  bienfait  de  la  vie  que  des  enfans  tiennent  de  leur  père  ,  est 
pour  eux  un  titre  sacré  à  la  possession  de  ses  biens.  Voilà  les  premiers 
iiéritiers. 

»  Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  nature  qu'un  père  ferme  les  yeux 
de  son  fils  ;  mais  lorsque  l'ordre  de  la  nature  est  interverti  ,  quel 
législateur  pourrait  enlever  à  un  malheureux  père  la  succession  de  ses 
enfans  l 

"  Enfin  ,  s'il  n'existe  pas  de  parens  dans  la  ligne  directe  ,  les  colla- 
téraux les  plus  proches  sont  présumés  de  droit  les  premiers  dans  l'ordre 
des  affections  ;  sans  doute  cette  présomption  n'a  pas  la  même  force 
que  celle  qui  appelle  respectivement  les  pères  et  les  enfans.  La  nature 
avait  en  quelque  manière  établi  entre  eux  une  communauté  de  biens, 
et  leur  succes:)ion  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  jouissance  continuée; 
il  n'en  est  pas  de  même  entre  collatéraux  :  mais  ,  dans  le  silence 
de  l'homme ,  la  loi  n'a  pu  adopter  à  leur  égard  d'autre  règle  que  la 
proximité. 

»  Voilà  en  général  l'ordre  des  successions ,  suivant  le  vœu  de  la 
nature.  Malheur  à  ceux  qui  auraient  besoin  de  raisonnement  et  de 
discussion  pour  reconnaître  une  vérité  toute  de  sentiment. 

»  Mais  ce  principe  général  peut  éprouver,  dans  son  application, 
de  grandes  difficultés  qu'il  a  été  nécessaire  de  prévoir  et  de  résoudre. 

«<  Elles  peuvent  naître  sur  l'époque  précise  de  l'ouverture  d'une 
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succession  ,   sur  les  qualités  et  Jes  droits  de  ceux  qui   se  présentent  ' 
comme  héritiers ,  sur  les  obligations  dont  ils  sont  tenus  ,  sur  la  nature 
des  biens ,  sur  leur  partage. 

»  Je  ramènerai  toutes  les  questions  à  trois  points  fondamentaux  : 
droits  des  héritiers  légitimes  ,  droits  des  appelés  à  défaut  de  parens , 
acceptation  et  partage  des  successions. 

»  J'expliquerai  les  principes  auxquels  se  rattachent  les  nombreuses 
dispositions  de  détail.  Je  ne  pourrai  peut-être  pas  donner  sur  chaque 
base  tout  le  développement  dont  elle  serait  susceptible;  mais  je  tâcherai , 
dans  cette  vaste  matière ,  de  saisir  les  motifs  principaux.  Votre  sagacité 
suppléera  facilement  au  reste. 

»  La  première  cjuestion  qui  peut  se  présenter  dans  une  succession  , 
c'est  celle  de  savoir  à  quelle  époque  elle  est  ouverte  :  on  conçoit 
combien  cette  question  est  importante  ;  car  les  héritiers  peuvent  être 
différens  suivant  que  la  succession  est  ouverte  ou  plutôt  ou  plus  tard. 

»  La  réponse  paraît  facile.  C'est  à  l'instant  du  décès  que  s'ouvre 
une  succession  ;  c'est  dans  cet  instant  physique  que  l'héritier  est 
censé  prendre  ia  place  du  défunt;  c'est  ce  que  nos  coutumes  avaient 
si  énergiquement  exprimé  par  ces  mots  :  Le  mort  saisit  le  vif.  Les 
biens ,  les  droits  d'un  défunt  ne  peuvent  pas  rester  en  suspens  ;  il  est 
remplacé  au  moment  où  il  décède  ,  et  il  a  pour  héritier  celui  qui ,  à  ce 
même  instant ,  se  trouve  appelé  par  la  loi. 

»  Nulle  différence  sur  ce  point  entre  la  mort  naturelle  et  ia  mort 
civile;  c'est  toujours  l'époque  de  la  mort  qui  saisit  l'héritier. 

»  Mais  il  peut  arriver  que  plusieurs  personnes  dont  les  unes  doivent 
succéder  aux  autres  décèdent  dans  un  même  événement ,  et  sans  qu'on 
puisse  connaître  précisément  laquelle  est  morte  la  dernière.  C'est 
cependant  celle-ci  qui  a  hérité  des  autres ,  et  dont  la  succession  se 
trouve  grossie  des  biens  qui  appartenaient  aux  premiers  décédés. 

»  11  a  bien  fallu  recourir  aux  présomptions ,  à  défaut  de  preuves , 
et  donner  des  règles  certaines  pour  déterminer  un  ordre  dans  lequel 
ou  doit  supposer  que  les  trépas  se  sont  suivis, 

»  C'est  d'abord  par  les  circonstances  du  fait  qu'il  faut  décider  ,  s'il 
est  possible ,  la  question  de  la  survie  ;  mais  si  l'on  ne  peut  tirer  aucune 
lumière  des  circonstances  du  fait ,  c'est  dans  la  force  de  l'âge  ou  du 
sexe  qu'il  faut  puiser  ,  je  ne  dirai  pas  des  preuves ,  mais  les  conjectures 
les  plus  vraisemblables. 

»  Dans  l'âge  où  les  forces  humaines  prennent  de  l'accroissement,  le 
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plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu  ,  comme  étant  ie  plus  fort  ;  par 
r-  .,  ' ..  la  mcine  raison,  dans  l'àtïe  du  dépérissement,  la  présomption  sera 
pour  le  moms  agc  :  clans  1  âge  nitermcuian'e ,  on  supposera  que  c  est 
le  mâle  qui  aura  survécu  ,  comme  ie  plus  capable  de  résister  ;  et  si  les 
personnes  sont  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie  qui  donnera 
ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature  ,  sera  admise. 

«  Voilà  ,  citoyens  Législateurs  ,  les  règles  adoptées  par  le  projet. 
Elles  ne  sont  pas  nouvelles  :  elles  avaient  été  sanctionnées  par  la  juris- 
prudence ,  et  je  ne  crois  pas  que  ,  dans  la  fatale  obscurité  tjui  enveloppe 
un  événement  de  cette  nature ,  on  ait  pu  établir  des  règles  sur  des  bases 
plus  sages. 

»  Au  moment  oîi  la  succession  est  ouverte,  s'ouvre  aussi  le  droit 
de  l'héritier  :  la  place  du  défunt  ne  peut  pas  rester  vacante ,  ni  le  sort 
de  ses  propriétés  incertain  ;  de-là  il  résulte  que,  pour  être  habile  à 
succéder  à  une  personne  ,  il  fiiut  nécessairement  exister  à  l'instant  de 
son  décès;  et  par  conséquent  ,  ni  l'enfant  qui  n'est  pas  encore  conçu  , 
ni  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable,  ne  peuvent  être  héritiers ,  le  néant 
ne  peut  pas  occuper  une  place. 

"  Celui  qui  est  mort  civilement  n'est  pas  moins  incapable  de  suc- 
céder :  c'est  le  néant  dans  la  vie  civile. 

»  Mais  celui  qui  se  trouve  en  effet  parent  au  degré  que  la  loi  appelle 
à  la  succession,  héritcra-t-il  toujours  et  dans  tous  les  cas  ?  La  capacité 
qu'il  tient  de  la  nature  ne  pourra-t-eile  pas  être  effacée  par  quelque 
vice  inhérent  à  sa  personne  ! 

»  L'ordre  de  succéder  établi  par  la  loi  est  fondé  sur  une  pré- 
somption d'affection  du  défunt  pour  ses  parens  plus  proches.  Or,  il  est 
de  la  nature  de  toute  présomption  de  céder  à  la  vérité  contraire,  quand 
elle  est  démontrée  ,  ou  même  à  des  présomptions  plus  graves. 

«  Si  l'héritier  de  la  loi  avait  été  condamné  pour  avoir  tué  ou  tenté 
de  tuer  le  défunt  ;  s'il  avait  porté  contre  lui  une  accusation  capitale 
qu'on  aurait  déclarée  calomnieuse  ;  si ,  étant  majeur  et  instruit  du 
meurtre  du  défunt,  il  ne  l'avait  pas  dénoncé  pour  faire  punir  le 
meurtrier,  la  loi  qui  l'appelle  à  la  succession  pourrait-elle  s'accorder 
avec  la  volonté  présumée  du  défunt ,  et  ce  parent  coupable  ou  lâche 
devrait-il  hériter  de  celui  qu  il  aurait  assassiné  ou  dont  il  aurait  laissé 
les  mânes  sans  vengeance  ? 

»  Non  certainement  :  et  celui-là  ne  peut  réclamer  les  droits  de  la* 
nature  qui  en  a  abjuré  tous  les  sentimens  ;  cependant  le  défaut  de 
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dénonciation  du  meuririer  peut  quelquefois  n'être  pas  l'effet  d'une 
iiHliftt.'1-ence  couiiable.  01  le  meurtrier  ciait  un  pcre,  un  nls,  un  époux,     ^      ,  ,        .. 

...  '      .     .,  .,.  Il'     E'^post  d(s  miiti/s, 

le  silence  ne  serait-il  pas    un   premier   devoir ,  et  comment  la  loi 
pourrait-elle  dans  ce  cas  ordonner  de  le  rompre! 

»  Nous  avons  donc  pensé  que  le  défaut  de  dénonciation  ne  pour- 
rait être  opposé  à  ceux  qui ,  unis  avec  ie  meurtrier  par  les  lieiis 
d'une  parenté  étroite,  ne  pourraient  le  dénoncer  sans  blesser  les  règles 
de  la  morale  et  de  l'hçnnêtelé  publique. 

»  Nous  n'avons  pas  jugé  convenable  d'étendre  davantage  les  causes  ^ 
d'indignité  :  il  ne  faut  pas  ,  sous  le  prétexte  spécieux  de  remplir  la 
volonté  présumée  d'un  défunt,  autoriser  des  inquisitions  qui  pour- 
raient être  également  injustes  et  odieuses.  C'est  par  ce  motif  que 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  admettre  quelques  causes  reçues  ce- 
pendant dans  le  droit  romain,  comme,  par  exemple,  celles  qui 
seraient  fondées  sur  des  habitudes  criminelles  entre  le  défunt  et. 
1  héritier  ,  ou  sur  la  disposition  qu'on  prétendrait  avoir  été  faite  par 
l'héritier  d'un  bien  du  défunt  avant  son  décès  ,  ou  sur  l'allée;atioii 
que  l'héritier  aurait  empêché  le  défunt  de  faire  son  testament  ou 
de  le  changer. 

"  Ces  causes  ne  présentent  pas,  comme  celles  que  nous  avons 
admises,  des  points  fixes  sur  lesquels  l'indignité  serait  déclarée;  elles 
portent  sur  des  faits  équivoques,  susceptibles  d'interprétation,  dont 
la  preuve  est  bien  dillicile  ;  l'admission  en  serait  par  conséquent 
arbitraire. 

»  Sans  doute  l'ennemi  du  défunt  ne  doit  pas  être  son  héritier  ; 
mais  les  causes  d'indignité  doivent  être  tellement  précises,  qu'on  ne 
puisse  se  méprendre  dans  leur  application  :  autrement,  pour  veni-er 
un  défunt,  on  jetterait  dans  toute  sa  famille  des  semences  inépuisables 
de  haine  et  de  discorde.  * 

»  Après  avoir  déterminé  l'instant  où  les  successions  sont  ouvertes,^ 
et  déclaré  les  qualités  nécessaires  pour  être  habile  à, succéder,  des 
difficultés  nouvelles  et  plus  sérieuses  peut-être,  ont  dû  nous  occuper. 
Fallait-il  distinguer  dans  une  succession  les  différentes  espèces  de 
biens  dont  elle  est  composée!  et  l'héritier  le  plus  proche  est -il  si 
invinciblement  saisi,  que  dans  aucun  cas  il  ne  doive  souffrir  la  con- 
currence d'un  héritier  plus  éloigné!  Aura-t~on  égard  ,  dans  la  traus-, 
mission  des  biens,  à  leur  nature  et  à  leur  origine!  Admettra-t-oii 
iu  représentation  dans  quelques  cas!  Quel  sera  l'effet  du  double  iieul 
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„  »   Il  e\isui!t,  entre  les  dispositions  du  droit  romain  et  celles  du  droit 

j.      .  ,        .r    coutumier,  une  premicre  dirrcrence  qm  en  entraînait  beaucoup  d  autres. 

»  A  Kome ,  un  mourant  ne  laissait  qu  une  succession  ;  elle  était 
dcfcrce  au  degré  le  plus  proche. 

»  Dans  nos  usages,  nous  connaissions,  au  contraire,  presque  autant 
de  successions  que  de  natures  de  biens.  Un  mourant  laissait  un  héri- 
tier des  meubles  et  acquêts ,  un  héritier  (\fi  propres  paternels  ,  un 
héritier  des  propres  maternels.  La  mcme  personne  pouvait  quelque- 
fois réunir  toutes  ces  qualités ,  mais  elles  étaient  souvent  disséminées 
sur  plusieurs  tètes,  qui  pouvaient  même  n'être  unies  entre  elles  par 
aucun  lien  de  parenté. 

»  Le  désir  de  conserver  les  biens  dans  les  familles ,  désir  louable 
quand  il  est  contenu  dans  de  justes  bornes ,  avait  fait  admettre  dans 
nos  mœurs  la  distinction  des  biens  propres,  c'est-à-dire,  des  biens 
immeubles  advenus  par  succession.  Ce  vœu  de  la  conservation  des" 
biens  ne  se  manifestait  pas  seulement  dans  les  lois  sur  les  successions; 
il  influait  aussi  dans  les  lois  qui  réglaient  la  liberté  de  disposer  : 
un  mourant  ne  pouvait  pas  transmettre  ses  propres  ,  ou  ne  pouvait 
en  transmettre  qu'une  faible  partie  ;  la  loi  lui  assignait  un  héritier 
qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'écarter.  Nous  avions  aussi  des 
coutumes  plus  sévères  et  qui  interdisaient  la  disposition ,  même  entre 
vifs  ,  des  biens  échus  par  succession.  Telle  était  enfin  la  tendance 
à  conserver  les  propres  dans  les  familles ,  que  la  disposition  de  ces 
biens  à  titre  onéreux  n'était  pas  entièrement  libre.  Un  parent  pouvait 
exercer  le  Yetrait  sur  un  acquéreur;  et  cette  faculté,  qui  ne  se  pres- 
crivait que  par  le  laps  d'une  année  ,  laissait  pendant  tout  ce  temps 
sur  la  personne  du  propriétaire  une  incertitude  également  fâcheuse 
pour  l'intérêt  public  et  l'intérêt  particulier. 

«  On  conçoit  sans  peine  que  cette  distinction  de  plusieurs  succes- 
sions dans  une  seule,  et  le  concours  d'héritiers  difîçrens  ,  suivant 
les  diverses  origines  des  biens,  devait  presque  toujours  entraîner  de 
nombreuses  contestations. 

»  Enfin  ,  comment  pouvait-on  supposer  qu'un  ordre  de  choses 
d'après  lequel  des  héritiers  très-éloignés  et  même  inconnus  au  défunt, 
excluaient  de  proches  parens  qu'il  avait  affectionnés  dans  le  cours 
de  sa  vie!  comment,  disons-nous,  pouvait-on  supposer  que  cet  ordre 
Se  trouvait  en  accord  avec  la  volonté  présumée  de  l'homme  dont 
la  succession  était  ouverte! 
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»  Nous  n'avons  pas  cru  convenable  de  conserver  des  disiinciions 
qui    ne  tirent  pas  leur  source  des  principes  du  droit  naturel,  et  dont    r-  r 

les  effets  nous  ont  paru    beaucoup  plus  nuisibles  qu'utiles  :  nous  ne     '^"'^ '^^  """'"- 
connaissons  qu'une   seule   succession  ,  et  toute  distinction   résultant 
de  la  diverse  origine  des  biens  est  abolie. 

»  Mais  en  adoptant  sur  cet  article  les  principes  du  droit  romain, 
nous  n'avons  pas  dû  rejeter  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  bon  dans 
les  usages  des  pays  coutumiers  ;  et,  sans  condamner  \es  citoyens  à 
des  recherches  longues  et  ruineuses  sur  l'origine  des  biens  qui  corn- 
posent  une  succession  ,  nous  avons  cependant  pourvu  à  l'intérêt  des 
familles  :  toute  succession  défe'rée  à  des  ascendans  ou  à  des  colla- 
téraux sera  partagée  en  deux  portions  égales  ,  l'une  pour  la  branche 
paternelle,  l'autre  pour  la  branche  maternelle  :  ce  n'est  pas  seule- 
ment une  espèce  de  biens,  c'est  la  totalité  de  la  succession  qui 
sera  ainsi  divisée  :  deux  familles  s'étaient  unies  par  un  mariage,  elles 
resteront  encore  unies  dans  le  malheur  commun  qui  aura  enlevé  les 
fruits  de  cette  union.  C'est  ainsi  que  se  concilie  le  vœu  de  la  nature, 
"qui  semble  appeler  les  parens  les  plus  proches,  avec  l'intérct  des 
deux  fimilles   dont  le  défunt  tirait  son  origine. 

»  \J\\e  autre  distinction  était  admise  dans  notre  droit  :  c'est  celle 
de  la  nature  des  biens.  On  connaissait  des  biens  nobles  et  des  biens 
roturiers.  Cette  distinction  avait  introduit  dans  les  successions  autant 
de  règles  diverses  que  de  coutumes;  et  notre  législation  ne  présen- 
tait sur  ce  point  qu'un  amas   de  ruines  entassées  au  hasard. 

»  Le  vœu  de  tous  les  hommes  éclairés  appelait  depuis  long-temps 
une  réforme;  on  voulait  sur-tout  dans  les  lois  cette  unité  qui  semble 
être  de  leur  essence  ,  puisqu'elles  sont  l'image  de  l'ordre  éternel. 

"  Mais,  pour  remplir  ce  vœu,  il  fallait  un  de  ces  grands  évé- 
nemens  qui  déracinent  les  empires  et  changent  k  face  du  monde. 
11  fallait  <ju' un  grand-  peuple  conspirât  tout  entier  pour  établir  le 
règne  de  l'égalité  sur  la  ruine  des   distinctions  et  des  privjléges. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  code  ne  présente  aucun 
vestige  des  dispositions  écloses  dans  l'anarchie  féodale.  Vous  ne 
voulez  pas  du  .privilège  des  terres  plus  que  du  privilège  des  race^. 
Ce  n'est  pas ,  citoyens  Législateurs  ,  que  les  services  des  pères  doivent 
être  perdus  pour  les  enfans  ;  loin  de  nous  ces  maximes  funestes  et 
anti-sociales  qui  étoufferaient  dans  l'homme  le  principe  le  plus  pur  et 
le  plus  actif  d'une  louable  émulation  1  mais  la  gloire  des  aïeux  ne 
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tiendra  pas  lieu  dcnergie,  de  talens  et  tle  vertus;  les  enfans  qiiî 
ti 'auront  Iicriic  cjne  du  nom,  resteront  accables  sous  cet  immense 
fardeaii,  et  la  naissance  ne  dispensera  pas  du  mérite.  Voilà  rcgalilc 
bien  entendue  ;   voilà  la  vcritable  égalité. 

»  En  vous  présentant  le  tableau  de  l'ordre  dans  lequel  les  succes- 
sions sont  déférées  ,  j'ai  annoncé  que  la  loi  appelait  les  parens  les 
plus  proches  :  cette  règle,  généralement  vraie  ,  serait  cependant  quel- 
quefois injuste,  si  elle  recevait  toujours  une  application  rigoureuse. 
De  peiits-enfans  qui  auraient  eu  le  mallieur  de  perdre  leur  père, 
seraient-ils  encore  exposés  au  malheur  d'ctre  exclus ,  par  un  oncle, 
de  la  succession  de  leur  aïeul  ! 

"  Y)ts  neveux  seraient-ils  exclus  de  la  succession  de  leur  oncle  , 
parce  que  celui-ci  aurait  survécu  à  leur  père!  Ces  exclusions  s'accor- 
deraient-elles avec  la  volonté  présumée  du  défunt,  et  la  loi  qui  les 
admettrait  ne  se  trouverait-elle  pas  en  contradiction  avec  les  affections 
naturelles!  N'est-il  pas  au  contraire  plus  juste  de  donner  aux  enfans, 
par  une  fiction  favorable,  le  droit  de  représenter  leur  père,  et  de 
prendre,  comme  s'il  vivait  encore,  sa  part  dans  la  succession! 

»  A  Rome,  la  représentation  dans  la  ligne  dii'ecte  descendante 
fut  toujours  admise.  Justïiiien  l'étendit  à  la  ligne  collatérale  en  faveur 
des  neveux  qui ,  ayant  perdu  leur  père,  se  trouvaient  exclus  par 
un  oncle  de  la  succession  d'un  autre  oncle. 

»  Nos  coutumes  présentaient  sur  cette  matière  une  diversité  affli-: 
géante. 

»  ]^ts  unes  rejetaient  le  droit  de  représentation,  même  en  directe; 
d'autres  l'adtnettaient  en  ligne  directe  seulement.  A  Paris,  la  repré- 
sentation en  collatérale  était  reçue  suivant  les  dispositions  <Ju  droit 
romain  :  quelques  coutumes  admettaient  la  représentation  à  l'infini 
dans  les  deux  lign'es;  quelques  autres  ne  l'admettaient  qu'en  faveur 
de  certaines  personnes  et  pour  certains  biens.  Enfin,  il  y  avait  encore 
ime  classe  de  coutumes,  qu'on  appelait  muettes,  parce  qu'elles  ne 
s'expliquaient  pas  sur    cette  matière, 

»  Nous  nous  sommes  rapprochés  des  dispositions  du  droit  romain, 
que  nous  avons  cependant  un   peu  étendues. 

»  La  ici  qui  exckierait  la  représentation  en  ligne  directe  descen- 
dante serait  une  loi  impie  et   contre   nature. 

»  Le  besoin  de  la  représentation  ne  se  fait  peut-être  pas  sentir 
aussi  vivement  eu  collatérale  ;  cependant  la  fiction  qui  donne  aux 
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neveux  la  place  de  leur  père  est  pour  le  moins  très  -  favorable.  Là 

se  bornaieiu  les   di>positioiis  du  droit  romain.  Nous  avons  cru  que    r-      ,  ,        -r 
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la  mcme  faveur  était  due  aux  petits-neveux  ,  et  que  la  représenta- 
tion devait  être  toujours  admise  dans  la  succession  d'un  oncle  en 
faveur  des  descendans  de  ses  frères  et  sœurs  :  nous  avons  trouve  les 
mcmes  motifs  de  convenance  et  d'affection  pour  les  petits -neveux 
que  pour  les  neveux  ;  mais  la  représentation  ne  peut  pas  s'étendre 
plus  loin.  Si  l'on  voulait  admettre  cette  fiction  dans  la  succes>ion  des 
cousins ,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  s'arrêter,  et  nous  aurions  dans 
Jiotre  code  la  représentation  à  l'infini ,  source  intarissable  de  procès. 

»  J'ai  déjà  dit  que  la  représentation  était  une  fiction  qui  donnait 
aux  enfans  la  portion  qu'aurait  eue  leur  père  ,  s'il  était  encore  vivant. 
Ils  ne  peuvent  pas  prétendre  plus  que  lui ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
se  trouvent;  ils  ne  doivent  donc  former  qu'une  tête  dans  la  succes- 
sion, autrement  la  fiction  qui  les  rappelle  serait  très-préjudiciable  à 
leurs  cohéritiers.  Mais  comiDe  le  trépas  de  leur  père  ne  doit  pas  leur 
nuire  ,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  leur  profite.  C  esl  par  cette 
raison  que  les  partages  doivent  s'opérer  par  souches  toutes  las  fois 
qu'il  y  a  lieu  à  représentation. 

»  La  règle  d'un  partage  égal  enti-e  les  deux  branches  paternelle 
et  maternelle  nous  a  fourni  un  moyen  simple,  mais  efficace,  de 
couper  cours  à  toutes  les  contestations  que  faisait  naître  le  privilège 
du  double  lien  sur  le  lien  simple ,  c'est-à-dire ,  le  privilège  de  ceux 
qui  descendent  du  même  père  et  de  la  même  mère,  sur  ceux  cjui 
ne  descendent  que  de  l'un  des  deux. 

»  Justinien  avait  d'abord  introduit  dans  les  successions  collatérales 
une  préférence  en  faveur  des  frères  et  soeurs  conjoints  des  deux 
côtés  avec  le  défunt ,  sur  les  frères  et  sœurs  qui  ne  lui  tenaient  que 
d'un  seul  côté.  Bientôt  il  accorda  la  même  préférence  aux  neveux 
et  nièces  qui  tenaient  au  défunt  par  le  double  lien. 

»  Nos  coutumes  présentaient  sur  ce  point  la  même  diversité  que 
sur  le  droit  de  représentation.  Quelques-unes  rejetaient  la  prérogative 
du  double  lien  ;  d'autres  l'admettaient  selon  la  disposition  du  droit 
romain;  là,  cette  prérogative  était  étendue  aux  oncles;  ici,  elle 
n'était  accordée  qu'aux  frères  et  non  aux  neveux;  ailleurs  elle  n'était 
reçue  que  pour  une  certaine  espèce  de  biens  :  enfin  venait  encore 
la  classe  des  coutumes  muettes,  et  les  auteurs  et  la  jurisprudence  se 
trouvaient  partagés  sur  la  règle  qu'on  devait  y  suivre. 
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»  Toutes  ces  variations  vont  heureusement  disparaître.  Les  parens 
Exposé  iUs  motifs  "^'-"'"^'^^  ""^  consanguins  (  qui  ne  sont  liés  que  d'un  côté  )  ,  ne  seront 
pas  exclus  par  les  parens  germains  (  ceux  qui  sont  liés  âes  deux 
côtés  )  ;  mais  ils  ne  ])rendront  part  que  dans  leur  ligne;  les  germains 
prendront  part  dans  les  deux  lignes  :  ainsi  le  parent  du  côté  du  père 
aura  sa  part  dans  la  moitié  affectée  à  la  branche  paternelle ,  le  parent 
du  côté  de  la  mère  partagera  la  moitié  échue  à  la  branche  maternelle  , 
le  parent  des  deux  côtés  sera  admis  aux  partages  des  deux  portions, 

»  Vous  connaissez  actuellement,  citoyens  Législateurs,  les  bases 
fondamentales  de  la  première  partie  du  projet;  je  n'ai  pas  besoin 
d'entrer  dans  d'autres  détails;  les  articles  sur  les  successions  déférées 
aux  descendans ,  aux  ascendans ,  aux  collatéraux,  sont  le  résultat 
hdèle  de  ce  que  vous  venez  d'entendre. 

»  Je  dois  seulement,  avant  de  passer  à  d'autres  objets,  vous  dire 
un  mot  de  quelques  dispositions  particulières  qu'il  suffira  d'exposer 
pour  en  prouver  la  nécessité  et  la  convenance  : 

"  I."  Les  ascendans  succéderont,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  décédés  sans  postérité. 

»  2.°  Lorsqu'un  hls  mourra  sans  postérité,  s'il  laisse  des  frères  et 
■soeurs  ,  la  succession  sera  divisée  ,  moitié  pour  les  père  et  mère  , 
moitié  pour  les  frères  et  sœurs  ;  si  le  père  ou  la  mère  sont  morts  , 
•ceux-ci  auront  les  trois  quarts. 

»  Nous  avons  encore  sur  ce  point  interrogé  les  affections  de  la 
nature.  Sans  doute  des  pères  et  mères  doivent  succéder  de  préférence 
à  des  collatéraux  ;  mais  lorsque,  perdant  un  de  leurs  enfms ,  il  leur 
■en  reste  d'autres  encore,  le  partage  de  la  succession  entre  les  pères 
et  les  enfans  n'est-il  pas  dans  l'ordre  de  la  nature!  Dans  le  droit 
romain  ,  les  ascendans  excluaient  les  frères  utérins  ou  consanguins., 
ils  concouraient  avec  les  frères  germains.  Dans  la  plupart  de  nos  cou- 
tumes, les  père,  mère,  aïeul  et  aïeule,  succédaient  aux  meubles  et 
acquêts;  ils  ne  succédaient  pas  aux  propres  :  dans  quelques  provinces, 
les  aïeul  et  aïeule  ne  succédaient  pas,  mais  seulement  les  père  et  mère. 
Nous  avons  substitué  à  ces  dispositions  diverses  une  règle  juste,  simple 
et  d'une  application  facile.  Les  père  et  mère  partageront  avec  leurs 
autres  enlans  la  succession  du  fils  décédé  ;  ils  auront  chacun  leur  quart, 
et  les  enfans  l'autre  moitié.  Si  l'un  des  père  et  mère  était  décédé,  \çs 
enfans  auraient  les  trois  quarts  ,  qu'ils  partageraient  entre  eux  par 
portions  égales  s'ils  étaient  du  même  lit.  S'ils  sont  de  lits  différens., 


m 


s  UCCESSIONS.  y-)^  I 

îl  s'opère  une  division  entre  les  deux  lignes;  chaque  enfant  prend 
sa  part  dans  la  sienne;  et  s'il  n'y  a  d'enfans  que  d'un  côte,  ils 
recueillent  le  tout. 

»  Des  dispositions  si  conformes  au  vœu  de  la  nature  n'ont  pas 
besoin  d'èire  expliquées. 

»  Je  passe  à  un  autre  article  qui  n'aura  pas  plus  besoin  d'apologie. 

»  Lorsque  le  défunt  laisst*  un  père  ou  une  mère,  s'il  ne  lai.'^se 
d'ailleurs  ni  descendant,  ni  frère,  ni  soeur,  ni  neveux  ,  ni  aucun 
ascendant  dans  l'autre  ligne ,  nous  avons  conservé  dans  ce  cas  au 
père  ou  mère  survivant  l'usufruit  du  tiers  des  biens  dévolus  aux  col- 
latéraux ,  fiible  consolation  sans  doute  pour  le  père  ou  la  n-.ère,  mais 
cnsolation  qui  pourra  leur  procurer  du  soulagement  dans  l'âge  à&s 
infirmités  et  des  besoins.  Cette  disposition  est  encore  fondée  sur  la 
volonté  présumée  du  fils  ,  qui  certainement  n'eût  pas  voulu,  pour 
hâter  la  jouissance  àati  collatéraux,  laisser  dans  la  détresse  les  auteurs 
de  ses  jours. 

»  Enfin  ,  nous  avons  pensé  que  les  parens  au-delà  du  douzième 
degré  ne  devaient  pas  succéder.  Les  relations  de  famille  sont  effacées 
dans  un  si  grand  éloignement,  et  une  longue  expérience  nous  a 
prouvé  que  des  successions  dévolues  à  de  telles  distances  étaient  tou- 
jours en  proie  à  une  foule  de  contestations  qui  concentraient ,  pour 
ainsi  dire ,  toute  l'hérédité  dans  la  main  des  gens  de  justice  :  heureux 
encore  lorsque  la  cupidité  enflammée  ne  soutenait  pas  ses  prétentions 
par  de  fausses  généalogies,  si  difficiles  à  connaître  quand  il  faut  re- 
monter à  plusieurs  siècles  I 

»   Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  première  partie. 

"  Je  passe  à  la  seconde,  celle  àts  successions  qu'on  nomme  irré- 
gulières ,  parce  qu'elles  ne  sont  plus  déférées  dans  l'ordre  d'une  parenté 
légitime. 

»  Les  anciennes  lois  appelaient,  à  défaut  de  parens,  l'époux  sur- 
vivant', et  à  son  défaut  le  domaine. 

"  Nous  avons  admis  ces  dispositions;  mais  n'y  a-t-il  pas  àts  droits 
plus  légitimes  encore,  et  qui  doivent  précéder  ceux  du  conjoint  et 
de  la  République!  Je  veux  parler  des  droits  des  enfans  naturels  qui 
ont  été  reconnus. 

«  Déjà  vous  avez  sanctionné  par  votre  suffrage  une  loi  qui  doit 
en  même-temps  préserver  les  familles  de  toute  recherche  odieuse  de 
la  part  d'enfans  dont  les  pères  ne  sont  pas  connus ,  et  laisser  aux  pères 
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la  facilite  Je  constater,  par  leur  reconnaissance,   l'état  des  enfans, 
,.      ,  ,     '   .,         »   i)i   la  nature  rcclanie  pour  ceux-ci   une  portion  du  patrimoine 
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paternel,  1  ordre  social  s  oppose  a  ce  qu  ils  Je  reçoivent  clans  les  mcmes 
proportions  et  au  même  titre  que  les  enlans  légitimes. 

"  Il  faut  en  convenir,  on  ne  s'est  jamais  tenu  dans  une  juste  mesure 
envers  les  enfans  naturels.  \)\\  préjugé  barbare  les  flétrissait ,  même 
avant  leur  naissance;  et,  pendant  que  nous  punissions  ces  infortunés 
pour  la  faute  de  leurs  pères,  les  vrais,  les  seuls  coupables,  tranquilles 
et  satisfaits,  n'éprouvaient  ni  trouble  dans  leur  jouissance,  ni  allé- 
ration  dans  leur  considération  personnelle. 

»  Ce  renversement  de  tous  les  principes  ne  devait  pas  subsister; 
et  si  nous  ne  sommes  pas  encore  parvenus  à  imprimer  au  vice  toute 
la  fiéirissure  qu'il  mérite,  du  moins  nous  avons  effacé  la  tache  du 
front  de  l'innocent.  Nous  avons  aussi  dû  mettre  un  terme  à  une 
espèce  de  réaction  qui  tendait  à  couvrir  les  enfans  naturels  d'une 
faveur  qui  ne  leur  est  pas  due. 

»  Ils  ne  partageront  pas  avec  les  enfans  légitimes  le  titre  d'héritier; 
leurs  droits  sont  réglés  avec  sagesse,  plus  étendus  quand  leur  père 
ne  laisse  que  <\ss  collatéraux  ,  plus  restreints  quand  il  laisse  des  enfans 
légitimes  ,  à^ts  frères  ou  descendans. 

«  Enfin,  à  défaut  de  parens ,  l'enfant  reconnu  succédera.  Remar- 
quez, je  vous  prie,  que  cet  avantage  n'est  accordé  qu'à  l'enfant  re- 
connu :  or,  la  reconnaissance  d'enfans  adultérins  ou  incestueux  n'étant 
pas  permise,  suivant  les  dispositions  de  la  \o\  sur  La  Paternité  et  la 
Filiation,  ifs  ne  pourront  réclamer  la  portion  des  enfans  naturels. 

«  Cependant,  comme  la  recherche  de  la  maternité  ,  admise  par  la 
même  loi ,  pourrait  entraîner  la  preuve  de  commerces  adultérins  ou 
incestueux,  il  a  bien  fallu  assurer  des  alimens  aux  fruits  malheureux 
de  ces  désordres  révollans  ;  mais  on  n'a  pas  dû  pousser  plus  loin 
l'ir.dulgence:  il  serait  inutile  de  justifier  devant  vous  cet  article;  et 
puisse  notre  siècle  être  assez  heureux  pour  n'être  jamais  témoin  de 
son  application! 

»  Après  avoir  fixé  les  droits  des  enfans  naturels  contre  la  succes- 
sion de  leur  père  ,  on  a  dû  établir  aussi  quelques  règles  sur  leur 
propre  succession  :  elles  sont  en  petit  nombre.  Les  père  ou  mère  qui 
auront  reconnu  un  enfant  naturel  lui  succéderont,  s'il  n'a  pas  laissé 
de  postérité.  Si  les  père  ou  mère  sont  prédécédés,  les  biens  seulement 
que  les  enfans  naturels  en  avaient  reçus  passeront  aux  frères  ou  soeurs 
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légitimes  ;  les  autres  biens  seront  recueillis  par  ies  frères  ou  sœurs 
naturels,  et  au  surplus  la  loi  générale  sur  les  successions  sera  excculcc.      ^ 

Al  *r  j'       r  I  '  I         I      •         r        txvose  des  mviifi. 

u    (Jetaut    d  enrans  naturels   reconnus,    s  ouvre   le    droit    du 

conjoint  survivant ,  et  ensuite  celui  de  la  République, 

»  Je  ne  ferai  qu'une  observation  sur  cette  partie.  Les  successions 
irrégulières  ne  peuvent  s'ouvrir  que  dans  le  cas  où  il  ne  se  présente 
pas  d'héritiers  légitimes  ;  mais  ceux-ci  ont  le  droit  de  réclamer  tant 
que  leur  action  n'est  pas  prescrite  :  il  a  donc  fallu  veiller  à  ce  que 
\ts  biens  de  la  succession  fussent  conservés  pour  eux  ;  s'ils  paraissaient 
un  jour  et  dans  un  temps  utile.  On  a  dû  par  conséquent  faire  cons- 
tater avec  exactitude  la  masse  des  biens ,  étobliger  les  prétenJans  à 
faire  un  inventaire  :  on  a  dû  pareillement  les  forcer  à  un  emploi  du 
mobilier  ou  à  donner  une  caution  qui  en  réponde. 

»  Mais  il  peut  arriver  qu'il  ne  se  présente,  pour  recueillir  une 
succession  ,  ni  parens  ,  ni  enfans  naturels  ,  ni  époux  survivant ,  ni 
même  la  République  ;  la  succession  est  alors  vacante  :  il  faut  cependant 
que  [es  personnes  qui  ont  des  droits  à  exercer  contre  elle  trouvent 
un  contradicteur  légitime  de  leurs  prétentions  ;  la  loi  leur  en  donne 
un  dans  la  personne  d'un  curateur  à  la  succession  vacante.  Le  projet 
explique  ,  dans  une  section  particulière ,  comment  sera  nommé  ce 
curateur  ,  les  formalités  qu'il  doit  remplir  ,  les  obligations  dont  il  est 
tenu  ;  il  indique  la  caisse  dans  laquelle  on  doit  verser  les  fonds.  Tout 
est  prévu  pour  qu'aucune  portion  de  l'actif  ne  soit  soustraite,  qu'aucun 
droit  légitime  ne  soit  éludé  ,  et  que  le  curateur  ,  qui  n'est  qu'un  agent 
de  la  succession,  ne  puisse,  par  sa  négligence  ou  par  ses  infidélités, 
faire  tort ,  soit  aux  créanciers  ,  soit  aux  héritiers  qui  pourraient  se 
présenter. 

"  Me  voici  parvenu  à  la  dernière  partie  du  projet ,  à  la  manière 
d'accepter  ou  de  répudier  une  succession ,  au  mode  du  partage,  à  ses 
effets  et  à  l'acquit  des  dettes. 

»  La  loi  serait  imparfaite  si  elle  ne  renfermait  pas  tout  ce  qui  peut 
avoir  trait  à  une  succession  ;  si ,  après  avoir  commencé  par  fixer  l'ins- 
*tant  où  elle  est  ouverte  ,  elle  ne  parcourait  pas  tout  l'espace  qui  se 
trouve  entre  cette  première  époque  et  le  moment  où  toutes  les  difîi- 
cu^tés  sont  aplanies ,  toutes  les  opérations  terminées  par  un  partage 
définitif  et  irrévocable  qui,  fixant  la  part  de  chaque  héritier,  et  dans 
les  biens  et  dans  les  charges  ,  fait  disparaître  entre  eux  toute  indivision. 

»  Les  règles  sur  cette  partie  sont  renfermées  dans  les  deux  derniers 
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.  chapitres  <Iii  iM-ojet.  Ils  contiennent  un  grand  nombre  d'articles  qui 
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_      ,  ,        .-     rrcsentenl  le  développement  de  quelques  principes,  dont  1  exposiliou 
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iie  peut  cire  ni  longue  m  ditncile. 

»  Deu,\  intérêts  opposés  doivent  toujours  occuper  le  législateur  en 
matière  Je  successions,,  celui  des  héritiers,  celui  des  créanciers, 

"  L'héritier  recueille  les  biens;  mais  la  loi  ne  les  lui  transmet  que 
sous  l'obligaiion  d'acquitter  les  charges. 

"  Les  créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits  contre  l'héritier  ;  mais 
la  loi  donne  à  celui-ci  un  délai  suffisant  pour  connaître  l'état  de  la 
succession  ,  et  pour  réfléchir  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre,  d'accepter 
ou  de  refuser.  11  n'est  pas  dans  cette  partie  du  projet  une  seule  dis- 
position qui  ne  tende  à  conserver  un  juste  équilibre  entre  des  intérêts 
également  recommandabies  ,  pour  ne  jamais  favoriser  l'un  au  préjudice 
de  l'autre. 

»  Les  précautions  ordonnées  ne  permettront  ni  de  se  soustraire 
à  la  qualité  d'hériiier  quand  on  l'aura  prise  ,  soit  expressément  dans 
un  écrit  authentique  ou  privé  ,  soit  tacitement  en  faisant  des  actes 
qui  supposent  nécessairement  l'inleiuion  d'accepter  ,  ni  de  charger 
de  cette  qualité  celui  qui  n'aurait  pas  voulu  la  prendre,  et  qui  ne 
l'aurait  pas  prise  en  effet ,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa. 
volonté. 

"  Tant  qu'un  héritier  n'a  accepté  ,  ni  expressément,  ni  tacitement, 
il  conserve  sans  contredit  la  faculté  de  renoncer  ;  et  comme  son  accep- 
tation le  rend  héritier  du  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
l'effet  de  sa  renonciation  doit  aussi  remonter  à  la  même  époque  ,  et  il 
est  réputé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

>'  Une  renonciation  appelle  d'autres  héritiers ,  elle  intéresse  aussi 
les  créanciers  de  la  succession  :  un  acte  de  cette  nature  doit  être  néces- 
sairement public;  il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement 
dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 

»  La  clandestinité  pourrait  couvrir  beaucoup  de  fraudes  :  il  est 
inutile  sans  doute  de  dire  que  celui-là  ne  pourra  pas  exercer  la 
faculté  de  renoncer  à  une  succession  qui  en  aurait  diverti  ou  recelé 
quelques  effets.  11  n'est  pas  moins  superfiu  d^annoncer  ici  qu'un 
héritier  appelé  à  une  succession  utile  ne  saurait  en  frustrer  ses  créan- 
ciers par  des  renonciations  dont  il  aurait  peut-être  touché  secrète- 
ment le  prix  :  la  bonne  foi  doit  être  la  base   de  tous  les  actes ,  et 
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les  créanciers  ont  toujours  le  droit  d'accepter,  du  clief  de   leur  dé- 
biteur,  une  succession   qu'ils  peuvent  croire  avantageuse. 

•  »  Mais  ne  doit-il  pas  y  avoir  un  terme  moyen  entre  l'acceptation  '^'^^  fim>up. 
pure  et  simple  qui  soumet  l'héritier  à  toutes  les  charges  sans  exception, 
quoiqu'elles  excèdent  de  beaucoup  les  bénéfices ,  et  la  renonciation 
(jui  le  dépouille  de  tout  sans  retour,  encore  que  par  l'événement 
l'actif  se  trouve  surpasser  de  J^eaucoup  les  dettes  î  Laissera- t-on 
nécessairement  l'héritier  entre  la  crainte  d'une  ruine  totale  par  une 
acceptation  hasardée,  et  la  certitude  d'un  dépouillement  absolu  par 
une  renonciation  méticuleuse! 

»  Ces  inconvéniens  n'avaient  pas  échappé  à  nos  jurisconsultes:; 
ils  avaient  dû  se  faire  sentir  plus  vivement  encore  chez  les  Romains, 
qui  attachaient  une  espèce  de  honte  à  mourir  sans  héritiers.  Pour 
rassurer  sur  le  danger  des  acceptations,  on  avait  admis  d'abord  le 
droit  de  délibérer,  qui  donnait  la  possibilité  de  connaître  l'état  d'une 
succession  :  on  accordait  au  moins  un  délai  de  cent  jours  à  l'héritier 
qui  le  demandait,  et,  pendant  ce  temps,  il  pouvait  prendre  connais- 
sance de  tous  les  papiers  et  de  tous  les  titres. 

»  Cette  précaution  pouvait  cependant  se  trouver  encore  insuffisante., 
et  il  arrivait  qu'une  succession  acceptée  comme  bonne  était  mauvaise 
en  effet,  par  les  charges  découvertes  dans  la  suite  et  qu'on  avait 
d'abord  ignorées.  , 

»  Jiistiiiien  crut  devoir  rassurer  entièrement  les  héritiers,  en  leur 
accordant  la  liberté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  :  l'effet  de 
cette  acceptation  était  d'empêcher  la  confusion  des  biens  d'une  suc-  ' 
-cession  avec  les  biens  personnels  de  l'héritier,  d'où  il  résultait., 
i.°  que  celui-ci  n'était  tenu  des  dettes  que  jusqu'à  due  concurrence 
du  bénéfice;  2.°*qu'il  conservait  l'exercice  des  actions  personnelles 
-qu'il  pouvait  avoir  contre  le  défunt. 

»  Une  institution  aussi  sage  a  été  admise  dans  les  pays  coutumiers. 
A  la  vérité  comme  le  droit  romain  n'y  avait  pas  force  de  loi ,  celui 
qui  voulait  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  était  obligé  d'obtenir  des 
lettres  du  prince;  mais  elles  s'expédiaient  sans  difficulté  à  la  grande 
chancellerie  :  c'était  uneafHiirede  pure  forme;  il  n^n  est  plus  question 
depuis  plusieurs  années. 

»  Nous  n'avons  pas  dû  repousser  dans  notre  projet  une  faculté 
utile  à  l'héritier,  et  nullement  préjudiciable  aux  créanciers. 

»  L'héritier  aura  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  ensuite  pour 
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(Jclibcrer  un  Jclai  de  cjuaraiHe  jours,  qui  mcnie  pourra  ctre  proroge 
par  ie  juge,  5*1  des  circonsiaiices  parliculicres  lui  en  clcmoiureiil  la 
Ex/'.^s,- .l,s  wotifi.  j^j_<^ç5,iiji  peinlant  ce  temps,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre 
qualiic,  et  il  ne  peut  cire  exerce  de  poursuite  contre  lui. 

»  D'un  autre  côté,  il  a  clé  entièrement  pourvu  à  l'intérêt  des 
créanciers,  g 

"  1.°  Par  l'obligation  imposée  4  l'héritier  de  déclarer  au  greffe 
qu'il  entend  jouir  du  bénéfice  d'inventaire; 

»  2."  Par  la  nécessité  de  faire  un  inventaire  fidèle  qui  constate 
le  vcriîable  éiat  de  la  succession  ; 

;..  3."  Par  les  précautions  prises  pour  empêcher  le  dépérissement 
ou  la  soustraction  du  mobilier; 

»  4."  Par  la  déchéance  prononcée  contre  l'héritier  qui  n'aurait 
pas  compris  tous  les  effets  dans  l'inventaire; 

>•    5."  Par  les   formes  prescrites   pour  la  vente  des  meubles  et  des 

immeubles  ; 

»    6."  Par  le  compte  rigoureux, que  l'héritier  doit  rendre  de  son 

administration. 

»  C'est  ainsi  que  les  intérêts  opposés  de'  l'héritier  et  des  créanciers 
ont  été  scrupuleusement  respectés  dans  le  projet,  et  il  rîe  paraît  pas 
que  cette  partie  soit  plus  que  les  autres  susceptible  d'objections  (ondées. 

»  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  du  partage  des  successions; 
c'est  l'objet  du  dernier  chapitre;  il  présente  cinq  sections  :  du  partai^e 
et  de  sa  forme ,  des  rapports,  du  paiement  des  dettes  ,  des  effets  du 
partage    et   de    la  garantie   des  lots,  de  la  rescision   en  matière  de 

partages. 

»  C'est  encore  ici  l'intérêt  des  héritiers  et  l'intérêt  des  créanciers 
qu'il  s'agit  de  protéger  et  de  maintenir  :  toutes  les'disposilions  de  ce 
chapitre,  comme  cdles  du  chapitre  précédent,  ne  sont  que  la  con- 
séquence de  quelques  principes  dont  la  vérité  ne  peut  être  méconnue. 

»  C'est  d'abord  un  point  constant,  que  personne  ne  peut  être  con- 
traint de  rester  avec  d'autres  dans  un  état  d'indivision.  On  peut  donc 
toujours  demander  un  partage,  s'il  est  possible,  ou  la  licitation ,  si 
le  partage  ne  peut  s'opérer.  Cependant  il  peut  exister  quelques  causes 
légitimes  de  différer,  et  il  n'est  pas  défendu  de  suspendre  l'exercice 
de  cette  action  pendant  un  temps  limité  ;  une  pareille  convention 
doit  être  exécutée. 

»   Lorsque  le  partage  s'opère  entre  héritiers,  tous  majeurs  et  présens, 

ils 
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Hs  sont  libres  ci'y  proccder  dans  ia  forme  qu'ils  trouvent  la  plus 
convenable  ,  et  s'il  s'élève  des  difficultés  ,  c'est  au  tribunal  du  lieu 
où  la  succession  est  ouverte  qu'elles  doivent  êire  portées. 

»  Mais  dans  le  nombre  d^s  cohéritiers  ,  il  peut  se  trouver  des 
mineurs,  des  interdits,  dts  absens  ,  et  il  a  fallu  tracer  des  règles 
pour  maintenir  dans  leur  intégrité  des  intérêts  qui  furent  toujours 
placés  sous  une  surveillance  spéciale  de  la  loi. 

»  Le  législateur  doit  éviter  deux  dangers  avec  le  môme  soin ,  celui 
de  ne  pas  pourvoir  suffisamment  à  l'intérôt  du  plus  faible  ,  et  celitî 
de  blesser  les  intérêts  des  majeurs  ,  en  les  tenant  dans  une  longue 
incertitude  sur  la  solidité  des  actes  :  le  projet  a  prévenu  ces  deu>c 
inconvéniens, 

»  L'apposition  des  scellés ,  la  nécessité  d'un  rnTentaire ,  les  esti- 
mations par  experts ,  la  formation  des  masses  devant  un  officiel 
commis  à  cet  effet ,  les  ventes  par  autorité  et  sous  les  yeux  de  la 
justice,  le  tirage  des  iots  au  son,  tout  garantit,  autant  que  possible, 
la  conservation  rigoureuse  de  tous  les  droits ,  et  dans  les  opérations 
préliminaires  du  partage,  et  dans  le  partage  lui-même  :  on  a ,  pAi- 
conséquent  dû  établir  pour  règle  ,  que  les  actes  faits  avec  toutes  ces 
formalités  par  les  tuteurs,  sous  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille 
ou  par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs,  seront 
définitifs.  Ils  ne  pourront  être  attaqués  que  pour  des  causes  com- 
munes à  toutes  les  parties,  telles  que  le  dol  ,  la  violence,  ou  la 
lésion  de  plus  du  quart. 

«  Pour  faire  un  partage ,  il  faut  de  toute  nécessité  former  avant 
tout  la  masse  des  biens  à  partager  :  cette  masse  se  compose  et  des 
biens  existans  actuellement  dans  la  succession  ,  et  de  ceux  que  les 
u     héritiers  peuvent  avoir  reçus  du  défunt  pendant  sa  vie. 

'  »  Dans  le  droit  romain  ,  les  enfans  venant  à  la  succession  de  leur 
père  n'étaient  pas  tenus  de  rapporter  les  donations  qu'ils  en  avaient 
reçues ,  si  elles  leur  avaient  été  faites  en  préciput  et  avec  dispense  de 
rapport. 

>'  Nos  coutumes  inclinaient  plus  fortement  à  maintenir  l'égalité 
entre  les  héritiers  ;  quelques-unes  ne  permettaient  même  pas  de  con- 
server ,  en  renonçant ,  les  avantages  qu'on  avait  reçus  ;  mai's  dans 
les  autres  on  avait  senti  qu'il  eût  été  injuste  d'interdire  la  faculté 
de  marquer  une  affection  particulière  à  l'un  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs. Celui-ci  pouvait  retenir  l'objet  donné  en  renonçant  à  la 
2.  Aaa  aa 
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t  succession  Jii  donateur.  Et  comme  on  distinguait  dans  la  même  suc- 
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r  .  j  -r  cession  autant  de  successions  dincrentes  qu'il  y  avait  de  natures  de 
biens,  ou  de  coutumes  diverses  dans  lesquelles  ces  biens  étaient 
situés ,  la  même  personne  prenait  la  qualité  de  donataire  ou  de  léga- 
taire dans  certains  biens  ou  dans  certaines  coutumes ,  et  la  qualité 
d'héritier  dans  les  autres. 

»  Ces  distinctions  subtiles  font  place  à  des  règles  plus  simples  et 
plus  conformes  aux  notions  communes  de  la  justice.  Une  loi  particu- 
lière renfermera  dans  des  bornes  convenables  l'exercice  de  la  faculté 
de  disposer  en  faveur  d'un  héritier  présomptif  :  le  donateur  et  le 
testateur  seront  libres  de  déclarer  que  leurs  libéralités  sont  faites  par 
préciput,  et  leur  volonté  recevra  son  exécution  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  ils  auront  pu  disposer.  S'ils  n'ont  pas  afîî-anchi  l'héritier  de 
l'obligation  du  rapport,  il  ne  pourra  pas  s'y  soustraire;  ainsi  la  volonté 
du  défunt  sera  toujours  la  règle  qu'on  devra  suivre  tant  qu'elle  ne  se 
trouvera  pas  contraire  à  la  disposition  de  la  loi. 

»  De  nombreuses  difficultés  s'élevaient  autrefois  sur  les  questions  si 
un  fils  devait  rapporter  -ce  qui  avait  été  donné  à  son  père,  un  père  ce 
qui  avait  été  donné  à  son  fils  ,  un  époux  ce  qui  avait  été  donné  à  l'autre 
époux  ;  mais  la  source  de  toutes  ces  contestations  est  heureusement 
larie.  Les  donations  qui  n'auront  pas  été  faites  à  la  personne  même 
de  l'héritier  seront  toujours  réputées  faites  par  préciput,  à  moins  que 
le  donateur  n'ait  exprimé  une  volonté  contraire. 

»  Toutes  les  difficultés  sur  cette  matière  se  rapporteront  toujours 
nécessaiicment  à  ces  questions  :  par  qui  est  dû  le  rapport?  à  qui  est- 
il  dû!  de  quoi  est-il  dû?  comment  doit-il  être  fait? 
;^  «  Elles  sont  résolues  dans  le  projet  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doule. 

»  Le  rapport  est  dû  par  les  héritiers,  il  est  dû  aux  cohéritiers  et 
non  pas  aux  créanciers  ou  aux  légataires  ;  il  est  dû  de  tout  avantage  : 
mais  on  ne  peut  ranger  dans  la  classe  des  avantages  ,  ni  les  frais  de 
nourriture,  entretien,  éducation  ,  apprentissage,  ni  les  frais  ordinaires 
d'équipement  ou  de  noces,  ni  les  présens  d'usage  :  toutes  ces  dépenses 
étaient,  de  la  part  du  père,  une  dette  et  non  pas  une  libéralité.  En 
donnant  le  jour  à  ses  enfans ,  il  avait  contracté  l'obligation  de  les 
entretenir  ,  de  les  élever  et  de  les  équiper. 

^'  Enfin  le  rapport  doit  être  fait  en  nature  ,  s'il  est  possible,  ou  en 
ïirioJLns  prenant. 
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Chaque  héritier  doit  avoir  sa  juste  part  dans  la  masse  à  diviser;  — ^ 
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la  justice  peut  être  violée,  ou  en  donnant  moins,  ou  en  donnant  des    £^^,^^^. ^^  „^„yî,. 
effets  de  moindre  qualité  et  valeur. 

»  Si ,  dans  la  succession  ,  on  trouve  la  possibilité  de  prélcvemens 
égaux  aux  objets  donnes ,  ie  donataire  sera  dispensé  de  faire  le  rap- 
port en  nature.  Dans  ie  cas  contraire  ,  ce  rapport  sera  exigé. 

»  Vous  sentez,  citoyens  Législateurs,  combien  toutes  ces  règles, 
minutieuses  peut-être  au  premier  coup-d'œil,  sont  cependant  essen- 
tielles et  nécessaires.  Vous  voyez  aussi  qu'elles  sont  fondées  sur  des 
principes  de  raison  et  de  justice.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
cet  objet  ;  je  m'en  rapporte  à  l'impression  que  la  simple  lecture  fera 
certainement  sur  vos  esprits. 

»  Le  paiement  des  dettes  est  la  première  et  la  plus  importante 
obligation  des  héritiers  :  les  créanciers ,  dont  l'intérêt  ne  peut  être 
révoqué  en  doute  ,  peuvent  s'opposer  ,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  ,  à  ce  que  le  partage  soit  fait  hors  de  leur  présence;  mais  ils 
ne  peuvent  pas  attaquer  un  partage  ïsL\i  sans  fraude  en  leur  absence, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  été  procédé  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils 
auraient  formée;  ils  sont  bien  maîtres  d'intervenir  ,  mais  on  n'est  pas 
obligé  de  les  appeler, 

»  Le  projet  règle  la  proportion  dans  laquelle  les  cohéritiers  et  les 
légataires  universels  contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes  ;  il 
conserve  au  surplus  les  droits  des  créancier»  sur  tous  les  biens  de  la 
succession  ,  et  les  règles  proposées  n'ayant  d'ailleurs  rien  que  de 
conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour ,  je  puis ,  je  dois  me 
dispenser  d'entrer  dans  une  plus  longue  explication. 

»  Je  crois  .citoyens  Législateurs ,  vous  avoir  fait  connaître  l'esprit 
qui  a  dirigé  la  préparation  de  la  loi  :  la  première  intention  du  Gou- 
vernement a  dû  être  de  régler  l'ordre  des  successions  suivant  le  vœu 
delà  nature;  sa  sollicitude  a  dû  s'occuper  ensuite  des  héritiers  et  des 
créanciers ,  véritables  parties  dans  toute  succession  ,  pour  n'offenser 
les  intérêts  ni  des  uns  ni  Aes  autres. 

»  Nous  avons  tracé  des  règles  claires  et  précises ,  et  nous  avons 
cherché  à  les  disposer  dans  un  ordre  qui  en  facilitât  l'étude  et  l'in- 
telligence, 

»  Trop  long-temps  la  volonté  publique  fut  en  quelque  manière 
étouffée  sous  une  masse  de  dispositions  éparses ,  souvent  incohérentes 
et  même  contradictoires  :   chacun  pourra  désormais  ,   avec   un  peu 
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il  application  ,  acquérir  du  moins  la  connaissance  gcncrale  ties  lois  qui 
doivent  rcgir  su  personne  et  ses  propricics.  H  n'en  faut  pus  davantage 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie. 

"  iVliûs  on  tomberait  dan§  une  étrange  et  funeste  erreur  ,  si  l'on 
pouvait  supposer  qu'une  connaissance  des  lois  ,  suffisante  pour  le 
commun  des  hommes,  doit  sulhre  également  au  magistrat  chargé  de 
Içs  appliquer,  ou  ftu  jurisconsulte  qui  exerce  aussi  une  esj>èce  de 
magistrature  ,  bien  flatteuse  satxs  doute ,  puisqu'elle  repose  sur  une 
confiance  toute  volontaire. 

»  Ce  n'est  que  par  de  longues  veilles  et  par  une  profonde  médi- 
tation sur  les  principes  d'ordre  naturel  et  de  justice  éternelle  auxquels 
doivent  se  rattacher  toutes  les  bonnes  lois  ,  que  l'on  peut  apprendre 
à  en  faire  une  juste  et  prompte  application  dans  cette  variété  iiilrnie 
d'espèces  que  font  éclore  tous  les  jours  mille  circonstances  imprévues, 
cui  la  malice  inépuisable  (\çs  plaideurs. 

ji'»  Malgré  quelques  dispositions  bizarres  qui  ont  échappé  à  d'utiles 
et  successives  réformes  ,  il  sera  encore  nécessaire  d'étudier  dans  nos 
coutumes  l'histoire  de  la  législation  française  ,  et  li'y  chercher  les  pre- 
mières traces  des  règles  que  nous  avons  dû  en  extraire  comme  plus 
adaptées  au  génie  français  et  à  nos  moeurs  actuelles. 

«  Alftis  c'est  sur-tout  dans  les  lois  du  peuple  conquérant  et  législa- 
tf^uf  qu'oJi,  puisera,  pour  me  servir  des  expressions  d'un  auteur  mo- 
derne, ces  principes  lumineux  et  féconds  ,  ces  grandes  maximes  qui 
reuferment  presque  toutes  les  décisions  ou  qui  les  préparent  :  c'est  là 
<p]'il  faut  chercher ,  pour  se  les  rendre  familières  et  propres,  ces  notions 
iiires  et  frappantes  qu'on  peut  regarder  comme  autant  d'oracles  de  la 
justice. 

»  Les  compilations  du  droit  romain  ne  sont  pas ,  j'en  conviens , 
exemptes  de  quelques  défauts  ,  ni  d'un  désordre  qui  doit  en  rendre 
l'étude  pénible  ;  mais  quel  courage  ne  serait  pas  soutenu  par  la  pers- 
pective de  cette  riche  et  abondante  moisson  qui  s'offre  au  bout  de 
la  carrière!  Les  lois  romaines,  tirant  d'elles-mêmes  toute  leur  force, 
sans  autre  autorité  que  celle  de  leur  sagesse  ,  ont  su  commander  à 
tous  les  peuples  l'obéissance  ^t  le  respect  :  un  consentement  unanime 
les  a  honorées  du  titre  de  raison  écrite ,  et  elles  devront  toujours  être 
l'objet  principal  des  méditations  d'un  bon  magistrat  et  d'un  véritable 
jii/.isconsulte. 
1  ,n  Pe  tou3  les priviléges.deoirhpmînie s'enorgueillit ^  je  n'en  commis 
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qu'un  de  réel  :  c'est  celui  de  pouvoir  s'instruire  et  raisonner  :  sans 
douie  l'exercice  de  cette  faculié  est  mile  dans  tous  les  dtats  ;  mais  il 
est  un  besoin  absolu  pour  ceux  qui  prétendent  à  l'honneur  d'éclairer 
ou  de  Juger  leurs  concitoyens. 

»  Pardonnez,  citoyens  Législateurs,  Af^s  réflexions  qui  ne  tiennent 
peut-être  pas  directement  à  l'objet  que  j'ai  dû  me  proposer;  j'espère 
cependant  que  vous  ne  les  jugerez  pas  déplacées  dans  un  siècle  où 
l'on  semble  épuiser  toutes  les  ressources  de  l'esprit  pour  se  dispenser 
d'acquérir  de  la  science. 

"  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  le  projet  que  nous  Vous  présentons, 
long-temps  médité  au  Conseil  d'état,  a  encore  acquis  un  degré  de 
perfection  par  les  observations  des  commissaires  du  Tribunat.  Vous 
allez  en  entendre  la  lecture.  » 

'.i;;rj  rniiij 

Le  C.  Bicot-Préameneu  rend' corrtipte  du  résultat  de  la  confé-        Donations 
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Après  avoir  rappelé  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Conseil  à  adopter 
la  disposition  de  l'article  XXJII  qui  établit  une  réserve  en  favecir  éçs 
frères  et  sœurs,  il  annonce  que  le  Tribunat  est  d'une  opinion  différente. 
Le  Tribunat  pense  que  cette  disposition  restreint  trop  l'exercice  du 
droit  de  propriété;  qu'en  donnant  plus  de  latitude  à  la  faculté  de  dis-, 
poser,  loin  de  relâcher  les  liens  de  famille,  on  les  resserre  au  contraire 
j)ar  les  égards  et  les  ménagemens  qui  en  résultent  entre  parens.  Ce 
système  éiait  celui  du  droit  écrit.  Dans  le  droit  coutumier  on  avait 
adopté  àes  principes  difîérens  et  qui  tendaient  au  même  but,  celui  de 
conserver  i'umon  entre  les  frères  et  sœurs. 

Le  Conseil  retranche  la  disposition. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  ajoute  que  le  Tribunat  propose  égale- 
ment de  décider  que  dans  aucun  cas  les  ascendans  ne  pourront  avoir, 
moins  que  la  quotité  qui  leur  est  réservée. 

On  suppose  qu'un  enfant  laisse  pour  héritiers,  des  ascendans  dan* 
chacune  des  deux  lignes  paternelle  et  maiernelle,  et  des  frères  ou  sœurs ^. 
et  que  ses  biens  s'élèvent  à  cent  mille,  francs  ,  sur  lesqi'.els  il  aurait 
donné  soixante  mille  francs  par  actes  entre-vifs  pu  testamentaires. 

Si  le  défunt  n'avait  pas  disposé  de  soixante  mille  francs,  il  ser^iit 
revenu  aux  asccn-daiK  moitié  des  cem  mille  francs;  d'un  autre  côté  il 
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et  Tcst-imcns.  et  coiiscquemiiiciit  ils  devraient  prendre  vingt-cinq  mille  irancs.  Le- 
n/H.iciiflH iieSmtii'r.  pendant  si  les  quarante  mille  francs  dont  le  défunt  n'a  point  dispose 
étaient  partagés  par  moitié  entre  les  ascendans  d'une  part  et  les  frères 
ou  sœurs  de  l'autre,  les  ascendans  n'auraient  que  vingt  mille  francs. 
Le  Tribunal  observe  que  dans  ce  cas  les  ascendans  doivent  prendre 
sur  les  biens  non  donnés  vingt-cinq  mille  francs,  et  que  les  frères  ou 
sœurs  n'ont  droit  qu'aux  quinze  mille  francs  restans.  Cette  observation 
est  juste  et  présente  une  explkation  utile  pour  l'exécution  de  la  règle 
établie  en  faveur  des  ascendans. 

La  disposition  est  adoptée  dans  les  termes  suivans  : 

«  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament  ne  pourront 
"  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  m\ 
»  ou  plusieurs  ascendans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  mater- 
»   nelie;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendans  que  dans  une  ligne. 

»  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  Ats  ascendans  seront  par  eux 
»  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  :  ils  auront 
«  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en 
»  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité 
»   de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.  « 

Le  C.  Bigot-Préomeueu  continue  et  dit  que  le  Tribunat  demande 
le  retranchement  de  la  disposition  de  l'article  XXXIV,  qui  autorise 
\&s  créanciers  du  défunt  à  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  recouvrés 
par  l'effet  de  la  réduction  de  la  donation. 

Les  motifs  du  Tribunat  sont  que  l'enfant  à  qui  la  loi  accorde  la 
réduction  ne  pourrait  la  faire  qu'en  payant  les  dettes  du  défunt 
postérieures  à  la  donation  ;  que  l'action  en  réduction  tiX.  un  droit 
purement  personnel  ;  que  ce  droit  est  réclamé  par  l'individu  comme 
enfant,  abstraction  faite  de  la  qualité  d'héritier  qu'il  peut  prendre 
ou  non;  que  s'il  en  était  autrement  ,  il  arriverait  souvent  que  l'action 
en  réduction  serait  illusoire. 

D'ailleurs  il  est  indifférent  pour  les  créanciers  du  défunt  postérieurs 
à  la  donation  ,  que  l'enfant  exerce  son  droit  de  réduction  ou  non  , 
puisque ,  s'il  ne  l'exerce  pas ,  les  créanciers  n'en  ont  pas  moins  leur 
recours  sur  les  biens  donnés,  La  réduction  ne  doit  donc  pas  exister     (. 
pour  eux,  mais  uniquement  pour  l'enfant. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'absent  de  la  séance  ou  la  disposition  que  le 
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L  article  suppose  que  l'enfant  ne  retirera  sa  légitime  qu'au  profit  Kt.fMtwn  J/faii-ir 
des  créanciers  postérieurs  à  la  donation  :  or ,  il  a  été  reconnu  en 
principe  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'exécuter  une  disposition 
prohibitive ,  il  faut  considérer  pour  quelle  fin  elle  existe  :  si  c'est 
par  des  motifs  d'intérêt  public  ,  la  prohibition  est  absolue;  mais  si 
elle  n'est  relative  qu'à  un  intérêt  particulier  ,  ce  serait  s'écarter  du 
but  de  la  loi  que  d'en  donner  le  bénéfice  à  une  autre  personne  qu'à 
celle  en  faveur  de  qui  la  loi  l'a  établie.  On  a  rendu  deux  fois  hom- 
mage à  ce  principe,  i.°  dans  le  titre  Du  Mariage,  où,  en  distinguant 
entre  les  formalités  celles  qui  sont  introduites  par  des  raisons  d'ordre 
public ,  de  celles  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  des  pères  ou  d'autres 
individus,  on  n'a  permis  qu'-à  ces  personnes.de  faire  valoir  l'omis- 
sion des  dernières  ;  2.°  dans  le  titre  Des  Successions  ,  où  on  a  décidé 
que  le  rapport  profitait  aux  héritiers  seulement  et  non  aux  créanciers. 
Ce  serait  donc  se  contredire  que  d'obliger  le  légitimaire  à  donner  aux 
créanciers  la  portion  de  biens  que  la  réduction  lui  rend  :  la  réduc- 
tion alors  serait  établie  au  profit  de  ces  créanciers.  Il  n'y  aurait  plus 
de  légitime  assurée  ,  si  elle  pouvait  être  enlevée  par  un  créancier 
postérieur  sur  la  chose  aliénée  avant  que  sa  créance  existât.  Il  doit' 
s'imputer  de  n'avoir  pas  connu  la  condition  de  son  débiteur  ,  et  il 
avait  les  moyens  de  s'en  instruire,  puisque  la  donation  était  publique. 
Ainsi  la  peine  de  son  imprudence  tomberait  sur  le  légitimaire  auquel 
cependant  la  loi  n'a  accordé  une  réserve  que  pour  le  mettre  à 
l'abri  des  dissipations  de  son  père ,  ou  plutôt  le  créancier  deviendrait  • 
légitimaire, 

La  proposition  du  Tribunat  est  adoptée. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  articles  LUI  et  LIV  ont 
été  admis,  parce  qu'au  moment  où  ils  ont  été  discutés  ,  on  proposait 
pour  ces  testamens ,  des  formes  semblables  à  celles  dts  donations 
entre -vifs  ;  mais  que  depuis  ,  les  formes  des  testamens  ayant  été 
différemment  réglées,  et  se  trouvant  plus  compliquées  que  celles  des 
donations  ,  il  paraît  convenable  de  retrancher  ces  deux  articles. 
hes  deux  articles  sont  supprimés. 

LeC.  Bigot-Préameneu  présente  ensuite  la  rédaction  définitive  du  titre. 
Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  6. 


Art. 


Art. 


Art.  g. 


Art. 
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An.  \"   "  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  à  litre  gratuit ,  que 

par  donation  entre- vits ,  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci-après 

établies. 

Art.  11.   »  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 

se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en 

faveur  du  donata,ire  qui  l'accepte. 

Art.  III.   »  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 

pour  le  temps  où  il  n'existera  plus ,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 

et  qu'il  peut  révoquer. 

Art.  IV.   »  Les  substitutions  sont  prohibées. 

»  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire  ,  l'héritier  institué 
"  ou  légataire,  sera  chargé  de  consefver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
••  sera  nulle  ,  même  à  l'égard  du  donataire  ,  de  l'héritier  institué  ou 
»    du  légataire. 

Arr.  V.  »  Sont  exceptées  de  l'article  précédent  les  dispositions  per- 
»  mises  aux  pères  et  inères  et  aux  frères  et  soeurs  ,  au  chapitre  V 
»   du  présent  titre. 

Art.  VI.  »  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à 
>?  recueillir  le  don  ,  l'hérédité  ou  le  legs ,  dans  le  cas  où  le  donataire, 
»  l'héritier  institué  ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas 
»  regardée  comu>e  une  substitution  ,  et  sera  valable. 

Art.  VIL  »  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou  tes- 
»  tamentaire  ,  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la  nue 
■"   propriété  à  l'autre. 

Art.  Vlll.  »  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire, 
»  les  conditions  impossibles  ,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois 
«   ou  aux  mœurs  ,  seront  réputées  non  écrites. 

CHAPITRE    I." 

De  la  Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  Donation  entre-vifs 

ou  par  Testament. 

Art.  IX.  »  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  oia  un  testament, 
■>   il  faut  être  sain  d'esprit. 

Art.  X.  ••  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par 

»  donation 
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»   Jonation  entre-vifs,  soit  par    testament,  excepte  celles  que  la  loi        Donations 
>'   en  iléciaie  incapables.  «  7'eFt=mcns. 

Art.   XI.   »   Le-  mineur    âge    de  moins    de  seize    ans   ne   pourra   Ré,iaaio>i  .ufniilve. 
»  aucunement  dispo.<er,  ^auf  ce  qui  est  régie  au  chapitre  VIII ,  Z)o    An.  n. 
»   Donations  entre  époux. 

Art.   XII.   »   Le  inineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans   ne  pourra    An.  .1. 
»   disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
'>   la  moitié  des  biens   dont  la  loi  permet  au  majeur   de  disposer. 

Art,   XIII,   »   La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans    An.  13. 
»>   l'assistance  ou   le  consentement    spécial  de  son  mari,  ou  sans  y 
»   être  autorisée  par  ta  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
»  les  articles  LXVIl  et  LXIX,  au  titre  Du  Alar'uige. 

»  Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ni  d'aiitorisîT- 
»   tion  de  la  justice,  pour  disposer  par  testament. 

Art.^  XIV.   »   Pour  être   capable  de  recevoir   entre- vifs,  il  suffit    Art.  .4. 
»   d'être  conçu  au   moment  de  la  donation. 

»  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament  il  suffit  d'être  conçu 
»  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  Néanmoins  la  donation  ou  le  tes- 
»   tament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable. 

Art.   XV.    »   Le  mineur,   quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans.    An.  tj. 
»   ne  pourra,  même  par  testament ,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

»  Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation 
»  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son 
»  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
»  rendu  et  apuré. 

»  Sont  exceptés ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  les  ascendans  des 
»  mineurs  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

Art.  XVI.   "   Les  enrans  naturels  ne  pourront ,  par  donation  entre-   An.  r-^. 
>»  vife  ou  par  testament,  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur  estaccordé 
»  au   titre  Des  Successions." 

Art.   XVll.   »  Les   docteurs   en    médecine  ou   en  chirurgie,  les    An.  \j: 
»   officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne 
"   pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dis-  , 

»  positions  entre-vits  ou  testamentaires   qu'elle  aurait  faites  en  leur 
»   faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

»  Sont  exceptées,  i.°  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre 
»   particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus; 

»  2.°  Les  dispositions  universelles  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au 
2.  Bbbbb 
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'  »  qiiatritme  (.lecré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  dccédé  n'ait 

<i  Tesumenj,      »  J'^-^  <-'  iK-iuiers  en  ligne  directe;  a  moins  que  celui  au   proiit  de  qui 

,K<!,:.i<riond/jiniiivt.  "  lii  disposition  a  ctc  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  hcritiers. 

»   Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  culte, 

f^ji   ,5  Art.   XV m.  »  Lts  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au 

"  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissemeiis 

«  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  auio- 

»  risées  par  un  arrêté  du  Gouvernement. 

Art.  ly.  Art.  XIX.   »  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle, 

«  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  soit  qu'on 

»  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

»   Seront  réputées  personnes  interposées,  les  pères  et  mères,  les 

»  enfans  et  descendans,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

Art.  îo.  Art.   XX.   »   On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger  que 

»  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français. 

CHAPITRE    IL 

De  la  Portion  de  Biens  disponible  et  de  la  Réduction. 

Section  L" 

De  la  Portion  de  Biens  disponible. 

Art.  ;i.  Art.  XXL   »  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  tes- 

»  tament ,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant , 

»  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse 

»>  deux  enfans;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Art.  il.  Art.  XXIL  »  Sont  compris  dans  l'article  précédent  sous  le  nom 

»  à'enfans,  les  descendans  en  quelque  degré  que  ce  soit  :  néanmoins 

»  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la 

»  succession  du  disposant. 

An.  ij.  >\rt.   XXIII.   »    Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament 

»  ne  pourront  excéder  la  moitié  des   biens,  si,  à  défaut  d'enfant, 

"  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendans  dans  chacune  des  lignes 

»  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendans 

»  que  dans  une  ligne. 

»  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans,  seront  par  eux 

»  recueillis  dans  l'ordre  oij  la  loi  les  appelle  à  succéder.  Ils  auront  seuls 

»  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence 
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«   avec  des  coliatcraux  ne  leur  donnerait  pas  la  qiiotitc  de  biens  ;i        iy„nivom 
»   laquelle  elle  est  fixée.  «  Tcstamens. 

Art,  XXIV."  A  défaut  d'asc#ndans  et  de  descendans,  les  libéraliiés  RcJ.ution  Jéjinuwe. 
»  par  actes  enire-vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité    An.  ^4. 
"   des  biens. 

Art.  XXV.  »  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament   Art.  zj. 
»  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  e.xcède  la 
»   quotité  disponible ,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une 
»  réserve  ,  auront  l'option  ou  d'exécuter  cette  disposition  ,  ou  de  faire 
»>  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 

Art.  XXVI.  »  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés  ,  Art.  ±6. 
»  soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
»  d'usufruit,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur 
»  la  portion  disponible,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à 
»  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés 
»  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  con- 
»  senti  à  cts  aliénations  ,  ni ,  dans  aucun  cas ,  par  les  successibles  en 
»   ligne  collatérale. 

Art.  XXV II.  »  La  quotité  disponible  ,  pourra  être  donnée  en  tout   Art  47, 
»  OQ  en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfans 
»  ou  autres  successibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par 
»  le  donataire  ou  légataire  venant  à  la  succession  ,  pourvu  que  la 
»  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

»  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou 
»  hors  part ,  pourra  être  faite ,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la 
»  disposition,  soit  postérieurement,  dans  ia  forme  des  dispositions 
»  entre-vifs  ou  testamentaires. 

Section    II. 
De  la  Réduction  des  Donations  et  Legs, 

Art.  XXVIII.  »  Les  dispositions ,  soit  entre-vifs  ,  soit  à  cause  de   Art.  iS. 
»  mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à 
»  cette  quotité,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  XXIX.  »  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra   Art.  19. 
»  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve , 
»   par  leurs  héritiers  ou  ayans-cause  :  les  donataires ,  les  légataires  ni 
»  les  créanciers  du  défunt  ne  pourront  demander  cette  réduction  ni 
»  en  profiter. 

Bbbbb  i 
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-     ,,  Art.  XXX.  »  La  rcdiiciion  se  détermine  en  foimant  une  masse 

et  icsumeiis.     "  de  tous  les  Diens  exisians  au  décès  du  donateur  ou  testateur  :  on  y 

ReJécritH  defiiiùve.  »  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre- 

Art.  ;o.    »  vifs ,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au 

»  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens,  après 

»  en  avoir   déduit  les  dettes  ,  quelle  est ,  eu  égard  à  la  qualité  des 

»  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

Alt.  31.  Art.  XXXI.   »   Il   n'y   aura  jamais   lieu  à   réduire  les  donations 

'?  enire-vifs ,  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  com- 

»  pris  dans  les  dispositions  testamentaires;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à 

'>  cette  réduction  ,  elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  dona- 

»  tion  ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 

An.  32.  Art.  XXXII.  »  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à 

»  l'un  des   successibles ,    il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la 

»  valeur  de  la  portion  qui  liu"  appartiendrait ,  comme  héritier,  dans 

'•  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 

Art.  5;.  Art.  XXXIII.  "  Lorsque  la  valeur  des  donations  entra-vifs  e.xcé- 

»  dera  ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  dispositions  testa- 

»  mentaires  seront  caduques. 

An.  34.  Art.  XXXIV.  "  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont 

»  soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  reste- 

»  rait  après  avoir  déduii  la  valeur  des  donations  entre-vifs,  la  réduc- 

«  tion  sera  faite  au  marc  le  franc  sans  aucune  distinction  entre  les  legs 

»  universels  et  les  legs  particuliers. 

Art.  3;.  «  Art.  XXXV.  »  Néaninoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura, 

»  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  pré- 

»  férence  aux  autres  ,  cette  préférence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera 

»  l'objet  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  rem- 

»  plirait  pas  la  réserve  légale. 

Art.  3C.  Art.  XXXVi.  «  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera 

»  la  portion  disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur, 

»  si  la  demande  en  réduction  a  été  faite  dans  l'a^nnée;  sinon,  du  jour 

"  de  la  demande. 

Art.  57.  Art.  XXXVII.  »  Les  immeubles  à  recouvrer  paf  l'effet  de  la  ré- 

»  duciion,  le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par 

»,  le  donataire. 

Art.  j8.     i  Art.  XXXVUI.  "  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra 

«  être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
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faisant  partie  des  donations  ,  et  aliénés  par  les  donataires  ,  de  la 
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même  manière  et   dans  le   même  ordre  que  contre  les  donataires     «  Tcstamens. 
».   eux-mêmes,  et  discussion  préalabiemeni  faite  de  leurs  biens.  Cette   Reddawn dff.mu'vr. 
»   aciion  devra  être  exercée  suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations, 
»'  en  commençant  par  la  plus  récente. 

CHAPITRE    III. 

Des   Donations  entre-vifs. 

Section    I." 
De  la  Forme  des  Donations  entre- vifs. 

Art.  XXXIX.   «  Tous  actes  portant  donation  entre -vifs  seront    Art.  $9. 
»   passés  devant  notaires  ,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ;  et  il 
»   en  restera  minute  sous  peine  de  nullité. 

Art.  XL.    »  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur  et  ne   An.  40. 
«   produira  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes 
»  exprès. 

■»  L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur  par  un  acte 
»  postérieur  et  auihentique  dont  il  restera  minute  ;  mais  alors  la 
»  donation  n'aura  d'effet  ,  à  l'égard  du  donateur  ,  que  du  jour  où 
»  l'acte  qui  constatera  cette  acceptaiion  lui  aura  été  notifié. 

Art.  XLI.  "  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptaiion  doit  être  faite  par    Art.  41. 
M   lui  5  ou  en  son  nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration  portant 
»    pouvoir  d'accepter  la  donation  faite  ,  ou  un  pouvoir  général  d'ac- 
»  cepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

»  Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires ,  et  une  expé- 
■»  dition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation,  ou  à  la 
>»   minute  de  l'acceptation  qui  serait-  faite  par  acte  séparé. 

Art.  XLII.   »  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  wne  donation    An.  41. 
»  sans  le  consentement  de  son  mari ,  ou  ,  en  ca.s  du  refus  du  mari , 
»   sans  autorisation  de  la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
»   par  les  articles  LXVII  ei  LXIX,  au  titre  Du  Aiariage. 

Art.  XLIII.  »  La  donation  laite  à  un  mineur  non  émancipé, ou  à   Art.  4;. 
»  un  interdit  devra  être  acceptée  par  son  tuteur  ,  conformément  à 
»  l'article  LXXVI ,  au  titre  De  la  Minorité. 

»  Le  niineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son 
»  curateur. 
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,^      .  »   Ncanmoins  (es  pcre  et  mère  Jii  mineur  émancipe  ou  non  éman- 

et  Tcicimciis.      "  cipc  ,  OU  le>  autres  ascemlans  ,  nicme  du  vivant  des  pcie  et  more, 

Rédaction d(jinittpt.  »  (juoicju'ils  uc  soieiit  iii  tuteurs   ni  curateurs  du  mineur,  pourront 

»  accepter  pour  lui. 

Art.  44.  ■^''^-  XLIV.   »   Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter 

»  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

"   S'il  lie  sait  pas  écrire  ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur 

»  nomme  à  cet  effet ,  suivant  les  règles  établies  au  titre  De  la  Alinorité. 

Art.  4).  Art.  XLV.   »  Les  donations  faites  au  profil  d'hospices,  des  pauvres 

»  d'une  commune  ou   d'établissemens  d'utilité  publique ,  seront  ac- 

»  ceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établissemens, 

"  après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 

Art.  46,  -Art.  XLVL   »  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le 

»  seul  consentement  des  parties;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera 

»  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition. 

Art.  47.  Art.  XLVn.   »   Lorsqu'il  y  aura  donation   de   biens  susceptibles 

»  d'hypothèques  ,    la  transcription   àes  actes   contenant  la  donation 

"  et  l'acceptation  ,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  aurait 

"  eu  lieu  par  acte  séparé  ,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypo- 

"  thèques  dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situés. 

Art.  48.  Art.  XLVIII.   »  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du 

»  mari ,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le  mari 

"  ne  remplit  pas  cette  formalité  ,  la  femme  pourra  y  faire  procéder 

»  sans  autorisation. 

«   Lorsqne  la  donation  sera  faite  à  àes  mineurs  ,  à  àes  interdits ,  ou 

»  à  des  établissemens  publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence 

»  des  tuteurs ,  curateurs  ou  administrateurs. 

Art.  4';.  Art.  XLIX.  »  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 

»  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de 

»  faire  faire  la  transcription  ou  leurs  ayans-cause ,  et  le  donateur. 

Art.  50.  Art.  L.   »  Les  mineurs ,  les  interdits ,  les  femmes  mariées ,  ne  seront 

»  point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  àts 

»  donations  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris ,  s'il  y 

«  échet ,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu  ,  dans  le  cas  même 

»  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 

Art.  51.  Art.  LL   »  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  que  les 

»  biens  présens  du  donateur  ;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle 

1»  sera  nulle  à  cet  égard. 
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Art.   LU.  »  Toute  donation  entre-vifs ,  faite  sous  des  conditions 


I  1  '    1       1  Donations 

»   dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle.      «  Tcstamcns. 

Art.   LUI.   "   Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  Rédaction cUfmhi^r. 
>»  ia  condiiion  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui    Ait.  51. 
»  existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées  soit   ^^^-  5  3- 
»   dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 

Art.   LIV.   »   En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de    An.  54. 
»  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe 
»  sur  les  biens  donnés;  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou 
>»  ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur ,  nonobstant 
»  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

Art.  LV.   "   Les   quatre  articles  précédens  ne  s'appliquent  point   Art.  55, 
»  aux  donations  dont  est  mention  aux  chapitres  Vil  et  VllI  du  pré- 
»  sent  titre. 

Art.   LVl.   »   Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  va-    A",  jtf. 
»  lable  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur 
»  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé 
»»  à  la  minute  de  la  donation. 

Art.  LVn.   »  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son   Art.  57. 
»  profit,  ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de 
»  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

Art.  LVUI.  »  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  Art.  58. 
»  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu  ,  à  l'expiration  de 
»  l'usufruit ,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature, 
»  dans  l'état  où  ils  seront;  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou 
»  ses  héritiers  ,•  pour  raison  des  objets  non  existans,  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

Art.  LIX.  .»   Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des    An.  59, 
»  objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit 
»>  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendans. 

"   Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

Art.*  LX.  »  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  Art.  Ct,. 
»  les  aliénations  des  biens  donnés ,  et  de  les  fiiire  revenir  au  dona- 
»  teur  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques  ,  sauf 
«  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales, 
»  si  \ts  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le 
»  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat 
y  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hypothèques. 
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S  £  C  T  I  O  N    1 1. 
Des  Exceptions  à  la  rcgie  de  l"trrévocabiIité  dis  Donations  entre-vifs. 

Art.  LXI.  »  La  donation  enlre-vifs  ne  pourra  être  rcvoqiice  que 
»  pour  cause  d'inextjcution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  clé 
»   faite,  pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance  d'enfans. 

Art.  LXli.  "  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexé- 
»  cution  des  conditions,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  do- 
M  nateur ,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  dona- 
»  taire;  et  le  donateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
»  donnés ,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-mcme. 
Art.  6}.  Art.  LXIII.  »  La  donation  entrè-vifs  ne  pourra  être  révoquée 
»   pour  cause,  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivans  : 

»    I .°    Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

'»  2."  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou 
»  injures  graves  ; 

À'î»   3-°   S'il  lui  refuse  des  alimens.  <'■ 

An.  64.  Art.  LXIV.  »  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  de  con- 
■"  ditions  ou  pour  cause  d'ingratitude  ,  n'aura  jamais  lieu  de  plein 
»  droit. 
Art.  ûj.  Art.  LXV.  »  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
»  devra  être  formée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé 
»  par  le  donateur  au  donataire  ,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être 
»   connu  par  le  donateur. 

"  Celle  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre 
«  les  hériiiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre 
»  le  donataire,  à  riioins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été 
»  intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du 
»  délit. 
An.  6C.  Art.  LXVL  »  La  révocatiom  pour  causé  d'ingratitude  ne  préjudi- 
»  ciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques 
»  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la 
>»  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui 
»  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  en  marge 
»   de  la  transcription  prescrite  par  l'article  XLVIL 

»  Dans  le  cas  de  révocation  ,  le  donataire  sera  condamné  à  res- 
»  tituer  la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  de- 
»  mande,  t*t  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette  demande. 

Art.  LXV  IL 
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Art.  LXVII.   »  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  paj  ""*^ 
révocables  pour  cause  d'ingratitude.  «  Tcstamcns. 

Art.  LXVIil.   »  Toutes  donations  entre-vifs,  faites  par  personnes   Réd.ictkm défnitivf. 
qui  n'avaient  point  d'enfans  ou  de  descendans  actuellement  vivans    Art.  Cj. 
dans  le  temps  de  la  donation  ,  de  quelque  valeur  que  ces  dona-    •''"■  ^^• 
tions  puissent  être,  et  à  quelque  litre  qu'elles  aient  c'té  faites,   et 
encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémuncratoires  ,   même  celles 
qui  auraieiit  été  faites  en  faveur  de  mariage,  par   autres  que  par 
les  ascendans,  aux  conjoints,   ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre, 
demeureront   révoquées    de  plein    droit   par-  la   survenance   d'un 
enfant  légitime  du  donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  la  lé- 
gitimation d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né 
depuis  la  donation. 

Art.  LXIX.  »  Cette  révocation  aura  lieu  encore  que  l'enfant  du    A.t.  (.^. 
donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 
Art.    LXX.    »   La   donation    demeurera   pareillement    révoquée  ,    A;t.  70. 
lors  même  que  le  donataire  serait  entré  en  possession   des   biens 
donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donataire  depuis  la  sur- 
venance de  l'enfant  ;  sans   néanmoins   que   le   donataire  soit  tenu 
de  restituer  les    fruits  par    lui  perçus ,    de   quelque   nature  qu'ils 
soient,  si  ce  n'est  du   jour  que  la  naissance  de  l'enfant  ou    sa  lé- 
gitimation par  mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit 
ou  autre  acte  en  bonne  forme;  et  ce,  quand  même  la  demande 
pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été  formée  que  posté- 
rieurement à  cette  notification. 

Art.  LXXI.   »  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de   Au.  71. 
plein  droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans   qu'ils 
puissent  demeurer  affectés,  même  subsidiairement,  à  la  restitution 
de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  ou  autres 
conventions  matrimoniales;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  dona- 
tion aurait  été  faite  en  faveur  clu  mariage  du  donataire  et  insérée 
dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution, 
par  la  donation,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 
Art.  LXXII.   »  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre    ^'^  7'- 
ou  avoir  de  nouveau  leur   effet,  ni  par   la   mort   de  l'eniant  du 
donateur,  ni   par  aucun  acte  confirmaiif;   et  si' le  donateur   veut 
donjier  les  mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou  après 
2.  Ce  ce  c 
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»    lii  mort  de  renfant  par  la  naissance  diKjuel  la  donation   avait   clc 
»   révoquée ,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  disposition. 

Art.  LXXIII.  »  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  dona- 
"  teur  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 
"  d'enfant,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun 
»   elfet. 

Art.  LXXIV.   »  Le  donataire,   ses  héritiers  ou  ayans-cause  ,  ou 

"  autres  détenteurs  des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  pres- 

»  cripiion  pour  faire  valoir  la  donation   révoquée  par  la  survenance 

»  d'entant,  qu'après  une  possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront 

»  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant 

»  du  donateur,  même  posthume;  et  ce,  sans  préjudice  des  interrup- 

»  tions,  telles  que  de  droit. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Dispositions   tesiarneiitaires. 
Section    I." 

Des  Règles  générales  sur  la  Forme  des   Testamens, 

Art.  LXXV.  »  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament , 

soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs, 

soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté. 

Art.  LXXVI.  »  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même 

acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit 

à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

Art.  LXXVII.   "  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par 

acte  public ,  ou  dans  la  forme  mystique. 

Art.  LXXVIII.  »  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable, 

s'il  n'est  écrit  en  entier ,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  ;  il 

n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 

Art.  LXXIX.   »  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est 

reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins ,  ou  par  un 

notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 

Art.  LXXX.   »  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur 

est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  éciit  par  l'un  de  ces  notaires, 

tel  qu'il  est  dicté. 
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»   S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testa-        p,      . 

-'     _     1  _    '  o  *  Donations 

»   teur  et  écrit  par  ce  notaire.  etTestamens. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur  RéJaaion  défnitht, 
"  en  présence  des  témoins. 

»   Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

Art.  LXXXI.   »  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  ;  s'il   An.  3.. 
»   déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention 
»   expresse  de  sa  déclaration  ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de 
»  signer. 

Art.  LXXXII.   "  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et   Art.  82. 
»   néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins 
»   signe  ,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires  ;  et  que  deux  des 
»    quatre  témoins  signent ,  s'il  est  reçu  par  un  notaire. 

Art.  LXXXIII.   »  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament   An.  83. 
»   par  acte  public,  ni  les  légataires  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs 
»   parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement ,  ni  les  clercs 
»   des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 

Art.  LXXXIV.  »  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  An.  84, 
»>  mystique  ou  secret  ,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions ,  soit 
»  qu'il  les  ait  écrites  lui-même  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre. 
»  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions ,  ou  le  papier  qui 
»  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le 
»  présente  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire  et  à  six  témoins  au  moins, 
»  ou  il  le  fera  clorre  et  sceller  en  leur  présence  ,  et  il  déclarera  que 
»  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou 
»  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui;  le  notaire  en  dressera  l'acte  de 
"  suscription  ,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira 
»  d'enveloppe  ;  cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  no- 
"  taire  ,  ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite 
»  et  sans  divertir  à  autres  actes;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un 
"  empêchement  survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse 
"  signer  l'acte  de  suscription  ,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration 
»  qu'il  en  aura  faite  ,  sans  qu'il  soit  besoin ,  en  ce  cas  ,  d'augmenter 
»  le  nombre  des  témoins. 

Art.  LXXXV.   »  Si  le  testateur  ne  sait  signer  ,   ou  s'il  n'a  pu  le    An,  8;. 
»  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions ,    il  sera  appelé  à  l'acte 
»   de  suscription  un  témoin  ,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  pré- 
»   cèdent ,  lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera 

C  c  c  c  c   z 
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tait  mention  de  ia  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 
Art.  LXXXVl.  »  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  Jire  ,  ne 
pourront  faire  de  di.spositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 
Art.  LXXXVII.  j>  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais 
qu'il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique;  à  la  charge 
que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main, 
qu'il  le  prc.sentera  au  notaire  et  au.v  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte 
de  suscription  ,  il  écrira,  en  leur  présence  ,  que  le  papier  qu'il  pré- 
sente est  son  testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  sus- 
cription,, dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces 
mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  ;  et  sera  au  surplus 
observé  tout  ce  qui  est  presprit  par  l'article  LXXXiV. 
Art.  LXXXVIll.  "  Les  témoins  appelés  pour  être  présens  aux  tes- 
tamens  ,  devront  être  mâles,  majeurs ,  républicoles  ,  jouissant  des 
droits  civils. 

Section 


IL 


/ 


Des  Règles  particulières   sur  la  Forme  de  certains  Testamens, 

Art.  LXXXIX.  »  Les  testamens  des  militaires  et  des  individus 
»  employés  dans  les  armées,  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit, 
"  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  ou  par  tout 
"  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence  de  deux  témoins, 
»  ou  par  deux  commissaires  des  guerres  ,  ou  par  un  de  ces  commis- 
«   saires  en  présence  de  deux. témoins. 

Art.  XC.  »  .lis  pourront  encore  ,  si  le  testateur  est  malade  ou 
"  bles5é  ,  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  com- 
»    mandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice. 

Art.  XCI.  »  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu 
»  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en 
»  quartier ,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  de  la  République  ,  ou 
»  prisoiiniers  chez  l'ennemi  ,  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier 
"  ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  profiler,  à  moins  qu'ils 
•»  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  ime  citadelle  et  autres 
»  lieu.v  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  communications  interroin- 
»  pues  à  cause  de  la  guerre. 

Art.  XCII,  >•  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie, 
»  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où 
»   il  aura  la  liberté  d'employer  les  forines  ordinaires. 


•  i  ' 
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Art.  XCIII.  »  Les  tesiamens  faits  dans  1111  lieu  avec  lequel  toute        „,    . 

'  JJotiations 


"   communication  sera  interceptée  a  cause  de  la  peste,  ou  autre  ma-      et  Tcnamcns. 
»   ladie  contagieuse,  pourront  ctre  faits  devant  le  juge  de  paix  ou   Rcd.utisnJcfinidre. 
"   devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune,  en  présence    An.  93. 
»  de  deux  témoins. 

Art.  XCiV.  "  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux   Art.  91. 
»   qui  seraient  attaqués   de  ces  maladies,   que  de  ceux   qui  seraient 
»  dans   les  lieux  qui  en  sont  infectés ,  encore  qu'ils  ne  lussent  pas 
»   actuellement  malades. 

Art.  XCV.  »  Les  testamens  mentionnés  aux  deux  précédens  articles,    ^"-  95- 
»   deviendront  nuls  six   mois  après  que  \çs  communications  auront 
»   été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve  ,  ou  six  mois  après 
»   qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  inierrompues. 

Art.  XCV'I.  o  Les  testamens  faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un  voyage,    Art.  ^6. 
"   pourront  être  reçus;  savoir, 

»  A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  l'Etat,  par  l'offijier 
»  commandant  le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée 
»  dans  l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  l'officier 
»   d'administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

»  Et  à  bord  des  bâtimens  de  commerce,  par  l'écrivain  du  navire 
»  ou  celui  qui  en  fût  les  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjointement 
«  avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  par 
»   ceux  qui  les  remplacent. 

»  Dans  tous  les  cas ,  ces  testamens  devront  cire  reçus  en  présence 
"    de  deux  témoins. 

Art.  XCVll.  "  Sur  les  bâtimens  de  l'Eiat,  le  testament  du  capitaine  A"-  97' 
"  ou  celui  de  l'officier  d'administration,  et  sur  les  bâtimens  de  com- 
'»  merce ,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron  ou  celui  de  l'écri- 
■>■•  vain  ,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans 
»  l'ordre  du  service  ,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispo- 
»   sitions  de  l'article  précédent. 

Art.  XCVIII.  »  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  fait  un  double  original  des    An.  ^8. 
»   testamens  mentionnés  aux  deux  articles  précédens. 

Art.  XCIX.  »  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger,  dans    Art.  99. 
"   lequel  se    trouve  un   commissaire  des   relations  commerciales   de 
"    France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer 
»   l'un  des    originaux,  clos  ou  cacheté,  entre  les  mains  de  ce  com- 
"   missaire,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la  marine,  et  ceiuj-ci 
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,  ^>  en  fera  faire  le  cicpôi  au   o;ix-l]e  de  la  justice  Je  paix  tlu  lieu  Ju 
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et  Ic-tamens.      "   oomicile  du  testateur. 
r^fjjciion d.'fimi!ve.        Art.    C.  »  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de 

Art.  100.  »  l'armement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement,  les 
»  deux  originaux  du  testament ,  également  clos  et  cachetés  ,  ou  i'ori- 
»  ginal  qui  resterait,  si,  conformément  à  l'article  précédent,  l'autre 
»  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage  ,  seront  remis  au 
»  bureau  du  préposé  de  l'inscription  maritime  :  ce  préposé  les  fera 
»  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine  qui  en  ordonnera  le 
«  dépôt ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 

Art.  loi.  Art.  CI.  »  11  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment ,  à  la 
»  marge  du  nom  du  testateur  ,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  i\es 
»  originaux  du  testament,  soit  entre  les  mains  d'un  commissaire  des 
»  relations  commerciales ,  soit  au  bureau  d'un  préposé  de  l'inscription 
'>    maritime. 

Art.  10a.  Art,  Cil.  »  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer, 
»  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au  temps  oi^i  il 
»  a  été  fait ,  le  navire  avait  abordé  une  terre  ,  soit  étrangère  ,  soit 
5>  de  la  domination  française  ,  où  il  y  aurait  un  officier  public  fran- 
»  çais;  auquel  cas  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé 
"  suivant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant  celles  usitées 
»   dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 

Art.  105.  Art.  cm.  »  Les  dispositions  ci  -  dessus  seront  communes  aux 
»  testamens  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie 
»   de  l'équipage. 

Art.  104,  Art,  CIV.  »  Le  testament  fait  sur  mer  en  la  forme  prescrite  par 
»  l'article  XCVI,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra 
»  en  mer  ,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  terre  , 
«   et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  105.  Art,  CV.  »  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune 
»  disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau  ,  s'ils  ne  sont  parens 
"  du  testateur. 

»  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  présente 
»  section  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront 
»  reçus. 

»  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait 
»  mention  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de 
>»   signer. 
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»   Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise  ,  le 


,  -      .  i>  i>  •!  r  •  "  •  Donations 

»   testament  sera  signé  au  moins  par  1  un  d  eux,  et  11  sera  fait  mention      « Testamens. 
»   de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé.  fuduninn  JifinUivr, 

Art.   CVI.  »  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra   Art.  106. 
"   faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée  , 
»  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art.  LXXVIII,  ou  par  acte  authentique, 
«   avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  il  est  passé. 

Art.  CVII.  »  Les  testamens  faits  en  pays  étrangers  ne  pourront  An.  107. 
»  être  exécutés  5ur  les  biens  situés  en  France,  qu'après  avoir  été 
»  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé 
»  un  ,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France  ; 
»  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'im- 
»  meubles  qui  y  seraient  situés ,  il  devra  être  ,  en  outre,  enregistre 
»  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles ,  sans  qu'il  puisse  être 
»   exigé  un  double  droit. 

Art.  CVIIl.  »  Les  formalités  auxquelles   les  divers  testamens  sont    An.  108. 
"   assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précé- 
»   dente,  doivent  être  observées  ,  à  peine  de  nullité. 

Section   III. 

Des  Institutions  d'Héritiers ,  et  des  Legs  en  général. 

Art.  CIX.  »  Les  dispositions  testamentaires  sont ,  ou  universelles  ,    An.  109. 
»  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

»  Chacune  de  ces  dispositions ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dé- 
»  nomination  d'institution  d'héritier ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la 
«  dénomination  de  legs ,  produira  son  effet  suivant  les  règles  ci-après 
»  établies  pour  les  legs  universels ,  pour  les  legs  à  titre  universel ,  et 
?>  pour  les  legs  particuliers. 

Section    IV. 
Du   Leçrs  universel. 

Art.  ex.  »  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par    Art.  no, 
»  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'univer- 
»  saiité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Art.   CXI.   »   Lorsqu'au  décès  du  testateur,   il  y  a  des  héritiers   '^''  "'' 
»  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi ,  ces  héri- 
»  tiers  sont  saisis  de  plein  droit ,  par  sa  mort ,  de  tous  les  biens  de 
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^  »   la  5iicceîsion  ;  et  le  légataire  universel  est  tenu  Je  leur  JemanJer  la 
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ec  Ttstamcns.      "   ckliviaiice  des  biens  compris  dans  le  testament. 
Rédaction iLfuuive.       Art,    CXIl.   »   Néanmoins ,  dans  les  mêmes  cas ,  le  légataire  uni- 
An.  lii.    >>   versei  aura  la  Jouissance  ties  biens  comjMis   dans  le  testament,   à 
'»   compter  du  jour  du  décès  ,  si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite 
»   dans   l'année  depuis  cette  époque  ;  sinon  cette  joui.^sance  ne  com- 
"    mencera  que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour 
»   que  la  délivrance  aurait  été  volontairement  consentie. 
Alt.  113.        Art.    CXlil.   »  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héri- 
»  tiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi ,  le 
»   légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort,  sans  être 
»   tenu  de  demander  la  délivrance. 
Art.  114.        Art.   CXIV.   »  Tout  testament  olographe  sera  ,  avant  d'être  mis  à 
»   exécution  ,  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance 
»    de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  Ce  testa- 
"    ment  sera   ouvert,    s'il   est  cacheté.  Le  président  dressera  procès- 
»   verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament, 
»   dont  il    ordonnera    le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui 
»   commis. 

"  Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique  ,  sa  présentation  ,  son 
»  ouverture  ,  sa  description  et  son  dépôt  ,  seront  faits  de  la  mcme 
»  manière  ;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux 
»  des  notaires  et  des  témoins  signataires  de  l'acte  de  suscription  qui 
»  se  trouveront  sur  les  lieux  ,  ou  eux  appelés. 
Art.  115.  Art.  CXV.  »  Dans  le  cas  de  l'article  CXIII ,  si  le  testament  est 
»  olographe  ou  mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire 
"  envoyer  en  possession  par  une  ordonnance  du  président,  mise  au 
»  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera  joinfl'acte  de  dépôt. 
Art.  1 1(5.  Art.  CXVI.  "  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un 
»  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens  ,  sera  tenu  des 
»  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour 
»  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout ,  et  il  sera  tenu 
"  d'acquitter  tous  les  legs ,  sauf  le  cas  de  réduction  ,  ainsi  q^u'il  est 
»  e.\pliqué  aux  articles  XXXIV  et  XXXV. 


Section  V. 
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Section    V.  Donations 

et    Testamcns. 

Des  Legs  à  titre  universel.  nautim  d^fmitivt. 

Art.   CXVII.   »   Le  legs  à  titre  universel   est  celui  par  lequel  le    An.  117. 
»    testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
»   disposer,   telle   qu'une  moitié,  un  tiers,   ou   tous  ses  immeubles, 
»   ou  tout  son  mobilier  ,  ou  une  quotité  ftxe  de  tous  ses  immeubles 
»   ou  de  tout  son   mobilier. 

»   Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier. 

Art.   CXVllI.   "   Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de    Ait.  nd. 
»   demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens 
"   est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut,  aux  légataires  universels,  et, 
»  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre 
"    des   Successions. 

Art.    CXIX.   »    Le  légataire  à  titre  universel   sera  tenu,  comme    ''^'■'-  "9- 
»   le  légataire  universel,   des   dettes  ei  charges  de  la  succession    du 
»   testateur,   personnellement   pour  sa   part  et  portion,  et  hypolhé- 
"   cairement  pour  le  tout. 

Art.    CXX.    •>   Lorsque   le    testateur    n'aura    disposé    que    d'une   Art.  120. 
»   quotité  de  la  portion  disponible  ,  et  qu'il  l'aura  fiit  à  titre  universel, 
»   ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contribution 
»  avec  les  héritiers  naturels, 

Secti  o  n    VI. 

Des  Legs  particuliers. 

Art.   CXXL   »   Tout  legs  pur    et  simple   donnera  au  légataire.    Art.  m. 
du  jour  du   décès   du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayans-cause. 

»  Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  pos- 
session de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts, 
qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance  ,  formée  suivant 
l'ordre  établi  par  l'article  CXVIII ,  ou  du  jour  auquel  cette  déli- 
vrance lui  aurait  été  volontairement  consentie. 

Art.   CXXII.   »   Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront    Art.  m. 
au  profit  du  légataire  dès  le  jour  du  décès ,  ei  sans  qu'il  ait  formé 
sa  demande  en  justice, 
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Art.   12(5. 


Art. 


127. 
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»    i."   Lorjque  le  testateur  aura  expresscinent  déclaré  sa  volonté  à 
»   cet  égard  dans  le  testament  ; 

»  2."  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à 
litre  d'aliniens. 

Art.  CXXIil.  »  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  ;i 
la  charge  de  la  succession,  sans  néaiunoins  qu'il  puisse  en  résulter 
de  réduction  de  la  réserve  légale. 

»   Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire, 
»   Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 
»    Chaque  legs  pourra  ctre    enregistré  séparément,   sans    que  cet 
enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à 
iç^i  ayans-cause. 

Art.  CXXIV.  »  Les  héritiers  du  testateur  ou  autres  débiteurs 
d'un  legs,  seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ifs  profiteront  dans  la  succession, 
»  lis  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à  con-  • 
currence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront 
détenteurs. 

Art.   CXXV.   »   La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  \qs  accessoires  • 
nécessaires ,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du 
donateur.  ••     o 

Art.  CXXVL  »  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  im- 
meuble, l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions, 
fussent-elles  contigues,  ne  seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle 
disposition,  faire  partie  du  legs. 

"  11  en  sera  autrement  des  embellissemens  ou  i.ts  constructions 
nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  tes- 
tateur aurait  augmenté  l'enceinte. 

Art.  CXXVII.  »  Si,  avant  le  testament  ou  depuis ,  la  chose 
léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession  ,  ou  même 
pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  celui 
qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du 
testateur. 

Art.  CXXVIII.   "   Lorsque     le   testateur    aura    légué    la    chose 
d'autrui,   le  legs  sera  nul  ,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non 
qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 
Art.   CXXIX.   »   Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée, 
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»  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,        „ 
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»  et  il  ne  pourra  1  oitnr  de  la  plus  mauvaise.  «  Testamcns. 

Art.  CXXX.  "  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé   en  Rédaction  Jefwidvf. 

»  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  com-  '■  '^''" 
»  pensation  de  ses  gages. 

Art.  CXXXI.   »  Le  Jégataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu    '^''^-  'J'* 
»   des  dettes  de  la  succession ,  sauf  la  réduction  du  legs  ,  ainsi  qu'il 
»  est  dit  ci-dessus  ,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers. 

Section     VII. 

Dès  Exécuteurs  testamentaires. 

Art.  CXXXIL  »  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs    Art.  151. 
»>  exécuteurs  testamentaires. 

Art.  CXXXIIL    »  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout  ,  ou    An.  133. 
»   seulement  d'une  partie  de  son  mobilier;  mais  elle  ne  pourra  durer 
"   au-delà  de  l'an  et  jour ,  à  compter  de  son  décès. 

»   S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée ,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

Art.  CXXXIV.   »  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine  ,    en    Art.  134. 
»  offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante 
j>   pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 

Art.  CXXXV.   »  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être    Art.  ijj. 
«  exécuteur  testamentaire. 

Art.  CXXXVl.  »  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution   Art.  116.  ' 
»   testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

"  Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit 
»  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari , 
»  ou ,  à  son  refus  ,  autorisée  par  la  justice ,  conformément  à  ce  qui 
»   est  prescrit  par  les  articles  LXVII  et  LXIX,  au  titre  du  Mariage. 

Art.  CXXXVl L   "  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamen-   Art,  157. 
»   taire,  même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur.  , 

Art.  CXXXVIIL   »  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer    Art.  138. 

les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  ab-sens. 

»  Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui 
»   dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

»   Ils  provoqueront  la  vente  du   mobilier ,  cà  défaut  de   deniers 

suffisans  pour  acquitter  les  legs. 

Ddddd  2 


-6^  SEANCE    DU     24.    GERMINAL    AN     II. 

"  »    1(5  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exe'cuté;  et  ils  pourronf, 

Donat;ons  ,  .        '  ,         .  .  . 

et  Tcstaiiuns.      »  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir 

Rfd,iaion  Jéfiniih't.    »  la  WlliJitC. 

»   Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur, 

»  rendre  compte  de  leur  gestion. 

•■^*-  '59-  Art.  CXXXIX.   »  Les  pouvoirs  de  l'exâcuteur  testamentaire  ne 

»  passeront  point  à  ses  héritiers. 

Art.  140.  Art,  CXL.  »  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient 

»  accepté,   un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres;  et  ils  seront 

«  solidairement  responsables  du  compte  du  mobilier  qui   leur  a   été 

"  coniié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que 

"  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  q-ui  lui  était  attribuée. 

Art.  :.ii.  J^yx.  CXLI.   "  Les   frais  fliits  par   l'exécuteur   testamentaire  pour 

»  l'apposition  des  scellés,  l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais 

»  relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succession. 

Section    VIII. 

De  la  Révocation  des   Testamens ,  et  de  leur  Caducités 

Art.  142.  Art.  CXLII.    »   Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués  en  tout 

»  ou   en   partie   que  par   un  testament   postérieur,   ou   par    un   acte 

»  devant  notaires  ,  portant  déclaration  du  changement  de  volonté. 

Art.  143.  Art.  CXLIII.    »  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas 

»  d'une  manière  expresse  les  précédens,  n'annulieront  dans  ceux-ci 

"  que  celles  des  dispositions  y  contenues   qui  se  trouveront  incom- 

"  patibles  avec  les  nouvelles  ,  ou  qui  seront  contraires. 

Art.  144.  Art.  CXLIV.    "  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur 

»  aura  tout  son  effet ,  quoique  ce  nouvel   acte  reste  sans  exécution 

»  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du   légataire ,   ou  par  leur 

>>  refus  de  recueillir. 

Art.  145.  Art.  CXLV.   »  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté 

»  de  rachat  ou  par  échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie 

»  de  1(1  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce 

»  qui  a  été  aliéné  ,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et 

»  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 

Ajt.  146.  Art.  CXLVL   »  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si 

»  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 
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An.  CXLVII.  »  Toute  disposition  testamentaire,  faite  sous  u,,e 


»   conclinon  dépendant  d'un  événement  incertain ,  et  telle  que,  dans        Donations 


et  Testament. 
hiilire. 


l'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  n!!  ^"''"?' 

qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas ,  sera  caduque  /         '^'^' 

»   si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement  '  "'  ' '^" 

»   de  la  condition. 

Art.  CXL VIII.  »  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur.    An   .^s 
»   ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition  ,  n'empêchera  pas 
»   l'héritier  institué  ou  le  légataire  d'avoir  un  droit  acquis  et  trans- 
»   missible  à  ses  héritiers. 

Art.  CXLIX.  »  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement    Art.  -i,. 
»   peri  pendant  la  vie  du  testateur. 

»  Il  en  sera  de  même  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et 
»  la  faute  de  l'héritier  ,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la  dé- 
"   hvrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire. 

•Art.  CL.    ..  La  disposition   testamentaire  sera  caduque,   lorsque    An.  ,50 
»   1  héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera  ou  se  trouvera  inca- 
"   pable  de  la  recueillir. 

Art.  CLI.    »  Il   y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  lé^a-    \n 
»   taires ,  dans  le  cas  ou  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement.^ 

»  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une 
»  seule  et  même  disposition ,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assiané  la 
»   part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée.  ^ 

Art.  CLII.  »  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement  quand  une    \rt 
»   chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration  aura 
»   ete  donnée,   par   le    même  acte,   à  plusieurs   personnes,   même 
»   séparément. 

Art.  CLIII.  »  Les  mêmes  causes  qui  ,  suivant  l'art.  LXII  et  les    A,t 
»   deux  prenuères  dispositions  de  l'art.  LXIII  du  présent  titre    auto- 
»  useront  la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre-vifs  'seront 
»  admises    pour  la   demande  en   révocation   des    dispositions  testa- 
"   mentaires. 

Art.  CUV,  »  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  crrave    Art.  r.4. 
>>  laite  a  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année 
"  a  compter  du  jour  du  délit. 
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CHAPITRE     V. 


Donations 
«  Tcstaniciis. 

ntiiiction  defnith't,  Dcs  Dïspositioiis  permises  en  faveur  des  Petïts-eiifans  du  Donateur 

ou  Testateur ,   ou  des  Eiifans  de  ses  frères  et  sœurs. 


Art.  155. 


Alt.  i5<î. 


Art.   IJ7 


Alt.  158. 


Art.   150, 


Art.   1  Co, 


An.  CLV.  »  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faciihc  de 
disposer,  pourront  être  par  eux  donnes  en  tout  ou  en  partie,  à  un 
ou  plusieurs  de  leurs  enfans,  par  actes  entre- vifs  ou  leslanientaires, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nos  et  à  naître,  au 
premier  degré  seulement ,  desdits  donataires. 

»  Art.  CLVl.  "  Sera  valable,  en  ca.s  de  mon  sans  enfans,  la  dispo- 
sition que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire, 
au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou 
partie  des  biens  qui  ht  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  suc- 
cession ,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à 
naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  frères  ou  sœurs  do- 
nataires. 

Art.  CLVII.  »  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  pré- 
cédens  ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution 
sera  au  profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans 
exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

Art.  CLVIII.  »  Si ,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution 
au  profit  de  ses  enfans,  meurt  laissant  des  enfans  au  premier  degré, 
et  (ïiis  descendans  d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront, 
par  représentation  ,  la  portion  de  l'enfant  prédécédé. 
Art.  CLIX.  »  Si  l'enfant ,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens 
auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution  , 
acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire ,  sous  la  condition  que  les   biens  précédemment  donnés 
demeureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de 
diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à 
la  seconde  pour  s  an  tein'r  à  la  première  ,  quand  même  ils  ofTru-aient 
de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 
Art.  CLX.  "   Les    droits  des    appelés  seront   ouverts  à    l'époque 
où,   par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  duj 
frère  ou  de  la  sœur  grevés  de  restitution,  cessera.  L'abandon  anti-l 
cipé  de  la  jouissance  au  profit  àes  appelés,  ne  pourra  préjudicier 
aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon. 


■  f 
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Art.  CLXI.   »   Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  ■ 

'   biens  à  rendre  .   de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  A^s      «T^nmcn, 
■  biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,   et  dans  le  R^.ùon  d^nùi^e. 
'  cas  seulement  ou  le  testateur  l'aurait  expressément  ordonné.  Are.  ^c^. 

Art.  CLXII.   »  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les    Art.  ^c^. 

articles  précédens  ,   pourra  ,   par  le  même  acte  ,   ou  par  un  acte 

postérieur  en  forme  authentique  ,   nommer  un  tuteur  chargé  de 
'   l'exécution  de  ces  dispositions.  Ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que 

pour  une  à^s  causes  exprimées  à  la  sixième  section  du  chapitre  II 

du  titre  de  la  Minorité  et  des  Tutelles. 

Art.  CLXIII.  »  A  défaut  de  ce  tuteur  ,   il  en  sera  nommé  un  à  la    Art.  .^j. 

diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai 

d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur, 

ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition 

aura  été  connu. 

Art,  CLXIV.   »  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  pré-    Art  .«i 
cèdent,  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans  ce  cas, 
le  droit   pourra  être  déclaré   ouvert    au  profit   des  appelés  ,    à  la 
diligence  ,  soit  des  appelés ,  s'ils  sont  majeurs ,  soit  de  leurs  tuteurs  ■      ■ 

ou  curateurs ,  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits ,  soit  de  tout  parent 
des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office,  à 
la  diligence  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 
Art,  CLXV.  »  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  ^\rt.  165. 
de  restitution  ,  il  sera  procédé  ,  dans  les  formes  ordinaires  ,  à  l'in- 
ventaire de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession , 
excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier! 
Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  àts  meubles  et  effets 
mobiliers. 

Art.  CLXVI.  »  II  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,    An.  ^cc. 
et  dans  le  délai  fixé  au  titre  Des  Successions ,  en  présence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  L^i  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris 
dans  Ja  disposition. 

Art.  CLXVII.   »  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  cà  la  requête   du   Art  .tfr 
grevé  dans  le  délai  ci-dessus  ,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  sui- 
vant, à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution  ,  en  présence 
du  grevé  ,  ou  de  son  tuteur. 


Arc. 


Art.  171. 


Art. 
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—       An.  CLXVIII.   »  S'il  n'a  point  été  satisliiit  aux  deux  articles  pré- 

D,;n.-,tu.n,.        ^^   ^,^^'^^^  ^  jj  ^^^^  procédé  au  mcme  inventaire  ,    à  la  diligence  des 

r1J:!:^L  »   pe-onnes  désignées  en  l'article  CLXIV,  en  y  appelant  le  grevé  .  ou 

V   xcB     »   son  uiteiir  ,   et  le  tuteur  nommé  pour  i  éxecution. 

'\n  .69         Art.   CLXIX.   »  Lé  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  pro- 

'■   '       '    »   céder  à  la  vente  ,   par  affiches  et  enchères ,  de  tous  les  meubles  et 

»   dtets  compris  dans  la  disposition,  cà  l'exception  néanmoins  de  ceux 

->    dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  suivans. 

Art.  CLXX.   »  Les  meubles  meublans  et  auires  choses  mobilières 

>  qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition,  à  la  condition  expresse 

>  de  les  conserver  en  nature  ,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trou- 

>  veront  lors  de  la  restitution.  _ 
Art.  CLXXl    »  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir 

o  les  terres  ,  seront  censés  compris  dans  les  donations  enlre-vits  ou 
»  testamentaires  desdites  terres  ;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de 
»   les  faire  priser  et  estimer  ,    pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  c.e 

»   la  restitution.  wi  •    i 

Art  CLXXII.  »  Il  sera  fait  par  le  grevé  ,  dans  le  délai  de  six 
»  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire ,  un  emploi 
,,  des  deniers  comptans ,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et 
»   eiTcts  qui  auront  été  vendus ,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets 

"   aciils. 

»   Ce  délai  pourra  être  prolongé  ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  CLXXIII.  »  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi 
»  des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des 
»  remboursemens  de  rentes  ;  et  ce ,  dans  trois  mois  ,  au  plus  tard , 
»   après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

Art.  CLXXIV.  »  Cet  emploi  sera  fait  conformément  a  ce  qui 
»  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition  ,  s'il  a  désigné 
«  la  nature  des-  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  ;  sinon 
»   il  ne  pourra  l'être  qu'en   immeubles    ou  avec    privilège  sur  des 

M   immeubles.  , 

Art.  CLXXV.  »  L'emploi  ordonné  par  les  articles  precedens  sera 
»   fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

Art  CLXXVL  »  Les  dispositions  par  acies  entre-vifs  ou  testa- 
»  memaires,  à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence  soit  du 
«  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  rendues  publiques, 
«  savoir',  .^uant  aux  immeubles ,  par  la  transcription  des  actes  sur  les 

»  registres 


Art. 


Art.   i-.i. 


Art.   175. 
.■Vit.   176. 
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»»  registres -au  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  :   et 
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»   quant  aux  sommes  coUoquees  avec  privilège  sur  des  immeubles ,      etTestamens. 
»   par  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège.  ReJaaioK  définiiive. 

Art.  CLXXVII."  »  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  Art.  177. 
»  la  disposition,  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acqué- 
»  reurs,  même  aux  mineurs  ou  interdits;  sauf  le  recours  contre  le 
»  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou 
"  interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription , 
»   quand  même  le  grevé  et  les  tuteurs  se  trouveraient  insolvables. 

Art.  CLXXVIIl.   »  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  siip-    Art.  178. 
»  pléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers 
»   ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  ,  par 
»   d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription. 

Art.   CLXXIX.    »    Les  donataires  ,  les    légataires    ni   même  les    Art,  179. 
»   héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition  ,  ni  pareille- 
»   ment   leurs  donataires ,   légataires  ou  héritiers  ,  ne  pourront ,  en 
»  aucun  cas  ,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  ins- 
»  cription. 

Art.  CLXXX.  »  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  ,  sera  per-   A".  i8«, 

«  sonnellement  responsable,  s'il  ne  s'est  pas  en  tout  point  conformé 

»  aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les  biens ,  pour  la  vente 

»  du  mobilier,  pour  l'emploi  des   deniers  ,  pour   la   transcription  et 

»  l'inscription  ,  et  en  général  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences 

"  nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement 

»  acquittée. 

Art.  CLXXXI.   »  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le   Art.  iSu 
»  cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexé- 
>»  cution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  présent 
»  chapitre. 

CHAPITRE    VL 

Des  Partages  faits  par  Père,  Mère,  ou  autres  AscetiJans ,  entre  leurs 

Descetidans. 

Art.  CLXXXII.  «  Les  père  et  mère  et  autres  ascendans  pourront   Art.  lî». 
»  faire  ,  entre  leurs  enfans  et  dcscendans ,  la  distribution  et  le  partage 
»   de  leurs  biens. 

-     i.  Eeeee 
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Art.  CLXXXlll.  »  Ce.spanaiIe^  pourront  cire  faits  par  actes  entre- 
vits  ou  lestamemaires  ,  avec  les    mcines   (ormaliiés  ,  coiulitioiis  et 
règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  lesiamens. 
"    Les   partages  faits  par  actes   entre-vils  ne  pourront  avoir  pour 
objet  que  les  biens  prcsens. 

Art.  CLXXXIV.  »  Si  tous  les  biens  que  l'ascenJant  laissera  au 
jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de 
ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront  partages  conformé- 
nient  à  la  loi. 

Art.  CLXXXV.  "  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfans 
qui  e.\i<ieront  à  l'époque  du  décès  et  (es  descendans  de  ceux  pré- 
décédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provocjué 
un  nouveau  dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfans  ou  descendans 
qui  n'y  auront  reçu  aucune  part ,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le 
partage  aurait  été  fait. 

Art.  CLXXXVI.  »  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être 
atta{[ué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ;  il  pourra  l'être 
aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faiies 
par  préciput ,  que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet. 

Art,  CLXXXVII.  »  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées 
en  l'article  précédent ,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra 
faire  lavance  des  frais  de  l'estimation;  et  il  les  supportera  en  défi- 
nitif, ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation  ,  si  la  réclamation  n'est 
pas  fondée. 

CHAPITRE    VIL 

Des  Donations  faîtes  par  contrat  de  mariage  aux  Êpoux^  et  aux  Enfans 

à  naître  du  mariage. 

Art.  CLXXXVIII.  "  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens, 
»  quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux, 
»  sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations  faites 
»   à  ce  titre. 

»  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître,  si  ce  n'est 
»   dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  V  ci-dessus. 

Art.  CLXXXIX.  »  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendans ,  les 
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»   parens  collatéraux  àts  époux,  et  même  les  étrangers,  pourront,  par        Donations 
»   contrat  de  mariage  ,  donner  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront     et  Testamcns., 
au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux  qu'au  profit  des  Rédaction dcfinitift, 
enfans  à  naître  de  leur  mariage  ,  dans  le  cas  où   le  donateur  sur- 
vivrait à  l'époux  donataire. 

»  Pareille  donation ,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux 
ou  de  l'un  d'eux  ,  sera  toujours ,  dans  ledit  cas  de  suTvle  du  dona- 
teur, présumée  faite  au  profit  des  enfans  et  descendans  à  naître  du 
mariage. 

Art.  CXC.   »  La  donation  ,    dans  la  forme  portée  au  précédent   An.  190. 
article ,  sera  irrévocable  ,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur 
ne  pourra  plus   disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans 
la  donation ,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques ,  à  titre  de  récom- 
pense ou  autrement. 

Art.  CXCI.  «  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  ttre  •^'■'-  '?'• 
faite  cumulativement  des  biens  présens  et  à  venir,  en  tout  ou  en 
partie  ,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes 
et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation  ;  auquel 
cas  il  sera  libre  au  donataire  ,  lors  du  décès  du  donateur  ,  de 
s'en  tenir  aux  biens  présens  ,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du 
donateur. 

Art.  CXCIL  »  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a  A"-  ■?*• 
point  été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  de  biens  présens  et  à 
venir  ,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette 
donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne  pourra  réclamer 
que  les  biens  qui  se  trouveront  existans  au  jour  du  décès  du  dona- 
teur ,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession. 

Art.  CXCIII.  »  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  Art.  193. 
des  époux  et  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage  ,  pourra  encore 
être  faite  à  condiiion  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes 
et  charges  de  la  succession  du  donateur  ,  ou  sous  d'autres  condi- 
tions dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté ,  par  quelque  per- 
sonne que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire  sera  tenu  d'accom- 
plir ces  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation;  et- 
en  cas  que  le  donateur  ,  par  contrat  de  mariage  ,  se  soit  réservé- 
la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses 
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,                   '»  biens  présens,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens  , 

et  Testamens.      »'  1  eiTec  OU  la  somme,  s  il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront  censés 

Riddiiion difiuitivt.   »  coinpris  dans  la  donation,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses 

»  héritiers. 

Art.  104.  Art.    CXCIV.   »   Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne 

»  pourront  être  attaquées  ni  déclarées  nulles ,  sous  prétexte  de  défaut 

"  d'acceptation.                                  '                                                        > 

Alt.  195.  Art.  CXCV.   »   Tonte  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera 

»  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

Art.  196.  Art.  CXCVI.   »   Les  donations    faites  à  l'un  des  époux  dans    les 

»  termes   des   articles  CLXXXIX  ,   CXCI  et  CXCIII    ci-dessus, 

»  deviendront  caduques ,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire       jj 

»  et  à  sa  postérité. 

Art.  197.  Art.  CXCVII.  "  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat 

"  de  mariage,  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur, 

»  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer. 

CHAPITRE    VIII. 

Des  Dispositiû/is  entre  Époux,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  pendant 

le  mariage. 

An.  198.  Art.  CXCVIII.  »  Les  époux  pourront ,  par  contrat  de  mariage  ,  se 

»  faire    réciproquement,   ou  l'un  des   deux  à  l'auire,  telle   donation 

»  qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées.- 

Art.  199.  Art.  CXCIX.  »  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens ,  faite 

■»  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera  point  censée  faite  sous 

»  la  condition  de  survie  du  donataire  ,  si  cette  condition  n'est  for- 

■»  mellement  exprimée;   et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et 

»  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

Art,  200.  Art.   CG."  »   La  donation  de  biens  à  venir ,  ou  de  biens  présens 

»  et  à  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple, 

5'  soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre 

»  précédent ,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront  faites 

»  par  un  tiers  ;   sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux  enfans 

»  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux 

»  donateur. 
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Art.  CCT.   »  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit       j^, 
»   pendant  Je  mariage  pour  le  cas  où  ii  ne  laisserait  point  d'enfans     «  Testamcns. 
"  ni  descendans,  disposer  en  faveur  de  l'autre  cpoux,  en  propriété,  lud.iaion  Acfimùre^ 
«   de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et  en    An.  201. 
»   outre  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
»   la  disposition  au   préjudice  des  héritiers. 

»  Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  à^i,  enfans  ou  à&s- 
»  cendans,  il  pourra  donner  à  l'autre  époux  ou  un  quart  en  propriété 
»  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
»   usufruit  seulement. 

Art.  CCII.  »  Le  mineur  ne  pourra  ,  par  contrat  de  mariage ,  Art  i^i. 
»  donner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple  ,  soit  par  donation 
»  réciproque  ,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
"  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  et  avec  ce 
"  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux 
»    majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint. 

Art.   CCIIl.   »   Toutes   donations   faites  entre  époux  pendant  le   An.  ton,. 
»   mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables. 

»  La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme  sans  y  être  autorisée 
»  par  le  mari  ni  par  justice. 

»  Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance 
»  d'enfans. 

Art.   CCIV.  »  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se   An,  104. 
>»  faire,  ni  par  acte   entre-vifs,  ni  par  testament,   aucune  donation 
»  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 

Art.  CCV.  »  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  Ats  enfans  d'un    An.  105. 
»   autre  lit ,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariage  ,  ne  pourra 
«    donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
»   prenant,    et  sans  que,   dans  aucun  cas,   ces  donations  puissent 
»  excéder  le  quart  des  biens. 

Art.   CCVL  »  Les   époux  ne  pourront  se  donner  indirectement   A^-  ""^• 
»   au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  \t%  dispositions  ci-dessus. 

»  Toute  donation,  ou  déguisée  ou  faite  à  personnes  interposées,  ' 

»  sera  nulle. 

Art.  ce VII.   »  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les   Art.  ^o-. 
»  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de  l'autre 
»  époux ,  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  ftiites  par  le  donateur  aux 
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"  »   narcns  dont  l'autre  cpoiix  sera  h(5ritier  présomptif  au  jour  Je  la 

Donations  ',  .  ',.,.;  ,         , 

et  Tcstanunj.     »   u()iiatK>ii  ,  eucorc  cjue  cc  dernier  11  ail  point  survécu  a  son  parent 
Kid^ction  il(fn!we.  »   donataire,    » 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  cfétaî , 
J.  G.  L  acRii. 
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SÉANCE 

Du  ^  Floréal,  an  1 1  de  la  République. 


Successions. 

Décret 
du  :ip  Germinal, 

Donations 
et  Tcitamens, 


J-iE  Second  Consul  présiJe  Ja  séance. 

Le  C.  Treilhard  annonce  que  le  titre  I.^--  du  livre  III  du  projet 
de  Code  civil,  xtVaùi  aux  Successions,  a  été  décrété  par  le  Corps 
Icgislaiir  dans  sa  séance  du   251  germinal. 

Le  C.  Bjgot-Préameneu,  nommé  par  le  Premier  Consul 

avec  les  ce.  Thibaudeau  et  DuchÂtel,  pour  présenter  au  Corps       ■ 

législatif ,  dans   sa  séance  du  2  floréal,  le  projet  de  loi  formant  le    ^'Z'^^' '^^^ '«'•"/^. 
liire  H  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil  ,  et  pour  en  souiciur  la 
discussion  dans  sa  séance  du  i  3  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau 
1  expose  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  Législateurs, 

«  Le  titre  du  Code  civil  qui  a  pour  objet  les  donations  entre-vif^ 
et  les  testamens ,  rappelle  tout  ce  qui  peut  iniéresser  l'homme  le  plus 
vivement,  tout  ce  qui  peut  capiivcr  ses  affëciions.  Vous  allez  mo 
lîoncer  sur  son   droit  de  propriété,  sur  les  bornes  de  son  indépen- 
dance dans  l'exercice  de  ce  droit;  vous  allez  poser  la  principale  base 
de  1  autorité  des  pères  et  mères  sur  leurs  enfans  ,  et  hxer  \ts  rapports 
de  fortune  qui  doivent  unir  entre  eux  tous  les  autres  parens;  vous 
allez    régler   quelle   est   dans  les  actes   de  bienfaisance,   et  dans  \^s 
témoignages  d'amitié  ou  de  reconnaissance,  la  liberté  compatible  avec 
les  devoirs  de  famille. 

»  11  est  difficile  de  convaincre  celui  qui  est  habitué  à  se  regarder 
comme  maure  absolu  de  sa  fortune,  qu'il  n'est  pas  dépouillé  d'une 
partie  de  son  droit  de  propriété  lorsqu'on  veut  l'assujettir  à  des  rèales 
soit  sur  la  quantité  des  biens  dont  il  entend  disposer,  soit  sui-  les 
personnes  qu,  sont  l'objet  de  son  affection  ,  soit  sur  les  formes  avec 
lesquelles  il  manifeste  sa  volonté. 

»  Ce  sentiment  d'indépendance  dans  l'exercice  du  droit  de  propriété 
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""■        ;     ~"  acquiert  une  nouvelle  force  à  mesure  que  l'homnle  avance  dans  sa 

et  T'cstamcns.        CaiTICre. 

Exi'osé  dts  nwtifs.  »  Lorsque  la  nature  et  la  loi  l'ont  établi  le  chef  et  le  magistrat 
de  sa  famille,  il  ne  peut  exercer  ses  droits  et  ses  devoirs,  s'il  n'a 
pas  les  moyens  de  recompenser  les  uns  ^  de  punir  les  autres,  d'encou- 
rager ceux  qui  se  portent  au  bien  ,  de  donner  des  consolations  à 
ceux  qui  éprouvent  les  disgrâces  de  la  nature  ou  les  revers  de  la 
fortune:  ces  moyens  sont  principalement  dans  le  meilleur  emploi  de 
son  patrimoine  ,  et  dans  la  distribution  que  sa  justice  et  sa  sagesse 
lui  indiquent. 

»  Celui  qui  a  perdu  les  auteurs  de  ses  jours ,  et  qui  n'a  pas  le 
bonheur  d'être  père ,  croit  encore  avoir  droit  à  une  plus  grande  in- 
dépendance dans  ses  dispositions  :  il  n'a  de  penchant  à  suivre  que 
celui  de  ses  affections  ou  de  la  reconnaissance.  Si  ses  parens  ont 
rompu  ou  n'ont  point  entretenu  les  liens  qui  les  ont  unis  ,  il  ne 
croit  avoir  à  remplir  envers  eux  aucun  devoir. 

»  C'est  sur-tout  lorsque  l'homme  voit  approcher  le  terme  de  sa 
vie  ,  qu'il  s'occupe  le  plus  du  sort  de  ceux  qui  doivent  après  sa  mort 
le  représenter.  C'est  alors  qu'il  prévoit  l'époque  où  il  ne  pourra  plus, 
en  tenant  une  balance  juste,  rendre  heureux  tous  les  meinbres  de 
sa  famille  ,  et  où  les  bons  parens  envers  lesquels  il  avait  réellement 
des  devoirs  à  remplir ,  ne  se  diitingueront  plus  de  ceux  qui  n'aspi- 
raient qu'à  la  possession  de  ses  biens. 

»  C'est  dans  le  temps  où  la  Parque  fatale  commence  à  être  me- 
naçante ,  que  l'homme  cherche  sa  consolation  ,  et  le  inoyen  de  se 
résigner  avec  moins  de  peine  à  la  mort ,  en  faisant  à  son  gré  la 
disposition  de  sa  fortune. 

»  Quelques  jurisconsultes  opposent  à  ces  idées  d'indépendance 
dans  l'exercice  du  droit  de  propriété  ,  que  celui  qui  dispose  pour 
ie  temps  où  il  n'existera  plus  ,  n'exerce  point  un  droit  naturel  ;  qu'il 
n'y  a  de  propriété  que  dans  la  possession  qui  finit  avec  la  vie  ;  que 
la  transmission  des  biens  après  la  mort  du  possesseur  appartient  à  la 
loi  civile  ,  dont  l'objet  est  de  prévenir  le  désordre  auquel  la  société 
serait  exposée  ,  si  ses  biens  étaient  alors  la  proie  du  premier  occu- 
pant ,  ou  s'il  fallait  les  partager  entre  tous  les  membres  de  la  société 
comme  une  chose  devenue  commune  à  tous. 

»  Ces  jurisconsultes  prétendent  que  l'ordre  primitif  et  fondamental 
de  la  transmission  des  biens  après  la  mort ,  est  celui  des  successions 

4 


DONATIONS    ET    TF.STAMENS.  -JJJ 

ah  intestat,  et  que  si  l'homme  a  quelque  pouvoir  de  disposer  pour        j)^,^^;^^^ 
le  temps  où  il  n'existera  plus,  c'est  \\w  bienfait   de  la  loi  ;  que  c'est     et  Testamens. 
une  portion   de   son  pouvoir  qu'elle  lui  cède,  en  posant  les  bornes    Exposé da  motifs. 
qu'il  ne  peut  excéder,  et  les  formes  auxquelles  il  est  assujetti  ;  que 
la  transmission  successive  des  propriétés  n'aurait  pu  être  abandonnée 
à  la  volonté  de  l'homme,  volonté  qui  n'eût  pas  toujours  été   mani- 
festée ,  qui  souvent  est  le  jouet  des  passions ,  qui  trop  variable  n'eût 
point  suffi  pour  établir  l'ordre  général  que  le  maintien  de  la  société 
exige,  et  que  la  loi  seule  peut  calculer  sur  des  règles  équitables  et  fixes. 

»  Ce  système  est  combattu  par  d'autres  publicistes  qui  le  regardent 
comme  pouvant  ébranler  les  fondemens  de  l'ordre  social ,  en  altérant 
les  principes  sur  le  droit  de  propriété.  Ils  pensent  que  ce  droit  con- 
siste essentiellement  dans  l'usage  que  chacun  peut  faire  de  ce  qui  lui 
appartient;  que  si  sa  disposition  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  sa  mort, 
elle  n'en  est  pas  moins  faite  pendant  sa  vie,  et  qu'en  lui  contestant  la 
liberté  de  disposer  ,  c'est  réduire  sa  propriété  à  un  simple  usufruit. 

»  Au  milieu  de  ces  discussions,  il  est  un  guide  que  l'on  peut  suivre 
avec  sûreté;  c'est  la  voix  que  la  nature  a  fait  entendre  à  tous  {q% 
peuples,  et  qui  a  dicté  presque  toutes  les  législations. 

»  Les  liens  du  sang  qui  unissent  et  qui  constituent  les  familles, 
sont  formés  par  les  sentimens  d'affection  que  la  nature  a  mis  dans 
le  cœur  des  parens  les  uns  pour  les  autres.  L'énergie  de  ces  senti- 
mens augmente  en  raison  de  la  proximité  de  parenté  ,  et  elle  est 
portée  au  plus  haut  degré  entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfans. 

"  H  n'est  aucun  législateur  sage  qui  n'ait  considéré  ces  différens 
degrés  d'affection  comme  lui  présentant  le  meilleur  ordre  poUr  la 
transmission  des  biens. 

»  Ainsi  la  loi  civile,  pour  être  parfaite  à  cet  égard,  n'a  rien  à 
créer,  et  les  législateurs  ne  s'en  sont  écartés  que  quand  ils  ont  sacrifié 
à  l'intérêt  "de  leur  puissance  le  plus  grand  avantage  et  la  meilleure 
organisation  des  familles. 

»  Lorsque  la  loi  ne  doit  suivre  que  les  mouvemens  même  de  la 
nature;  lorsque,  pour  la  transmission  des  biens,  c'est  le  cœur  de 
chaque  membre  de  la  famille  cju'elle  doit  consulter ,  on  pourrait 
regarder  comme  indifférent  que  la  transmission  des  biens  se  fît  par 
la  volonté  de  l'homme,  ou  que  ce  fût  par  l'autorité  de  la  loi. 

M   II  est  cependant ,  en  partant  de  ces  premières  idées,  un  avantage 
certain  à  laisser  agir  jusqu'à  un  certain  degré  la  volonté  de  l'homme. 
2.  Fffff 
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„  »   La  loi  ne  saurait  avoir  pour  obiet  que  l'ordre  scntral  Jes  familles. 
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et  icsiaimii».      Ses  regards  ne  peuvent  se  hxer  sur  chacune  délies,  ni  pénétrer  dans 
Expesi des  motifs,   son  iniciieur  pour  calculer  les   ressources,  la  conduite,  les  besoins 
de  chacun  de  ses  membres,  et  pour  régler  ce  qui   conviendrait  le 
mieux  à  sa  prospérité. 

»  Ce  sont  des  moyens  de  conservation  que  le  père  de  famille  peut 
seul  avoir.  Sa  volonté  sera  donc  mieux  adaptée  aux  besoins  et  aux 
avantages  particuliers  de  sa  famille. 

»  L'avantage  que  la  loi  peut  retirer  ,  en  laissant  agir  la  volonté 
de  l'homme,  est  trop  précieux  pour  qu'elle  le  néglige,  et  dès-lors 
elle  n'a  plus  à  prévoir  que  les  inconvéniens  qui  pourraient  résulter 
de  ce  qu'on  aurait  entièrement  livré  le  sort  des  familles  à  cette 
volonté. 

»  Elle  peut  n'avoir  pas  été  manifestée  ,  soit  par  négligence  ,  soit 
par  l'incertitude  du  dernier  moment  ;  elle  peut  aussi  cire  dégradée 
par  des  passions  injustes  :  nfais  soit  que  le  chef  de  famille  n'ait  pas 
rempli  sa  mission,  soit  qu'il  ait  viole  les  devoirs  et  les  sentimens 
naturels ,  la  loi  ne  devra  se  mettre  à  sa  place  que  pour  réparer  ses 
omissions  ou   ses  torts. 

»  Si  la  volonté  n'a  pas  été  manifestée ,  la  loi  n'a  point  à  établir 
ime  règle  nouvelle  :  elle  se  conforme  ,  dans  l'ordre  des  successions, 
à  ce  que  font  les  parens,  lorsqu'ils  suivent  les  degrés  naturels  de  leur 
affection.  Si  ce  n'est  pas  la  volonté  déclarée  de  celui  qui  est  mort, 
c'est  sa  volonté  présumée  qui  exerce  son  empire. 

"  Lorsqu'elle  est  démentie  par  la  raison  ;  lorsqu'au  lieu  de  l'exercice 
du  plus  beau  droit  de  la  nature,  c'est  un  outrage  qui  lui  est  fait; 
lorsqu'au  lieu  du  sentiment  qui  porte  à  conserver,  c'est  un  senti- 
ment de  destruction  et  de  désorganisation  qui  a  dicté  cette  volonté  , 
la  loi  ne  fait  encore  que  la  dégager  des  passions  nuisibles,  pour  lui 
conserver  ce  qu'elle  a  de  raisonnable.  Elle  n'anéantit  poiiit  les  libé- 
ralités excessives;  elle  ne  fait  que  les  réduire.  La  volonté  reste  entière 
dans  tout  ce  qu'elle  a  de  compatible  avec  l'ordre  public. 

»  Ainsi  les  propriétaires  les  plus  jaloux  de  leur  indépendance  n'ont 
rien  à  regretter  :  ils  ne  peuvent  la  regarder  coinme  altérée  par  la 
loi  civile,  soit  que  cette  loi  supplée  à  leur  volonté  non  manifestée, 
en  établissant  l'ordre  des  successions ,  soit  que,  par  des  règles  sur  les 
donations  et  les  testamens,  elle  contienne  cette  volonté  dans  des 
bornes  raisonnables. 
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»   Que   la  faculté  de  disposer  de  ses  l)iens  soit  un  bienfait  de  la 
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loi,  OU  que  ce  soit  1  exercice  du  droit  de  propriété  ,  rien  n  est  plus  f  t  Ttstamens. 
inditlérent  ,  pourvu  que  la  loi  ne  soit  pas  contraire  aux  principes  Expsé  dts  mmifs. 
qui  viennent  d'être  exposés.  S'il  en  était  autrement  ;  si  le  législateur, 
dirigé  par  des  vues  politiques  ,  avait  rejeté  le  plan  tracé  par  la  nature 
pour  la  transmission  des  biens  ;  si  la  faculté  de  disposer  était  res- 
serrée dans  des  limites  trop  étroites  ,  il  serait  dérisoire  de  soutenir 
que  cette  faculté  ainsi  réduite  fût  encore  un  bienfait,  et  que,  sous 
l'empire  d'une  pareille  loi  ,  il  y  eût  un  libre  exercice  du  droit  de 
propriété. 

»  Mais  heureusement  le  système  dans  lequel  la  faculté  de  disposer  a 
toute  l'étendue  que  comportent  les  sentimens  et  les  devoirs  de  famille, 
est  celui  qui  s'adapte  le  mieux  à  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
à  moins  que  le  gouvernement  ne  soit  absolument  de^otique. 

"  En  effet,  lorsque  les  familles  auront  un  intérêt  politique  à  ce  que 
la  distribution  des  biens  reçoive  àqs  modifications  ,  d'une  part  cet 
intérêt  entrera  dans  les  calculs  du  père  de  famille ,  et  de  l'autre  son 
ambition  ou  sa  vanité  seront  contenues  par  les  devoirs  que  la  loi  ne 
lui  permettra  pas  de  transgresser.  La  loi  qui  donnerait  à  l'ambition 
la  facilité  de  sacrifier  ces  devoirs  ,  serait  destructive  des  familles  ,  et, 
ious  aucun  rapport ,  elle  ne  pourrait  être  bonne. 

»  Il  faut  encore  observer  que  la  loi  civile ,  qui  s'écarte  le  moins  de 
la  loi  naturelle  par  cela  même  qu'elle  est  susceptible  de  se  plier  aux 
différentes  formes  de  gouvernement,  est  aussi  celle  qui  peut  le  mieux 
fixer  le  droit  de  propriété ,  et  le  préserver  d'être  ébranlé  par  les 
révolutions. 

"  Lorsque  la  faculté  de  disposer,  renfermée  dans  de  justes  bornes, 
présente  de  si  grands  avantages ,  il  n'est  point  surprenant  qu'elle  se 
trouve  consacrée  dans  presque  toutes  les  législations. 

"  Les  plus  anciens  monuinens  de  l'histoire  fournissent  les  preuves 
de  l'usage  Aç:S  testamens ,  sans  que  l'on  puisse  y  découvrir  1  époque 
où  cet  usage  a  commencé. 

»  11  eut  lieu  chez  les  Égyptiens. 

"  On  le  retrouve  dans  les  villes  de  Lacé  dé  m  on  e ,  d'Athènes,  et 
dans  toutes  les  contrées  de  la  Grèce. 

»  Lorsqu'environ  trois  cents  ans  après  la  fondation  de  Rome , 
ses  députés  revinrent  d'Athènes  avec  le  recueil  de  lois  qu'ils  adop- 
tèrent ,  celle  qui  concerne  les  testamens  est  exprimée  en  ces  termes  : 
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.,  Piller  fûimlias  uti  legassit  super  fcimilia  pecuni/icjue  sua  ïta  jus  esta. 

ft  Tcstamcns.  »   Aiiiii  les  Roiiiaiiis  ,  pcnétrt's  aloivs  plus  que  jamais  du  sentiment 

Expose  d(s  motifs,  àe  la  liberté  publique,  ne  lui  trouvèrent  pas  de  fondement  plus 
solide  ,  qu'en  donnant  au  père  de  famille  ime  autorité  absolue.  Us 
craignirent  sans  doute  que  la  loi  ne  s'égarât  plutôt  que  l'afFectioa 
àts  pères  ,  et  cette  grande  mesure  lut  une  des  bases  de  leur  gou- 
vernement. 

»  Les  testamens  étaient  connus  dans  les  Gaules  avant  que  le  droit 
romain  y  fût  introduit.  Marculfe  ,  dans  son  recueil  de  formules  , 
nous  a  conservé  celles  qu'on  employait  pour  transmettre  ainsi  ses 
biens. 

»  La  faculté  de  disposer  ,  soit  par  donation  ,  soit  par  testament , 
fait  partie  de  la  législation  de  tous  les  peuples  de  l'Europe. 

»  Chez  les  ui*s  ,  et  c'est ,  comme  on  l'a  déjà  observé  ,  le  plus  grand 
nombre ,  les  législateurs  ont  pris  pour  base  de  tout  leur  système ,  la 
présomption  des  différens  degrés  d'affection  des  parens  entre  eux ,  et 
leur  confiance  dans  cette  afiection  les  a  déterminés  à  laisser  aux  parens 
eux-mêmes  toute  la  liberté  qui  est  compatible  avec  \ti  devoirs  que  la 
nature  ne  permet  pas  de  transgresser. 

»  D'autres  législateurs  ont  aussi  établi  l'ordre  de  succéder  sur  \qs 
présomptions  d'affection,  suivant  les  degrés  de  parenté;  mais,  par 
une  sorte  de  contradiction,  n'ayant  aucune  confiance  dans  les  parens , 
ils  ont  mis  àQ%  bornes  étroites  à  la  faculté  de  disposer  envers  leurs 
parens.  Cette  volonté  a  même  été  ,  dans  quelques  pays ,  entièrement 
enchaînée. 

"  D'autres  enfin  se  sont  écartés  de  ces  principes  ;  ils  ont  cru  qu'ils 
pouvaient  mettre  au  nombre  des  ressorts  de  leur  autorité  le  mode  de 
transmission  et  de  répartition  des  biens.  Ils  ne  se  sont  pas  bornés  à 
donner  une  impulsion  à  la  volonté  de  l'homme,  ils  l'on  rendue  presque 
nulle  en  ne  lui  confiant  qu'une  petite  partie  de  biens. 

»  On  n'a  point  hésité,  dans  la  loi  qui  vous  est  proposée,  à  donner 
la  préférence  au  système  fondé  sur  les  degrés  d'affection  entre  parens, 
et  sur  la  confiance  à  laquelle  cette  affection  leur  donne  droit. 

»  Après  avoir  posé  ce  principe  fondamental  sur  la  transmission  àt% 
biens  ,  il  a  fallu  en  déduire  les  conséquences. 

»  Déjà  celles  qui  sont  relatives  aux  biens  des  personnes  qui  meurent 
sans  en  avoir  disposé ,  vous  ont  été  présentées  dans  le  titre  des 
Succccssio/is. 
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»  II  reste  à  régler  ce  ciui  concerne  les  donations  entre-vifs  et  les  ——————' 
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testamens.  «  Testamcns, 

»  Il  faut  d'abord  e'tablir   les  principes  généraux,  fixer  ensuite  la    Exposé  Jts  mctift. 
quotité  des  biens  dont  on  pourra   disposer  ;  et  enfin  prescrire  des 
formes  suffisantes  pour  constater  la  volonté  de  celui  qui  dispose  ,  et 
pour  en  assurer  l'exécution.  Tel  est  le  plan  général  et  simple  de  cette 
importante  loi. 

"  Parmi  les  règles  communes  à  tous  les  genres  de  dispositions ,  et 
que  l'on  a  placées  en  icte  de  la  loi ,  la  plus  importante  est  celle  qui 
confirme  l'abolition  des  substitutions  fidéicommiisaires. 

»  Cette  manière  de  disposer,  dont  on  trouve  les  premières  traces 
dans    la  législation    romaine  ,    n'entra   point    dans  son  système  pri-  » 

mitif  de  transmission  des  biens.  Le  père  de  famille  put ,  avec  une 
entière  indépendance ,  distribuer  sa  fortune  entre  ceux  qui  existaient 
pour  la  recueillir.  Ils  n'eurent  point  l'autorité  de  créer  à  leur  gré 
un  ordre  de  succession  ,  et  d'enlever  ainsi  la  prérogative  de  ceux 
qui  ,  dans  chaque  génération ,  devaient  aussi  être  investis  de  la  même 
magistrature. 

»  L'esprit  de  fraude  introduisit  les  substitutions  :  l'ambition  se  saisit 
de  ce  moyen  ,  et  l'a  perpétué. 

»  On  avait  réussi  à  éluder  la  loi  pour  avantager  des  personnes 
incapables  de  recevoir;  on  essaya  le  même  moyen  pour  opérer  une 
transmission  successive  au  profit  même  de  ceux  qui  ne  seraient  point 
sous  le  coup  des  lois  exclusives. 

»  Ce  ne  fut  que  sous  Auguste ,  dans  le  huitième  siècle,  depuis  la 
fondation  de  Rome ,  que  \qs  fidéicommis ,  au  profit  de  personnes 
capables  ,  furent  autorisés  par  les  lois. 

»  En  France ,  on  comptait  dix  coutumes  qui  forinaient  environ 
le  cinquièine  de  son  territoire ,  où  la  liberté  de  substituer  avait  été 
défendue  ,  ou  ,  au  moins ,  resserrée  dans  des  bornes  très-étroites. 

»  Dans  le  reste  de  la  France ,  les  substitutions  furent  d'abord 
adiTiises  d'une  manière  aussi  indéfinie  que  chez  les  Romains ,  qui 
n'avaient  point  mis  de  bornes  à  leur  durée. 

«  Il  était  impossible  de  concilier  avec  l'intérêt  général  de  la  société 
cette  faculté  d'établir  un  ordre  de  succession  perpétuel  et  particulier 
à  chaque  famille ,  et  même  un  ordre  particulier  à  chaque  propriété 
qui  était  l'objet  des  substitutions.  L'ordonnance  d'Orléans,  de  i  5^0, 
régla  que  celles  qui  seraient  faites  à  l'avenir  ne  pourraient  excéder 
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,,  deux  deçjrcs  ;  mais  ce  remède  n'a  point  fait  cesser  les  maux  qu'eii- 

tt  J  cstamcns.  traîne  cette  manière  tie  disposer. 
r.xp'S(  ih  motift.  »  L'expérience  a  prouA'c  que,  dans  les  familles  opulentes,  cette 
institution  n'ayant  pour  but  que  d'enrichir  l'un  de  ses  membres,  en 
dépouillant  les  autres,  étai'>:  un  germe  toujours  renaissant  de  discorde 
et  de  procès.  Les  parens  nombreux  qui  étaient  sacrifiés  et  que  le 
besoin  pressait,  n'avaient  de  ressource  que  dans  les  contestations 
qu'ils  élevaient,  soit  sur  l'interprétation  de  la  volonté,  soit  sur  la 
composition  du  patrimoine,  soit  sur  la  part  qu'ils  pouvaient  distraire 
â.Qs  biens  substitués,  soit  enfin  sur  l'omission  ou  l'irrégularité  des 
formes  exigées. 

»  Chaque  grevé  de  substitution  n'étant  qu'un  simple,  usufruitier  , 
avait  un  intérêt  contraire  à  celui  de  toute  amélioration  ;  ses  efforts 
tendaient  à  multiplier  et  à  anticiper  les  pi'oduits  qu'il  pourrait  retirer 
des  biens  substitués ,  au  préjudice  de  cetix  qui  seraient  appelés  après 
lui ,  et  qui  chercheraient  à  leur  tour  vme  indemnité  dans  de  nouvelles 
dégradations. 

»  Une  très-grande  masse  de  propriétés  se  trouvait  perpétuellement 
hors  du  commerce;  les  lois  qui  avaient  borné  les  substitutions  à  deux 
degrés,  n'avaient  point  paré  à  cet  inconvénient  :  celui  qui,  aux  dé- 
pens de  sa  famille  entière,  avait  joui  de  toutes  les  prérogatives  atta- 
chées à  un  nom  distingué  et  à  un  grand  patrimoine,  ne  inanquait 
pas  de  renouveler  la  même  disposhion  ;  et  si ,  par  le  droit,  chacune 
d'elles  était  limitée  à  un  certain  temps,  elles  devenaient,  par  le  fait 
de  leur  renouvellement  ,  des  substitutions  perpétuelles. 

»  Ceux  qui  déjà  étaient  chargés  àQs  dépouilles  de  leurs  familles, 
avaient  la  mauvaise  foi  d'abuser  à^s  substitutions  pour  dépouiller 
aussi  leurs  créanciers  :  une  grande  dépense  faisait  présumer  de  grandes 
richesses  ;  le  créancier  qui  n'était  pas  à  portée  de  vérifier  les  titres 
de  propriété  de  son  débiteur  ,  ou  qui  négligeait  de  faire  cette  per- 
quisition ,  était  victime  de  sa  confiance;  et  dans  les  familles  auxquelles 
les  substitutions  conservaient  les  plus  grandes  masses  de  fortune,  chaque 
génération  était  le  plus  souvent  marquée  par  une  honteuse  faillite. 

»  Les  substitutions  ne  conservaient  des  biens  dans  une  famille 
qu'en  sacrifiant  tous  ses  membres  pour  réserver  à  un  seul  l'éclat  de 
la  fortune;  une  pareille  répartition  ne  pouvait  être  établie  qu'en 
étouffant  tous  les  seniimens  de  cette  affection  qui  est  la  première  base 
d'une  juste  transmission  des  biens  entre  les  parens.   11  ne  saurait  y 
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avoir  un  plus  graïul  vice  dans  l'organisation  d'une  famille ,  que  celui        ^^ 

r  b  o  '1  Donations 

de  tenir  dans  le  néant  tous  ses  membres  pour  donner  à  un  seul  une     et  Testamens, 
grande    existence;  de   réduire   ceux  que  la  nature  a  faits  égaux ,  à   Exposé  des  nwiifi. 
implorer  les  secours  et  la  bienfaisance  du  possesseur  d'un  patrimoine 
qui  devrait  être  commun  :  et  rarement  l'opulence  ,  sur-tout  lorsque  son 
origine  n'est  pas  pure,  inspire  des  sentimens  de  bienfaisance  et  d'équité'. 

»  Enhn  ,  si  les  substitutions  peuvent  être  mises  au  nombre  des 
institutions  politiques,  on  y  supplée  d'une  manière  suffisante  et  propre 
à  prévenir  les  abus  ,  en  donnant ,  pour  disposer  ,  toute  la  liberté  com- 
patible avec  les  devoirs  de  famille. 

"  .Ce  sont  tous  ces  motifs  qui  ont  déterminé  à  confirmer  l'aboliiioa 
des  substitutions  ,  déjà  prononcée  par  la  loi  d'octobre  I75?2. 

»  Les  règles  sur  ia  capacité  de  donner  ou  de  recevoir  par  donations 
entre-vifs  ou  par  testament ,  font  la  matière  du  premier  chapitre. 

»  Il  résulte  des  principes  déjà  exposés  sur  le  droit  de  propriété  ,  que 
toute  personne  peut  donner  ou  recevoir  de  lune  et  de  l'autre  manière  , 
à  moins  que  la  loi  ne  l'en  déclare  incapable. 

»  La  volonté  de  celui  qui  dispose  doit  être  certaine. 

»   Cette  volonté  ne  peut  même  pas  exister,  s'il  n'est  pas  sain  d'esprit. 

»  11  a  stiffi  d'énoncer  ainsi  ce  principe  général ,  afin  de  laisser  aux 
juges  la  plus  grande  liberté  dans  son  application. 

"  Celui  qui  dispose  de  sa  fortune,  doit  aussi  être  parvenu  à  l'âge 
où  il  peut  avoir  la  réflexion  et  des  connaissances  propres  à  le  diriger. 

53  La  loi  ne  peut,  à  cet  égard  ,  être  établie  que  sur  des  présoi.iptions. 

"  Il  fallait  choisir  entre  celle  qui  résulte  de  l'émancipation  ,  et  celle 
que  l'on  peut  induire  d'un  nombre  fixe  d'années. 

»  Plusieurs-Motifs  s'opposaient  à  ce  qu'on  prît  pour  règle  l'éman- 
cipation. 

"  Les  père  et  mère  peuvent  émanciper  leur  enfant  lorsqu'il  a  quinze 
ans  révolus.  On  leur  a  donné  ce  droit  en  comptant  que  leur  affection 
continuerait  à  guider  l'enfant  qui  n'aurait  pas  encore ,  dans  un  âge 
aussi  tendre ,  les  connaissances  suffisantes  pour  diriger  sa  conduite  ; 
c'est  aussi  par  ce  motif  que  le  mineur  qui  a  perdu  ses  père  et  mère , 
ne  peut  être  émancipé  avant  dix-huit  ans. 

»  Cependant  la  faculté  de  disposer  doit  être  exercée  par  un  acte  de 
volonté  propre  et  indépendante  des  père  et  mère  ou  des  tuteurs.  La 
volonté  ne  pouvait  pas  être  présumée  raisonnable  à  l'égard  de  certains 
niineurs  à  quinze  ans,  à  l'égard  des  autres  à  di,\-huit  seulement. 


il 
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P,      .  »  Cette  volonté  n'eût  pas  cté  indépendante,  si  les  mineurs  n'avaient 

et  icnumcns.      pu  1  exercei"  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  émancipés,  soit  par 

Exposé  des  motifs,    ieufs  pcres  ou  mères,  soit  à  la  demande  de  leurs  parens.  La  crainte 

que  le  mineur  ne  fît  des  dispositions  contraires  à  leurs  intérêts ,  eût 

pu  quelquefois  être  un  obstacle  à  ^émancipation^. 

»  D'ailleurs ,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  ,  un  mineur  a  reçu  , 
avant  l'âge  de  seize  ans ,  une  instruction  suffisante  pour  être  attaché  à 
ses  devoirs  envers  ses  parens.  La  volonté  du  mineur  parvenu  à  la 
seizième  année  peut  avoir  acquis  une  maturité  suffisante  pour  qu'il  soit 
à  cet  égard  le  maître ,  non  de  la  totalité  de  sa  fortune ,  mais  seulement 
de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.  . 

"  Cependant  on  a  fait  une  distinction  juste  entre  les  donations 
entre-vifs  et  celles  par  testament.  La  présomption  que  la  disposition 
faite  par  le  mineur,  pour  le  temps  où  il  n'existerait  plus ,  serait  raison- 
nable ,  ne  pouvait  s'appliquer  aux  donations  entre-vifs  ,  par  lesquelles 
le  mineur  se  dépouillerait  irrévocablement  de  sa  propriété.  Cela  serait 
contraire  au  principe  suivant  lequel  il  ne  peut  faire  ,  même  à  titre 
onéreux  ,  l'aliénation  de  la  moindre  partie  de  ses  biens.  Dans  les  dona- 
tions entre-vifs  ,  la  loi  présume  que  le  mineur  serait  la  victime  de  ses 
passions.  Dans  les  dispositions  testamentaires  ,  l'approche  ou  la  pers- 
pective de  la  mort  ne  lui  permettra  plus  de  s'occuper  que  des  devoirs 
de  famille  ou  de  reconnaissance. 

»  II  ne  suffit  pas  que  la  volonté  soit  certaine,  il  faut  encore  qu'elle 
n'ait  pas  été  contrainte  ou  extorquée  par  l'empire  qu'aurait  eu  sur 
l'esprit  du  donateur  celui  au  profit  duquel  est  la  disposition. 

»  Cet  empire  est  tel  de  la  part  d'un  tuteur  sur  son  mineur,  et  \qs 
abus  seraient  à  cet  égard  si  multipliés  ,  qu'il  a  été  nécessaire  d'inter- 
dire au  mineur  émancipé  la  faculté  de  disposer  ,  même  par  testament, 
au  profit  de  son  tuteur. 
.  "  On  n'a  pas  voulu  que  les  tuteurs  pussent  concevoir  l'espérance 
^  qu'au  moyen  des  dispositions  qu'ils  obtiendraient  de  leurs  mineurs 
parvenus  à  la  majorité ,  ils  pourraient  se  dispenser  du  compte  défi- 
nitif de  tutelle.  Tous  les  droits  de  la  minorité  continuent  même  au 
profit  du  majeur  contre  celui  qui  a  été  son  tuteur  ,  jusqu'à  ce  que  les 
comptes  soient  rendus  et  apurés  ;  et  l'expérience  a  prouvé  qu'il  était 
nécessaire  d'interdire  au  mineur  devenu  majeur  la  faculté  de  renoncer  à 
ce  compte.  Cette  règle  serait  facilement  éludée ,  si  àçs  donations  entre-vifs 
ou  testamentaires  acquittaient  le  tuteur  et  rendaient  ses  comptes  inutiles. 

»  On 
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»  On  a  seulement  excepté  les  pères  et  mères,  ou  autres  ascendans;        Donations 
et,  quoiqu'ils  soient  tuteurs,  la  pieté  filiale  doit  se  présumer  plutôt     et  Testamcns. 
que  la  violence  ou  l'autorité.  Expos/ du  moùfi. 

»  La  loi  regarde  encore  comme  ayant  trop  d'empire  sur  l'esprit  de 
celui  qui  dispose  et  qui  çst  atteint  de  la  maladie  dont  il  meurt,  les 
médecins ,  les  chirurgiens ,  les  officiers  de  santé  ou  les  pharmaciens 
qui  le  traitent.  On  n'a  point  cependant  voulu  que  le  malade  fiit  privé 
de  la  saiiifiiction  de  leur  donner  quelques  témoignages  de  reconnais- 
sance, eu  égard  à  sa  fortune  et  aux  services  qui  lui  auraient  été  rendus. 

»  Il  eût  aussi  été  injuste  d'interdire  les  dispositions  ,  celles  même 
qui  seraient  universelles ,  faites  dans  ce  cas  par  un  malade  au  profit 
de  ceux  qui  le  traiteraient  et  qui  seraient  ses  parens.  S'il  y  avait  des 
héritiers  en  ligne  directe,  du  nombre  desquels  ils  ne  seraient  pas,  la  pré- 
sompiion  qui  est  la  cause  de  leur  incapacité,  reprendrait  toute  sa  force. 

»  Ce  serait  en  vain  que-la  loi  aurait,  par  ces  motifs,  déclaré  les 
personnes  qui  viennent  d'être  désignées,  incapables  de  recevoir,  si  l'on 
pouvait  déguiser  la  donation  entre-vifs  sous  le  titre  de  contrats  onéreux» 
ou  si  l'on  pouvait  disposer  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

»  C'est  à  la  prudence  des  juges,  lorsque  le  voile  qui  cache  la  fraude 
est  soulevé,  à  ne  se  déterminer  que  sur  des  preuves,  ou  au  moins  sur 
des  présomptions  assez  fortes  pour  que  les  actes  dont  la  fraude  s'est 
enveloppée  ne  méritent  plus  aucune  confiance.  Si  c'est  un  acte  déguisé 
sous  un  litre  onéreux,  il  doit  être  annuilé,  lorsqu'il  est  prouvé  que 
celui  qui  l'a  passé  n'a  pas  voulu  faire  un  contrat  onéreux  qui  lui  était 
permis,  mais  que  son  intention  a  été  d'éluder  la  loi,  en  disposant  au 
profit  d'une  personne  incapable. 

»  On  a  désigné  les  personnes  que  les  juges  pourront  toujours  regarder 
comme  interposées  :  ce  sont  les  père  et  mère,  les  descendans,  et  l'époux 
de  la  personne  incapable. 

»  La  loi  garde  le  silence  sur  le  défaut  de  liberté  qui  peut  résulter 
de  la  suggestion  et  de  la  captation,  et  sur  le -vice  d'une  volonté  dé- 
terminée par  la  colère  ou  par  la  haine.  Ceux  qui  ont  entrepris  de  faire 
annuller  des  dispositions  par  de  semblables  motifs  ,  n'ont  presque 
jamais  réussi  à  trouver  des  preuves  suffisantes  pour  faire  rejeter  des 
titres  poi  i  ti  fs  ;  et  peut-être  vaudrait-il  mieux,  pour  l'iniértt  général, 
que  cette  source  de  procès  ruineux  et  scandaleux  fiât  tarie,  en  décla- 
rant que  ces  causes  de  nullité  ne  seraient  pas  admises  :  mais  alors  la 
fraude  et  les  passions  auraient  cru  avoir  dans  la  loi  même  un  titre 
i-  Ggggg 
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"""T      .  criminmitt'.  Les  circonstances  peuvent  être  telles,  que  la  volonté  Je 
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et  Tcsiamcns.  celui  qui  il  (lisposc  H  ait  pas  ctc  libre,  ou  qu  il  ait  cic  enlicrement 
Exi'cst  des  motifs,  domine  par  une  passion  injuste.  C'est  la  sagesse  des  tribunaux  qui 
pourra  seule  apprécier  ces  faits ,  et  tenir  la  balance  entre  la  foi  due 
aux  actes  et  l'intércH  des  familles;  ils  empêcheront  qu'elles  ne  soient 
dépouillées  par  les  gens  avides  qui  subjuguent  les  mourans,  ou  par 
l'effet  d'une  haine  que  la  raison  et  la  nature  condamnent, 

»   On  ne  met  pas  au  nombre  des  incapables  de  recevoir,  les  hos- 
pices ,  les  pauvres  d'une  commune  et  les  étabiissemeiis  d'utilité  publique. 
~  11  est  au  contraire  à  désirer  que  l'esprit  de  bienfaisance  qui  caractérise 

\qs  Français,  répare  les  pertes  que  ces  établissemens  ont  laites  pendant 
Ja  révolution;  mais  il  faut  que  le  Gouvernement  les  autorise.  Ces 
dispositions  sont  sujettes  à  des  règles  dont  il  doit  maintenir  l'exé- 
cution :  il  doit  connaître  la  nature  et  la  quantité  des  biens  qu'il  met 
ainsi  hors  du  commerce;  il  doit  même  empêcher  qn'il  n'y  ait  dans 
ces  dispositions  un  excès  condamnable, 

»  Une  dernière  règle  à  rappeler  sur  la  capacité  de  disposer  ,  est 
celle  qui  établit  la  réciprocité  entre  les  Français  et  les  étrangers.  On 
ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger  que  dans  le  cas  où  un 
étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français. 

»  Après  avoir  établi  ces  principes  préliminaires  sur  les  caractères 
d'une  volonté  certaine  et  raisonnable  ,  sans  laquelle  on  est  incapable 
de  disposer ,  la  loi  pose  les  règles  qui  sont  le  principal  objet  de  ce 
titre  du  Code,  règles  qui  doivent  avoir  une  si  grande  influence  sur 
les  mœurs  de  la  nation  et  sur  le  bonheur  des  familles.  Elle  fixe  quelle 
sera  la  portion  de  biens  disponible. 

»  11  est  sans  doute  à  présumer  que  chacun,  en  suivant  son  affec- 
tion, ferait  de  sa  fortune  la  répartition  la  plus  convenable  au  bonheur 
de  sa  famille  et  aux  droits  naturels  de  ses  héritiers  les  plus  proches , 
et  que  cette  affection  serait  encore  moins  sujette  à  s'égarer  dans  le 
cœur  de  celui  qui  laisserait  une  postérité. 

:  »  Mais  lors  même  que  la  loi  a  cette  confiance ,  elle  doit  prévoir 
qu'il  est  des  abus  inséparables  de  la  faiblesse  et  (\es  passions  humaines, 
et  qu'il  est  des  devoirs  dont  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  autoriser  la 
violation. 

»  Les  pères  et  mères  qui  ont  donné  l'existence  naturelle,  ne  doivent 
point  avoir  la  liberté  de  faire  arbitrairement  perdre,  sous  un  rapport 
aussi  essentiel  que  celui  de  la  fortune,  l'existence  civile;  et  s'ils  doivent 
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reôter  libres  Jans  l'exercice  de  leur  droit  de  propriété,  ils  doivent  aussi       ,^ 

i.       ,  ,  .  I  .    /   I  .'        *     ,  ,  r  Don.-itions 

remplir  les  devoirs  que  la  paternité  leur  a  imposes  envers  leurs  entans      ot  lestamcn». 
et  envers  la  société.  E^imi  du  motifs. 

»  C'est  pour  faire  connaître  aux  pères  de  famille  les  bornes  au- 
delà  desquelles  ils  seraient  présumés  abuser  de  leur  droit  de  propriété, 
en  manquant  à  leurs  devoirs" de  pères  et  de  citoyens ,  que,  dans  tous 
\^s  temps  et  chez  presque  tous  les  peuples  policés  ,  la  loi  a  réservé  aux 
enfans,  sous  le  titre  de  légitime,  une  certaine  quotité  des  biens  de  leurs 
ascendans. 

»  Chez  \ts  Romains ,  le  droit  du  Digeste  et  du  Code  avait  réduit 
au  quart  des  biens  la  légitime  des  enfans. 

»  Elle  fut  auginentée  par  la  18.^  novelle,  qui  la  fixa  au  tiers,  s'il  y 
avait  quatre  enfans  ou  moins  ;  et  à  la  moitié,  s'ils  étaient  cinq  ou  plus. 

»  On  distinguait  en  France  les  pays  de  droit  écrit  et  ceux  de  cou- 
tume. 

»  Dans  presque  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  la  légitime  en  ligne 
directe  et  descendante  était  la  mtme  que  celle  établie  par  la  novelle. 

»  Les  coutumes  étaient  à  cet  égard  distinguées  en  plusieurs  classes. 

»  Les  unes  adoptaient  ou  modifiaient  les  règles  du  droit  écrit; 

»  D'autres ,  et  de  ce  nombre  était  lacoutuine  de  Paris,  établissaient 
spécialement  une  légitime, 

»  Quant  aux  coutumes  où  elle  n'était  pas  fixée,  l'usage  ou  la 
jurisprudence  y  avait  admis  les  règles  du  droit  romain  ou  celles  de 
la  coutume  de  Paris ,  à  l'exception  de  quelques  modifications  que  l'on 
trouve  dans  un  petit  nombre  de  ces  coutumes. 

»  Celle  de  Paris  a  fixé  la  légitime  à  la  moitié  de  la  part  que 
chaque  enfant  aurait  eue  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  et 
des  autres  ascendans,  s'ils  n'avaient  fait  aucune  disposition  entre- vifs 
ou  testamentaire. 

»  Pendant  la  révolution,  la  loi  du  17  nivôse  an  2  (art,  XVI) 
avait  limité  au  dixième  du  bien  la  faculté  de  disposer  ,  si  l'on  avait  des 
héritiers  en  ligne  directe. 

»  La  loi  du  4  germinal  an  8  a  rendu  aux  pères  et  mères  une  partie 
de  leur  ancienne  liberté  :  elle  a  permis  les  libéralités  qui  n'excéderaient 
pas  le  quart  des  biens  ,  s'ils  laissaient  moins  de  quatre  enfans  ;  le  cin- 
quième ,  s'ils  en  laissaient  quatre  ;  le  sixième  s'ils  étaient  au  nombre  de 
cinq  ,  et  ainsi  de  suite. 

«  En  faisant  le   projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  on  avait  à 

Ggggg   2 
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p^^^ji^^^^        examiner  les  avantages  et  les  inconvcniens  de  chacune  Je  ces  règles, 
et  Tcstaniciii.      afin  de  reconnaître  celle  qui  serait  fondée  sur  la  combinaison  lu  plus 
Fx}we  lits  motifs,   juste  du  droit  de  disposer  et  des  devoirs  de  la  paterniic. 

»  A  Rome  ,  il  entrait  dans  le  système  du  Gouvernement  d'un 
peuple  guerrier  que  les  chefs  de  famille  eussent  une  autorité  abso- 
lue ,  sans  craindre  que  la  nature  en  fût  outragée.  Lorsque  sa  civili- 
sation se  perfectionna  ,  et  que  l'on  voulut  modifier  des  mœtn-s  anti- 
ques ,  il  aurait  été  impossible  de  les  régler  comme  si  c'eût  été  une 
institution  nouvelle.  Non  -  seulement  chaque  père  entendait  jouir 
sans  restriction  de  son  droit  de  propriété  ,  mais  encore  il  avait  été 
constitué  le  législateur  de  sa  famille.  Mettre  des  bornes  au  droit  de 
disposer,  c'était  dégrader  celte  magistrature  suprême.  Aussi ,  pendant 
plus  de  douze  siècles  ,  la  légitime  des  enfans ,  quel  que  fût  leur 
nombre,  ne  fut-elle  pas  portée  au-delà  du  quart  des  biens.  Ce  ne  fut 
qu'au  déclin  de  ce  grand  empire  que  les  enfans  obtiiu'ent  ,  à  ce  titre  , 
le  tiers  des  biens,  s'ils  étaient  au  nombre  de  quatre  ou  au-dessous, 
ce  qui  était  le  cas  le  plus  ordinaire  ,  et  la  moitié  s'ils  étaient  en  plus 
grand  nombre. 

'»  Cette  division  avait  l'inconvénient  de  donner  des  résultats  inco- 
hérens. 

»  S'il  y  avait  quatre  enfans ,  la  légitime  était  d'un  douzième  pour 
chacun,  tandis  que  s'il  y  en  avait  cinq  ,  chaque  part  légitimaire  était 
du  dixième.  Ainsi  la  part,  qui  doit  être  plus  grande  quand  il  y  a  moins 
d'enfans,  se  trouvait  plus  petite.  Ce  renversement  de  l'ordre  naturel 
n'était  justifié  par  aucun  motif 

»  La  coutume  de  Paris  a  mis  une  balance  égale  entre  le  droit  de 
propriété  et  les  devoirs  de  famille.  Les  auteurs  de  cette  loi  ont  pense 
que  les  droits  et  les  devoirs  des  pères  et  mères  sont  également  sacrés, 
qu'ils  sont  également  fondamentaux  de  l'ordre  social  ,  qu'ils  forment 
entre  eux  un  équilibre  parfait;  et  que  ,  si  l'un  ne  doit  pas  l'emporter 
sur  lautre,  le  cours  des  libéralités  doit  s'arrêter  quand  la  moitié  des 
biens  est  absorbée. 

»  Le  système  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exécution  simple.  On 
y  trouve  toujours  une  proportion  juste  dans  le  traitement  des  enfans, 
eu  égard  à  leur  nombre  et  à  leur  droit  héréditaire. 

»  Mais  elle  peut  souvent  donner  des  résultats  contraires  à  ceux  que 
l'on  se  propose. 

»  On  veut  que  chaque  enfant  ait  une  quotité  de  biens  suffisante  pour 
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qu'il  ne  perde  pas  l'état  dans  lequel   l'ont  placé  les  auteurs  de  ses  —--——— 
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jours.  Un  ne  doit  aonc  pas  laisser  la  liberté  de  disposer  d  une  niome         Testamcns. 
dans  le  cas  où  les  enfans  se  trouveraient,  parleur  nombre,  réduits  à   Exposé  dit  motij^. 
une  trop  petite  portion. 

»  Le  meilleur  système  est  celui  dans  lequel  on  a  égard  au  nombre 
des  enfans ,  en  même  temps  qu'on  laisse  aux  pères  et  mères  toute  la 
liberté  compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  le  sort  des  enfans. 

»  La  législation  romaine  a  eu  égard  à  leur  nombre  ;  mais  elle  est 
susceptible  de  rectification  dans  les  proportions  qu'elle  établit.  • 

»  Ainsi ,  lorsqu'elle  donne  au  père  le  droit  de  disposer  des  deux 
tiers,  si  ses  enfans  ne  sont  pas  au-dessus  du  nombre  de  quatre,  elle 
n'a  point  fait  entrer  en  considération  que  la  liberté  de  celui  qui  n'est 
obligé  de  pourvoir  qu'un  seul  enfant,  ne  doit  pas  être  autant  limitée 
que  lorsqu'il  en  a  plusieurs. 

»  La  liberté  de  disposer  des  deux  tiers  des  biens,  lors  même  que  les 
enfans  étaient  au  nombre  de  quatre,  était  trop  considérable;  comme 
celle  qui  est  donnée  par  la  loi  du  4  germinal  an  8  ,  et  qui  ne  comprend 
que  le  quart  s'il  y  a  moins  de  quatre  enfans ,  et  une  portion  virile 
seulement,  s'il  y  en  a  un  plus  grand  nombre,  est   trop  bornée. 

"  La  coutume  de  Paris  était  fondée  sur  un  principe  plus  juste, 
lorsque ,  balançant  le  droit  de  la  propriété  et  les  devoirs  de  la  pater- 
nité ,  elle  avait  établi  que  dans  aucun  cas  il  ne  serait  permis  au  père 
de  disposer  de  plus  de  la  moitié  de  s^s  biens. 

»  C'était  une  raison  décisive  pour  partir  de  ce  point,  en  restreignant 
ensuite  cette  liberté  dans  la  proportion  qu'exigerait  le  nombre  àes 
enfans. 

»  On  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  graduation  qui  se  trouve  dans  la 
loi  du  4  germinal  an  8,  et  suivant  laquelle  la  faculté  donnée  au  père, 
et  réduite  à  une  portion  virile,  devient  presque  nulle,  lorsqu'il  a  un 
grand  nombre  d'enfans. 

"  11  faut,  en  effet,  considérer  que  l'ordre  conforme  à  la  nature  est 
celui  dans  lequel  les  pères  et  mères  ne  voudront  disposer  de  leur  pro- 
priété qu'au  profit  de  leurs  enfans ,  et  pour  réparer  les  inégalités 
naturelles  ou  accidentelles. 

»  Lorsque  le  nombre  des  enfans  est  considérable,  la  loi  doit  réserver 
à  chacun  d'eux  une  quotité  suffisante,  sans  trop  diminuer  dans  la  main 
du  père  les  moyens  de  fournir  à  des  besoins  particuliers  qui  sont  alors 
plus  multipliés. 
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,^  »   Ce  sont  toutes  ces  consiJcratîons  qui  ont  (Icleriuiné  à  adopter  la 

et  Icstaiiuiu.     proportion   dans  laquelle  les  libcralitcs,  soit  par  acte  entre-viis,   soit 

Expcsé lies  motifs,    par  testament,    ne    pourront  excéder  la  moitié  des  i)iens,  s'il  n'y  a 

qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  en  laisse  deux;  et  le  cjuart,  s'il 

en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

"   La  loi  devait-elle  faire  une  réserve  au  profit  àes  ascendans  ! 

»  Les  Romains  reconnaissaient  que  si  les  pères  doivent  unelégiiime 
à  leurs  enfans,  c'est  un  devoir  dont  les  enfans  sont  également  tenus 
envers  leurs  pères. 

''  Qiicmadmodum  h  patrihus  liberis ,  ita  à  libcris  patribiis  dehcri 
lcs,ithnam. 

"  En  France  ,  d'après  le  système  de  la  division  des  biens  en  propres 
et  acqucts ,  le  sort  des  ascendans  n'était  pas  le  même  dans  les  pays 
de  coutume  et  dans  ceux  de  droit  écrit. 

"  Un  très- petit  nombre  de  coutumes  leur  donnait  une  légitime  ; 
dans  d'autres,  elle  leur  avait  été  accordée  par  une  jurisprudence  à 
laquelle  avait  succédé  celle  qui  la  refusait  d'une  manière  absolue. 

»  Les  enfans  étaient  obligés  de  conserver  à  leurs  collatéraux  presque 
tous  les  biens  propres  dont  ces  ascendans  étaient  exclus. 

»  Si  l'on  n'avait  pas  laissé  à  ces  enfans  la  disposition  des  meubles 
et  des  acquêts  à  la  succession  desquels  les  ascendans  étaient  appelés 
par  la  loi ,  ils  eussent  été  presque  entièrement  privés  de  la  liberté 
de  disposer. 

"  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  dans  quelques  coutumes  qui 
s'y  conformaient,  les  ascendans  avaient  une  légitime  :  elle  consistait 
dans  le  tiers  des  biens.  Le  partage  de  ce  tiers  se  faisait  également 
entre  eux.  11  n'y  avait  point  de  légitime  pour  les  aïeuls,  quand  les 
père  et  mère  ou  l'un  d'eux  survivaient,  parce  qu'en  ligne  ascen- 
dante, il  n'y  a  point  de  représentation. 

»  La  comparaison  du  droit  écrit  avec  celui  des  coutumes ,  respec- 
tivement aux  ascendans ,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  la  pré- 
férence due  au  droit  écrit. 

«  Le  droit  coutumier  ,  en  donnant  les  propres  aux  collatéraux,  et 
en  laissant  aux  enfans  la  libre  disposition  des  meubles  et  acquêts, 
ue  prenait  point  assez  en  considération  les  devoirs  et  les  droits  qui 
résultent  des  rapports  intimes  entre  les  père  et  mère  et  leurs  twisim. 
"  Les  devoirs  des  enfans  ne  sont  pas ,  sous  le  rapport  de  l'ordre 
social,  aussi  étendus  que  ceux  des  pères  et  mères,  parce  que  le  sort] 
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des  ascenJans  est  plus  indépendant  de  la  portion  de  biens  qui  leur 

est  assurée  dans  la  fortune  de  leurs  descendans ,  que  l'ctat  des  enfans     et^Tor.muv 
ne  dépend  de  la  part  qu'ils  obtiennent  dans  les  biens  de  leurs  pères   £.w^„  „1 
et  mères.  '  ' 

«  La  réserve  ne  sera ,  par  ce  motif,  que  de  moin'é  des  biens  au 
profit  des  ascendans,  et  sans  égard  à  leur  nombre,  lorsqu'il  y  en 
aura  dans  chacune  des  lignes  paternelle  ou  maternelle. 

»  S'il  n'y  a  d'ascendans  que  dans  l'une  des  lignes ,  cette  reserve 
ne  sera  que  du  quart. 

»  Déjà  l'on  a  établi  dans  le  titre  r/es* Successions  une  règle  que  l'on 
doit  regarder  comme  une  des  bases  principales  de  tout  le  système 
de  la  transmission  des  biens  par  mort. 

»  C'est  leur  division  égale  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle, lorsque  celui  qui  meurt  ne  laisse  ni  postérité,  ni  frères  ni 
sœurs.  Cette  division  remplira  sans  inconvénient  le  vœu  générale- 
ment exprimé  pour  la  conservation  des  biens  dans  les  familles. 

"Le  sort  des  ascendans  n'était  point  assez  dépendant  d'une  réserve 
légale,  pour  qu'on  piit,  en  l'établissant ,  s'écarter  d'une  rè-^le  aussi 
essentielle;  et  puisque,  suivant  cette  règle  ,  les  biens  affectés  à  la  liane 
dans  laquelle  l'ascendant  ne  se  trouve  pas,  lui  sont  absolument  étran- 
gers ,  la  réserve  ne  peut  pas  porter  sur  la  portion  à  laquelle  il  ne 
pourrait  avoir  aucun  droit  par  succession. 

»  Devait-on  limiter  la  faculté  de  disposer  en  collatérale  ,  ou  ne 
fallait-]}  pas  au  moins  établir  une  réserve  en  faveur  des  frères  et  des 


sœurs 


»  Toutes  les  voix  se  sont  réunies  pour  que  les  collatéraux  en  gé- 
néral ne  fussent  point  un  obstacle  à  l'entière  liberté  de  disposer. 

»   Il  en  avait  toujours  été  ainsi  dans  les  pays  de  droit  écrit.  * 

»  Dans  ceux  des  coutumes,  les  biens  étaient  distingués  en  propres 
et  acquêts  ;  et  la  majeure  partie  des  propres  était  réservée  aux  col- 
latéraux ,  sans  que  l'on  pût  en  disposer  gratuitement. 

»  Ce  système  de  la  distinction  des  biens  en  propres  et  acquêts 
avait  principalement  pour  objet  de  conserver  les  mêittes  biens  dans 
chaque  famille. 

»  On  voulait  maintenir  et  multiplier  les  rapports  propres  à  entre- 
tenir, même  entre  les  parens  d'un  degré  éloigné,  les  sentimehs  de 
bienveillance  et  cette  responsabilité  morale  qui  suppléent  si  efficace- 
ment à  la  surveillance  des  lois.   Resserrer  et  multiplier  les  liens  des 
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,^  familles,  tel  fut  et  tel  sera  toujours  le  ressort  le  plus  utHe  dans  toutes 

et Tcstamcns.  Ics  fonnes  de  gouvernement,  et  ia  plus  sure  garantie  du  boîdieur 
Ex}vsc  drs  motiff.  piiblic.  Les  auteuTS  du  rcgime  (Ses  propres  et  de  ré.serve  pensaient 
que  la  transmission  i\ei  mêmes  biens  d'un  parent  à  l'autre  clait  un 
moyen  de  resserrer  leurs  liens ,  et  que  les  degrés  par  lesquels  on 
tenait  à  un  auteur  commun  semblaient  se  rapprocher,  lorsque  les 
parens  se  rapprochaient  réellement  pour  partager  les  biens  que  ses 
travaux  avaient  le  plus  souvent  mis  dans  la  famille,  et  qui  en  per- 
pétuaient la  prospérité. 

»  La  conservation  des  mêmes  biens  dans  les  familles,  sous  le  nom 
de  propres,  a  pu  s'établir  et  avoir  de  bons  effets  dans  le  temps  où 
\es  ventes  des  immeubles  étaient  très-rares,  et  où  l'industrie  n'avait 
aucun  ressort. 

»  Mais  depuis  que  la  rapidité  du  mouvement  commercial  s'est 
appliquée  aux  biens  immobiliers  comme  à  tous  \es  autres  ;  depuis 
que  les  propriétaires,  habitués  à  dénaturer  leurs  biens,  ont  pu  faci- 
lement secouer  le  joug  d'une  loi  qui  les  privait  de  la  faculté  de  dis- 
poser des  propres  ,  il  a  été  aussi  facile  que  fréquent  de  s'y  soustraire. 
Elle  est  devenue  impuissante  pour  atteindre  à  son  but;  et  lorsqu'elle 
eût  dii  être  le  lien  des  fainilles ,  elle  les  troublait  par  des  procès  sans 
nombre, 

»  Déjà  la  loi  des  propres  avait  été  abolie  pendant  la  révolution  ; 
on  ne  devait  plus  songer  à  ia  rétablir.  C'est  ainsi  que  certaines  lois 
dépendent  des  mœurs  et  des  usages  exisians  au  temps  où  elles  s'éta- 
blissent ,  et  ne  sont  que  transitoires. 

»  C'est  encore  ainsi  qu'il  est  facile  d'expliquer  pourquoi  tout  le 
régîine  des  propres  et  acquêts  ,  et  de  perpétuité  des  mêmes  biens 
dans  les  familles,  était  inconnu  aux  Roinains ,  et  à  ceux  qui  orjt 
conservé  leur  législation. 

»  L'ordre  public  et  l'intérêt  des  familles  s'accordent  pour  que  cha- 
cun soit  maintenu  dans  le  droit  de  propriété  dont  résulte  la  liberté 
de  disposer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  considérations  assez  puissantes 
et  assez  positives  pour  exiger  à  cet  égard  un  sacrifice. 

»  C'e>t  ce  sentiment  d'une  pleine  liberté  qui  fait  prendre  à  l'in- 
dustrie tout  son  essor  et  braver  tous  les  périls.  Celui-là  croit  ne  tra- 
vailler que  pour  soi ,  et  ne  voit  point  de  termes  à  ses  jouissances , 
quand  il  est  assuré  que  les  produits  de  son  travail  ne  seront  transmis 
qu'à   ceux  qu'il  déclarera  être  les  objets  de  son  affection.  L'intérêt 

général 
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général  des  familles,  dans  un  siècle  où  l'industrie  met  en  mouvement  . 

le  plus  grand  nombre  des  hommes ,  est  bien  différent  de  l'intérêt  de  «  Testamens. 
ces  familles  casanières  ,  au  milieu  desquelles  les  coutumes  se  formèrent  Expos/  des  motifs, 
il  y  a  plusieurs  siècles  :  il  est  évident  que  ce  qui  maintenant  leur  im- 
porte le  plus  est  que  les  moyens  de  prospérité  s'y  multiplient  ;  et 
lorsque  ,  dans  le  cours  naturel  des  affections  ,  les  parens  les  plus 
proches  seront  préférés  ,  ils  entendraient  mal  leurs  intérêts  ,  s'ils  les 
regardaient  comme  étant  lésés  par  cette  liberté  dont  ils  doivent  profiter. 

»  Mais  d'ailleurs,  quel  moyen  pourrait-on  trouver  de  s'opposer 
à  cet  exercice  du  droit  de  propriété  î  11  n'est  en  ce  genre  aucune  prohi- 
bition qui  ne  soit  susceptible  d'être  éludée. 

»  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  aussi  précieux  ,  et  qui  est  exercé  depuis 
tant  de  siècles  par  la  plus  grande  partie  de  la  nation  ,  la  loi  qui 
l'abolirait  serait  au  nombre  de  celles  qui  ne  pourraient  long -temps 
résister  à  l'opinion  publique.  Nul  ne  se  ferait  le  moindre  scrupule 
de  la  violer  ;  l'esprit  de  mensonge  et  de  fraude  dans  les  actes  se 
propagerait;  le  règne  de  la  loi  cesserait,  et  la  corruption  continuerait 
ses  progrès. 

»  On  respectera  la  réserve  faite  au  profit  des  ascendans  et  àçs 
descendans ,  parce  qu'elle  a  pour  base ,  non-seulement  les  sentimens 
présumés  ,  mais  encore  des  devoirs  si  sacrés  ,  que  ce  serait  une  sorte 
de  délit  de  les  enfreindre  :  ni  ces  sentimens,  ni  ces  devoirs,  ne  peuvent 
être  les  mêmes  pour  les  collatéraux  ;  il  n'y  a  vis-à-vis  d'eux  que  les 
devoirs  qui  sont  à-la-fois  ceux  du  sang  et  de  l'amitié. 

"  La  loi  de  réserve  pour  les  collatéraux  n'aurait  pour  objet  que  les 
parens  qui  se  seraient  exposés  à  l'oubli ,  ou  à  l'animadversion,  et  par 
cela  même  ils  ne  sont  pas  favorables. 

»  Enfin ,  les  habitans  des  pays  de  droit  écrit  opposent  aux  usages 
introduits  dans  les  pays  de  coutume  pendant  quelques  siècles  ,  une 
expérience  qui  remonte  à  l'antiquité  la  plus  reculée. 

»  Ils  citent  l'exemple  toujours  mémorable  de  ce  peuple  qui,  de 
tous  ceux  de  la  terre,  est  celui  qui  a  le  plus  étudié  et  perttrctionné 
la  législation  civile.  Jamais  il  ne  lut  question  d'y  établir  une  icgitime 
en  collatérale. 

»  Enfin  ,  ils  donnent  pour  modèle  cette  harmonie  qui  ,  dans  les 

pays  de  droit  écrit  ,  rend  les  familles  si  respectables  :  là  ,  bien  plus 

fréquemment  que  dans  les  pays  de  coutume  ,  se  présente  le  tableau 

de  ces  races  patriarcales ,  dans  lesquelles  ceux  à, qui  la  providence  a 
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""""""""""■  donné  la  fortune,  n'en  jouissent  que  pour  le  bonheur  Je  tous  ceux 
et  'fcstrmens.  ^ni  ^e  rendent  dignes  par  leurs  sentimens  d'êire  admis  dans  le  sein  de 
Expose  Jts  motifs,    la  lamil.e. 

"  C'est  dans  la  maison  de  ce  bienfaiteur  que  le  parent  infortuné 
trouve  des  consolations  et  des  secours  ,  que  l'autre  y  reçoit  des  encou- 
ragemens ,  que  l'on  y  économise  des  dots  pour  les  filles.  Quelle  énorme 
différence  entre  les  avantages  que  les  parens  peuvent  ainsi ,  pendant  la 
vie  du  bienfaiteur,  retirer  de  ses  libéralités  entièrement  indépendantes 
de  la  loi,  et  le  produit  d'une  modique  réserve  ,  dont  ils  seraient  même 
encore  le  plus  souvent  frustrés  ! 

»  On  ne  peut  espérer,  sur-tout  en  collatérale  ,  de  créer  ou  de  con- 
server cet  esprit  de  famille  qui  tend  à  en  soutenir  tous  les  membres, 
à  n'en  former  qu'un  corps  ,  à  en  rapprocher  les  degrés  ,  qu'en  pro- 
voquant la  bienfaisance  des  parens  entre  eux  pendant  qu'ils  vivent. 
Le  seul  moyen  de  la  provoquer  est  de  lui  laisser  son  indépendance: 
il  est  dans  le  cœur  humain  ,  que  le  sentiment  de  bienfaisance  s'amor- 
tisse aussitôt  qu'il  s'y  joint  la  moindre  idée  de  contrainte;  cette  idée 
ne  s'accorde  plus  avec  cette  noblesse,  avec  cette  délicatesse  et  cette 
pureté  de  sentiment  qui  animaient  l'homme  bienfaisant;  il  cesse  de 
l'être  ,  parce  qu'il  ne  croit  plus  pouvoir  l'être;  il  n'a  plus  rien  à  donner 
à  ceux  qui  ont  le  droit  d'exiger. 

»  Puisque  la  France  est  assez  heureuse  pour  avoir  conservé  dans 
une  grande  partie  de  son  territoire  cet  esprit  de  famille  nécessaire  à  la 
prospérité  commune  ,  gardons-nous  de  rejeter  un  aussi  grand  moyen 
de  régénération  des  mœurs;  c'est  un  feu  sacré  qu'il  faut  entretenir  où 
il  existe,  qu'il  faut  allumer  dans  les  autres  pays  qui  ont  un  aussi  grand 
besoin  de  son  influence,  et  qu'il  peut  seul  vivifier. 

»  Cependant  ne  devrait- on  point  faire  une  exception  en  faveur 
des  frères  et  sœurs  de  celui  qui  meurt,  ne  laissant  ni  ascenJans  ni 
postérité! 

»  Ne  doit-on  pas  distinguer  dans  la  fanaille  ceux  qui  la  constituent 
le  plus  intimement,  ceux  qui  sont  présumés  avoir  vécu  sous  le  même 
toit  ,  avoir  été  soumis  à  l'autorité  du  même  père  de  famille  ,  tenir 
de  lui  un  patrimoine  qu'il  était  dans  son  cœur  de  voir  réparti 
entre  eux  ,  et  que  le  plus  souvent  ils  doivent  à  ses  économies  et  à 
ics  travaux! 

»  Quel  serait  le  frère  qui  pourrait  regarder  comme  un  sacrifice  à 
sa  liberté  la  réserve  d'une  quotité  modique  ,  telle  que  serait  un  quart 
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de  ses  biens  à  ses  frères  et  sœurs ,  en  quelque  nombre  qu'ils  fussent?        ^ 

r,  M  .  ,  ^        ,'  ,     .  -i  I        J      •        I  Donations 

»  reut-il  y  avoir  quelque   avantage   a  lui   attribuer  le  droit  de     et  Tcstamcns. 
transmettre  tout  son  patrimoine  à  une  famille  étrangère  ,  en  nuisant   Exfosé  des  motifs. 
à  la  siennne  propre ,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  ,  ou  de  préférer 
l'un  de  ses  frères  ou  sœurs  à  tous  les  autres!  Ce  qui  serait  une  cause 
éternelle  de  discorde  entre  celui  qui  aurait  la  préférence ,  et  ceux  qui 
5e  regarderaient  comme  déshérités, 

»  Si  l'on  est  forcé  de  convenir  que  le  législateur  doit  employer 
tous  ses  efforts  pour  resserrer  les  liens  de  famille  ,  doit-il  laisser  la 
liberté  à  ceux  que  la  nature  avait  autant  rapprochés,  de  les  rompre 
entièrement  ! 

»  Dans  plusieurs  autres  parties  du  Code  civil ,  les  frères  et  sœurs 
sont ,  à  cause  des  rapports  intimes  qui  les  unissent  ,  mis  dans  une 
classe  à  part.  Dans  l'ordre  des  successions  ,  on  les  fait  concourir  avec 
les  ascendans.  Les  frères  et  sœurs  auront ,  pour  assurer  à  leurs  neveux 
et  nièces  la  portion  de  biens  dont  ils  peuvent  disposer  ,  le  même 
droit  que  [es  père  et  mère  à  l'égard  de  leurs  petits-enfans. 

»  Enfin ,  il  sera  contraire  aux  usages  reçus  dans  une  grande  partie 
de  la  France  depuis  plusieurs  siècles ,  qu'aucune  quotité  du  patrimoine 
ne  soit  assurée,  même  aux  frères  et  sœurs. 

»  Quelque  puissans  que  paraissent  ces  motifs  pour  établir  une 
réserve  au  profit  des  frères  et  sœurs ,  des  considérations  plus  fortes 
s'y  opposent  et  ont  dû  prévaloir. 

»  Le  guide  le  plus  sûr  des  législateurs  est  l'expérience  :  on  n'a  jamais 
admis  ni  à  Rome  ,  ni  en  France  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  de  légi- 
time en  faveur  des  frères  :  le  frère  ne  pouvait  se  plaindre  de  la  dispo- 
sition dans  laquelle  il  avait  été  oublié  ,  que  dans  un  seul  cas ,  celui  où 
une  personne  mal  famée,  tiirpis  persona ,  avait  été  instituée  héritière. 
La  réclamation  que  le  frère  pouvait  alors  faire  d'une  portion  des  biens, 
n'était ,  sous  le  nom  de  légitime ,  qu'une  vengeance  due  à  la  famille 
qui  avait  éprouvé  du  testateur  une  aussi  grande  injure, 

»  Cependant  le  tableau  de  l'amitié  fraternelle  n'a  jamais  été  plus 
touchant  que  dans  les  pays  où  la  liberté  de  disposer  est  entière. 

w  Si ,  comme  on  l'a  prouvé  ,  celui  qui  ne  doit  éprouver  aucune 
contrainte  dans  ses  dispositions  de  dernière  volonté ,  est  beaucoup  plus 
porté  aux  actes  de  bienfaisance  pendant  sa  vie  ,  c'est  sur-tout  entre 
frères  que  cette  assistance  mutuelle  est  vraisemblable ,  et  qu'elle  peut 
influer  sur  leur  prospérité. 

Hhhhh   2 
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"■  ,^      .  »   PJiJS  la  reserve  que  l'on  croirait  pouvoir  faire  au  profit  des  frères 
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etTcstamciif.      et  sœurs  serait  modique,  et  moins  elle  pourrait  être   dune  utilité 
Expost  des  motifs,   réelle;  moins  on  doit  la  préférer  aux  grands  avantages  que  l'on  peut 
se  promettre  d'une  pleine  liberté  de  disposer. 

"  Si  l'on  imposait  en  collatérale  des  devoirs  rigoureux  de  famille , 
ce  devrait  aussi  être  au  profit  des  neveux  dont  les  père  et  mère  sont 
décédés.  Ce  sont  ces  neveux  qui  ont  le  plus  besoin  d'appui  ;  c'est  à 
leur  égard  que  les  oncles  tiennent  lieu  d'ascendans  ;  c'est  aux  soins  et 
à  l'autorité  des  oncles  qu'est  entièrement  confié  le  sort  de  cette  partie 
de  la  famille. 

»  On  ne  pourrait  donc  pas  se  borner  au  seul  degré  de  frères  et  de 
sœurs  ,  si  l'on  voulait ,  en  collatérale  ,  établir  une  réserve  légale  ;  et 
cependant  ceux  même  qui  ont  été  d'avis  de  cette  réserve,  n'ont  pas 
pensé  qu'on  pût  l'étendre  au-delà  de  ce  degré,  sans  porter  injustement 
atteinte  au  droit  de  propriété. 

»  Il  est,  sans  doute  ,  dans  le  cours  de  la  nature  ,  que  les  frères  et 
sœurs  soient  unis  par  les  liens  intimes  qu'ont  formés  une  éducation  et 
une  naissance  communes  :  mais  l'ordre  social ,  qui  exige  une  réserve 
en  ligne  directe ,  n'est  point  également  intéressé  à  ce  qu'il  y  en  ait  au 
profit  des  frères  et  sœurs. 

»  Le  père  a  contracté,  non-seulement  envers  ses  enfans ,  mais  encore 
envers  la  société ,  l'obligation  de  leur  conserver  des  moyens  d'existence 
proportionnés  à  sa  fortune  :  ce  devoir  se  trouve  rempli  à  l'égard  des 
frères  ou  sœurs  ,  puisque  chacun  a  sa  portion  des  biens  des  père  et 
mère  communs. 

"  Les  enfans  qui  n'ont  point  de  postérité  ont ,  envers  ceux  qui  leur 
ont  donné  le  jour  ,  des  devoirs  à  remplir,  qui  ne  sauraient  être  exigés 
par  àes  frères  ou  sœurs ,  les  uns  envers  les  autres. 

»  C'est  après  avoir  long- temps  balancé  tous  ces  motifs  pour  et 
contre  la  réserve  légale  au  profit  des  frères  et  sœurs ,  qu'il  a  été  décidé 
de  n'en  établir  qu'en  ligne  directe  ,  et  que  toutes  les  fois  que  celui  qui 
meurt  ne  laissera  ni  ascendans  ni  descendans ,  les  libéralités  par  actes 
entre-vifs  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

»  Après  avoir  ainsi  déterminé  la  quotité  disponible,  il  fallait  régler 

•  vin  point  sur  lequel  il  y  a  eu   jusqu'ici    diversité   de   législation  ;   il 

fallait  décider  si  la  quotité  disponible  pourrait  être  donnée  en  tout 

ou  en  partie  ,  soit  par  acte  entre-vifs  ,'5oit  par  testament ,  aux  enfans 
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OU  autres  héritiers  de  celui  qui  a  disposé  ,  sans  que  le  donataire  venant f^      ! 

a  sa  succession  fut  oblige   au  rapport.  et  Testamcns. 

»   Cliez  les  Romains,  et  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  n'y  a  Jamais    £,v;w  ,/«  m»nfi. 
eu  de  variation  à  cet  égard  ;  toujours  on  a  eu  ie  droit  de  choisir  entre 
les  héritiers,  ceux  que  l'on  voulait  avantager,   soit  par  l'institution 
d'héritier ,  soit  autrement, 

»  Les  coutumes  étaient,  sur  cette  matière ,  très -différentes  les  unes 
des  autres. 

»  Les  unes  permettaient  à  un  des  enfans  d'être  en  même  temps 
donataire,  légataire  et  héritier,  et  n'assuraient  aux  autres  que  leur 
légitime. 

»  D'autres  distinguaient  la  ligne  directe  d'avec  la  collatérale,  et  la 
qualité  de  donataire  entre-vifs  d'avec  celle  de  légataire.  Dans  ces 
dernières  coutumes,  du  nombre  desquelles  se  trouve  celle  de  Paris, 
la  même  personne  ne  pouvait  être  ni  donataire ,  ni  légataire ,  ni 
héritière  en  ligne  directe  :  elle  pouvait  en  collatérale  être  donataire 
et  héritière,  mais  non  légataire  et  héritière. 

»  Dans  d'autres,  on  ne  pouvait  être  donataire  et  héritier  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale. 

»  D'autres  portaient  la  défense  absolue  d'avantager  l'héritier  pré- 
somptif, et  ordonnaient  le  rapport,  tant  en  directe  que  collatérale, 
même  en  renonçant. 

»  II  n'y  avait  de  système  complet  d'égalité  entre  les  héritiers,  que 
celui  Ats,  coutumes  qui  les  obligeaient  au  rapport  des  donations ,  lors 
même  qu'ils  renonçaient  à  la  succession  ,  et  qui  ne  permettaient  en 
leur  faveur  aucun  legs. 

»  Dans  l'opinion  exclusive  de  la  faculté  de  faire  des  dispositions 
au  profit  des  héritiers,  on  les  regarde  comme  ayant  un  droh  égal, 
et  la  loi  se  met  entièrement  à  la  place  de  la  personne  qui  meurt,  non 
pour  contrarier  sa  volonté  présumée,  mais  pour  la  remplir  de  la 
manière  la  plus  juste. 

"  Cependant,  quoique  l'intention  parût  être  de  suivre  la  marche 
de  la  nature,  combien  ne  s'en'  écartait-on  pas  ! 

»  Comment  la  nature  aurait-elle  donné  àQ%  droits  égaux  à  ceux 
qu'elle  traite  si  diversement  î  Où  sont  les  familles  dont  tous  les  mem- 
bres ont  eu  une  part  égale  à  la  force  physique,  à  l'intelligence,  aux 
talens;  dont  aucun  n'a,  malgré  la  meilleure  conduite,  éprouvé  des 


I 


JpS  iiÉANCE    DU     3     FLORÉAI,     AN     I  I  . 

rêver?;  Jont  aucun  n'a  cté  exposé  à  des  infirniitcs  ou  àd'autres  malheur: 


DoiKitioiis  .  , 

et  Te.-tamcns.     de  tous  genres  î 
Expose  <!ts  moiîfs.        »   Ce  tableau  de  l'humanité,  quelque  affligeant  qu'il  soit,  est  mal- 
heureusement celui  qui  se  réalise  le  plus  souvent;  il  faut  l'avoir  perdu 
de  vue  quand  on  calcule  froidement  et  aiithmétiquement  une  divi- 
sion égale  entre  tous  ceux  qui  ont  des  besoins  si  diflcrens. 

»  Leur  droit  naturel  est  d'obtenir  de  celui  à  qui  la  providence  a 
confié  les  biens ,  une  part  proportionnée  aux  besoins ,  et  qui  établisse 
entre  eux,  autant  qu'il  est  possible,  la  balance  du  bonheur.  C'est  en 
s'occupant  sans  cesse  de  maintenir  cette  balance,  que  le  chef  de  famille 
se  livre  aux  sentimens  les  plus  équitables  d'une  affection  égale  envers 
tous  ses  héritiers.  Mais  s'il  lui  est  défendu  par  la  loi  de  venir  au  secours 
de  l'un,  s'il  ne  peut  encourager  l'autre,  s'il  a  les  mains  liées  pour 
soulager  les  maux  dont  il  est  témoin,  et  pour  faire  cesser  des  inégalités 
affligeantes  entre  ceux  qu'il  voudrait  rendre  également  heureux,  c'est 
alors  qu'il  sent  tout  le  poids  de  ses  chaînes;  c'est  alors  qu'il  maudit 
l'erreur  de  la  loi ,  qui  s'est  mise  à  sa  place  pour  ne  remplir  aucun  de 
ses  devoirs ,  et  qui,  se  trompant  sur  le  vœu  de  la  nature,  n'a  établi 
ses  présomptions  que  sur  une  égalité  chimérique;  c'est  alors  qu'il  est 
affligé  de  sa  nullité  dans  sa  propre  famille,  où  le  sort  de  chacun  a 
été  réglé  d'avance  par  l'interdiction  prononcée  contre  lui,  où  il  est 
dépouillé  du  principal  moyen  de  faire  respecter  une  autoriié  dont  le 
seul  but  est  de  rétablir  ou  de  maintenir  l'ordre,  où  il  n'a  ni  la  puis- 
sance de  faire  le  bien ,  ni  celle  de  prévenir  le  mal. 

»  Peut-on  mettre  en  comparaison  tous  ces  inconvéniens  avec  celui 
qui  paraît  avoir  fait  le  plus  d'impression  sur  l'esprit  des  personnes  qui 
voudraient  interdire  le  droit  de  disposer  au  profit  des  héritiers  pré- 
somptifs î  Ils  craignent  la  vanité  des  chefs  de  famille,  qui,  favorisés 
de  la  fortune,  voudraient  la  transmettre  à  celui  qu'ils  choisiraient  pour 
\ts  représenter  avec  distinction  en  sacrifiant  les  autres. 

»  On  n'a  pas  songé  que  le  nombre  des  riches  est  infiniment  petit,  si 
on  le  compare  à  la  masse  presque  générale  de  ceux  qui ,  vivant  avec 
des  facultés  très-bornées,  sont  plus  exposés  à  toutes  les  inégalités  et  à 
tous  les  besoins. 

»  On  a  perdu  de  vue  le  père  de  famille  qui,  sous  un  humble  toit, 
n'a  pour  patrimoine  qu'un  sol  à  peine  suffisant  pour  la  nourriture  et 
l'éducation  de  sa  famille.  Déjà  courbé  sous  le  poids  des  années,  il  ne 
pourrait  suffire  à  un  travail  devenu  trop  pénible,  s'il  n'employait  les 


DONATIONS  ET  THSTAMENS,  jpp 

bras  du  plus  âgé  de  ses  enfans  aussitôt  qu'ils  ont  quelque  force.  Cet  — ~— - 
enfant  laborieux  commence  dès-lors  à  être  l'appui  de  sa  famille.  C'est     et^r«tamcn. 
a  la  sueur  de  son  front  que  ses  frères  devront  les  premiers  secours    £w^„„„^. 
avec  lesquels  ils  apprendront  des  professions  industrielles,  et  que  ses 
sœurs   cleyronl  les   petits  capitaux,  fruit  de  l'économie,  et  qui  leur 
auront  procuré  des  établissemens  utiles. 

»  Croiia-t-on  que  c'est  la  vanité  qui  détermine  ce  père  de  famille  à 

donner  quelque  récompense  à  celui  de  ses  enfans  qui  s'est  sacrifié  pour 

e  bonheur  de  tous  ,  et  à  conserver  dans  ses  mains,  autant  que  la  loi 

le   uj  permet ,  un  héritage  sur  lequel  une  nouvelle  famille  ne  pourrait 

s'élever  et  prospérer  s'il  était  divisé  en  trop  petites  portions! 

»  L'intention  de  ceux  qui  ont  interdit  les  dispositions  au  profit  des 
heniiers  ,  est  sans  doute  estimable;  mais  il  est  impossible  de  mécon- 
naître leur  erreur. 

»  Déjà  même  la  loi  du  4  germinal  an  8  autorisa  les  libéralités  au 
profit  des  enfans  ou  autres  successibles  du  disposant  ,  sans  qu'elles 
soient  sujettes  à  rapport,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  les  bornes 
prescrites. 

»   Cette  règle  a  été  maintenue. 

»   Pour  bien  connaître  la  quotité  disponible  et  celle  qui  est  réservée 
aux  enfans  ou  aux  ascendans  ,  il  était  nécessaire  ,  d'une  part ,  de  dési- 
gner les  biens  auxquels  s'applique  la  faculté  de  disposer,  et,  de  l'autre 
de  régler  le  mode  de  réduction  qui  doit  avoir  lieu  ,  si  les  disposition^ 
excèdent  la  quotité  fixée. 

»  La  ficulté  de  disposer  ne  se  calcule  pas  seulement  sur  les  biens 
qui  restent  dans  la  succession  après  les  dettes  payées  ,  il  faut  ajouter  à 
ces  biens  ceux  que  la  personne  décédée  a  donnés  entre-vifs.  On  n'au- 
rait pas  mis  de  bornes  fixes  aux  libéralités  de  disposer,  si  on  n'avait  pas 
eu  égard  a  toute  espèce  de  dispositions. 

»  Il  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  pour  la  société  que  les 
propriétés  ne  restent  pas  incertaines.  C'est  de  leur  stabilité  que 
dépendent  et  la  bonne  culture  et  tontes  ses  améliorations. 

»  Mais  déjà  il  a  été  prouvé  que  la  transmission  d'une  partie  des  biens 
aux  héritiers  en  ligne  directe  ,  est  une  des  bases  de  l'ordre  social.  Les 
pères  et  mères  et  les  enfans  ont  entre  eux  des  devoirs  qui  doivent  être 
remplis  de  préférence  à  de  simples  libéralités  ;  l'accomplissement  de 
ces  devoirs  est  la  condition  tacite  sous  laquelle  ces  libéralités  ont 
pu  être  faites  ou  acceptées  ;  et  dans  le  cas  même  où  les  donations 
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^  n'auraient  pas,  lorsqu'elles  ont  été  faites ,  exxédé  la  quotité  disponible 

et  Tcitamens.     165  donataires  ne  seraient  point  par  ce  motir  preterables  a  des  héritiers 
Expose  dts  motifs,    directs,  s'il  s'agit  pour  les  premiers  d'un  pur  bénéfice,  et   pour  les 
autres  d'un   patrimoine  nécessaire.   La   diminution  survenue  dans  la 
fortune  du  donateur  ne  saurait  même  être  présumée  l'effet  de  sa  mal- 
veillance envers  le  donataire. 

:t  •■»   Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  fait  regarder  comme  indispensable  de 
faire  comprendre  dans  la  masse  des  biens  sur  lesquels  se  calcule  la   | 
quotité  réservée  par  la  loi,  ceux  qui  auraient  été  donnés  entre-vifs. 

"  On  doit  même  y  comprendre  les  biens  dont  la  propriété  aurait  été 
transmise  aux  enfans  dans  le  cas  du  divorce  ;  il  ne  peut  jamais  en 
résulter  pour  eux  ug  avantage  tel ,  que  les  autres  enfans  soient  privés 
de  la  réserve  légale. 

"  Il  ne  doit  être  fait  aucune  déduction  à  raison  du  droit  des  enfans 
naturels  ;  ce  droit  n'est  point  acquis  avant  la  mort,  et  c'est,  sous  le 
titre  de  créance ,  une  participation  à  la  succession. 

»  hes  biens  sur  lesquels  les  enfans  ou  les  ascendans  doivent  prendre 
la  portion  que  la  loi  leur  réserve  étant  ainsi  déterminés,  on  avait  à  régler 
comment  ces  héritiers  exerceront  cette  reprise  lorsque  les  biens ,  libres 
de  dettes  et  déduction  faite  des  dons  et  des  legs ,  ne  suffiront  pas  pour 
remplir  la  quotité  réservée. 

w  H  est  évident  que  ce  retour  sur  les  legs  ou  donations  n'est  admis- 
sible que  de  la  part  de  ceux  au  profit  desquels  la  loi  a  restreint  la  j 
faculté  de  disposer  proportionnellement  au  droit  qu'ils  auraient  dans  | 
la  succession. 

»    Si  maintenant  on  examine  quelles  sont ,  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  biens  libres  de  la  succession  ,  les  dispositions  qui  doivent  être  en 
premier  lieu  annullées  ou  réduites  pour  que  la  quotité  réservée  soit  ij 
remplie ,  il   ne  peut  y  avoir   de  doute   sur  ce  que  la  réduction   ou  ■' 
l'annullation  doit  d'abord  porter  sur  les  legs. 

»  Les  biens  légués  font  partie  de  la  succession  ;  les  héritiers  au 
profit  desquels  est  la  réserve  ,  sont  saisis  par  la  loi  dès  l'instant  où 
cette  succession  est  ouverte.  Les  legs  ne  doivent  être  payés  qu'après 
l'acquit  des  dettes  et  des  charges  ;  la  quotité  réservée  par  la  loi  est  aii 
nombre  de  ces  charges.  ]\  \ 

»  Chaque  légataire  ayant  un  même  droit  aux  biens  qui  lui  sont  iljj 
légués ,  l'équité  veut  que  cette  sorte  de  contribution  soit  faite  entre  ;jjj;^ 
eux  au  marc  le  franc.  !j 

»  Si 


SI 
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"   S!  néanmoins  le  testateur  avait  déclaré  qu'il  entendait  que  cer-        p,      . 
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tains  legs  fussent  acquittés  de  préférence  aux  autres ,  les  légataires  et  Testamens. 
ainsi  préférés  auraient  un  droit  de  plus  que  les  autres;  et  la  volonté  Exposé  des  motifs. 
du  testateur  ne  serait  pas  exécutée,  si  les  autres  legs  n'étaient  pas 
entièrement  épuisés  pour  remplir  la  réserve  légale,  avant  qu'on  pTit 
réduire  ou  annuller  les  legs  préfères.  On  exige  seulement ,  pour 
prévenir  toute  contestation  sur  cette  volonté  du  testateur,  qu'elle 
soit  déclarée  en  termes  exprès. 

«  II  restait  à  prévoir  le  cas  où  tous  les  biens  de  la  succession, 
libres  de  dettes,  et  tous  les  biens  légués,  auraient  été  épuisés  sans 
que  la  réserve  légale  fût  encore  remplie. 

»  Les  donations  entre-vifs  doivent-elles  alors ,  comme  les  legs  , 
être  réduites  au    marc  le  franc  î 

»  On  peut  dire  que,  pour  fixer  la  quotité  réservée,  on  fait  entrer 
dans  le  calcul  des  biens  qui  y  sont  sujets  la  valeur  de  tous  ceux 
qui  ont  été  donnés,  sans  égard  aux  diverses  époques  des  donations  , 
parce  que  chacune  d'elles ,  et  toutes  ensemble  ,  ont  contribué  à 
épuiser  le  patrimoine. 

»  Mais  il  est  plus  conforme  aux  principes  que  les  donations  soient 
réduites,  en  commençant  par  la  plus  récente,  et  en  remontant  suc- 
cessivement aux  plus  anciennes. 

«  En  effet,  on  n'a  pas,  dans  les  premières  donations,  excédé  la 
mesure  prescrite,  si  les  biens  donnés  postérieurement  suffisent  pour 
remplir  la  réserve  légale.  Si  la  réduction  portait  sur  toutes  les  dona- 
tions ,  le  donateur  aurait  un  moyen  de  révoquer  en  tout ,  ou  par 
de  nouvelles  donations,  celles  qu'il  aurait  d'abord  faites. 

»  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer  des  propriétés  qui  remontent 
à  des  temps  plus  ou  moins  éloignés ,  l'ordre  public  est  intéressé  à 
ce  que  la  plus  ancienne  propriété  soit  maintenue  de  préférence.  C'est 
le  fondement  de  cette  maxime  :  Qui  prior  est  tempore ,  potior  est  jure. 
"  Ces  principes,  déjà  consacrés  par  l'ordonnance  de  173 1 
(art.  XXXIV)  ,  ont  été  maintenus. 

"  On  a  aussi  conservé  cette  autre  disposition  de  la  même  loî  , 
suivant  laquelle,  lorsque  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite 
à  l'un  des  héritiers  ayant  une  réserve  légale,  il  peut  retenir  sur  les 
biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait  comme 
héritier  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 
i.  Iiiii 
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1^  1^^ .  Dans  ce  cas ,  il  ctait   possible   Je  maintenir  ain.si  la    proprîcté    de 

et  Twtamciis.     l'héritier  donataire  sans  causer  de  préjudice  à  ses  cohéritiers. 

Exposé dti  motifs.        »   La  règle  suivant  laquelle  la  réduction  doit  se  faire,  des  donations 

les  plus  récentes,   serait  illusoire,  si  le  donataire  évincé  pouvait  se 

regarder  comme  subrogé  contre  le  donataire  antérieur  dans  les  droite 

de  celui  qui  l'a  évincé. 

«  D'ailleurs  la  réduction  est  \\n  privilège  personnel,  et  dès-lors  elle 
ne  peut  être  l'objet  d'une  subrogation,  soit  tacite,  soit  même  conven- 
tionnelle. 

»  Quant  aux  créanciers  de  celui  dont  la  succession  s'ouvre,  ils 
n'ont  de  droit  que  sur  les  biens  qu'ils  y  trouvent  ;  ces  biens  doivent 
toujours,  et  nonobstant  toute  réserve  légale,  être  épuisés  pour  leur 
paiement  :  mais  ils  ne  peuvent  avoir  aucune  prétention  à  des  biens 
dont  leur  débiteur  n'était  plus  propriétaire.  Si  les  titres  de  leurs 
créances  sont  antérieurs  à  la  donation,  ils  ont  pu  conserver  leurs  droits 
en  remplissant  les  formalités  prescrites. 

"  Si  ces  titres  sont  postérieurs  ,  les  biens  qui  dcs-Iors  étaient  par 
la  donation  hors  des  mains  de  leur  débiteur,  n'ont  jamais  pu  être 
leur  gage. 

»  Il  paraît  contraire  aux  principes  de  la  morale,  que  l'on  puisse 
recueillir,  même  cà  titre  de  réserve,  des  biens  provenant  d'une  per- 
sonne dont  toutes  les  dettes  ne  sont  pas  acquittées;  et  la  conséquence 
semble  être  que  si  le  créancier  ne  peut  pas,  à  cause  du  droit  de 
propriété  du  donataire,  avoir  action  contre  lui,  au  moins  doit-il 
exercer  sqs  droits  contre  l'héritier  sur  les  biens  recouvrés  par  l'effet 
de  la  réduction. 

»  Si  l'on  s'attachait  à  l'idée  que  celui  qui  a  le  droit  de  réduction 
ne  doit  pas  avoir  de  recours  contre  les  donataires,  à  moins  que  les 
biens  dont  ceux-ci  auraient  été  évincés  ne  devinssent  le  gage  d(:s 
créanciers  du  défunt,  il  vaudrait  autant  donner  à  ces  créanciers, 
contre  les  donataires ,  une  action  directe ,  que  de  l'accorder  aux 
héritiers,  pour  que  les  créanciers  en  profitent  ;  ou  plutôt  alors  ,  comme 
il  ne  s'agirait  réellement  que  de  l'intérêt  des  créanciers  ,  on  ne 
devrait  pas  faire  intervenir  les  héritiers  pour  dépouiller  les  donataires 
au  profit  des  créanciers.  Ceux-ci  d'ailleurs  pourraient- ils  espérer  que 
\gs  héritiers  se  porteraient  à  exercer  un  pareil  recours!  Leur  déli- 
catesse ne  serait-elle  pas  autant  engagée  à  ne  pas  détruire  le  droit 
de  propriété    àes    donataires ,   qu'à  payer  i^i    créanciers  \  Et  si  les 


Expose  des  motifs. 
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hériiîers  manquaient  de  délicatesse,  ne  leur  serait-il  pas  facile  de  traiter        T      .*""" 
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a  linsu  des  créanciers  avec  des  donataires  qui  ne  chercheraient  qu  a     et  Testamens. 
5e  maintenir  dans   leur  propriclé  ! 

»  L'action  de  l'héritier  contre  le  donataire  ,  et  les  biens  donnes 
qui  sont  l'objet  de  ce  recours,  sont  également  étrangers  à  la  succes- 
sion. Le  titre  auquel  l'héritier  exerce  ce  recours  remonte  au  temps 
même  de  la  donation  ;  elle  est  présumée  n'avoir  été  faite  que  sous 
la  condition  de  ce  retour  à  l'héritier,  dans  le  cas  où  la  réserve  né 
serait  pas  remplie. 

»  C'est  en  conséquence  de  cette  condition  primitive  de  retour, 
que  l'héritier  reprend  les  biens  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques 
créées  par  le  donataire.  C'est  par  le  même  motif  que  l'action  eu 
réduction  ou  revendication  peut  être  exercée  par  l'héritier  contre 
ies  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  de  la  donation  et 
aliénés  par  le  donataire,  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre 
que  contre  le  donataire   lui-même. 

"  Il  faut  donc  considérer  l'héritier  qui  évince  un  donataire  entre- 
vifs ,  comme  s'il  eût  recueilli  les  biens  au  temps  même  de  la  donation. 

»  S'il  fallait  admettre  d'une  manière  absolue  qu'un  héritier  ne 
peut  recueillir,  à  titre  gratuit,  des  biens  de  celui  qui  a  des  créanciers, 
sans  en  faire  l'emploi  au  paiement  àes  dettes ,  il  faudrait  dire  que 
toutes  donations  entre-vifs  sont  susceptibles  d'être  révoquées  par  des 
dettes  que  le  donateur  aurait  depuis  contractées.  C'est  ce  qui  n'a 
■été  admis  dans  aucune  législation.  11  est  sans  doute  à  regretter  que 
6gs  idées  morales  se  trouvent  ici  en  opposition  avec  des  principes 
qu'il  serait  bien  plus  dangereux  de  violer;  ce  sont  ceux  sur  le  droit 
de  propriété,  non-seulement  de  l'eniant  ou  de  l'ascendant,  mais 
encore  des  autres  intéressés.  En  voulant  perfectionner  la  morale  sous 
un  rapport,  on  ferait  naître  la  corruption  sous*  plusieurs   autres. 

»  Après  avoir  ainsi  réglé  les  qualités  requises  pour  donner  et  rece- 
voir, après  avoir  fixé  la  quotité  disponible,  et  avoir  indiqué  le  nu)de 
à  suivre  pour  les  réductions,  la  loi  s'occupe  plus  particulièrement 
d'abord  des  donations  entre-vifs,  et  ensuite  des  testamens.  Elle  pres- 
crit les  formes  de  chacun  de  ces  actes  ;  elle  établit  les  principes  sur 
leur  nature  et  sur  leurs  effets. 

»  C'est  ici  que  tous  les  regards  se  fixent  sur  ces  lois  célèbres  qui 
contribuerontàrendre immortelle  la  mémoiredu chancelier //i^H^jj^^w. 
Les  ordonnances  sur  les  donations  et  sur  les  testamens  ont  été  ,  comme 

1  i  i  i  i   2 


I 


804.  SÉANCE    DU     3     FLORÉAL    AN     ir. 

^  le  nouveau  Code,  le  fruit  de  longues   nicdilations.  Elfes  n'ont  égale- 
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et  Testaniens.      ment  ctc  ui-loptees   qu  après   avoir  consulie   le  vœu  ae  la   nation  par 
Exi'osé ii(s  motifs,    le  seul   moyen  qui  fût  alors   possible,    celui  de  prendre   l'avis  des 
magistrats  et  des  jurisconsultes.  Les  rédacteurs    du  Code  ont  eu  re- 
cours aux  dispositions  de  ces  lois  avec  le  respect   qu'inspirent  leur 
profonde  sagesse  et  le  succès  dont  elles  ont  été  couronnées. 

»  Dans  les  donations  entre-vifs ,  on  distingue  les  formalités  à 
observer  dans  les  actes  qui  les  contiennent ,  et  celles  que  l'on  peut 
nommer   extérieures. 

"  Les  formalités  à  observer  dans  ces  actes  ont  un  double  objet , 
celui  de  les  constater  ,  et  celui  d'en  fixer  la  nature. 

»  On  n'admet  comme  légalement  constatés,  les  actes  portant  do- 
nation entre-vifs ,  que  quand  ils  sont  passés  devant  notaires ,  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrats. 

»  La  minute  doit  rester  entre  les  mains  du  notaire ,  elle  ne  doit 
être  délivrée  ni  au  donateur  ni  au  donataire.  La  donation  entre-vifs 
est  un  acte  par  lequel  celui  qui  l'accepte  s'engage  à  en  remplir  les 
conditions.  Il  ne  doit  être  au  pouvoir  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
parties  de  l'anéantir,  en  supprimant  l'acte  qui  en  contient  la  preuve. 
»  C'est  encore  parce  que  toute  donation  entre-vifs  est  considérée 
comme  un  engagement  réciproque,  qu'il  est  indispensable  que  les 
deux  parties  y  interviennent ,  celle  qui  donne  et  celle  qui  accepte. 
Cela  est  conforme  au  droit  romain  ,  qui  ne  regardait  point  comme 
encore  existante  \\\\Q  libéralité,  lorsque  celui  pour  qui  elle  était  des- 
tinée l'ignorait  ou  n'y  avait  pas  consenti. 

»  L'acceptation  -étant  une  condition  essentielle  de  toute  donation, 
on  a  dû  exiger  qu'elle  fût  en  termes  exprès.  11  en  résultera,  sans 
qu'il  ait  été  besoin  d'en  faire  une  disposition,  que  les  juges  ne  pour- 
ront avoir  aucun  égard  aux  circonstances  dont  on  prétendrait  induire 
une  acceptation  tacite,  et  sans  qu'on  puisse  la  présumer,  lors  même 
que  le  donataire  aurait  été  présent  à  l'acte  de  donation  et  qu'il  l'aurait 
signé,  ou  quand  il  serait  entré  en  possession  des  choses  données. 

"  Il  était  seulement  une  facilité  qui  n'avait  rien  de  contraire  à 
ces  principes,  et  qu'on  ne  pouvait  refuser  sans  mettre  le  plus  sou- 
vent un  obstacle  insurmontable  à  la  faculté  de  disposer.  C'est  surr 
•tout  au  milieu  des  mouvemens  du  commerce,  et  lorsque  les  voyages 
sont  devenus  si  communs,  que  les  parens  les  plus  proches  et  les 
amis  les  plus  intimes  sont  exposés  à  vivre  dans  un  grand  éloignement. 
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»   On  a  voiiiii  prévenir  cet  inconvénient,  en  permettant  l'accep-       _ 
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tation  par  un  acte  postérieur  ou  par  une  personne  londte  de  la  procu-     et  Testamens. 
ration  du  donataire,  en  regardant  cette  procuration  comme  suffisante,    Exposé  dis  meùfs. 
soit  qu'elle  porte  le  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite  ,  soit  qu'elle 
contienne  un  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été 
ou  qui  pourraient  être  faites. 

»  De  longues  controverses  avaient  eu  lieu  entre  les  auteurs,  sur 
le  point  de  savoir  si  le  donateur  doit  avoir  la  liberté  de  révoquer  la 
donation  qui  n'est  point  encore  acceptée. 

"  Les  uns  soutenaient  que  si  l'on  ne  fixe  point  au  donataire  un 
délai  dans  lequel  il  ne  soit  plus  admis  à  l'acceptation  ,  le  donateur 
ne  peut  point  lui  ôler  cette  faculté  en  revenant  contre  son  propre 
fait.  . 

»  Les  autres  pensaient  que  jusqti'à  l'acceptation  ,  l'acte  est  imparfait 
et  ne  saurait  lier  le  donateur. 

»  Cette  dernière  opinion  est  la  plus  juste;  elle  avait  été  confirmée 
par  l'ordonnance  de   173  i  ,  et  elle  est  maintenue. 

»  Quoiqu'une  donation  soit  toujours  ,  indépendamment  des  con- 
ditions qui  peuvent  y  être  mises ,  regardée  comme  un  avantage  au 
profit  du  donataire ,  il  suffit  cependant  que  ce  soit  de  la  part  de  ce 
dernier  un  engagement,  pour  que  la  capacité  de  contracter,  ou  les 
formalités  qui  y  suppléent,  soient  exigées, 

»  Si  le  donataire  est  majeur ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lui , 
ou  en  son  nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration. 

»  S'il  est  mineur  non  émancipé,  ou  s'il  est  interdit,  elle  sera  faite 
par  son  tuteur  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  De  la 
Minorité. 

»   Si  le  mineur  est  émancipé  ,  son  curateur  l'assistera. 

»  On  a  même  voulu  éviter  que,  pour  des  actes  toujours  présumés 
avantageux  ,  les  mineurs  fussent  victimes  des  intérêts  personnels  ou 
de  la  négligence  de  ceux  que  la  loi  charge  d'accepter.  Les  liens  du 
sang  et  de  l'affection  ont  été  considérés  comme  étant  à  cet  égard  un 
mandat  suffisant  ;  et  sans  porter  atteinte ,  soit  à  la  puissance  paternelle, 
soit  à  l'administration  des  tuteurs  ,  tous  les  ascendans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  ,  et  à  quelque  degré  qu'ils  soient ,  auront  le  pouvoir 
d'accepter  pour  leurs  descendant ,  mêm.e  du  vivant  à^s  père  et  mère, 
et  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  5ans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  avis  de  parens. 
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„  »   Les  bonnes  mœurs  et  l'autorité  du  mari  ont  toujours  exicé  que 

et  rutaintiis.  la  lemiiKi  inarjce  ne  put  accepter  une  donation  sans  le  consentement 
r.r^-cst  ,ùs  motifs,  de  SOU  mari  ,  ou  ,  en  cas  de  rehis  de  son  mari  ,  sans  autorisation  de  la 
justice.  En  imposant  cette  condition  aux  femmes  mariées  en  général , 
on  n'admet  d'exception  ni  pour  celles  qui  ne  seraient  point  en  com- 
munauté avec  leurs  maris ,  ni  pour  celles  qui  en  seraient  séparées  par 
jugement. 

»  Depuis  que,  par  les  heureux  efforts  de  la  bienfaisance  et  du 
génie ,  les  sourds  et  muets  ont  été  rendus  à  la  société  ,  ils  sont 
devenus  capables  d'en  remplir  les  devoirs  et  d'en  exercer  les  droits. 
Le  sourd  et  muet  qui  saura  par  l'écriture  manifester  sa  volonté,  pourra 
lui-même,  ou  par  une  personne  ayant  sa  procuration  ,  accepter  une 
donation.  S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  devra  être  faite  en 
son  nom  par  un  curateur  cjui  lui  sera  nommé  pour  remplir  cette 
formaliié. 

"  Quant  aux  donations  qui  seront  faites  aux  hospices  ,  aux  pauvres 
des  communes,  ou  aux  ctabiissemens  d'utilité  publique,  elles  seront 
acceptées  par  leurs  administrateurs ,  lorsque  le  Gouvernement ,  qui 
veille  aux  droits  des  familles ,  comme  à  l'intérêt  des  pauvres ,  les  y 
aura  autorisés. 

'>  Après  avoir  ainsi  prescrit  les  formalités  de  l'acte  même  de  dona- 
tion ,  la  loi  règle  celles  qui  sont  extérieures. 

»  Plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance  de  173  i  sont  relatives  à 
la  tradition  de  fait  des  biens  donnés.  Cette  formalité  avait  été  établie 
dans  plusieurs  coutumes,  mais  elle  n'était  point  en  usage  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ;  elle  n'ajoute  rien  ni  à  la  certitude  ni  à  l'irrévo- 
cabilité  des  donations  entre-vifs.  La  règle  du  droit  romain  ,  qui  regarde 
les  donations  comme  de  simples  pactes ,  est  préférable  ;  elle  écarte 
des  difficultés  nombreuses  et  sans  objet.  La  donation  dûment  acceptée 
sera  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  et  la  propriété  des 
objets  donnés  sera  transférée  au  donataire  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition. 

"    Une  autre  formalité  extrinsèque  avait  été  introduite  par  le  droit 
romain  :  c'est  celle  connue  sous  le  nom  d'insinuation.  On  avait  ainsi 
rendu    publiques  les  donations  pour  éviter  les  fraudes  ,  soit  par  la  • 
supposition  de  pareils  actes,  sur-toOt  entre  les  proches  parens  ,    soit 
par  la  facilité  détromper  des  créanciers  qui  ignoreraient  ces  aliénations. 

"  En  France,  la  formalité  de  l'insinuation- a  été  admise  et  ordonnée 
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par  une   longue  suite  de  lois  ;    elles    n'ont   point  aplani   toutes    les 

difficultés  que  leur  exécution  a  fait  naître.  L'ordonnance  de  173  i  ct^TlnlmL. 
avait  levé  plusieurs  doutes  sur  l'application  de  la  peine  de  nullité  des  Expes/des  motifs. 
donations  pour  lesquelles  cette  formalité  n'avait  pas  été  exécutée,  sur 
la  nécessité  de  la  remplir  dans  les  divers  lieux  du  domicile  et  de  la 
situation  des  biens,  sur  le  mode  d'insinuation,  sur  les  délais  prescrits, 
et  sur  les  effets  de  l'inexécution  dans  ces  délais.  Des  lois  interpréta- 
tives de  l'ordonnance  de  1731  ont  encore  été  nécessaires,  et  une 
simple  formalité  d'enregistrement  était  devenue  la  matière  d'un  recueil 
volumineux  de  lois  compliquées. 

»  Toute  cette  législation  relative  à  la  publicité  des  actes  de  donations 
entre-vifs  est  devenue  inutile  depuis  que,  par  la  loi  qui  s'exécute 
maintenant  dans  toute  la  France ,  non-seulement  ces  actes  ,  mais 
encore  toutes  les  autres  aliénations  d'immeubles  ,  doivent  être  rendus 
publics  par  la  transcription  sur  des  registres  ouverts  à  quiconque  veut 
les  consulter.  L'objet  de  toutes  les  lois  sur  les  insinuations  sera  donc 
entièrement  rempli,  en  ordonnant  que  lorsqu'il  y  aura  donation  de 
biens  susceptibles  d'hypothèques,  la  transcription  des  actes  contenant 
la  donation  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement desquels  les  biens  sont  situés. 

»  Quant  aux  meubles  qui  seraient  l'objet  des  donations,  ils  ne 
sauraient  être  mis  au  nombre  des  gages  que  les  créanciers  puissent 
suivre  ;  il  n'est  aucun  des  difFcrens  actes  par  lesquels  on  peut  aliéner 
des  meubles  ,  qui  soit  assujetti  à  de  semblables  formalités. 

"  L'insinuation  se  faisait  non-seulement  au  lieu  de  la  situation 
des  biens,  mais  encore  à  celui  du  domicile  :  cette  dernière  formalité 
n  ayant  point  été  jugée  nécessaire  dans  le  système  général  de  la  con- 
servation des  droits  des  créanciers,  il  n'y  avait  pas  de  motif  particulier 
pour  l'employer  dans  le  cas  de  la  transmission  des  biens  par  donations 
entre-vifs;  on  peut  s'en  reposer  sur  l'activité  de  ceux  qui  auront 
intérêt  de  connaitre  le  gage  de  leurs  créances  ou  de  leurs  droits.  Quant 
aux  héritiers,  l'inventaire  leur  fera  connaître,  par  les  titres  de  pro- 
priété, quels  sont  les  biens;  et  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'est 
aucun  héritier  qui  ayant  le  moindre  doute  sur  le  bon  état  d'une 
succession  ,  ne  commence  par  vérifier  sur  les  registres  du  lieu  de  la 
situation  des  biens ,  quelles  sont  les  aliénations. 

»  Les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription,  et 
qui  par  ce  motif  ne  pourront  opposer  k  défaut  de  cette  formalité,  sont 
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■'  'es  maris,  lorsque   les  biens  auront  été   donnés   à  leurs  femmes;  les 

et '^rèl^amcns.     tuteurs  OU  curuteurs ,  quand  les    donations    auront  été    faites   cà  des 
Exfosc  dts  motifs,    mineurs  ou  à  des  interdits;   les  administrateurs ,  quand  elles  auront 
été  faites  à  des   établissemens  publics. 

»  Les  femmes  ont  dû,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  être 
autorisées  par  la  loi  à  faire  procéder  seules  à  la  formalité  de  l'ins- 
cription,  quand  elle  n'aura  pas  été  remplie  par  les' maris. 

"  La  question  de  savoir  si  les  mineurs  et  ceux  qui  jouissent  du 
même  privilège  peuvent  être  restitués  contre  le  défaut  d'insinuation 
des  donations  entre-vifs ,  n'était  clairement  décidée  ni  par  le  droit 
romain  ,  ni  par  les  anciennes  ordonnances.  Il  y  avait  à  cet  égard  une 
diversité  de  jurisprudence;  et  l'ordonnance  de  173  i  ,  conformément 
à  une  déclaration  du  19  janvier  i  7  i  2  ,  avait  prononcé  que  la  res- 
titution n'aurait  pas  lieu  ,  lors  même  que  les  tuteurs  ou  autres  admi- 
nistrateurs seraient  insolvables. 

»  Cette  ré^lea  été  confirmée  :  elle  est  fondée  sur  le  principe  que 
si  les  mineurs  ont  des  privilèges  pour  la  conservation  de  leur  patri- 
moine ,  et  pour  qu'ils  ne  soient  pas  surpris  par  les  embûches  tendues 
à  la  fragilité  de  leur  âge,  ils  ne  doivent  pas  être  dispensés  du  droit 
commun,  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  rendre,  par  des  donations, 
leur  condition  meilleure. 

»  On  a  examiné  ia  question  dé  savoir  si  les  donations  entre-vifs , 
qui  n'auraient  point  été  acceptées  pendant  la  vie  du  donateur,  et 
qu'il  n'aurait  pas  révoquées,  peuvent  valoir  comme  dispositions  tes- 
tamentaires. ^ 

»   On  peut  dire  que  la  volonté  de  donner  est  consignée  dans  1  acte  - 
de  donation  ;  que   si  le  donataire   n'a  été ,  par  aucune  révocation  , 
dépouillé  du  droit  d'accepter,  le  donateur  est  mort  sans  avoir  varie- 
dans    son    intention  de   lui  faire    une   libéralité  ;  que  la  volonté  de 
l'homme  qui  se  renferme  dans  les  bornes  légales,  doit  être  respectée. 
»   Mais  cette  opinion  n'est  pas  admissible  lorsque,  pour  les  testa-, 
mens ,  la  loi  exige  une  plus  grande  solennité  que  pour  les  donations 
entre-vifs.  Le  donateur  par  acte  entre-vifs  ne  peut  dès-lors  être  pi^- 
sumé  avoirentendu  faire  une  disposition  testamentaire,  pour  laquelle- 
cet  acte  serait    insuffisant;    et,  dans  aucun  cas,  il  ne  doit  lui  être 
permis  de  se  dispenser  ainsi  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour- 

les  testamens. 

»   Il  n'existe  point  de  donation  entre-vifs ,  à  moins  que  le  donateur 

ne 
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ne  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  Je  fa  chose  donnée  en        Donations, 
faveur  du  donataire  qui  l'accepte.  De  là  ces  maximes,  que  donner  et     etTestamen». 
retenir  ne  vaut ,  et  que  c'est  donner  et  retenir  quand  le  donateur  s'est    Expose  du  motifs. 
réservé  la  puissance  de  disposer  librement  de  la  chose  donnée. 

»  On  en  fai't  l'application ,  en  décidant  que  la  donation  entre-vifs 
ne  peut  comprendre  que  les  biens  présens  du  donateur. 

»  On  avait,  dans  l'ordonnance  de  173  i,  déclaré  nulle  ,  même  pour 
ies  biens  présens ,  la  donation  qui  comprenait  les  biens  présens  et  à 
venir,  parce  qu'on  regardait  ses  dispositions  comme  indivisibles,  à 
moins  que  l'intention  contraire_,du  donateur  ne  fût  reconnue. 

»  Il  est  plus  naturel  de  présumer  que  le  donateur  de  biens  présens 
et  à  venir  n'a  point  eu  intention  de  disposer  d'une  manière  indivisible; 
la  donation  ne  sera  nulle  qu'à  l'égard  des  biens  à  venir. 

»  Les  conséquences  des  maximes  précédemment  énoncées  sont 
encore  que  toute  donation  entre-vifs  ,  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  ,  est  nulle;  qu'elle 
est  également  nulle  ,  si  elle  a  été  faîte  sous  la  condition  d'acquitter 
d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la 
donation  ,  ou  qui  étaient  exprimées  dans  les  actes  ;  que  si  le  donateur 
n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  disposer  ,  qu'il  s'était  réservée  à  l'égard 
d'une  partie  des  objets  compris  dans  la  donation  ,  ces  objets  n'appar- 
tiendront point  au  donataire  ;  et  que  toute  donation  d'effets  mobiliers 
doit  être  rendue  certaine  par  un  état  estimatif  annexé  à  la  minute  de 
la  donation. 

»  La  réserve  d'usufruit  et  le  retour  au  profit  du  donateur  n'ont  rien 
de  contraire  à  ces  principes, 

»  Il  n'y  a  d'exception  à  l'irrévocabilité,  que  dans  les  cas  où  le  dona- 
taire aurait  manqué  à  des  conditions  formellement  exprimées  ,  ou  que 
la  loi  présume  avoir  été  dans  l'intention  du  donateur. 

»  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  exprimées, 
est  commune  à  toutes  les  conventions.  Mais  il  est  deux  autres  condi- 
tions que  la  loi  a  présumées  ;  la  première  ,  que  le  donataire  ne  se 
rendrait  pas  coupable  d'actes  d'ingratitude  tels  ,  que  si  le  donateur 
avait  pu  les  prévoir ,  il  n'eût  point  fuit  la  donation;  et  la  seconde, 
qu'il  ne  lui  surviendrait  point  d'enfans. 

»  On  a  déterminé  les  cas  dans  lesquels  les  donations  pourront  être 
révoquées  pour  cause  d'ingratitude  :  ce  sera  lorsque  le  donataire  aura 
attenté  à  la  vie  du  donateur  ,  lorsqu'il  se  sera  rendu  coupable  envers 
2.  Kkkkk 
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,^  lui  Je  sévices ,  délits  ou  injures  graves ,  lorsqu'il  lui  aura  refusé  des 
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et  Tc.-tamens.     aUiiiens. 
Exposa  dts  moiifi.        »  Les  Jonations  en  faveur  de  mariage  sont  exceptées ,  parce  qu'elles 
ont  aussi  p.oi^r  objet  les  enfans  à  naître  ,  et  qui  ne  doivent  pas  être 
victimes  de  l'ingruiitude  du  donataire, 

"  Quant  à  la  révocation  par  survenance  d'enfans,  on  la  trouve  établie 
dans  le  ^^oit  romain  par  une  loi  célèbre  (Si  unquam ,  Cod.  De  Revoc. 
Doiiût.  ).  Elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  à  présumer  que  le  donateur 
n'a  point  voulu  préférer  des  étrangers  à  ses  propres  enfans. 

»  En  vain  oppose-t-on  à  un  motif  aussi  puissant,  qu'il  en  résulte 
une  grande  incertitude  dans  les  propriétés,  que  les  enfans  peuvent  ne 
survenir  qu'un  grand  nombre  d'années  après  la  donation,  que  celui  qui 
donne  est  présumé  avoir  mesuré  ses  libéralités  sur  la  possibilité  où  il 
était  d'avoir  des  enfans,  que  d.çs  mariages  ont  pu  être  contractés  en 
considération  de  ces  libéralités. 

«  Ces  considérations  ne  sauraient  l'emporter  sur  la  loi  naturelle, 
qui  subordonne  toutes  les  affections  à  celle  qu'un  père  a  pour  ses 
enfans. 

»  Il  n'est  point  à  présumer  qu'il  ait  entendu,  en  donnant,  violer 
des  devoirs  de  tous  temps  contractés  envers  les  descendans  qu'il  pour- 
rait avoir,  et  envers  ia  société.  Si  une  volonté  pareille  pouvait  être 
présumée ,  l'ordre  public  s'opposerait  à  ce  qu'elle  fût  accueillie.  Ce 
sont  des  principes  que  le  donataire  ne  saurait  méconnaître.  Il  n'a  donc 
pu  recevoir  que  sous  la  condition  de  la  préférence  due  aux  enfans  qui 
naîtraient. 

»  La  règle  de  la  révocation  des  donations  par  survenance  d'enfans 
a  été  maintenue  telle  que,  dans  l'ordonnance  de  173  i,  on  la  trouve 
expliquée  et  dégagée  des  difficultés  qu'elle  avait  fait  naître. 

"  Les  règles  particulières  aux  donations  entre-vifs  sont  suivies  de 
celles  qui  concernent  spécialement  la  forme  et  l'exécution  des  disposi- 
tions testamentaires. 

"  L'institution  d'héritier,  était  dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'objet 
principal,  des  testamens.  Dans  l'autre  partie  de  la  France,  la  loi  seule 
faisait  l'héritier,  l'institution  n'y  était  permise  qu'en  considération  des 
mariages. 

»  Plusieurs  coutumes  n'avaient  même  pas  admis  cette  exception. 

"  Elles  avaient  toutes  réservé  aux  parens  ,  les  unes  sous  le  titre  de 
propres ,  et  les  autres  sous  ce  titre  et  même  sous  celui  d'acquêts  ou 
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de  meubles ,  une  partie  des  biens.  Cet  ordre  n'était  point  en  harmonie  ~~T!      ~~" 
ui  des  attections  naturelles.  Il  eut  donc  été  inutile,  et  même     et  Tcstamcns. 
contraire  au  maintien  de  la  loi ,  d'admettre  pour  l'institution  d'héritier    Expose  des  mmifs. 
la  volonté  de  l'homme  qui  eût  toujours  cherché  à  faire  prévaloir  le 
vœu  de  la  nature. 

"  Ces  différences  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  ceux  de  coutume 
doivent  disparaître  lorsqu'une  loi  commune  à  toute  la  France  donne  ^ 
sans  aucune  distinction  de  bien  ,  la  même  liberté  de  disposer.  L'insti- 
tution d'héritier  y  sera  également  permise. 

»  Le  plus  grand  défaut  que  la  législation  sur  les  testamens  ait  eti 
chez  les  Romains  ,  et  depuis  en  France,  a  été  celui  d'être  trop  com- 
pliquée. On  a  cherché  les  moyens  de  la  simplifier. 

»  On  a  donc  commencé  par  écarter  toute  difficulté  sur  le  titre 
donné  à  la  disposition.  Le  testament  vaudra  sous  quelque  titre  qu'il 
ait  été  fait  ,  soit  sous  celui  d'institution  d'héritier  ,  soit  sous  le  titre  de 
legs  universel  ou  particulier  ,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre 
à  manifester  la  volonté. 

»  On  a  seulement  maintenu  et  expliqué  une  règle  établie  par  l'or- 
donnance de  1735  (art.  77).  Un  testament  ne  pourra  être  fait  con- 
jointement et  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit 
au  profit  d'un  tiers  ,  soit  à  titre  de  donation  réciproque  et  mutuelle.  II 
fallait  éviter  de  faire  renaître  la  diversité  de  jurifprudence  qui  avait 
eu  lieu  sur  la  question  de  savoir  si  après  le  décès  de  l'un  des  testateurs, 
le  testament  pouvait  être  révoqué  par  le  survivant.  Permettre  de  lé 
révoquer  ,  c'est  violer  la  loi  de  la  réciprocité  ;  le  déclarer  irrévocable , 
c'est  changer  la  nature  du  testament,  qui,  dans  ce  cas,  n'est  plus 
réellement  un  acte  de  dernière  volonté.  H  fallait  interdire  une  forme 
incompatible,  soit  avec  la  bonne  foi,  soit  avec  la  nature  des  testamens. 

»  Au  surplus ,  on  a  choisi  dans  le  droit  romain  et  dans  les  coutumes 
les  formes  d'actes  qui  ont  à-la-fois  paru  les  plus  simples  et  les  plus 
sûres. 

»  Elles  seront  au  nombre  de  trois  ;  le  testament  olographe ,  celui 
fait  par  acte  public  ,  et  le  te>tament  mysticjue. 

"  Ainsi  les  autres  formes  de  testamens  ,  et  à  plus  forte  raison  les 
dispositions  qui  seraient  faites  verbalement ,  par  signes  ou  par  lettres 
missives ,  ne  seront  point  admises. 

»  Le  testament  olographe,  ou  sous  signature  privée  ,  doit  être  écrit 
en  entier ,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 

Kkkkk  2 
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T^      .  >•  Cette  forme  de  testament  n'ciait  admise  dans  les  pays  de  droit 
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et  Tcstamcns,  écTit  qu  eii  laveur  des  enlans.  Au  milieu  de  toutes  les  solennités  dont 
Çxyosf  da  motip.  \es  Romains  environnaient  leurs  testamens ,  un  écrit  privé  ne  leur 
paraissait  pas  mériter  assez  de  confiance  ;  et  s'ils  avaient ,  par  respect 
pour  la  volonté  des  pères ,  soumis  leurs  descendans  à  l'exécuter  ,  lors- 
qu'elle serait  ainsi  manifestée ,  ils  avaient  même  encore  exigé  la  pré- 
sence de  deux  témoins. 

»  Devait-on  rejeter  entièrement  les  testamens  olographes  !  Cette 
forme  est  la  plus  commode ,  et  l'expérience  n'a  point  appris  qu'il  en 
ait  résulte  des  abus  qui  puissent  déterminer  à  la  faire  supprimer. 

»  II  valait  donc  mieux  rendre  cette  manière  de  disposer  par  tes- 
tament,  commune  à  toute  la  France. 

"  On  a  seulement  pris  une  précaution  pour  que  l'état  de  ces  actes 
soit  constaté. 

»  Tout  testament  olographe  doit  ,  avant  qu'on  l'exécute  ,  être 
présenté  au  juge  désigné  ,  qui  dressera  un  procès-verbal  de  l'état  où  il 
se  trouvera,  et  en  ordonnera  le  dépôt  chez  un  notaire. 

"  Quant  aux  testamens  par  actes  publics ,  on  a  pris  un  terme  moyen 
entre  les  solennités  prescrites  par  le  droit  écrit  et  celles  usitées  dans 
ies  pays  de  coutume. 

»  II  suffisait  dans  ces  pays  qu'il  y  eût  deux  notaires,  ou  un  notaire 
et  deux  témoins  ;  on  avait  même  attribué  ,  dans  plusieurs  coutumes , 
ces  fonctions  à  d'autres  personnes  publiques  ou  à  des  mhiistres  du 
culte. 

»  Dans  les  pays  de  droit  ,  les  testamens  nuncupatifs  écrits 
devaient  être  faits  en  présence  de  sept  témoins  au  moins ,  y  compris 
le  notuire. 

»  La  liberté  de  disposer  ayant  été  en  général  beaucoup  augmentée 
dans  les  pays  de  coutume ,  il  était  convenable  d'ajouter  aux  pré- 
cautions prises  pour  constater  la  volonté  des  test  :teurs  ;  mais  en 
exigeant  un  nombre  de  témoins  plus  considérable  que  celui  qui 
est  nécessaire  pour  atteindre  à  ce  but ,  on  eût  assujetti  ceux  qui 
disposent,  à  une  grande  gêne,  et  peut-être  les  eût-on  exposés  à  se 
trouver  souvent  dans  l'impossibilité  de  faire  ainsi  dresser  leurs  tes- 
tamens. 

»  Ces  motifs  ont  déterminé  à  régler  que  le  testament  par  acte 
public  sera  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins ,  ou 
par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins^ 
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^   L'usage  des  testamens  mystiques  ou  secrets  était  inconnu   dans 
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es  pays  de  coutume;    c  était  une   institution  a  propager  en  laveur      «Testamens. 

de  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire,  ou  qui,   par  des  motifs  souvent   Esydé d<s  mmi^ 

plausibles,  ne    veulent  ni  faire  leur    testament  par  écrit  privé,   ni 

confier  le   secret  de  leurs    dispositions.    Elle  devenait    encore   plus 

nécessaire    quand   pour  ^^es   testamens  par  acte    public ,   on  exige , 

dans  tous  les  cas ,  la  présence  de  deux  témoins ,  et  qu'il  doit  même 

s'en  trouver  quatre  ,  s'il  n'y  a  qu'un  notaire. 

»  Mais  en  admettant  la  forme  des  testamens  mystiques ,  on  ne  pouvait 
négliger  aucune  des  formalités  requises  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

»  On  doit  craindre  dans  ces  actes  les  substitutions  de  personnes 
ou  de  pièces  :  il  faut  que  les  formalités  soient  telles ,  que  les  ma- 
nœuvres les  plus  subtiles  de  la  cupidité  soient  déjouéc:>  ;  et  c'est 
sur-tout  le  nombre  des  témoins  qui  peut  garantir  que  tous  ne  sau- 
raient entrer  dans  un  complot  criminel.  On  a  donc  cru  devoir 
adopter  les  formalités  des  testamens  mystiques  ou  secrets  ,  telles 
qu'on   les   trouve  énoncées  dans  l'ordonnance  de   1735. 

«  On  a  voulu  rendre  uniformes  les  formalités  relatives  à  l'ouver- 
ture des  testamens  mystiques.  Leur  présentation  au  juge,  leur  ou- 
verture, leur  dépôt,  seront  faits  delà  même  manière  que  pour  les 
testamens  olographes.  On  exige  de  plus  que  les  notaires  et  les  témoins 
par  qui  l'acte  de  suscription  aura  été  signé ,  et  qui  se  trouveront 
sur  les  lieux ,  soient  présens   ou  appelés. 

»  Telles  seront  en  général  les  formalités  des  testamens.  Mais  il  est 
possible  que  le  service  militaire ,  que  àQ%  maladies  contagieuses , 
ou  des  voyages  maritimes,  mettent  les  testateurs  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  la  loi  à  cet  égard  ;  cependant  c'est  dans  ces  circonstances 
où  la  vie  est  souvent  exposée  ,  qu'il  devient  plus  pressant  et  plus 
utile  de  manifester  i,t%  dernières  volontés.  La  loi  serait  donc  incom- 
plète si  elle  privait  une  partie  nombreuse  des  citoyens ,  et  ceux 
sur-tout  qui  ne  sont  loin  de  leurs  foyers  que  pour  le  service  de 
la  patrie ,  d'un  droit  aussi  naturel  et  aussi  précieux  que  celui  de 
disposer  par  testament. 

»   Aussi,    dans  toutes   les    législations,  a-t-on  prescrit,  pour  ces 
différens  cas ,  des  formes  particulières  qui  donnent  autant  de  sûreté 
•que  le  permet  la  possibilité  d'exécution  :  celles  qui  déjà  ont  été  établies 
par  l'ordonnance  de   173  5  ,  ont  été  maintenues  avec  quelques  modir         ' 
fications  qui  n'exigent  pas  un  examen  particulier. 
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,^  '   .  »   Après  avoir  prescrit   les    formalités   des  testamens  ,  on  avait  à 

et Tcitanif ns.  rcglcr  quels  seraient  leurs  ellets,  et  comment  ils  seraient  exécutes. 
Exj'osi da  motifs.        »   H  n'y   aiirri  pins   à   cet  égard   aucune  diversité. 

"  L'héritier  institué  et  le  légataire  universel  auront  les  incmes 
droits,  et  seront  sujets  aux  mêmes  charges. 

»  Dans  les  coutumes  où  l'institution  d'héritier  était  absolument 
défendue,  ou  n'était  admise  que  dans  les  contrats  de  mariage,  il 
n'y  avait  de  titre  d'héritier  que  dans  la  loi  môme  ;  ce  qu'on  expri- 
mait par  ces  mots?  Le  mort  saisit  le  vif.  Les  légataires  universels 
étaient  tenus,  lors  même  qu'ils  recueillaient  tous  les  biens  ,  d'en 
demander  la   délivrance. 

"  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  presque  tous  les  héritiers  avaient 
leur  titre  dans  un  testament  ;  ils  étaient  saisis  de  plein  droit  de  la 
succession  ,  lors  même   qu'il  y  avait  des  légitimaires. 

"  On  peut  dire,  pour  le  système  du  droit  écrit ,  que  l'institution 
d'héritier  étant  autorisée  par  la  loi  ,  celui  qui  est  institué  par  un 
testament  a  son  titre  dans  la  loi  même,  comme  celui  qui  esx.  appelé 
directement  par  elle  ;  que  dès-lors  qu'il  existe  un  héritier  par  l'ins- 
titution ,  il  est  sans  objet ,  et  même  contradictoire  qu'il  y  ait  un 
-  parent  ayant  cette  qualité  sans  aucun  avantage  à  en  tirer;  que  le 
testament,  revêtu  des  formes  suffisantes ,  est  un  titre  qui  ne  doit 
pas  moins  que  les  autres  avoir  scn  exécution  provisoire  ;  que  lu 
demande  en  délivrance  et  la  main-mise  par  le  parent  qui  est  dé- 
pouillé de  la  qualité  d'héritier  ,  ne  peuvent  qu'occasionner  à.Q%  frais 
et  des  contestations  que  l'on   doit  éviter. 

»  Ceux  qui  prétendent  que  l'ancien  usage  des  pays  de  coutume 
est  préférable,  lors  même  que  la  faculté  d'instituer  les  héritiers  y 
est  admise,  regardent  le  principe  suivant  lequel  le  parent  appelé 
par  la  loi  à  la  succession  doit  toujours  être  réputé  saisi  à  l'instant 
de  la  mort ,  comme  la  sauve-garde  des  familles.  Le  testament  ne 
doit  avoir  d'effet  qu'après  la  mort;  et  lorsqu'il  a  été  produit,  le 
titre  du  parent  appelé  par  la  loi  est  certain  ;  l'autre  peut  n'être 
pas  valable  ,  et  il  est  au  moins  toujours  susceptible  d'examen.  Le 
temps  de  produire  un  testament,  pendant  que  se  remplissent  les 
premières  formalités  pour  constater  l'état  d'une  succession ,  n'est 
jamais  assez  long  pour  que  la  saisie  du  parent  appelé  par  la  loi 
puisse  être   préjudiciable  à  l'héritier  institué. 

"   Ni   l'une  ni   l'autre  de  ces  deux  opinions    n'a  été  entièrement 
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adoptée  :  on  a  pris  dans  chacune  d'elles  ce  qui  a  paru  le  plus  propre     '" 

à  concilier  les  droits  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  la  succession  ,  et  de      etT«îàmëL. 

ceux  qui  doivent  la  recueillir  par  la  volonté  de  l'homme.  Exposé  des  nwùfs. 

»  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  aura  des  héritiers  auxquels  une 
quotité  des  biens  sera  réservée  par  la  loi ,  ces  héritiers  seront  saisis  de 
plein  droit  par  sa  mort  de  toute  la  succession  ;  et  l'héritier  institué  ou 
le  légataire  universel  sera  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des 
biens  compris  dans  le  testament. 

»  Lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel  se  trouve  ainsi 
en  concurrence  avec  l'héritier  de  la  loi ,  ce  dernier  mérite  la  préférence. 
Il  est  difficile  q^ue  dans  l'exécution  cela  puisse  être  autrement.  Ne 
serait-il  pas  contre  l'honnêteté  pubUque ,  contre  l'humanité  ,  contre 
i'inteniion  présumée  du  testateur  ,  que  l'un  de  ses  enfans ,  ou  que 
l'un  des  auteurs  de  sa  vie  ,  fût  à  l'instant  de  sa  mort  expulsé  de  sa 
maison  ,  sans  qu'il  eût  même  le  droit  de  vérifier  auparavant  le  titre 
de  celui  qui  se  présente!  Ce  dernier  aura  d'autant  moins  droit  de  se 
plaindre  de  cette  saisine  momentanée  ,  qu'il  recueillera  les  fruits  à 
compter  du  jour  du  décès ,  si  la  demande  en  délivrance  a  été  formée 
dans  l'année. 

»  Si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel  ne  se  trouve  point 
en  concurrence  avec  des  héritiers  ayant  une  quotité  de  biens  réservée 
par  la  loi ,  les  autres  parens  ne  pourront  empêcher  que  ce  titre  n'ait 
toute  sa  force  et  son  exécution  provisoire  ,  dès  l'instant  même  de  la 
mort  du  testateur. 

»  I!  suffit  qu'ils  soient  mis  à  portée  de  vérifier  l'acte  qui  les  dépouille. 

»  Si  cet  acte  a  été  fait  devant  notaires ,  c'est  celui  qui  par  ses  formes 
rend  les  surprises  moins  possibles,  et  il  se  trouve  d'avance  dans  un  dépôt 
où  les  personnes  intéressées  peuvent  le  vérifier. 

"S'il  a  été  fait  olographe  ou  dans  la  forme  mystique,  des  mesures 
ont  été  prises  pour  que  les  parens  appelés  par  la  loi  aient  la  faculté  de 
le  vérifier  avant  que  l'héritier  institué  on  le  légataire  universel  puisse 
se  mettre  en  possession. 

»  Les  testamens  faits  sous  l'une  et  l'autre  forme  devront  être  déposés 

chez  un  notaire  commis  par  le  juge  ;  on  assujettit  l'héritier  institué  ou 

.  le  légataire  universel  à  obtenir  une  ordonnance  d'envoi  en  possession, 

\  et  cette  ordonnance  ne  sera  délivrée  que  sur  la  production  de  l'acte  de 

dépôt. 

«  Qu:int  aux  charges  dont  l'héritier  institué  et  le  légataire  universel 
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sont  tenus,  les  dettes  sont  d'abord  pre'levées ,  et  conséquemment ,  s'il 


ce  itsumcns.      cst  eu  coiiciiiTence  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité 
Exfosé  des  motifs,    dc  bicHs ,  il  y  Contribuera  pour  sa  part  et  portion ,  et  hypothécairement 
pour  le  tout. 

"  Il  est  une  autre  charge  qui  n'était  pas  toujours  aussi  onéreuse  pour 
l'hériiier  institué  que  pour  le  légataire  universel. 

»  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  l'héritier  institué  était  autorisé  à 
retenir ,  sous  le  nom  defû/ciJie,  le  quart  de  la  succession  par  retran- 
chement sur  les  legs ,  s'ils  excédaient  la  valeur  des  trois  quarts. 

»  Les  testamens  avaient  toujours  été  considérés  chez  les  Romains 
comme  étant  de  droit  politique  plutôt  que  de  droit  civil  ;  et  la  loi 
prenait  toutes  les  mesures  pour  que  cet  acte  de  magistrature  suprême 
reçût  son  exécution.  Elle  présumait  toujours  la  volonté  de  ne  pas 
mourir  ab  intestat. 

»  Cependant,  lorsque  le  testateur  avait  épuisé  en  legs  la  valeur  de 
sa  succession  ,  les  héritiers  institués  n'avaient  plus  d'intérêt  d'accepter; 
l'institution  devenait  caduque,  et  avec  elle  tombait  tout  le  testament. 

»  On  présuma  que  celui  qui  instituait  un  héritier,  le  préférait  à  de 
simples  légataires ,  et  l'héritier  surchargé  de  legs  fut  autorisé,  par  la  loi 
qu'obtint  le  tribun  Falcidius,  sous  le  règne  à' Auguste,  à  retenir  le  quart 
des  biens. 

»  Cette  mesure  fut  ensuite  rendue  commune  à  l'héritier /i^  7///^j/^/, 
et  à  ceux  même  qui  avaient  une  légitime.  Ce  droit  a  été  consacré  par 
i'ordonnance  de  173  5. 

"  Dans  les  pays  de  coutume  ,  il  n'y  avait  point  de  pareille  retenue 
au  profit  des  légataires  universels  ,  lors  même  que  les  biens  laissés 
par  le  testateur  étaient  tous  de  nature  à  être  compris  dans  le  legs. 
La  présomption  légale  dans  ces  pays,  était  que  les  legs  particuliers 
contenaient  l'expression  plus  positive  de  la  volonté  du  testateur,  que 
ie  titre  des  légataires  universels;  ceux-ci  étaient  tenus  d'acquitter  tous 
les  legs, 

»  Cette  dernière  législation  a  paru  préférable  ;  les  causes  qui  ont 
fait  introduire  la  quarte  falci  die  n'existent  plus.  La  loi,  en  déclarant 
que  les  legs  particuliers  seront  tous  acquittés  par  les  héritiers  institués 
ou  les  légataires  universels ,  ne  laissera  plus  de  doute  sur  l'intention 
qu'auront  eue  les  testateurs  de  donner  la  préférence  aux  legs  particu-  \\ 
liers  :  s'il  arrive  que  des  testateurs  ignorent  assez  l'état  de  leur  fortune 
pour  l'épuiser  en  legs  particuliers  ,  lors  même  qu'ils  institueraient  un  1 

héritier 
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hc^rîtîer  ou  qu'ils  nommeraient  un  légataire  universel ,  la  loi  ne  doit        Don:4ti  ms 
point  être  faite  pour  des  cas  aussi  extraordinaires.  et  rtsMmens. 

»  il  est  une  autre  classe  de  legs  connus  sous  le  nom  de  legs  à  titre  Exposé  da  motifs. 
universel  ;  non  qu'ils  comprennent,  comme  le  legs  dont  on  vient  de 
parler ,  l'universalité  des  biens ,  mais  seulement ,  soit  une  quote- 
part  de  ceux  dont  la  loi  permet  de  disposer  ,  telle  qu'une  moitié , 
un  tiers ,  ou  tous  les  immeubles  ,  ou  tout  le  mobilier,  ou  une  quotité 
àts  immeubles  ,  ou  une  quotité  du  mobilier. 

»  Ces  légataires ,  comme  ceux  à  titre  particulier  ,  sont  tenus  de 
demander  la  délivrance  ;  mais  il  fallait  les  distinguer  ,  parce  qu'il 
est  juste  que  ceux  qui  recueillent  ainsi  à  titre  universel  une  quote- 
part  des  biens  de  la  succession  ,  soient  assujettis  à  des  charges  qui  ne 
sauraient  être  imposées  sur  les  legs  particuliers.  Telle  est  la  contri- 
bution aux  dettes  et  charges  Je  la  succession  ,  et  l'acquit  àés  legs 
particuliers  par  contribution,  avec  ceux  qui  recueillent,  sous  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  l'universalité  d^s  biens. 

»  Lorsqu'il  y  aura  un  légataire  à  titre  universel  d'une  quotité 
quelconque  de  tous  les  biens ,  on  devra  mettre  dans  cette  classe  celui 
qui  serait  porté  dans  le  même  testament  pour  le  surplus  <1gs  biens, 
sous  le  titre  de  légataire  universel. 

»  Quant  aux  legs  particuliers ,  on  s'est  conformé  aux  règles  de 
droit  coiTimun  ,  et  l'on  a  cherché  à  prévenir  les  difficultés  indiquées 
par  l'expérience  :  il  suffit  de  lire  ces  dispositions  pour  en  connaître  les 
motifs. 

»  Il  en  est  ainsi ,  et  de  celles  qui  concernent  les  exécuteurs  testa- 
mentaires ,  et  de  la  révocation  des  testamens  ou  de  leur  caducité. 

»  La  loi  établit  àts  règles  particulières  à  certaines  dispositions 
èntre-vifs  ou  de  dernière  volonté ,  qui  exigent  des  mesures  qui  leur 
sont  propres. 

»  Telles  sont  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux 
frères  ou  sœurs ,  dont  la  sollicitude  ,  se  prolongeant  dans  l'avenir  ,  leur 
aurait  fait  craindre  que  des  petits-enfans  ou  àçs  neveux  ne  fussent 
exposés  à  l'infortune  par  l'inconduite  ou  par  les  revers  de  ceux  qui 
leur  ont  donné  le  jour. 

»   Dans  la  plupart  des  législations ,  et  dans  I5  nôtre  jusqu'aux  der- 
niers temps ,  la  puissance  paternelle  a  eu  dans  l'exhérédaiion  un  des 
1    plus  grands    moyens  de  prévenir  et  de  punir  les  fautes  des  enfans. 
Mais  en  remettant  cette  arme  terrible  dans  la  main  des  pères  et  mères , 
2.  LllU 


I 
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P^^^^^.^^^        on  n'a  songé  qu'à  venger  leur  autorité  outragée,  et  l'on  s'est  écarte 
«  Tcstamcns,     lies  principes  sur  la  transmission  des  biens. 

Exposé  dts  motifs.  »  Un  des  motifs  qui  ont  fait  supprimer  le  droit  d'exhcrédation  , 
est  que  l'application  de  la  peine  à  l'enfant  coupable  s'étendait  à  sa 
postérité  innocente.  Cependant  cette  postérité  ne  devait  pas  être  moins 
chère  au  père  équitable  dans  sa  vengeance  ;  elle  n'en  était  pas  moins 
une  partie  essentielle  de  la  famille,  et  devait  y  trouver  la  même  faveur 
et  les  mêmes  droits. 

»  Or ,  il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  de  cas  dans  lesquels  les  enfans 
de  rexhcrédé  fussent  admis  à  la  succession  de  celui  qui  avait  prononcé 
ta  fatale  condamnation. 

»   Ainsi ,  sous  le  rapport  de  la  transmîssbn  àes  biens  dans  la  famille , 
'  l'exhérédation  n'avait  que  des  effets  funestes  :  la  postérité  la  plus  nom- 

breuse d'un  seul  coupable  était  enveloppée  dans  sa  proscription  ;  et 
combien  n'étaient-ils  pas  scandaleux  dans  les  tribunaux,  ces  combats 
où ,  pour  des  intérêts  pécuniaires  ,  la  mémoire  du  père  était  déchirée 
par  ceux  qui  s'opposaient  à  l'exhérédation ,  et  la  conduite  de  l'enfant 
exhérédé  présentée  sous  les  traits  que  la  cupidité  cherchait  encore  à 
l'endre  plus  odieux  î 

»  Cependant  il  fallait  trouver  un  moyen  de  conserver  à  la  puis- 
sance des  pères  et  mères  la  force  nécessaire  ,  sans  blesser  la  justice. 

"  On  avait  d'abord  cru  que  l'on  pourrait  atteindre  à  ce  but,  si  l'on 
donnait  aux  père  et  mère  le  droit  de  réduire  l'enfant  qui  se  rendrait 
coupable  d'une  dissipation  notoire,  au  simple  usufruit  de  sa  portion 
héréditaire  ;  ce  qui  eût  assuré  la  propriété  aux  descendans  nés  et  à 
naître  de  cet  enfant. 

»  On  avait  trouvé  les  traces  de  cette  disposition  officieuse  dans  les 
lois  romaines  ;  mais  après  un  examen  plus  approfondi,  on  y  a  découvert 
la  plupart  à&s  inconvéniens  de  l'exhérédation. 

"  La  plus  grande  puissance  àes  pères  et  mères  ,  c'est  de  la. 
nature  et  non  des  lois  qu'ils  la  tiendront.  Les  efforts  des  législa- 
teurs doivent  tendre  à  seconder  la  nature  et  à  maintenir  le  respect 
qu'elle  a  inspiré  aux  enfans  :  la  loi  qui  donnerait  au  fils  le  droit 
d'attaquer  la  mémoire  de  son  père  ,  et  de  le  présenter  aux  tri- 
bunaux comme  coupable  d'avoir  violé  ses  devoirs  par  une  pros- 
cription injuste  et  barbare,  serait  elle-même  une  sorte  d'attentat  à 
Ifi  puissance  paternelle  ;  elle  tendrait  à  la  dégrader  dans  l'opinion 
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des   enfans.  Le  premier  principe  dans  cette  partie  Je  la  Icgisiation        ^  "    . 

éviter,  autant  qu'il  est  possible,  de  faire  intervenir  les  tribu-     et  Testament. 
naux  entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfans.  11  est  le  plus  souvent   Exjmsc  ^a  motifi. 
inutile  et  toujours  dangereux  de  remettre  entre  les  mains  des  pères 
et  des  mères,  des  armes  que  les  enfans  puissent  combattre  et  rendre 
impuissantes. 

»  C'eût  e'té  une  erreur  de  croire  que  l'enfant  re'duit  à  l'usufruit 
de  sa  portion  he'réditaire,  ne  verrait  lui-même  que  l'avantage  de 
sa  poste'rité ,  et  qu'il  ne  se  plaindrait  pas  d'une  disposition  qui  lui 
laisserait  la  jouissance  entière  des  revenus.  Cette  disposition  officieuse 
pour  les  petits-enfans  eût  été  contre  le  père  ainsi  grevé  une  véri- 
table interdiction  qui  eût  pu  avoir  sur  son  sort,  pendant  le  reste 
de  sa  vie,  une  influence  funeste.  Comment  celui  qui  aurait  été 
proclamé  dissipateur  par  son  père  même,  pourrait-il  se  présenter 
pour  des  emplois  publics  î  Comment  obtiendrait-il  la  confiance  dans 
tous  les  genres  de  profession  ! 

^  »  N'était-il  pas  trop  rigoureux  de  rendre  perpétuels  les  effets 
d'une  peine  aussi  grave,  quand  la  cause  pouvait  n'être  que  pas- 
sagère î 

»  11  a  donc  été  facile  de  prévoir  que  tous  les  enfans  ainsi  con- 
damnés par  l'autorité  des  pères  et  mères  ,  se  pourvoiraient  devant 
les  tribunaux  :  et  avec  quel  avantage  n'y  paraîtraient-ils  pas  ! 

»  La  dissipation  se  compose  d'une  suite  de  faits  que  la  loi  ne 
peut  pas  déterminer  :  ce  qui  est  dissipation  dans  une  circonstance, 
ne  l'est  pas  dans  une  autre.  Le  premier  juge ,  celui  dont  la  voix 
serait  si  nécessaire  à  entendre  pour  connaître  les  motifs  de  sa  décision , 
n'existerait  plus. 

»   Serait-il  possible  d'imaginer  une  scène  plus  contraire  aux  bonnes 
moeurs ,  que  celle  d'un  aïeul  dont  la   mémoire   serait  déchirée   par 
son  fils  réduit  à  l'usufruit,  en  même  temps  que  la  conduite   de  ce 
fils  serait  dévoilée  par  ses  propres  enfans  î  Cette  famille  ne  devien- 
drait-elle pas  le  scandale  et  la   honte   de   la   société!    Et  à  quelle 
époque  pourrait-on  espérer  que  le  respect  des  enfans  pour  les  pères 
.  jy  rétablirait!  11  aurait  donc  bien   mal  rempli   ses  vues,   le   père 
de  famille  qui,  en  réduisant  son  fils  à  l'usufruit,  n'aurait  eu  qu'une 
-  /  intention  bienfaisante  envers  ses  petits-enfans  ;  et  s'il  eût  prévu  les 
1   conséquences  funestes  que  sa  disposition  pouvait  avoir,  n'eut-il  pas 
"     dû  s'en  abstenir! 

Lllll   2 
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~       »  La  loi  qui  eût  admis  cette  disposition  eût  encore  été  vicieuse, 

ct^Teirek     en  ce  que  la  réduction  à  l'usufruit  pouvait  s'appliquer  à  )a  portion 

rvv.'.-//«  nwiifs.    héréditaire  en  entier.  C'était  porter  atteinte  au  droit  de  légitime ,.  qui  a 

.     été  jusqu'ici  regardé  comme  ne  pouvant  pas  être  réduit  par  les  pères 

et  mères  eux-mêmes,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'exIiérédaiion-Or, 

la  dissipation  notoire  n'a  jamais  été  une  cause  d'exhérédation ,  mais 

seulement  d'une  interdiction  susceptible  d'être  levée  quand  sa  cause 

,  n'existait  plus. 

»  Quoique  la  disposition  officieuse,  telle  qu'on  l'avait  d'abord 
eonçue  ,  lut  exposée  à  des  inconvéniens  qui  ont  empêché  de  l'ad- 
mettre, l'idée  n'en  était  pas  moins  en  elle-même  juste  et  utile. 
L'erreur  n'eût  pas  été  moins  grande  si  on  ne  l'eût  pas  conservée 
en  la  modifiant. 

»  Il  fallait  éviter ,  d'une  part ,  que  la  disposition  ne  fût  un 
germe  de  discorde  et  d'accusations  re.'.peclives  ;  et,  de  l'autre,  que 
la  loi  qui  soustrait  une  certaine  quotité  de  biens  aux  volontés  du 
père  ,  ne  fût  violée. 

»  Ces  conditions  se  trouvent  remplies  en  donnant  aux  pères  et 
mères  la  faculté  d'assurer  à  leurs  petits-enfans  la  portion  de  biens 
dont  la  loi  leur  laisse  la  libre  disposition.  Ils  pourront  l'assurer  en 
la  donnant  à  un  ou  à  plusieurs  de  leurs  enfans  ;  et  ceux-ci  seront 
chargés  de  la  rendre  à  leurs  enfans.  Vous  avez  vu  que  la  portion 
disponible  laissée  au  père  suffira  pour  atteindre  au  but  proposé  :  elle 
sera ,  eu  égard  à  la  fortune  de  chacun  ,  assez  considérable  pour  qu'elle 
puisse  préserver  les  petits-enfans  de  la  misère  à  laquelle  l'inconduite 
ou  les  malheurs  du  père  les  exposeraient. 

»  L'aïeul  ne  peut  pas  espérer  de  la  loi  une  faculté. plus  étendue 
que  celle  dont  il  a  besoin ,  en  n'écoutant  que  des  sentimens  d'une 
affection  pure  envers  sa  postérité  :  et  d'une  autre  part ,  la  quotité 
réservée  aux  enfans  est  de  droit  public;  sa  volonté  ,  quoique  raison- 
nable, ne  peut  y  déroger. 

»  Lorsque  la  charge  de  rendre  les  biens  est  imposée,  ce  doit  être 
en  faveur  de  toute  la  postérité  de  l'enfant  ainsi  grevé ,  sans  aucune 
préférence  à  raison  de  l'âge  ou  du  sexe,  et  non-seulement  au  profit 
àes  enfans  nés  lors  de  la  disposition ,  mais  encore  de  tous  ceux  à  naître. 

"  Ce  moyen  est  préférable  à  celui  de  la  disposition  officieuse;  la 
réserve  légale  reste  intacte  :  la  volonté  du  père  ne  s'applique  qu'à  des 
biens  dont  il  est  absolument  le  maître  de  disposer  ;  elle  ne  peut  être 
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contestée  ni  compromise;  elle  ne  iiorte  plus  les  caractères  d'une  peine  —————— 

l-       r  /     I  .        .  Il  >  I-  >     ]>       /-  Donations 

contre  1  entant  grève  de  restitution  ;  elle  pourra  s  appliquer  a  1  enlant      et  Testamens. 
dissipateur  comme  à  celui  qui  déjà  aura  eu  des  revers  de  fortune,  ou    Exposé  Jet  nhii^. 
qui ,  par  son  étal,  y  serait  exposé. 

»  H  est  possible  que  les  pères  et  mères ,  qui  sont  seuls  juges  des 
motifs  qui  les  portent  à  disposer  ainsi  d'une  partie  de  leur  fortune, 
avec  la  charge  de  la  rendre  ,  aient  seulement  Ja  volonté  de  préférer 
à-la-foii  l'enfant  auquel  ils  donnent  l'usufruit  et  sa  propriété.  Mais  la 
loi  les  laisse  maîtres  de  disposer  au  profit  de  celui  de  leurs  enfans  qui 
leur  plaît  ;  et  l'on  a  beaucoup  moins  à  craindre  une  préférence  aveugle, 
lorsque  les  biens  doivent  passer  de  l'enfant  grevé  de  restitution  à  tous 
les  peiits-enfans  sans  distinction  ,  et  au  premier  degré  seulement. 

»  C'est  dans  cet  esprit  de  conservation  de  la  famille  que  la  loi  pro- 
posée a  étendu  à  celui  qui  meurt ,  ne  laissant  que  des  frères  ou  sœurs, 
la  faculté  de  les  grever  de  restitution  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
disponible  au  profit  de  tous  les  enfans  de  chacun  des  grevés. 

»  On  voit  que  la  faculté  accordée  aux  pères  et  mères  de  donner  à 
im  ou  plusieurs  de  leurs  enfans  tout  ou  partie  des  biens  disponibles ,  à 
la  charge  de  les  rendre  aux  petits-enfans ,  a  si  peu  de  rapport  avec 
l'ancien  régime  des  substitutions,  qu'on  ne  lui  en  a  pas  même  donné 
le  tiom. 

"  C'est  une  substitution  ,  en  ce  qu'il  y  a  une  transmission  successive 
de  l'enfant  donataire  aux  petits-enfans. 

»  Mais  cela  est  contraire  aux  anciennes  substitutions ,  en  ce  que 
l'objet  de  la  faculté  donnée  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  n'est  point 
de  créer  un  ordre  de  succession ,  et  d'intervertir  les  droits  naturels  de 
ceux  que  la  loi  eût  appelés ,  mais  plutôt  de  maintenir  cet  ordre  et  ces 
droits  en  faveur  d'une  génération  qui  en  eût  été  privée. 

»  Dans  les  anciennes  substitutions  ,  c'était  une  branche  qui  était 
préférée  à  l'autre  :  dans  la  disposition  nouvelle  c'est  une  branche 
menacée  et  que  l'on  veut  conserver. 

»  En  autorisant  cette  espèce  de  disposition  officieuse,  il  a  fallu  établir 
les  règles  nécessaires  pour  son  exécution. 

»  On  a  d'abord  déterminé  la  forme  de  ces  actes.  Elle  sera  la  même 
que  pour  les  donations  entre-vifs  ou  les  testamens. 

»  Celui  qui  aura  donné  des  biens  sans  charge  de  restitution,  pourra 
l'imposer  par  une  nouvelle  libéralité. 

»  11  ne  pourra  s'élever  aucun  doute  sur  l'ouverture  des  droits  des 
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appelés.  Ils  seront  ouverts  à  l'époque  où  ,  par  quelque  cause  que  ce 
et  Tc.<taiiicn5.      soit ,  la  jouissaiicc  du  grevé  cessera  ;  cependant  s'il  y  avait  un  abandon 
Exposé  des  modfs.   cu  ijaudc  des  Créanciers  ,  il  serait  juste  que  leurs  droits  fussent  con- 
servés. 

«  La  faveur  âes  marîages  ne  peut ,  dans  ce  cas  ,  être  un  motif  pour 
que  les  femmes  exercent  des  recours  subsidiaires  sur  les  biens  ainsi 
donnés;  elles  n'en  auront  que  pour  leurs  deniers  dotaux  et  dans  le 
cas  seulement  oi^i  cela  aurait  été  formellement  exprimé  dans  la  dona- 
tion entre-vifs  ou  dans  le  testament. 

»  La  loi  devait  ensuite  prévoir  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'exécution  de  ces  actes.  11  fallait  éviter  qu'à  l'occasion  d'une  charge 
imposée  à  un  père  au  profit  de  ses  enfans,  il  pût  s'élever  entre  eux  des 
contestations.  On  reconnaîtra  dans  toutes  les  parties  du  Code  civil, 
qu'on  a  pris  tous  les  moyens  de  prévenir  ce  malheur. 

»  Si  le  père  ne  remplit  pas  les  obligations  qu'entraîne  la  charge  de 
restitution,  il  faut  qu'il  y  ait  entre  eux  une  personne  dont  la  conduite, 
tracée  par  la  loi,  ne  puisse  provoquer  le  ressentiment  du  père  contre  les 
enfans. 

»  Cette  tierce  personne  sera  un  tuteur  nommé  pour  faire  exécuter, 
après  la  mort  du  donateur  ou  du  testateur,  sa  volonté. 

«  11  vaudrait  mieux,  pour  assurer  l'exécution,  que  ce  tuteur  fût 
nommé  par  celui  même  qui  fait  la  disposition.  Ce  choix  donnerait 
au  tuteur  ainsi  nommé  un  titre  de  pjus  à  la  confiance  et  à  la  déférence 
de  l'enfant  grevé. 

"  Si  cette  nomination  n'a  pas  été  faite ,  ou  si  le  tuteur  nommé  est 
décédé  ,  la  loi  prend  toutes  les  précautions  pour  qu'il  ne  puisse  jamais 
arriver  qu'il  n'y  ait  pas  de  tuteur  chargé  de  l'exécution. 

«  Le  grevé  sera  tenu  de  provoquer  cette  nomination  ,  sous  peine 
d'être  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition;  et  s'il  y  manque,  il  y  sera 
suppléé,  soit  par  les  appelés  s'ils  sont  majeurs  ,  soit  par  leurs  tuteurs 
ou  curateurs  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits ,  soit  par  tout  parent  des 
appelés  majeurs ,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office,  à  la  diligence 
du  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

»  Des  règles  sont  ensuite  établies  pour  constater  les  biens ,  pour  la 
vente  du  mobilier ,  pour  l'emploi  des  deniers  ,  pour  la  transcription 
des  actes  contenant  les  dispositions  ;  ou  pour  l'inscription  sur  les  biens 
affectés  au  paiement  des  sommes  coiloquées  avec  privilège. 
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»  II  est  encore  un  autre  ceine  de  dispositions  qui  doit  avoir  sur     '  . 
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le  sort  des  tamilles  une  grande  inrluence  :  ce  sont  les  partages  laits  «  Testamens. 
par  le  père ,  la  mère  ,  ou  les  autres  ascendans ,  entre  leurs  descendans  ;  Expos/  M  mnifs, 
c'est  le  dernier  et  l'un  Ats  actes  les  plus  importans  de  la  puissance  et 
de  l'afFeclion  des  pères  et  mères.  Ils  s'en  rapporteront  le  plus  souvent 
à  cette  sage  répartition  que  la  loi  elle-niême  a  faite  entre  leurs  enfans. 
Mais  il  restera  souvent ,  et  sur-tout  à  ceux  qui  ont  peu  de  fortune , 
comme  à  ceux  qui  ont  des  biens  dont  le  partage  ne  sera  pas  facile , 
ou  sera  susceptible  d'inconvéniens,  de  grandes  inquiétudes  sur  les 
dissensions  qui  peuvent  s'élever  entre  leurs  enfans.  Combien  serait 
douloureuse  pour  un  bon  père,  l'idée  que  des  travaux  dont  le  pro- 
duit devait  rendre  sa  famille  heureuse  ,  seront  l'occasion  de  haines  et 
de  discordes  !  A  qui  donc  pourrait-on  confier  avec  plus  d'assurance 
la  répartition  des  biens  entre  les  enfans ,  qu'à  des  pères  et  mères ,  qui 
piieux  que  tous, du  très  ien  connaissent  la  valeur,  les  avantages  et  les 
înconvéniens  ;  à  des  pères  et  mères ,  qui  rempliront  cette  magistrature, 
non-seulement  avec  l'impartialité  de  juges ,  mais  encore  avec  ce  soin ,  cet 
intérêt,  cette  prévoyance  que  l'affection  paternelle  peut  seule  inspirer  ! 

»  Cette  présomption  ,  quelque  forte  qu'elle  soit  en  faveur  des  pèies 
et  mères ,  a  cependant  encore  laissé  des  inquiétudes  sur  l'abus  que 
pourraient  faire  de  ce  pouvoir  ceux  qui ,  par  une  préférence  aveugle, 
par  orgueil ,  ou  par  d'autres  passions ,  voudraient  réunir  la  majeure 
partie  de  leurs  biens  sur  îa  tête  d'un  seul  de  leurs  enfans.  Il  a  été 
calculé  que  plus  les  enfans  seraient  nombreux  ,  et  plus  il  serait  facile 
au  père  d'accumuler  les  biens  au  profit  de  l'enfant  préféré, 

»  Il  eût  été  injuste,  et  même  contraire  au  but  que  l'on  se  propo- 
sait ,  de  refuser  au  père  qui ,  lors  du  partage  entre  ses  enfans,  pouvait 
disposer  librement  d'une  partie  de  ses  biens  ,  l'exercice  de  cette  faculté 
dans  le  partage  même.  C'est  ainsi  qu'il  peut  éviter  des  démembremens, 
conserver  à  l'un  de  ses  enfans  l'habitation  qui  pourra  continuer  d'être 
J'asile  commun  ,  réparer  les  inégalités  naturelles  ou  accidentelles  :  en 
un  mot,  c'est  dans  l'acte  de  partage  qu'il  pourra  le  mieux  combiner, 
et  en  même  temps  réaliser  la  répartition  la  plus  équitable  et  la  plus 
propre  à  rendre  heureux  chacun  de  sqs  enfans. 

»  Mais  si  l'un  àfis  enfans  était  lésé  île  plus  du  quart,  ou  s'il  résultait 
du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput  que  l'un  des  enfans 
aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet,  l'opération 
pourra  être  attaquée. par  les  autres  intéressés.  ' 
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Donatiom  "  ^^^  dcmissioiis  de  biens  étaient  usitées  dans  une  grande  partie 

et  Tcstamens,     Je  la  France.  Il  y  avait,  sur  la  nature  de  ces  actes,  des  règles  trcs- 
£:xj>os(  d(i  motifs,    cliiférentes. 

-  »  Dans  tertàins  pays  on  ne-leur  donnait  pas  la  force  des  donations 
entre-vifs  ;  elles  étaient  révocables.  Ce  n'était  point  aussi  un  acte 
testamentaire  ,  puisqu'il  avait  un  effet  présent.  On  avait  ,  dans  ces 
pays,  conserve  la  règle  de  droit,  suivant  laquelle  on  ne  peut  pas  se 
faire  d'héritier  irrévocable  :  il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les 
institutions  par  contrat  de  mariage.  On  craignait  que  les  parens  eussent 
à  se  repentir  de  s'être  trop  abandonnés  à  des.  sentimens  d'affection; 
et  d'avoir  eu  trop  de  confiance  en  ceux  auxquels  ils  avaient  livré  leur 
fortune. 

»  Mais,  d'im  autre  côté,  c'était  laisser  dans  les  pactes  de  famille 
une  .incertitude  qui  causait  les  plus  graves  inconvéniens.  Le  démis- 
sionnaire qui  avait  la  propriété  sous  la  condition  de  la  révocation  , 
se  flattait  toujours  qu'elle  n'aurait  pas  lieu.  11  traitait  avec  des  tiers, 
il  s'engageait ,  il  dépensait ,  il  aliénait ,  et  la  révocation  n'avait  presque 
jamais  lieu  sans  des  procès  qui  empoisonnaient  le  reste  de  la  vie  de 
celui  qui  s'était  démis  ,  et  qui  rendaient  sa  condition  pire  que  s'il  eût 
laissé  subsister  sa  démission. 

»  On  a  supprimé  cette  espèce  de  disposition  ;  elle  tu  devenue 
inutile.  Les  pères  et  mères  pourront  dans  les  donations  entre-vifs 
imposer  les  conditions  qu'ils  voudront  ;  ils  auront  la  même  liberté 
dans  les  actes  de  partage ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux 
règles  qui  viennent  d'être  exposées ,  et  suivant  lesquelles  les  démis- 
sions des  biens ,  si  elles  avaient  été  autorisées  ,  eussent  été  déclarées 
irrévocables. 

-iiu».  Il  est  deux  autres  genres  de  donations  qui  toujours  ont  été  mises 
dans  une  classe  à  part ,  et  pour  lesquelles  les  règles  générales  doivent 
être  modifiées. 

«  Ce  sont  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux 
et  aux  enfans  à  naître  de  cette  union  ,  et  les  donations  entre  époux. 

"  Toute  loi  dans  laquelle  on  ne  chercherait  pas  à  encourager 
les  mariages ,  serait  contraire  à  la  politique  et  à  l'humanité.  Loin 
de  les  encourager,  ce  serait  y  mettre  obstacle,  si  l'on  ne  dojinait 
pas  le  plus  libre  cours  aux  donations  ,  sans  lesquelles  ces  liens  ne  se 
formeraient  pas.  Il  serait  même  injuste  d'assujettir  les  parens  dona- 
teurs aux  règles  qui  distinguent  d'une  manière  absolue  les  donations 

entre-vifs 
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entre-vifs  des  testamens.  Le  père  qui  marie  ses  enfans  s'occupe  de  leur         ^^ 

/./Il  .  II         t     •        r  A  ■  I  iJnnalions 

postérité;  la  donation  actuelle  doit  donc  être  presque  toujours  subor-      et Tcstamcus. 

donnée  à  des  dispositions  sur  la  succession  future.  Non-seulement  les    Expoi/  des  moUfs. 

contrats  de  mariage  participent  de  la  nature  des  actes  entre-vifs  et  des 

testamens ,  mais  encore  on  doit  ies  considérer  comme  des  traités  entre 

Jes  deux  familles,  traités  pour  lesquels  on  doit  jouir  de  la  plus  grande 

liberté. 

»  Ces  principes  sont  immuables ,  et  leurs  effets  ont  dû  être  main- 
tenus dans  la  loi  proposée. 

»  Ainsi  les  ascendans ,  les  parens  collatéraux  des  époux ,  et  même 
les  étrangers,  pourront,  par  contrat  de  mariage,  donner  toutou  partie 
des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès. 

»  Ces  donateurs  pourront  .prévoir  le  cas  où  l'époux  donataire 
mourrait  avant  eux  ,  et  dans  ce  cas  étendre  leur  disposition  au  profit 
des  enfans  à  naître  de  leur  mariage.  Dans  le  cas  même  où  ies  dona- 
teurs n'auront  pas  prévu  le  cas  de  leur  survie,  il  sera  présumé  de 
droit  que  leur  intention  a  été  de  disposer,  non-seulement  au  profit 
de  l'époux,  mais  encore  en  faveur  des  enfims  et  descendans  à  naître  du 
mariage. 

«  Ces  donations  pourront  comprendre  à- la- fois  les  biens  présens 
et  ceux  à  venir.  On  a  seulement  pris  à  cet  égard  une  précaution  dont 
l'expérience  a  fait  connaître  la  nécessité. 

»  L'époux  auquel  avaient  été  donnés  les  biens  présens  et  à  venir, 
avait ,  à  la  mort  du  donateur  ,  le  droit  de  prendre  les  biens  existans 
à  l'époque  de  la  donation ,  en  renonçant  aux  biens  à  venir,  ou  de' 
recueillir  ies  biens  tels  qu'ils  se  trouvaient  au  temps  du  décès. 
Lorsque  le  donataire  préférait  les  biens  qui  existaient  dans  le  temps 
de  la  donation  ,  des  procès  sans  nombre  ,  et  qu'un  long  intervalle 
de  temps  rendait  le  plus  souvent  inextricables  ,  s'élevaient  sur  la 
fixation  de  l'état  de  la  fortune  à  cette  même  époque.  C'était  aussi 
un  moyen  de  fraude  envers  des  créanciers  dont  les  titres  n'avaient  . 
pas  une  date  certaine.  La  faveur  des  mariages  ne  doit 'rien  avoir 
d'incompatible  avec  le  repos  des  familles  et  avec  la  bonne  foi.  II 
est  donc  nécessaire  que  le  donateur  qui  veut  donner  le  choix  des 
(  biens  présens  ou  de  ceux  à  venir,  annexe  à  l'acte  un  état  des  dettes 
j  et  des  charges  alors  existantes  ,  et  que  le  donataire  devra  supporter; 
1''  sinon  le  donataire  ne  pourra,  dans  le  cas  où  il  acceptera  là  donation, 
réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  à  l'époque  du  décès.: 
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»  Les  Jonations  par  contrat  de  mariage  pourront  être  faîtes  sous 
des  condiiioiis  dont  l'exécution  dépendra  de  la  volonté  du  donateur. 
£*/vs^  .{<s  mctijj.  L'époux  donataire  est  presque  toujours  l'enfant  ou  1  licritier  du 
donateur.  H  est  donc  dans  l'ordre  naturel  qu'il  se  soumette  aux 
volontés  de  celui  qui  a  autant  d'influence  sur  son  sort  ;  et  si  c'est 
un  étranger  dont  il  éprouve  la  bienfaisance,  la  condition  qui  lui  est 
imposée  n'empcclie  pas  qu'il  ne  soit  pour  lui  d'un  grand  intérêt  de 
l'accepter. 

»  Enlin,  un  grand  moyen  d'encourager  les  donations  par  contrat 
de  mariage,  était  de  déclaréi:  qu'à  l'exception  de  celles  des  biens 
préaens ,  elles  deviendraient  caduques,  si  le  donateur  .survit au  dona- 
taire décédé  sans  postérité.  ) '  ^1  ■'' 

»  Toutes  les  lois  qui  ont  précédé  celle  du  17  nivôse  an  2  ,  ont 
toujours  distingué  les  donations  que  les  époux  peuvent  se  faire  entre 
eux  par  leiir  cojitrat  de  mariage  ,  de  celles  qtii  auraient  eu  lieu  pendant 
le  mariage.       ,,.  •   I'  ,  ,      , 

.  ».  Le  mariage:  est  un  traite  d^ns  lequel  les  mineurs  assistés, de  leurs, 
parene,  ou  les.  majeurs ,  doivent  être  libres  de  ^ipuler  leurs  droits 
et  de  régler  les  avantages  qu'ils  veulent  se  faire.  Les  sejuimens 
réciproques  sont  alors  dans,  toute  leur  énergie,  et  l'uni. n^'a  point 
encore  pris.suTi|rautne.;cel  empira  iqae-  doniBieliavriforiténiai-itale  ,;?!*• 
qui  est  le  résultat  de  la  vie  commune» .  Lk'faveur  des  mariages  i^xigé 
que  les  époux. aient,  au  rtioment  où. ils:  forment  leurs ilieivai,  là,  liberté 
de  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  dles  deux. à  l'autre,..  le:>  .donations 
qu'ils  jugeront  à  propos.  ,    (v'r.r/'   j!   -J)  •;■ 

»  Il  en  est  au  trament  des  1  donations. qup  leb.  époux  voudraiient  se 
faire,  pondant  le  raai'iage.ij])  «ri'j.-   c-ji  ilsrnïxKi  -ji'u    ,.00  3I  -nr  ::■ 

»  Les  lois  romaines  défendirent  d'abord ies-donaltions  entre  epoux 
d'une^manière  absolue.  On  craignait  de  les  voir  scdépouider  mutu^f- 
lement  de  leur  patrimoine  par  les  effets  inconsidérés^  de  leur  tendresse 
réciproque,  de  rendre  lé  nxariage  vénal,  et  de  laisser  l'épôux-honnête 
exposé  a  ce  cpuei  l'autre  le  contraignît: d'achetet  la'ipaix.par'dciisaflrjficesj 
JObis.le  titraida  donations.  ■  '       '.        '\  ■'■   -    '  1. 

»   Cette  défense  absolue  fut  .modifiée  ioust  le  mgnëid' Aiitom» ,  qui) 
.   crut  prévenir  tous  Ics.kiconvéniens;  en  donnant  aux ^épouix, là  fiicul té' 
de  révoquer  les  donations  qu'ils  se  feraient  pendant  lé  mariage, 

«  Cette  doctrine  a-été  suivie  eu  Fraiice  danîlaplupart  des^pays-de 
droit  écrit..  'j^;-.../  .  *  '-    ':■■''    '  ■;i-.l  .■.      -.y.- 
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»  Dans  les  pays  de  coutume,  on  a  conservé  l'ancien  principe  de  la        r^ 
défense  absolue  de  toute  donation  entre  mari  et  femme  pendant  le     et  Testamens. 
mariage,  à  moins  que  la  donation  ne  fût  mutuelle  au  profit  du  sur-    Exposé  des  motifs. 
vivant  :  et  encore  cette  espèce  de  donation  était-elle,  quant  aux  espèces 
et  à  la  quantité  de  biens  qu'elle  pouvait  comprendre,  plus  ou  moins 
limitée. 

"  Ces  bornes  ont  été,  dans  la  plupart  des  coutumes,  plus  resserrées 
dans  le  cas  oij,  à  l'époque  de  la  dissolution  du  mariage  ,  il  existait  des 
enfans,  que  dans  le  cas  où  il  n'y  en  avait  point. 

»  En  modifiant  ainsi  la  défense  absolue,  il  résultait  que  la  condition 
de  réciprocité  ou  de  survie  écartait  toute  intention  odieuse  de  l'un  des 
époux  de  s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre,  et  que  les  bornes  dans  les- 
quelles ces  donations  étaient  resserrées,  conservaient  les  biens  de  chaque 
famille. 

»  On  a  pris  dans  ces  deux  systèmes  ce  qui  est  le  plus  convenable  à 
la  dignité  des  mariages,  à  l'intérêt  réciproque  des  époux,  à  celui  des 
enfans. 

»   Il  sera  permis  à  l'époux  de  donner  à  l'autre  époux,  soit  par  le 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  dans  le  cas  oia  il  ne  lais:- 
serait  point  de  postérité,  tout  ce  qu'il  pourrait  donner  à  un  étranger,  . 
et  en  outre  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  défend  de 
disposer  au  préjudice  des   héritiers  directs. 

»  S'il  laisse  des  enfans  ,  ces  donations  ne  pourront  comprendre  que 
le  quart  de  tous  les  biens  en  propriété  et  l'autre  quart  en  usufruit,  ou 
ia  moitié  de  tous  les  biens  en  usufruit  seulement. 

»  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique 
qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables  ,  et  la  femme  n'aura 
pas  besoin  ,  pour  exercer  ce  droit,  de  l'autorisation  de  son  mari,  ni 
de  la  justice. 

»   Cette  loi  donnant  la  faculté  de  disposer  ,  même  au  profit  d'un 

étranger  ,  de  tous  les  biens  qui  ne  sont  pas  réservés  aux  héritiers  en 

ligne  directe,  il  n'eût  pas  été  conséquent  qu'un  époux  fût  privé  delà 

même  liberté  vis-à-vis  de  l'autre  époux  pendant  le  mariage.  Telle  est 

f     même  l'effet  de  l'union  intime  des  époux,  que  sans  rompre  les  'iiens 

j      du  sang,    leur  inquiétude  et  leur  affection  se  porte  plutôt  sur   celui 

"^     des  deux  qui  survivra  ,  que  sur  les  parens  qui  doivent  lui  succéder. 

On  a  donc  encore  suivi  le  cours  des  affections,  en  décidant  que  les 
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époux  ne  laissant  p>  int  d'enfans  pourraient  se  donner  l'usufruit  Je  la 
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et  Tcttamcns.  toialilc  de  la  portit)n  de  bitns  disponible. 
Ijfwi  des  metifi.  »  Sï  l'cpoux  laisse  des  enfans ,  son  affection  se  partage  entre  eux 
et  son  époux;  et  lors  même  qu'il  se  croit  le  plus  assuré  que  l'autre 
époux  survivant  ferait  de  la  totalité  de  sa  fortune  l'emploi  le  plus 
mile  aux  enfîins  ,  les  devoirs  de  paternité  sont  personnels,  et  l'époux 
donateur  y  manquerait  s'il  les  confiait  à  un  autre;  il  ne  pourra  donc 
être  autorisé  à  laisser  à  l'autre  époux  qu'un  partie  de  sa  fortune,  et 
cette  quotité  est  fixée  à  un  quart  de  tous  les  biens  en  propriété  ,  et  un 
autre  quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  la  totalité  en  usufruit. 

»  Après  avoir  borné  ainsi  la  faculté  de  disposer,  il  ne  restait  plus 
qu'à  prévenir  les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  des  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage. 

»  La  mesure  adoptée  dans  la  législation  romaine  a  paru  préfé- 
rable. On  ne  pourra  plus  douter  que  les  donations  ne  soient  l'effet 
d'un  consentement  libre,  et  qu'il  ne  faut  les  attribuer  ni  à  la  subor- 
dination, ni  à  une  afl^ection  momentanée  ou  inconsidérée,  quand 
lépouv,  libre  de  les  révoquer,  y  aura  persisté  jusqu'à  sa  mort;  quand  la 
femme  n'aura  besoin,  pour  cette  révocation,  d'aucune  autorisation; 
quand,  pour  rendre  cette  révocation  plus  libre  encore,  et  pour  qu'on 
ne  puisse  argumenter  de  l'indivisibilité  des' dispositions  d'un  même 
acte,  il  est  réglé  que  les  époux  ne  pourront  pendant  le  mariage  se 
faire,  par  un  seul  et  même  acte,  aucune  donation' mutuelle  et 
réciproque. 

»  Au  surplus ,  on  a  inaîntenu  cette  sage  disposition,  que  l'on 
(doit  encore  moins  attribuer  à  la  défaveur  des  seconds  mariages ,  qu'à 
J'obligation  où  sont  les  pères  ou  mères  qui  ont  des  enfans,  de  ne  pas 
manquer  à  leur  égard,  lorsqu'ils  forment  de  nouveaux  liens,  aux 
devoirs  de  la  paternité.  Il  a  été  réglé  que,  dans  ce  cas,  les  donations 
au  profit  du  nouvel  époux  ne  pourront  excéder  une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant,  et  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  ne 
pourront  excéder  le  quart  des  biens  ;  il  n'a  pas  été  jugé  nécessaire  de 
porter  plus  loin  ces  précautions, 

"   Tels  sont,  citoyens  Législateurs,  les  ?Tî0tifs  de  ce  titre  important 
du  Code  civil.  .Vous  avez  vu  avec  quel  soin  on  a  toujours  cherché  à    \ 
y  maintenir  cette  liberté  si  chère,  sur- tout  dans  l'exercice  du  droit  de 
propriété;  que  si  une  partie  des  biens  est  réservée  parla  loi,  c'est  en 
faveur  des  parens  imis  par  des  liens  si  intimes,  et  dans  des  proportions 
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telles ,  qu'il  est  impossible  de  présumer  que  la  volonté  des  chefs  de  Donations 
famille  en  soit  contrariée  ;  qu'ils  seront  d'ailleurs  les  arbitres  suprêmes  «  Testamens. 
du  sort  de  leurs  héritiers;  que  leur  puissance  sera  respectée,  et  leur  Exposé  des  monp. 
affection  recherchée  ;  qu'ils  jouiront  de  la  plus  douce  consolation  ,  en 
distribuant  à  leurs  enfans ,  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus  conve- 
nable au  bonheur  de  chacun  d'eux,  (^^ts  biens  qui  sont  le  plus  souvent 
le  produit  de  leurs  travaux  ;  qu'ils  pourront  même  étendre  cette 
autorité  bienfaisante  et  conservatrice  jusqu'à  une  génération  future  , 
en  transmettant  à  leurs  petiis-enfans  ou  à  des  enfans  de  frères  ou  de 
soeurs  ,  une  partie  suffisante  de  biejis,  et  les  préserver  ainsi  de  la  ruine 
à  laquelle  les  exposerait  la  conduite  ou  le  genre  de  profession  des  pères 
et  mères.  Vous  avez  vu  avec  quel  soin  on  a  conservé  la  faveur  due 
aux  contrats  de  mariage  ,  et  que  la  liberté  des  époux  de  diposer  entre 
eux  sera  plus  entière  ,  qu'ils  seront  sur  ce  point  plus  indépendans  l'un 
de  l'autre;  ce  qui  doit  contribuer  à  maintenir  entre  eux  l'harmonie  et 
ies  égards. 

»  Enfin  ,  vous  avez  vu  que  par-tout  on  a  cherché  à  rendre  les 
formes  simples  et  sûres,  et  à  faire  cesser  cette  foule  de  controverses 
qui  ruinaient  les  familles ,  et  laissaient  presque  toujours  les  testateurs 
dans  une  incertitude  affligeante  sur  l'exécution  de  leur  volonté. 

»  C'est  le  dernier  titre  qui  soit  prêt  à  vous  être  présenté  dans  cette 
session.  Puisse  l'opinion  publique  sanctionner  ces  premiers  efforts  du 
Gouvernement  pour  procurer  à  la  France  un  Code  propre  à  régénérer 
les  mœurs,  à  fixer  les  propriétés  ,  à  rétablir  l'ordre,  à  faire  le  bonheur 
de  chaque  famille ,  et  dans  chaque  famille  le  bonheur  de  tous  ceux 
qui  la  composent  ! 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  détat , 

J.  G.  LocpÉ. 
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Cl  TcstamcMs.    i     Le  C.  Bi got-Pre AMENEU  annonce    que  le  tJtre  II  ilu  livre  111 
De.y<t  du  1}  fivrcui:  clu  projet  (Je  Code  civil ,   relatif  aux  Donations  entre-vifs    et   aux 
Testamcns ,   a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance  de 
ce  jour. 

(La  Séance  est  levée.  ) 
Pour  extrait  conforme. 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
J.    G.   LOCRÉ. 


TABLE    SOMMAIRE 

Des  Procès-verbaux  de  la  Discussion  du  Projet  de  Code  civil. 


An   XI. 

Absence.  Voye^  Absen.s. 

Absens,  pag.  57  ,  468  ,4.65),  6o4. 

Actes  de  l'état  civil,  i,  45  3,  5*^7- 
de  naissance,   1. 

•  de  mariage ,  6. 

■ ,—  de  décès ,   8.  /'; 

■  de  l'état  civil,  concernant  les  militaires  hors  du  territoire  de  la  Ré- 

publique ,    II. 

Adoption, 171,  15)4,221,231,421,586,  587,  656. 

Adoptions  faites  depuis  le  18  janvier  17^2  jusqu'au  jour  de  la  promu!-, 
gation  du  Code  civil ,  235  ,  236. 

Code  civil.  Ouverture  de  conférences  sur  le  projet  de  Code  civil,  en 
présence  du  second  Consul,  d'après  un  arrêté  du  Gouvernement  et  le  voeu 
manifesté  par  le  Tribunat  ,    1 . 

Conseil  judiciaire.  Voyei  Majorité. 

DÉCÈS.  Fb^f:^  Actes  de  décès. 

Divorce,  1 3 ,  i  54  ,  i  57  ,  5  38,  539  ,  656. 

Domicile,  192,465,466,604. 

Don  ATI  ONS  entre-vifs  et  Testamens ,   307,  321,  66^,  74',  775»  829, 

Droits  civils,  92,  i46 ,  185 ,  44'  ,  503- 

Émancipation.   Foye^  Minorité. 

Enfans  naturels  considérés  sous  le  rapport  des  successions.  Voyc^  SUC- 
CESSIONS. 

/ légitimes  ou  nés  dans  le  mariage.  Voye^  Paternité  et  Filiation. 

État  civil.    Voye^  Actes  de  l'état  civil. 
*ijlFiLiATiON  des  enfàns  légitimes.    Voye^  Paternité. 

iNTERDICTION,     Voye^  M.AJ  OKITÉ. 


Lois  en  général  (Publication  ,  effets  et  application  des)  ,  78  ,  jSa,  J03. 
Majorité,  Interdiction  et  Conseil  judiciaire,   136,   168,   189,  600,  6jS, 

Mariage,   ici  ,  503,  6o4. 

Militaires  hors  du  territoire  de  la  République.    Voyei  Actes  de  l'état 

civil. 
Mineurs.  Surveillance  des  mineurs  du  père  qui  a  disparu.  Voye^  Absens, 
Minorité,  Tutelle ,  Emancipation  ,  62,  115,  207,614,615,6^5. 
Naissance.   Fiyq  Actes  de  l'étar civil. 
Paternité  et  Filiation,  3 1  ,  130,  567,656. 
Publication  des  lois.  Voye^  Lois  en  général. 

■ des  actes  de  mariage.  Fcy^;^  A  C  T  E  S  de  l'état  civil. 

Propriété.  Différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété,  276, 
Puissance  paternelle,  43  >  54»  15°»  ^°4-  >  656. 
Rectification  des  actes  de  l'état  civil.  Koyei  Actes  de  l'état  civil. 
Successions,   396,  695  ,  721  ,  775. 
Tutelle.   Foyq  Minorité. 

officieuse.    Fityf^  Ap  OPTION. 

Tuteur.  Voyei  Minorité. 


1 


A 


11 


/ 


I 


■f 


^0> 


w> 


'm^ 


■=«i^'*^ 


•#^ 


r'%r 


l>    %^. 


M 


\. 


'M^ 


^m^ 


> 


